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 DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 








Déeret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la refonte des codes fiscaux et la misa 
en harmonie de leurs dispositions avec celles du décret du 
3 decembre 1948 et des lois subséquentes, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
] 11 SN 
Yu la loi du 10 février ! 


1.) 





Vu la loi du 25 juin 1917 et, notamment, son 


ensembe les décrets pris pour son application 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 191$; 

Vu l'article là loi n° 48-1974 du 31 décendhbre 1948; 

Vu le décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 et les lois qui 
l'ont modifié ou complété, et notamment les Iois 

N° 48-1973 du 21 décembre 1918; 

N° 48-5992 du 31 décembre 194$; 

N° 49-181 du 9 février 1949; 

N° 49-874 du 5 juillet 1949; 

N° 49-936 du 16 juillet 1949; 

N° 49-964 du 20 juillet 1919; 

N° 49-981 du 22 juillet 1949; 

N°3 49-1033, 1034 et 1035 du 29 juillet 1915; 

N° 49-1629 du 29 décembre 1949 

N°s 49-1641, 1642 et 1652 du 31 décembre 1919; 

N° 50-155 du 31 janvier 1950; 

No 50-111 du 1% février 1950; 

N° 50-388 du 2 avril 1950 
et en parliculi l'arlicle 16 d lite Joi modifiant, en dernier 
jieu, l'articl 2114 OU I IS-19S6 d 9 decembrf 1915 su 
\Js 

Vu le décret 1 9 nhre 194 nortant refonte des codns 
fiscaux annex: iU pro l à | l Db56 fixant | 1 ion des 
Voiles et 10 1] ju bu t £ [l I d l'e Î 1919 itif 
u | Crst 11Sp0 tfioti | } ln ] ; 

] nseii d'Etat tendu, 

Du ot 

Art il — |]. Üisp } ] »1 { 1 A mn! ] fe, 
du ue fiscal d valeui O4 lu | La x ir le 
chiffre d'affaires, du code des contributions indirect . du cous 
de l'enregistrement et du code du ‘timbre sont mises en 
harmonie avec les dispositions du d ‘f n° 48-{ONS6 du 9 décern- 
bre 1948 et des lois S 1bséquentes qui les ont modifi OÙ COM 
pléti ‘ss et sont defondues en un code unique nl 0: Coude 
général 1CS HO 1iexXé au présent décret 

A rt } Ç ft » 
I 
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vantes qui étaient insérées dans le code des contributions indi- 
re tes : 




















ee —— 
ARTICLES DU CODE 
TEXTES Ron D? 
coutribulions 
indirecles. 
J ‘ 19 brumaire an VI, article £9, relative à 
nee dü titre ct à la } plion des 
( l oser ronvent TT PP TT PL 10 
Loi Û il SOU0X, article 2, complétant la 61 
du fer août 1905 sur la répression des fraudes... 107 
] 1 9 juillet 1949 relatif à la famil'e 
( \ la talité francais ar!l 1 ag à 157 Lis 
Lot du 2: termbre Hi snodifiant Ja loi du , 
UT DONC Escrime rénre nina ras re ts Ji en parile 
91 en partie 
' et 12 en partie 
Loi 2 du 13 novembre 1912, arlivies fer à & 
ei 6e à n<litution d'une tixe exception 
ll é sur is caux-Ge-Vvie ue COSHAC OU d'Aria- 
27 bis à 27 nonies 


are rs Le 








Sont également maintenus les régimes spéciaux 
ui sont actuellement en vigueur dans certaines parties du ter- 
ilot imétropoltn a his] que dans les «lt partements d outre- 
mer et qui dérogent aux disposilions du code général des 


JHipots. 


de: affaires écono- 
| 


sont chargés ue 


au Journal of[u iel 


finances et 
aux finances 


re d - 
» 


d'Elat 


miques et le seécretart 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
de la République francaise, ainsi que le code général des impôts 
qui y c<t annexé. 


Paris, le 6 avril 1950, 


de GEORGES BIPAULT. 
I le président du conseil des ministres: 
Li iii Lie Ps finances el des afjaires économique 5, 


PETSCHE, 
Le secrétui d'Etat aux 
EDGAR FAURE. 
D © ——— 


MAURICI 


finances, 





Décret n° £9-479 du 6 avril 1959 portant refonte et codif cation 
de; regiemeais d'atininisiraiion publique pris pour lappit- 
caiion des lois réun'es dans le code général des impots. 


Le } lent du iseil des mminislres, 

ù lapport du minis es finance et d affaires Cco- 
flo 

\ | VE erii 1958 portant refonte de ( S 
{ é au projet loi 7 6 fixant l'évaluation des 
vi et Moy lu budget général de l'exercice 1919 et relatif 
ü li S dispositions d'ordre Hiancier ; 

Vu le décret du G avril 1950 portant règlement d'admini 
{ration publique pm la refonte des codes fiscaux et la mise 
( ion leurs dis} tions avec celles du décret du 
y embre 148 et des Subséquentes ; 

\ le général des impôts annexé au décret du 6 avril 1950 
£ ble slernents d'administration publique pris 
pour execution des di positions des Icis ainsi codifiées ; 

l onseil d'Etat entendu, 

Décrètle : 

ECTS Les divers règlements. d'administration publique 
pris pour l'application des lois réunies dans le code général 
des impôts, ainsi que les dispositions à caractcre réglementaire 
des anciens codes fiscaux non reproduites duns ce code sont 
ref lus et litits en un corps de textes unique qui est 
‘ exe au present décret et qui conslüitue l'annexe EF au code 
géiél l des uipots 

Art 2 Le ministre des finances et des affaires écono- 
nil! s et li c{ etait d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au Journal officiel 
de la République française, ainsi que l'annexe | mentionnée à 
he ir ci-dessus 


GEORGES 


BiDAULT. 


Par le pré:i t du conseil des ministres 


el d« $ affaire EN économiques, 
PETSCHE. 
à , ñ . 
Le secrélaire d Elat aux [trance 
EDGAR FAURE, 


des finar ls 


MAURICI 


Le ministre 





——— © + 


—, 


Décret n° 50-480 du 6 avril 1650 portant refonte et codificatiy 
des décrets en conscil d'Etat pris pour l'application du co 
générai des impôts. 





Le président du conseil des mimstres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
miques, 

Vu le décret du 9 décembre 1918 portant refonte des coly 
fiscaux arnexé au projet de loi n° 5656 fixant l'évaluation de 
voies et movens du budget général de lexercice 1949 et relai 
à diverses dispositions d'ordre financier: 

Va le décret du 6 avril 1950 portant règlement d'admins 
tration publique pour la refonte des codes fiscaux et la mix 
en harmonie de leurs dispositions avec celes du décret dy 
4 décembre 1948 et des lois subséquentes; 

Vu le code général des impôts annexé au décret du 6 avi 
1950 susvisé, ensemble les décrets en conseil d'Etat pris po 
l'exécution des dispositions des lois ainsi codifiées; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 
l'application des lois réunies dans le code général des impôk 
sont refandus et codifiés en un corps de textes unique qui et 
annexé au présent décret et qui constitue l'annexe EE au coke 
gencra: des impôts. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires éconr 
miques et le secrétaire d'Etat aux finanses sont chargés de 
l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal offioi 
de la République française, ainsi que l'annexe I mentionné 
à l’article 1° ci-dessue. 

Faït à Paris, le 6 avril 1950. 


Fr. 


GEORGES BIDAULT, 

Par 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


e président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat aux fina 
EDGAR FAURE, 





Ge 

Décret n° 59-481 du 6 avril 1950 nortant refonte et codification 
des décrets pris pour l'appiication ces lois réunies dans le 
coue général des impôts. 


L2 président du conse 


Sur .e rapport du ministre des finances et des affaires « 
miiques, 

Vu le décret du 9 décembre 1918 portant refonte des 
fiscaux annexé au projet de loi n° 5636 fixant l'évaluation 
\o'es el movens du budget général de l'exercice 1949 et 
à verses dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret du 6 avril 1950 portant règlement d'adn 
ration publique pour la refonte des codes fiscaux et la mise #1 
harmonie de leurs dispasitions avec celles du décret n° 4S-1N 
du 9 décombre 1938 et des lois sabséquentes ; 


au décret du 6 avr 


annexé dé 
pour l'exécution des 


sornt 
lécrets 


Vu le code général des impots 


visé, ensembh'e jes pris 


lois ainsi codifiées, 


Décrète : 

Art, {®%, — Jes divers textes revêtant Ja forme de décret 
pris pour Papplication des lois réunies dans le code généril 
des impôts, ainsi que les dispositions à caractère réglementaire 
des anciens ecoles fiscaux non reproduites dans ce code son 
refondns et codifiés en un corps de textes unique qui est annex 
au présent décret et qui constitue l'annexe HE au code géné 


des impôts. 


| 
l 


\:t, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secretaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
da présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République francaise, ainsi que l'annexe HI mentionnée à 
‘arbcle 1% ci-dessus, 


Fait à Paris, le G avril 19%. 


aruc 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du des minisires: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


conseil 


— Les divers décrels en conseil d'Etat pris por s 
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p  nesens 


Retonte et codification des arrêtés pris pour l'application des lois 
réunies dans le code général des impôts. 





Le secrétaire d’Elat aux finances, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu le décret du 9 décembre 1918 portant refonte des codes 
1x annexé au projet de loi n° 5656 fixant l'évaluation des voies 

et moyens du budget général de l'exercice 1919 et relatif à diverses 

dispositions d'ordre financier ; 

Vu | NS du 6 avril 1950 portant réglement d'administration 
jue pour la refonte des codes fiscaux “et la mise en harmonie 
te leurs dispositions avec celles du décret no 48-1986 du 9 décemibre 
os ct des lois subséquentes: 

Vu le code: général des impôts annexé au décret du 6 avril 49: 
susvisé, ensemble les arrêtés pris pour l’exéculion des dispositions 
de: lois ainsi codifiées, 





Arrèle : 


Art. fer. — Les divers textes revètant la forme d'arrêtés pris pouf 
l'application des lois réunies dans le rode général des irapôts, ainsi 
que les disposilions à caractère réglementaire des anciens Codes 


fiscaux non reproduites dans cd code sont renfondus et codifiés en 


un Corps de textes unique qui est annexé au présent arreté el qui 
consütue l'annexe IV au code général des impôts, 

Art 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'appiicas 
tion du présent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel de la 
République française, ainsi que l'annexe IV menlionnée à l'arli- 
cle 1 ci-dessus. 

Fait à Paris, 1e 6 avril 190. 





CODE GÉNÉRAL DES 


IMPÔTS 





LEVRE 


P R EMIE R 


ASSIETTE ET LIQUIDATION DE L'IMPÔT 





PREMIERE 


PARTIE 


IMPÔTS D'ÉTAT 





TITRE 1e 


IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 


CHAPITRE ler 
lMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 


SECTION I 
Dispositions générales. 
I — Structure de l'impot, 


est établi un impôt annuel sur le revenu des 


hysiques. 
pol comprend: 
* Une taxe proportionnelle frappant les revenus fonciers, 
Hices industriels et commerciaux, rémunérations, 
part. des gérants majoritaires des sociétés à responisa- 
Hinitce et des gérants des sociétés en commandite par 
et, d'autre part, des associés en nom des sociétés de 
nnes et des membres des associations en participation, 
sociétés ou associations ont ee 


opté pour le réc 
des sociétés de capitaux, les bénéfices de l'exploitation 


les 


que Ces 


Cole, Jes traitements, salaires, indemnités, émoluments, 
Pensions et rentes viagères, les bénéfices des professions non 
Minercialss et revenus V assimilés et les revenus de Ca pt- 


IX mobiliers déterminés conformément aux dispositions des 

licles {1 k. 155 du présent code; 

2 Une surtaxe progressive frappant le revenu net glohal 
lu con tribnable déterminé conformément aux dispu sitions des 
ultltles 196 à 169 ci-après. 


IL — Personnes imposables. 


Art, 9 


— Sous réserve des dispositions des conventions inter- 
hälionales et de celles des articles 6 et 9 ci i-Apres, la taxe propor- 
lionnelle est due par toutes les personnes physiques, de ratio- 


halité francaise ou étrangère, qui percoivent où réalisent des 


bénélices ou revenus énumérés au 1° de l’article 1% ci-dessus. 








Art. 3, — Sont également passibles de Ja faxe proportion- 
nelle, sous les réserves vistes à l’article précédent, les per- 
sonnes et socictes u'avant pas d'installation professi nuelle en 
France à raison des sommes qui leur sont payées en rému- 
nération de l'activité d! plovée en France dans l'exercice d'une 
des professions visées à l'article 92 craprés, ainsi que des 
bénétices, revenus, produits et redeva *s Cauimérés audit 


arliele qu'elles réalisent en France. 


En ce qui concerne les droits d'auteur et les produits percus 
au titre soit de la concession de licenc (l'ex! ploit ation de 
brevets, soit de la cession ou de la ncession dé inarques de 





fabrique, procédés ou formules de fabrications, Hi lisposi- 
üions de l'alinéa précédent ue quent, que le bénéficiaire de 
ces droits où produits soit l'écri vain, le compositeur ou l'inven- 
teur fui-môime ou qu'il les ait ils à tite gratuit onu onéreux. 
Les mêmes dispositions soon quent également, que le béné- 
ficiare des droits oil produits soit une personne phvsiqu 16 Oo11 
Ulhiëé <0 été, quelle que soit dans ce cas la forine di la société. 

Art, 4 1. SOUS réser des dispositio des conven- 
lions internationales ct de lles des arte! D t 9 iprés, 
la surtaxe progi ve est dus par toutes | ounes phy- 
sIqu \ it en Franc ile 1 | e habituel 

Sont considérées cotnme ivVarit el France une ! lence habi- 
tuelle : 

1° Les personnes qui Y possèdent une habitation à Jeur 
disposition à titre de propriétaires, d'usufruitiers on de loea- 
tuires, lorsque, dans ce dernier ça, la location est conelne 
Soit par Convention unique, soit par Conventions successives, 
pour une période continue d'au moins une an 

2° Les personnes qui, sans disposer en France d'une habi 
tation dans les condilions défintes à Palinéa précédent, ont 
néanmoins en France le lieu de leur séjour principal 

2. Sont également passibles de la surtaxe progr ve, mCIne 
en L'absence de résidence hohticere en Franre : 

49 Les personnes de nationalité francaise domiciliées À 
l'étranger et disposant de revenus de propriétés, exploitations 
ou professions Sises ou exercées en France, lorsque ces revenus 
sont, en vertu d’une convention conclue entre Fa Frat et le 
pays dans lequel elles sont domiciliées, exonéi | RARE 
personnel sur l'ensemble des revenus dans ce pays. 
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— 


et | 


or Ni 


2e T4 fonctionnaires ou avepts de PEtat exe int leurs fonc- mission dans un pays étranger sont, lorsqu”’ ils sont re lEVableg 
tions ou chargés de mission dans un pays ra s'ils sont de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
exo dans ce pays de l'impôt personnel sur l'ensembie des qu'ils ne possèdent pas de cap r s en France, 


pro£t essive” 


13 surtaxe 
physiques dont le revenu imposable, 


{ions d s art eles 193 et Su ints 


divisé 
du 


pi 6, 4 le nombre de parts fixé d'après leur situa- 
on et < charges de famille, n'excède pas Ja somme de 
121 | 

| l © ts diplomatiques, les consuls 
é nationalité étrangtre, mais seulement 
{ l 1 s DA\s qu < 1 |} senti t concet de tit des 
ä\ | \ L liplomatiques et « sulaires 
Î 

\ { Î { | hef le f Ï { n pos ] e À l'impôt 
OT 6 16 personnes physiques (taxe provortionnelle 
et =urtaxe progre tant en raison de ses bénéfices et 
] is Derst IS que K (| à feuume et des enfants 
6 dérés nme étant à sa charge au sens de l'article 196 
{ { 

2. P cation au paragraphe précédent, Je contribuable 
] des jmposit s distfict | r ses enfants lors- 
{ leur propre travail ou d’une fortune 
ai linte de la s 

= ermmme mariée fait l’objet d’une imposition distinete : 

a) Lorsqu t séparée de biens et ne vit pas a SO) 
n 

b) 1 \élant en instance de séparation de corps on de 
€ ( ! ie sénarément de son mari dans les conditions 
pi par l'article 236 du code civil; 

( Lorsque, avant été abandonnée par son mari ou ayant 
«4 ni el1e-ineine », domicile onjuga), eile dispose le 
revenus dis! { X «l \ wiar! 

La lité » est, en outre, ] nnellement imposable 
r: l 16S 1] t elle a dispos( D idanut l'annce de son 
Uiirla à Ja dat celui-ci 

art. 7 1 : s du contribuable, l'impôt afférent 
! | les 1 | non encore taxés est établi au nom 
du « 

| { { lement INnos hle, dans les condi- 
tions ] nes 1 paragraphe 1 de Flarticle précédent, pour 
Ja ! posterieu iu décès de son mari, 

2 Fa d s de Ja fenime du contribuable, les revenus 
Jen | le mari après le dé et acquis antérieurement an 
décès par lun où l'aul les époux sont compris en totalité 
dans le revenu mp be du mari 

Ari he . i ] | no] S de ] if) 1e { les 
H { \ | ectif et onunandités des 
£0 { ( jitih | 11} S t, lo ju cictés n'ont 
I hte ] é ne fi il | ociétés di apilaux, per- 
£ SOU à l'impôt sur Je revenu d personnes 
l'! Î ] | tionnell et suria prog \ pour 
Ju t d | \ IX )"] pol t à 1 lroits dars 
la te 

il { À Li fli L 4 tition 

12 D br ot civiles qui 7 'EV( t pas 
€ Î Î 1 (| [ { «! [ 1 » { L 1 
li { d | 2 au present le et qui n 
] eut pas à 11 1 à des 1 1110 \ es aux 
1 C ‘1 } EN 

D) ni  d il S en parlicipauon — Y% 
Cotnp) il ts fi | Oo! y sociétés de copio 
pret Ne: vitres qui Sont indéfiniment responsables et 
( s e! ont été indiq à l'administration. 

Art, 9 Les sociétés et autres perso s morales rassibles 
| ùt & sont red s de l'impôt sur Île 

dl | ) ( paix | s (la2 | oportionneile ct sur- 


qu'elle S 
l'iden- 


ontant des revenus 
révelent J'as 


dans 165 cond S ] l aux arti s 113 et 210 ci-apres. 
HT. — Lieu d'imposition 
Art 10. Sr. ( tribuable a ne ] lu inique en 
France, l Hihot Est h] ill lieu 1 cette l'{ | nce. 
Si le itribuable possède pl s résidences en France, 
il est assujelti à lhinpot au leu où il est répulé possédet 
Son pri pal éiablissement 
Les personnes domiciliées à l'étranger et les fonctionnaires 
ou agents de l'Etat exerçant leurs fonctions ou chargés de 





: 


in) )08al 
au lieu de leurs principaux intérêts “4 Fre 
et, les seconds, au siège du service qui les administre 

Art. fl. — Lorsqu'un contribuable a déplacé soit sa rés, 
dence, soit le lieu de son principal établissement, les of 
sations dont 1 est redevable au titre de l'impôt sur le revem 
des personnes physiques, tant pour l'année aw cours de liquelk 
s’est pr duit Je changement que pour les années antérieure 

: ! peuvent valablement ty 


bles 
les premières 4 
à inte, 


non atteintes par la prescription, É 
élablies au lieu d'imposition qui correspond à sa nouvel 


situa!ion. 
SECTION II 
Revenus imposahies. 


Définition générale du revenu imposable. 

Art. 12. — L'impôt est dû 
lives ou revenus que le contribua 
au cours de la même année. 


Art. 135. — 1. Le bénéfice ou revenu imposable est constitué 
par l'excédent du produit brut, y compris la valeur d 
et avantages dont Je contribuable a joui en nature, sur ls 
dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de Ja cons 
vation du revenu, 

2. Le bénéfice on revenu 


chaque année à raison des bi 
bla réalise ou dont 


imposable est, tant pour l'assietts 

de Ja taxe proportionnelle que pour létablissement de la sy 

iaxe progressive, déterminé distinctement pour chacune de 

catégories de revenus ci-après aux paragraphes 
la premiére sous-section de la présente section, 

Le résultat d’e nsembl e de chaque categorie de revenu 
lisant, S'il y a lieu, le bénéfice ou revenu affé 
exploitations où profes 
ressortissant à cette catégorie et déterminé dans les cond 
obtenu €: 


visées 


oblenu en 


rent à chacune des entreprises, 


prevues pour celle dernière, Du chiffre ainsi 
réetranché, ie cas échéant, le montant des déficits sub 
d'autres entreprises, exploitations ou professions ress 


à la mi revenus et déterminé dans les 


conditi 


me catégorie de 
lis, | 
ppücation du paragraphe 2 ci-dessus, il est fi 
état, le cas échéant, du montant bénéfices où des «dl 
aux di que le contribuable ou les per 
iragraphe { de l’article 6 possèdent e 
membres de sociétés ou associations vistes 4 


*1-dESSUS, 


des 
correspondant oits 
détinies au D 


qU'assOCiés ou 


{re SGUs-SECFION, — Taxe proportionnelle. 


I. — REVENUS FONCIERS 


‘finilion des revenus fonciers, 

les articles 1? 
revenus fo 

bénéfices d’une ct 
artisanale, d'une 

non comimerciale : 


\rt. 15. — Sous réserve des 
sont € pris dans la 
lorsqu'ils ne sont pas 
fustrielle 


disposifons 
catégorie des 
dans 
*“omimerciale O!] 
l'une profession 


C] ipres, 


les 


1° Les revenus des propriétés billes sises en 


qiie INäisons et usines, 4a!nsl que les JéVenus : 
a) De l'outillage re tablissements industriels attache 


fonds à perpétuelle 
p'emier paragraph j' 
sur des fonda spéciales 
b\ De 
milabies à des € 
c) Des bateaux 
l'habitation, le commerce ou | 


tenus par des atmarres 


lemeure, dans les conditions indiqu 
l’article 525 du code 
faisant corps l’imni 
installations commerciales où industriell 
nstru 


fi )1 re avt € 
toutes 
‘ions ; 
utilisés en un 
"industrie, 


point fixe et aménag 


méme s'ils sont 


t 
Juent re 


20 Les revenus des pr bäties de tou'e n 


…priétés non 


sises en France, v compris ceux des terrains occupés pal 
carrières, mines et tourbières, les élangs, les salines et maris 
salants 
2. Exemplions permanentes 
” ee re ; tnt 
Art. 15. — Le revenu net des bâtiments servant aux 
tations rurales tels que granges, écuries, greniers, caves, °°” 


liers, pressuoirs et autres, de 
fermes et ainsi que le gardien de ces bestiaux, 
à serrer | n'est pas c mpris dans le total des revenus 


1es ré 
servant de base à la taxe proportionnelle, 


stinés soit à loger 
mélalries 


‘oltes, 


Fran EE, 0 > 


civil ou rt ni 











les bestiaux des 
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3. Eremplions temporaires. 


, a) Disposilions générales et permanentes, 
Art. 16, — 1. Sous réserve des dispositions de l'article 22 
res, le revenu net des constructions nouvelles, reconstruc- 


l'es { 1 
cofi l et additions de construction n'est compris dans le total 
Veny des revenus servant de base à la taxe proportionnelle qu'à 
fuells D le la troisième année suivant celle de leur achèvement 
Eure lusqu'eles ont fait l'objet d'une demande régulière de permis 
re ( struire ou d’une déclaration spéciale, à la mairie de 
1velle | miune où seront effectués les travaux, dans les quatre 
de l'ouverture de ceux-ci. Les conditions dans lesquelles 
cette déclaration doit être produite sont fixées par décret. 


9 Sont considérées comme constructions nouvelles la conver- 
n bätiment rural en maison ou en usine, ainsi que 
l'affectation de terrains à des usages commerciaux ou indus- 
tels tels que chantiers, lieux de dépôts de marchandises et 
emplacements de même nature 
Den 9. L'exemption temporaire édictée par le paragraphe 1 du 
I { article ne s'applique pas aux terrains utilisés pour Ja 





té commerciale ou industrielle par panneaux-réclames, 
ti té «flivhes-écrans où affiches sur portatif spécial, établis au delà 
nil ( distance de 100 mètres autour de toute agglomération 
d üsons ou de bâtiments, Le revenu net de ces terrains est 


osabte à partir du {* janvier de l'année suivant celle de 
affectation. 

! Le revenu net des constructions nouvelles, reconstruc- 

t et addilions de construction n'ayant pas fait Fobiet d’une 


de de permis de construire ou de la déclaration spéciaie 
vice au paragraphe 1 du present article est compris dans 


us imposables à partir du 1% janvier de l'année qui 
t celle de leur achèvement, 
Art. 17, — Tout terrain ensemenré, planté ou replanté en 
bois, est exonéré pendant les trente premières années du 
semis, de la plantation ou de la replhautati ER 


b) Iabitations à bon marché. 


Art, 8, — Le revenu net des maisons individuelles ou colec- 
{ destinées à êlre loutes où vendues et celles construites 
] itéressés eux-mêmes, pourvu qu'elles remplissent les 
ions prévues par les articles 2 et 3 de la loi du 5 décembre 
1922 es habitations à bon marché et Ja petile propricté 
jif et complétées en conformité de l'article 5 de Ja loi 
686 du 3 septembre 1947, est affranchi de Ja axe propor- 
e pendant une durée de quinze ans à compter de l'année 
t celle de l'achévement des constructions. 
Celle exonération ne s'applique qu'aux parties de l'immeuble 
ni oO cupé s pal les logerm nis à bon Ina] ‘hé. 

Art. 19, — Pour être admis à jouir du bénéfice de celte exermp- 

; 1 


JS 


iporaire, le propriétaire doit produire, dans les conditi 

pour la déclaration prévue au paragraphe { de l'article 16 
une demande qui peut, d'ailleurs, être 
l'atlON. 


formulée dans 





its administratifs prévus par la législation sur Îles 
| bon marché et délivrés par les inspecteurs des 
s directes tiennent lieu de la déclaration visée 
{ 
\it, 20, — L'exemption temporaire édictée par l'article 18 
| il 1 )il : 
. 1° Si, par suite de transformations ou d'agrandissements 
, ble perd le caractère d'une habitation à bon marché et 
ü iert une valeur sensiblement supérieure au maximum légat; 
2° 1e taux des loyers dépasse les maxima fixés en confor- 
I le l’article 5 de la loi n° 47-166 du 3 septembre 1947; 
3° En cas de retrait du certificat .de salubrité ou de refus du 
pro aire de se soumettre aux vérifications annueiles du 
» 1Ë patronage en ce qui concerne le maintien des condi- 
IV IC SdiUHrilé 
At. 21, — Les membres des sociétés coopératives ar'isanales 
bénéficient, pour ceux de jeurs 1mmeupies qui ont elc édiiies 
par 1esdites sociétés dans ‘es con“itions pre s à l'article 1 
loi du 2 août 1932 sur la construction des locaux à usage 
lisanal, de l’exemption temporaire accordée par l'article 18 
ca SUS aux personnes peu fortunées bénéficiares de la légis- 
ation sur les habitalions à bon marché, 
c) Dispositions spéciales et tempo ires, 
Art, 22, — 1, En ce qui concerne les constructions nouvelles, 
Téconsiructions et additions de construction qui ont été com- 
mencées avant le 1* janvier 194, l'exemptlion temporaire de 





laxe proportionnelle prévue par l'article 16 du présent code 











est fixée, à compter de l'année suivant celle de leur achève- 
ment : 

a) À quinze ans lorsque, étant affectées à usage d'habitation, 
elles ont été achevées soit avant le 1% janvier 1936, soit entre 
la publication du décret du {7 quin 1938 et le 31 décembre 
1941 ; 

b) À dix ans, lorsque, étant affectées à un autre usage que 
l'habitation, elles ont été achevées entre la publi ition du 
décret-loi du 2 mai 1938 et le 31 aécembre 194!. 

2, En ce qui concerne les constructions nouvelles, 
+ additions de construction affectées à usage d'habi- 


recOons- 


truction € ( 
htion non termintes le 31 d 

cette date, l’exemption temporaire rrévue par larticie 16 au 
présent code est tixée à ‘cC pie de l’année suivant celle de 
leur achéveimnent: 

a) A quinze ans 
31 décembre 1917; 

b) À vingt-cinq ans où à quinze ane, lorsque fa d 
achèvement est postérieure au 31 décembre 1917, suivant que 
les tros quarts au moins de leur superficie totale sont 
affectés à l'habitation. 

L'exemption de vingt-cinq ans visée an paragraphe b ci- 
dessus est étendue, quelle que soit la date de leur arhève- 
ment aux immeubles construits par l'Etat en appiication de 
l'ordonnance a° 435-2064 du 8 septembre 1945 lorequ'ils ont 
été cédée à des prapriélaires non siaistrés, 

3. Pour l'application des dispositions dn présent articie, ne 
sont pas considérées comme affe”tées à habitation les hahi- 
} t ' 


tations d'agrément, de plaisance cu servant à la villégiature. 
: ’ t 


nr { ’ D ET » 1 
embre 1449 3 commenceées aprre 


lorsqu'elles ont été terminées au p'us tard le 


Art. 23. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de l'article 
précédent: 
{o Les immeubles ou portions d'immeubles reconnus insa 


lubres et ceux qui sont construits en vioiaton des luis et regle- 
ments sur Ja protection sante publique, sur les serviludes 
non ædificandi sur ja voirie et sur urbanisme; 


20 Les immeubles ou portions d'immeibles construits par 
les sinistrés de la guerre ou leurs avants droit et avant donné 
lieu à l'attribution de l'indemnié prévue par la législation 
sur la réparation des dommages de £uerre L'exclusion éditée 
par le présent paragraphe ne s'applique qu'en proportion de 
la participation financière de l'Elal par rapport au coût de la 
reconsiruction ; 

ÿo Les immeubles ou portions d'immenbles consiruits par 
les sinistrés du Sud-Ouest 1 leurs avants aàroit et avant donné 
lieu à l'attribution des indemniirs prévues par jies los des 
8 et 16 avril 1930 sur Ja répar u dé dom ro 1110 
exceptionnel causés par les Oras el res € ju 1 | I S 
1950 

4° Les immeubles ou port l mmeubl truits I es 
victimes des ndations « \ | { 0-1! | IC DAT 
tement àäes Pvrénées-0 e P! J'Aud ( ( embhre 
1941 dans le département de la Dor‘ogne ou par leur ivants 
droit et avant donné lieu à Mrinul l'une parUcipation 
financièt | Etat dans 1! ) & préi par 6 
des 19 avril 1941, 29 mars 1942 et H ] { et pa raon- 
nance n° 45-2677 du 2 novembre :91 

Art, 24, — Les immeubles ou p us d'immeubles « traits 
en remplacement d'immeutbl 1 de port s € Hi } 11, 
détruits du fait de Ja gues ta:ent, | d ir des! lion, 
tetmpora nent exel s de con:ribu n fo ure d pro- 
P! el bâties dans le nditions | \ Da | | e 166 du 
code général dre ipôis d * bén t, à con le 
l’année suivant celle de | ichèvement, de |: mêt np- 
tion au regard de 1a taxe proporto > pOur 1! ile 
a ut | rec! it 1 I 1 11 TR IU iii { t [1= P VA r 
tout iJis ot! ile t Î CA [e 

Pour ( e admis au bénéh le cell EX np] n tempn raire, 
le pront re doit prod 1 19 fa! Î 1 e<t 
s'iué le bätime t ul) d ratio } À { 3 


Les di<p tu t artisle 1 t applicables qu'aux 

immeubles 7? | - | | A 
‘ 

législation la 1 strict ] lation 
deét lits Î [ ! le L et Ï ble 
1] t t 
rec9rn LA | i 1l bla A ( e de 
l'in { 

Art. 25. — | l ju ll | fiect 
à RS, n d j 
à ARAU )n ei anp 6 à eli « de | | 

r! )-) ) 

P { y A4 . i \ i 
‘ 1 n 
Lio, 10FSQU HS & it u nt attect i | | 
n}) b O1] 1 n itilre 1! q ( l’} h. 4.4 

, } 
l'année imn iatement = | e à cel l 
d iflectation sans { il } ! r { ' » 

"1 t 

proporaormerte ivant lexn tion lu dé! À LH) i AC 
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Toutefois, en cas de changement d'affectation dans les mèmes 
conditions des immeubles ou portions d'immeubles achevés 
entre l'entrée en vigueur du décret du 17 juin 198 et Île 
31 décembre 1941, l'exemption nrévue au paragraphe 1 « de 
l'article 22 ci-dessus eet réduite à dx ans. 

Art, 26, — Les déclarations de ronstruction faites à la mairie 
après l'expiration du délai fixé au paragraphe 1 de l'article 16 
donnent droit à l'exemption de iaxe proportionmeile prévue à 
l'article 22 ei-dessus, pour la fraction de là période d'exemption 
restant à courir à partir du {® janvier de l'année suivant celle 
de leur production. 

Art. 27. —Jes immeubles édfiés sur des lotissements irré- 
guoliers et privés, pour ce motif, de l'exemption de lixe propor- 
tionuelle prévue à Fariiele 22 ci-dersuek, bénéficient de ceile 
exemplion pour la fraction de la période d'exemption restant 
mnpter de l’année au cours de laquelie ces lotis- 


à courir à 
sements sont régulièrement autorisés, 


1. Détermination du revenu imposable. 


Art, 29. — Le revenu net foncier est égal à la différence entre 
Je moutint du revenu brut et le lolal dés charges de la pro- 
pricié 

Art. 29, — En ce qui concerne les immeubles ou parties 
d'immeubles donnés en location, le revenu brut est constitue 
— sous réserve des dispositions de l'article 237 ci-après — pal 
de montant des recettes brules peérceues par le propriétaire, 
augmenté du montant des dépences incombant normalement à 
ce dernier et miees par les conventions à la charge des loca- 
lüires et diminué du montant des dépenses supnorites par le 
proprictaire pour le comple des locataires. 

Dans les æeceltes brutes de la propriété sont comprises 
notamment celles qui proviennent! d2 la location du droit d'affi- 
chage ou du droit de ch isse, de Li concession du droit d'exploi- 
talion des carricres, de redevances tréfoncières où autres rede- 
Vances analogues avant leur origine dans 'e droit de propriété 
ou d'usufruit. 

At. 9%. — En ce qui concerre les immeubles ou parties 
d'immeubles dont le propritlaire 6e réserve la jouissance, le 
revenu brut est constitué — sous reserve des dispositons de 
l'article 237 ci-après — par le montant du lover qu'ils pour- 
raient produire s'ils étaient donnés en location. Il est évalué 
par comparaison avec les immeables où parties d'immeubles 
shinilaires faisant l'objet d'une location normale, ou, à défaut, 
par voie d'apprécialion directe. IT est majoré, S'il v a lieu, 
des recelles visées au deuxième alinéa de l'article précédent. 

Art. 31. — Les charges de la propriété déductibles pour la 
détermination du revenu net cemmrerennent: le montant des 
dépenees réparations et d'entretien, des frais de gérance et 
de rémunération des conc'erges effe-Uveiment supportés par le 
ropriétaire, et une déducbon fortailäire re; résentant les autres 
rs de gestion, l'assurance et l'amortissement 

Cette déduction est fixée à 29 9. 100 du revenu brut pour les 
immeubles urbains et à 10 p. 165 pour les propriétés rurales. 

Sont également admis en déduction du revenu brut les inté- 
rêts des detles contraclées pour l'acquisition, la construction, 
Ja réparation où l'amélloralion d'ün fmmeub'e et garanties par 
hyp the jue, privilège ou antichrèse sur cet immeuble. 

Ant, 52, — Dans le cas où le montant des charges dépasse 
celui du revenu brut, le déticit en résullant est coneidéré 
comme une charge venant en déduction des revenus fonciers 
jusqu'à Ja cinquième incusivement, 


r 
L: 
t 

el 


Lorsqu'un contribuable propriétaire d'immeubles est membre 
d'une eociété civile immobilière non passible de l'impôt eur les 
SU s visé au chapitre IT du présent tre, les dispositions de 


l'alinéa peécedent ne sont appiicables que dans la mesure où 
le déficit subi par l'intéreseé dans la geelion des immeubles 
Jui appartenant n’est pas compensé par Ja part lui revenant 


dans les résultats de la société dont il est membre, et inverse- 
ment 

Art. 33. — Par dérogation aux dispositions de l'article 28 
Ci-deeus, le revenu net des propriétés rurales est limité au 
double du gevenu avant servi de base à la contribution fon- 
ciere élablie en 1948 <ur les mèmes propriétés. 


IT. JÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMMERCIAUX 
LL Définiti n des bé réf it es industriels el commerciaur. 


Art, 935. — Sont considérés comme bénéfices industriels et 
commerciaux, pour l'application de la taxe proportionnelle, les 
bénélices réalisés par des personnes phvsiques dans les entre- 
prises exploitées en France et provenant de l'exeæcice d'une pro- 
fession commerciale, industrieile 04 arLsanale 





Le jaime | 

en est de mème, dans les mêmes conditions, des bénéfices 

réaiisés par les concessionnaires de mines, par les amodiataires 

et sous-amodialaires de concessions mipiéres, par les titulaires 

de permis d'exploitation de mines et par les explorateurs de 
mines de pétrole et de gaz combustibles, 

Art, 39. = Présentent également le caractère de bénéfices 
industriels et commerciaux pour l'application de la taxe propor- 
tonnelle les bénéfices réalisés en France par les personnes phy. 
siques désignces ci-après: ; 

1° Pessonnes se livrant.à des opérations d intermédiaires pour 
l'achat ou la vente des tino nes ou des fonds de commerce 
ou qui, habituellement, achètent en leur nom fes mêmes biens 
en vue de les revendre; 

2° Personnes qui procèdent au lotissement et à la vente, dans 
les conditions prévues par la loi d'urban:sme n° 324 du 15 jun 
143, de terrains leur appartenant; 

3° Personnes qui donnent en lo’ation un établissement cam- 
mercial où industriel muni du mobilier où du matériel néves- 
saire à son exploitation, que la location comprenne, où non, 
tout ou parle des éléments incorporels du fonds de commerce 
ou d'industrie ; 

4° Adjudicataires, concessionnaires et fermiers de droits com- 
HIUNAaUXx. 


2. Délermination des bénéfices imposables. 


Art, 26. — Sont compris dans le {otal des tevenus servant de 
base à Ja taxe proportionnelle les bénétices obtenus pendant 
l'année de l'imposiUon ou dans la période de douze mois dont 
les résultats ont servi à l'établissement du dernier ban, lorsque 
cette période ne coincide pas avec l'année civile. 

Art. 37, — Si l'exercice clos au cours de l'année de Fimposi- 
tion s'étend sur une periode de plus ou de moins de douze 
inois, l'impôt est néanmoins étäbli d'après les résultats dudit 
exercice, 

Si aucun bilan n'est res<é au cours d’une année quelconque, 
l'impôt dû au Ütre de la même année est établi sur les béne- 
tices de Ja période écoulée depuis la fin de la dernière période 
imposée ou, dans le cas d'entreprise nouvelle, depuis le com- 
imencement des opérations jusqu'au 31 décenibre de Fannée 
cons.dérée, Ces mêmes bénéfices viennent ensuite en déduction 
des résultats du bilan dans lequel ils sont compris. 

Loœ<qu'il est dressé des bilans surcessifs an cours d’une même 
année, les résultats en sont totalisés pour l'assiette de l'impôt 
dù au titre de ladite année. 

Art. 98, — 1. Sous réserve des dispositions des arlicles 43 et 
152 ci-après, le bénéfice imposable est le bénéfice net, déterminé 
d'après les résullats d'ensemble des opéralons de toute nature 
effectuées par les entreprises, v compris nolamment les cessions 
d'éléments quelconques Ge lactif, soit en cows, soit en fin 
d'exploitation. 

2. Le bénéfice net est constitué par la différence entre les 
valeurs de Factif net à la clôture et à l'ouverture de la période 
dont les résultats doivent servir de base à l'impôt diminuée 
de< suppléments d'apport et augmentée des prélévements effec- 
tués au cours de celle période par lexplo'tant ou par les asso- 
ciës, L'actif net s'entend de l'excédent des va'eurs d'actif sur le 
total formé au passif par les créances des tiers, les amortisse- 
ments et les provisions justifiés, 

3. Pour l'application des paragraphes { et 2 ci-deseus, Jes 
<locks sont évalués au prix de revient où au cours du jour de 
la clôture de l'exercice, si ce cours est infér:eue au prix de 
revient, 

Les travaux en cours sont évalués au prix de revient. 

Art, 39. — 1, Le bénéfice net est établi sous déduction de 
toutes charges, celles-ci comprenant notamment: 

1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de person- 
nel et de main d'œuvre, le lovex des immeubles dont l'entre- 
prise est locataire. Toutefois, les frais de représentation, de 
muiss'on et de déplacement déductibles ne peuvent dépasser des 
maxima fixés par décrets pris en conseil des ministres : 

2° Les amortissements réellement effectués par l'entreprice, 
dans la limite de ceux qui sont généralement admis d'apres les 
usages de chaque nature d'industrie, de commerce ou d'exploi- 
lation, y compris ceux qui aura.ent été différés au cours d'exer- 
cices antérieurs déficitaires ; 

3° Les intérêts servis aux associés à raison des sommes ver- 
ées par eux dans la caisse sociale, en sus de leur part du 
capital, quelle que soit la forme de la société, dans Ja limit 
de ceux calculés au taux des avances de la Banque de Franre 
majoré de deux points; 

° Sous réserve des dispositions de Particle 153 ci-après, es 
impôts à la charge de l'entreprise, mis en recouvrement au 
cours de l'exercice, à lexception de Pimpôt spécial sur la plus- 
value de réévaluation provenant des emprunts et de la taxe d'in- 
conporation au capilal de Ja provision pour renouvellement des 
stocks visés respectivement aux articles 252 et 233-1 b du prc- 
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sont code. Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés 
es impôts, leur montant entre dans les recettes de ;'exer- 
, .u cours duquel l'exploitant est avisé de leur ordomnance- 


| 
5e Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes 

harges nettement précisées et que des événements en cours 

at probables, à condition qu'eiles aient été effectivement 
ces dans les écritures de l’exercice et, figurent au relevé 
de provisions prévu à larticie 54 ci-après. 
Un décret fixe les règles d’après lesquelles des provisions 
pour fuctuation des cours peuvent ètre retranchées des béné- 
es des entreprises dont l'activité consiste essent'e'lement à 
tu-lonmer directement des matières premières acquises sur les 
marchés internationaux. 

Lan arrélé du ininistre des finances fixe les limites dans les- 
auclles sont admises les provisions destinées à faire face aux 
r-ques particuliers afférents aux opérations de crédit à moyen 
et à long terme. 

Les provisions qui, en tout ou en partie, recoivent un emploi 
nforme à leur destinalion ou deviennent sans objet au 
cours d'un exercice ultérieur sont rapportées aux résultats dudit 


rende 


exercice, Lorsque le rapport n'a pas été effectué par l'entreprise 
ellemème, Fadministration peut procéder aux redressemenis 
necessaires dès qu'elle constate que les provisions sont deve- 


nues sans objet. Dans ce cas, les provisions sont, S'il y à lieu, 
rapportées aux résultats du plus ancien des exercices soumis 
à vérilication, 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, Fincor- 
poralion au capital, dans les conditions prévues par les Jois 
u° 49-874 du 5 juillet 1949 (art. 9), n° 49-1611 du 31 décembre 
1919 (art, 19) et n° 50-145 du 31 janvier 1950 (art. 16-IV), des 
provisions pour renouvellement des stocks constituées en con- 
nité du décret du 30 janvier 1941 n'entraine pas le rapport 
desdites provisions aux résultats de lexercice en cours. Lors- 
qu ne donne pas Jieu à la perception de Ja taxe addition- 

au droit d'apport prévue à Particle 719 du présent code, 
celle incorporation est soumise à la taxe instituée par l'arti- 
cle 233 ci-après. 

2, Los transactions, amendes, confiscations, pénalités de 
foule nalure mises à la charge des contrevenants aux disposi- 
bons légales régissant les prix, le ravitaillement, la répartition 
des disers produits et lassietle des impôts, contributions et 
Lies, ne sont pas admises en déduction des bénélices soumis 
à l'impôt, 

\rt, 0, — {, Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 
l'article 38 ei-deseus, les plus-values provenant de Ja cession 
eu cours exploitation des éléments de Factif immobilisé ne 
sont pas comprises dans de bénéfice iinposable de l'exercice au 

rs duquel elles ont été réalisées, Si le contribuable prend 
| sement de réinvestir en immmohilisations dans son entre- 


prise, avant l'expiration d'un délai de trois ans à partir de la 
culture de cet exercice, une somme égale au montant de ces 
plis-valies ajoutées au prix de revient des éléments cédés,. 

2. Pour Pappl'cation de Palinéa qui précède, les valeurs cons- 


it le portefeuille ne sont considérées comme faisant partie 
0e Lac immobilsé que si elles sont entrées dans le patri- 
cotreprise €inq ans au moins avant Ja date de Ja 


) sont assimilées à des immobilisations [es acqui- 
laciionis où de parts avant pour effet d'assurer à Fex- 
Proilant Ja pleine propriété de 30 p. 100 au moins du capital 
ec entreprise. 
remp'oi est effectué dans le déjai prévu au paragra- 
l ci-dessus, les plus-values distraites du bénéfice  impo- 
Sont considérées comme affectées à l'amortissement des 
les immobilisations et viennent en déduetion du prix de 
t pour le calcul des amortissements et des plus-values 
es ultérieurement. 
ins le cas contraire, elles sont rapportées au bénéfice jimpo- 
le l'exercice au cours duquel à expiré le délai ci-dessus, 


ments 


e À 
‘CS qe 


VIE 41, — La plus-value dn fonds de commerce (é 
rporels et incorporels) constatte à l'occasion du 4 
hloitant onu de la cession où de la cessation par ce dernier 
Son exploitation m'est pas comprise dans le bénéfice impo- 
lorsque l'exploitation est continue, soit par un ou plu- 
rs héritiers ou successibles en ligne directe ou par le 
Conjoint survivant, soit par une société en nom collectif, en 
Mmandile simple où à responsabilité limitée constituée exelu- 
Sivement, soit entre lesdits héritiers ou successibles en ligne 
directe, soit entre eux et le conjoint survivant ou Île précédent 
exploitant. 
L'application de cette disposition est subordonnée à l’ob:i- 
Hon pour les nouveaux exploitants: 
1° De n’apporter aucune augmentation aux évaluations des 
icments d'actif figurant au dern'er bilan dressé par Fancien 
Xploitant, la différence entre la valeur d'apport desdits élé- 
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a 
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ments et leur évaluation complable pouvant toutefois, en eas 
de constitution d'une société à responsabilité Hinitee, élre ins- 
érite à l'actif du bilan social sous un poste dont il sera fait 
abstraction pour le calcul des amortissements à prélever sur 
les bénéfices et des plus-values ultérieures résultant de Ja réali- 
sation de ces éléments; 

2° Sous réserve des dispositions du deïuicer alinéa du para- 
graphe 1 de l’article 49 ci-dessus, d'inserire immédiatement à 
leur passif, en contre-partie des éléments d'actif pris en charge, 
des provisions pour renouveliement des stocks, de loulilage 
et du matériel égales à celles figurant dans les écrilu'es du 
précédent expioilant 

Art. 42. — La plus-value résultant, pour les entreprises qui 
ont accepté la conversion prévue par la loi n° 552 du 25 fevrier 
1942, de l'échange des titres de rentes de 4 1/2 p. 100 19937 
contre des titres de rente 3 1/2 p. 100 1912 amortissables, 
n'entre pas en compte pour Je calcul du bénéfice hnposahie 
lant que ces üilres sont conservés dans l'actif desdites entre- 
prises. En cas de cession des titres ou de cessalion de lentre- 
prise, cette plus-value est rapportée aux résullats de l'exercice 
en cours à la date de la cession ou de la cessation. 

Le mème régime est applicable à la plus-value résultént, pour 
es entreprises qui ont accepté la conversion prévue par Ka loi 
n° 333 du 25 février 1942, de l'échange des ‘titres de rente 
i p. 100 1925 contre des titres de rente 3 p. 100 amortissables, 

Aït. 43, — Le bénéfice imposabie est obtenu en déduisant, 
dans les conditions et sous les réserves ci-après, du bénétice 
net total déterminé comme ïil est dit aux articles précédents, 
le revenu ort des valeurs et capitaux mobiliers figurgpt à Factf 
de l’entreprise. Ce revenu net est déterminé conformément aux 
dispositions du paragraphe VIE de la présente sous-section. 

Au montant de ce revenu est immpulée une quote-part des 
frais et charges fixée forfaitairement à 30 p. 100 de ce montant 
en Ce qui concerne les sociclés dont les investissements en 
titres, en participations ou en créances ont, à la c'oture de 
l'exercice, une vaeur supérieure à la moilié de Jeur capilal 
social et à 10 p. 100 en ce qui concerne les autres entreprises, 

Sont exelus de Ja déduction prévue ci-dessus, en ce qui con- 
cerne les banques, les entreprises enregistrées dans Les condiFons 
prévuss à l'article 7 de la loi du 1% juin 1941, les eutreprises 
de placement on de gestion de va'eurs mobilières, tous arré- 
rages, intérêts et autres produits exonérés de la laxe propor- 
tionnelle par une disposition autre que cs articies 114 et 145 


du présent code. 


Art. 44. — En cas de déficit subi pendant un exe e,.ce défi- 
cit est considéré comme une charge de Fexerci‘e suivant et 
déduit du bénéfice réalisé pendant ledit exercice. Si bhenciice 
n’est pas suffisant pour que la déduction puisse être integrale- 


ment opérée, l'execdent du déficit est reporté successivement 
sur les exercices suivants jusqu'au cinquiéme exerce qui suit 
l'exercice déficitaire. 

Toutefois, lorsqu'un contribuable est imposab'e en raison de 
bénéfices industriels et commerciaux provenant de ; 
sources, le report prévu à l'alinéa précédent n'est exercé que 
dans la mesure où ïe déficit subi dans une entreprise n'a pas 
été compensé au cours de la méme »* par 
réalisés dans d’autres enfreprises ou provenant de droits Soctaux 
ou de participations dans des sociétés ou associations visées à 
l'article 8 ci-dessus, et réciproquement. 


3. Revision des büdans. 


Art. 45. — Les entreprises visées aux articles 34 et 335 ci-dessus 
ont la faculté de procéder à la réévalualion de leur actif et de 
certains éléments de leur passif dans les conditions indiquées 
ci-après. 

Art. 46. — Les valeurs inscrites au bilan après revision ne 
doivent pas dépasser: 

a) Pour les immobilisations, la va'eur obtenue par la rééva- 
luation du prix d'achat ou de revient en fonction d'indices qui 
sont fixés par décret, compte tenu de l'évolution des prix &e 
gros industriels. 

En ce qui concerne les immobilisations unortissabl s, celte 
valeur est compensée par l'inscriplion au passif du total formé: 
1° par les amortissements déjà effectués, réévalués pour chaque 
exercice en fonction des mêmes indices que les immobilisations 


correspondantes; 2° par les provisions figurant au fonds de 
renouveliement du matériel nouveau; 


b) Pour le portefeuille, la valeur des titres s le 
cours moven de deuxième semestre de 1945 et Ha valeur intrin- 
sèque des titres non cotés ou — si elle est inférieure — Ji va- 
leur résultant de la réévaluation du prix d'acquisition € tres 
en fonction des indices visés au paragraphe a ci-dessns 

C) Pour les créances et les dettes en 1110) ie él ocre, Jenr 
valeur d'après le dernier cours ofliciei connu à la date du 
jan, 
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en francs, leur valeur 


ré et iles dettes 


cks et les travaux en cours, le prix de revient. 


à plus-value de réévaluation dégagée par les 
ont usé de la faculté prévue à l'arlicie 45 est 


erve spéciale. 


l<tripultion aux assoc'és 


in D lice Hhp sable de l'exercice au cou’s 
listribution et assujetlie à tous les itnpots qui 
IT | ibués, 
s amortissements restant à admettre en déduc- 
{ul { i l'in pot sont calcuics Sur ja 
it | iées couformément à l'article 46 
répartis sur la durée probable d'utilisation 
111 lt 
Les ii s d 1] ] ilion des art es 4) à 48 
CES pri | ref. 
scrii (1 pre ê itat #1 un Lo pit de bilans 
efir s et des régies d'évaluation aux- 
[1 S Sout tenues de se conforme] 
\l6 euveut élre prévues ei Ce qui concerne 
\i11 { | )HiirO t de l'Et i 
ait ! par 1e Th tre les finances ct des 
| par le ministre d l'i IST et il 
s et déla lans esqn les amor- 
s en dédu:tion des bénétices imposables en 
is ci-dessus doivent 6 réovestis en inslai- 
tériels productifs et sont, à défaut de ce réin- 
ippoi tés aux bénéfices en vue de l'établissement 
Firalion du bénéfice imposabli 
A. Erploitants indn duels 





——. 

Art. 52, — Le forfait établi pour une année est renouvelé pat 
tacite reconduction; maïs il peut être dénoncé par le conti 
huabie dans es deux derniers mois de l'aunmee de l'impositun 
et par l'inspecteur dans les deux premiers mois de l'année su 
valile. 

Les contribuables visés au premier alinéa de l’article 50 sont 
tenus de souscrire avant le 1% février de chaque année, dans 
le conditions prévues à l'article 172 du présent code, une 
déciaration dont le contenu est fixé par décret. 

Les contribuables bénéliciant du régime du forfait doive:t 
tenir et représenter à toute réquisition de l'inspecteur où d'un 
suppléant avant au moins le grade de contrôleur, un registre 
récapitulé par année, présentaut le détail de leurs achats, 
appuyé des factures et de toutes autres pièces justificatives, 

Ceux de contribuabies düut ie commerce concerne og 
englobe a'’autres opérations que la vente de marchandises, 
objets, fournitures et denrées à emporter où à consommer sut 
place sont tenus d'avoir et de communiquer à toute réquisition 
ulix is désignés à l'alinéa précédent un livre-journal servi 
au jour le jour et présentant le détail de leurs recettes profes. 
sionneiles afférentes à Ces opérations, 


ces 


age! 


b) :iégime de l'imposition d’après le bénéfice réel. 
{ 


Art. 53, — Les contribuables dont le chiffre d'affaires dépasse 
5 millions de francs ou 1.200.000 F, suivant la distinction indi- 
quée à l'article 50 ci-dessus, sont tenus de souscrire chaque 
année, dans .es cond lions et déiais prévus aux articles 172 et 
io du présent code, une déclaration du montant de leur béné- 
lice irnposable de l'année ou de l'exercice précédent. 

Si l'entreprise a été déficitaire, la déclaration du montant du 
déiicit est produite dans les mêmes condit'ons et délais. 

Le contenu de la déclaration prévue au présent article est 
fixé par décret. 

Art. 54. —- Le 
tenus de faire connaître à l 
vant la clôture de chaque exercice, la vale 
revient on au cours du jour de fa clôture si 
rieur au prix de 
l'exercice. 

Is sont tenus de fournir, 





s contribuab'es visés à l'article précédent sont 
nspecteur, dans les deux mois si 
1C all 


revient — du stock 


en même temps que la dé 


Gont la production est prévue à larlicie 53 ci-dessus, un résunié 
d: eur compte de perles et profits, une copie de leur bilas et 


4 

in relevé de leurs amortissements et des provisions 
néflices, avee l'indication 

imorlissements et provisions. 
est tenu de représenter à toute réquisition de 
ppléant avant au moins le grade de con- 
complables, inventaires, copies de 
de dépenses de nature à justülier 

qués dans sa déclaration. 

Si la comptabilité est tenue ea lingue étrangère, une traduc- 
lion certiliée par un traducteur juré doit êlre représentite à 
lnte réqguisition de l'inspecteur. 

Les contribuables visés au premier alinéa de Particle 50 q 
ont demiadé à être au rég'ine de l'imposition d apivs 
| réel fournir, en giéme temps que 


‘èvemert su 


les D 

Le léclarant 
l'inspecteur ou d'un :u 
troleur, tous documents 
lettres, pièces de recet!es et 
l'exiculüuue des résuit: 


souris 


le bénsfice sont tenus de 


leur déclaration, en sus des renseignements el documents éau- 
mérés au présent article, la delaration prévue au deuxicme 
alinéa de l'article 22, 


Art. 55, — L'inspecteur vérifie les déclarations, 

Pour la vérification matérielle des stocks, il peut être suppl'é 
par des fonctionnaires d'autres administrations spécialement 
commissionnés en vue de chaque opération. 

L' ispe teur entenx Jes intéressés | J'SqUue leur audition 
parait utile on Jorsqu'ils demandent à fourn'r des explica 
orales, I! peut rectiiier les déciarations. Mais il fait alors 
taire au contribuable la rectification qu'il envisage et lui en 
indique les motifs, [invite en même temps l'intéressé à faire 
parvenir son acceptation ou ses observations dans un délit 
de vinzt jours, A défaut de repon<e dans ce délai, Pinspecteur 
fi la base de l'imposition, sous réserve du droit de réclarma- 
ion de l'intéressé apiès l'élablissement du rûie. 

Si, des observations avant cté présentées dans Ie même délai, 
l> désaccord persiste, il peut êlre soumis à l'appréciation de 1 
commission àäépart lale des impôts directs prévue à iur- 
Ucle 1651 du présent l 

| s de la commission est notifié au contribuable par lins- 
pecteur, qui fl’informe, en méme temps, du chiffre d'aptes 
| quel se prono<e de le taxer. 

Si celle taxation est conforme à l’appréciation de la commis- 
sion, le contribuable ne peut oblenir de réduction par voie ue 
l imation cevant la jurid tion contentieuse qu'en apportant 
la preuve du chiffre exact de ses bénéfices. 

Dans | is traitée, la charge de la preuve incombe à | 

\ tration, en tant q ie bénéfice retenu pour l'assietle ue 
l'impoi excède 1 Appréciation de Ja cominission, 
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Art. 56. — Les ingénieurs des mines peuvent, au lieu et place 
des agents des contributions directes on concurremment avec 
, être appelés à vérifier les déclarations des contri- 
hubles visés à l’articie 34, alinéa 2, et des entreprises explol- 


tint des carrières. 


nie 
12 CIS 


{ 1 


Art. 57. — Pour l'établissement de la taxe proportionnelle 
n par les entreprises qui sont Sous la dépendance où qui 


dent le contrôle d'entreprises situées hors de France, es 
| ciices indirectement lransférés à ces derni: res, SOI par voie 
d, majoration cu de dimiaution des prix d'achat ou de vente, 
par tiut aulre moyen, sont incorporés aux résultats aceu- 
ies compl ibiiilés, I est procé lé de méêime à l'égard des 
eatreprises qui sont sous la dépendance d'une entreprise où 
d'un groupe possédant égaiement le contrôle d'entreprises 
giilites hors le France. 
\ défaut d'éléments précis pour opérer jies redressemei.ts 

13 à l'alinéa précédent, les produits imposabies sont déter- 

s par Comparaison avec ceux des enireprises similaires 


exoloitées normalement. 


Art. 58. — Les déclarations des contribuables visés à lar- 
t 33 ci-dessus qui ne fournissent pas, à Pappui, :es rensei- 
enements prévus à l'articie 24 peuvent faire l'objet de recti- 
livatons d'oflice et leurs cotisations sont majorées dans les 


condilions prévues au paragraphe { de larticie 1727. 


Lorsque la comptabilité produite par les contribuables qui 
ont opté pour le régine de l'imposition d'apres le bénéfice reel 
n'est pas reconnue régulière, :e bénéfice imposable est 1ixé 
conformément aux dispositions de l'alinéa précédent el R coti- 
sation correspondante est majorée dans les conditions prévues 
au paragraphe 2 de l'article 1527. 


Art, 59. — Lorsqu'un contribuable soumis à la déclaration 
PA PEER 





(lt \ bénéfice réel n'a Pas pro uit déclaration dans le 
délai prescrit à l'articie 175, son bel iniposable est Hixe 
ice et sa cotisation est majorte dans les conditions prévues 
au pa igraphe 1 de i’arti ‘le 1727. 


s et membres 


en nom des sociétés de personne 


B. Associés 


des associalions en partu ipalion. 


Art. 60. — Le bénéfice des sociét 
lait { do 
condiüous prévues pour les exploitants 
d'après le montant de leur bénéfice réel. 


és et associations visées à 
ci-dessus est déterminé, dans tons les cas, dans es 


individuels imposables 





Ces sociétés et associations sont tenues aux obligations qui 
] ynbent normalement aux exploitants indivi luels et la pio- 
cédu de vérilicalion des déciarations est suivie directemeit 
entre l'it specteur et lesdites sociétés ou associations. 
Art. 61. —— Le bénéfice des sociétés et associations visées à 
] le 8 ci-dessus est réparti, dans Îles conditions prévues 
le, entre Jes associés en nom, commandilés où copar- 
1 LS L ce hénéfice, le cas échéant 
des defi rIeurs repories en conformité 
| It ynbe à chacun les ass ICS 
( pants est t ieree Connie 
hénctires d la Sociele ou di 
se, ns Ja mesure où elle na 
] S (le k \e] +e déficitaire ou 
h icficezs réalisés dans une ent: 
] éfices provenant pour Îles 
aux ou de parlicipalons dans 
I - RÉMUNÉRATIONS ALLOUÉES AUX GÉRANTS MAJORITAIRES D: 
ILTÉS A RESPONSAEILITÉ LIMITÉE AUX GÉRANTS DES SOCIETÉS FE) 
\ANDITE PAR ACTIONS EL AUX ASSOCIÉS DES SOCIÉTÉS DE PER- 
NNES ET ASSOCIATIONS EN PARTICIPATION AYANT OPTE POUR LE 
RÉGIME FISCAL DES SOCIÉTÉS DE CAPITAUX 
Art (2 — Les traitements. remhour< Il 1{< f rf {al S le 
et toutes autres rémunérations about iune parl, aux 
ints majoritaires des sociétés à responsabilité Hmilée aux 
£ ints des sociétés en commandite par à fon: t, d'autre pa { 
LUX ASS ciés en nom des sociétés de personn taux embres 
des associations en participation, lorsque ces so“iétés ou asso- 
ilions ont opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux 
nt Soumis à l'impôt sur le revenu des p nnnes physiques 
iu nom de leurs bénéficiaires S'ils sont mis en dédueclin 
les bénéfices soumis à l'impôt eur les sociétés par ip} hHeation 
de l'article 211 ci-après, mème si les résuilats de l'ex ( 
oCial sont déficitaires 


Le montant imposable des rémunérations visées à Palinéa 
écédent est déterminé sous déduction des Î 

exXploifation sociale et effectivement suppoi 
aires dans l'exercice de leurs fonctions 








IV. — BÉNÉFICES DE L'EXPLOITATION AGRICOLE 


{. Définition du bénéfice de l'erploitalion ayricote. 
) 1 , 
Art. 63. — Sont considérés comme bénéfices de lexploilation 


” ! } mi , 1 
agricCoie Pour 1 459phication de la taxe 


uus que l’exploilation en France de biens ruraux procure soit 
aux fermiers, Imélavers, cCoi0! partiuires, soit  b'onrié- 
t n'ait t ñ n : 
LWILES  CAPAIOUIEATEL CUX-HIeHIEes.: 
} t 
Ces De tices comprennent notamment cé Jul \ ent 
} 1 ‘ 
ae la proadncton forestier ménit 1 le pro! ( e huit I 
Lt ! es oupes le bois eu] pied 
Hs comprennent également les produil l'exploitation dé 
cha FHOPGUTE Ï er l4 { til] rroit ce! ( re ü1- 
ta 115 dpi jhiCs \ 1 sit )1 el t 
2 l Lu«l ji {o jai aire 
, 1 . à 1 . 
Art. GE, — 1. Sous reserve de a Î uit E (lt ition 
p'evue à l'artic] O1 Crapres, 1 bénélice Hupo bie e<t deter- 
iiné foifaitaisement conformenent aux prescrip is des para- 
Taies SUiY iils. 
t | 
9 Le hénélive forfaitaire est déterminé par hect pou 
l 
Chaque ilegorie OÙ CHaque nature l VUE qi a} lä 
valeur des récoltes levés el les aulires ] ] Vlr 
réalisés au cours de l'anuee civile RLEEE ar 1111- 
mobilières et des frais et charges suppoi de ia 
éme année a lexceplion du ! 14 
Joutelo pour certa il | ir il lonta- 
tions, tu peut être déterminé d'aprt itres « i ip 
L 
propriés permettant d'évan le De l \ cuitures 
ou exploitations de mème nalure dans ie def mient où dans 
la région ag le 
} “ J : hs n 
Fu qui concerne les «xploitation ( ) | | est 
d eue, pour le département ou pour chaq Cgion icoie 
{ ieret pit: rs cal W'IES pour 11 {1 ( est 
jixé un béneélice forfailaire moven à 1h: i 
Pour ces catégories, le bénélice forfait à l'hecl loit 
0! fixe en tonclion dit Fe\ 1 cauastra \ 4 expo 
{ )'1 I { OS, { | FAC LE 1! 10) i { } s 
cadastrales ne correspon it nas assez ! 1 \ pro 
ductivite ictueile et 10 RL Ci { iltual | ent pas 
tr l ‘1 
être facilement rrigées ann de 1es i h i ( 
l'état actuel des exploit les cal is. 
$, la CONINI<S \ en tet \ta 1 ’ À 
l'article 1651 du présent code en | i i l nnple 
| | tur s cultu leur ill] 
ciémenis qui pendtamnent l l, 
antiu L'Eur' EH ré | | | b | | 
L': il y | { | | ; n { h 
dl tel E L qi { J1 { | 
1e-pond It à ‘a | 1 À pour 
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e qui concerne les sinistres sur les récoltes, soit un certif- 
t dûment établi par le vétérinaire et légalisé par la mairie 
| s'agit de pertes de bétail. 

Art. 65. — Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 
et >; de l’article précédent, le bénéfice imposable correspondant 
aux propriétés appartenant à l'exploitant et affectées à lex- 
ploitation est oblenn en ajoutant au bénéfice visé au para- 
graphe 4 dudit article, une sonune égale au double des reve- 
nus avant servi de base à la contribution foncière établie en 
191$ sur ces propriétés. 

Art. G6, — 1, Le bénéfice agricole forfaitaire visé à Farti- 
cle 6%, ainsi que le fermage moyen correspondant à chaque 
calégorie où à chaque nature d'exploitation sont déterminés, 
pour chaque département ou pour chaque région agricole, 
dans les éondilions suivantes, 

Le directeur départemental des contributions directes sou- 
met chaque année entre le 1% et le 51 décembre à la commis- 
Sion départementale prévue à, Particle 1651 du présent code 
des propositions portant, d'uae part, sur les natures de culture 
ou d'exploitation qui doivent faire l’objet d'une évaluation 
d'autre part, sur les catégories d'exploitations de 
polycultuie, sur le bénélice moven et sur le fermage moyeu 
qu'il y à lieu de fixer pour chacune de ces catégories confor- 
mément au paragraphe 2 de l'article 6% ci-dessus, 

Communication doit être donnée sux agriculleurs membres 
de la commission des chiffres d'évaluation de bénéfices for- 
faitaires adoptés dans les départements Hrmaitrophes durant 
l'année d'imposition qui a précédé l'année en cours. 

La coramission entend, à Utre consuitatif, le directeur des 
services agricoles, 

Eile ne peut prendre de dévision qu'à la majorité des mem- 
bres présents. 

Lorsque la commission à pris une décision, celle-ci est noti- 
fiée dans les cinq jours aux présidents des fédérations dépar- 
tementales de syndicats d'exploitants agricoles, Dans les dix 
jours qui suivent celte notification, les présidents des fédéra- 
ons départementales de syndicats d'exploitants agricoles et 
le directeur des contributions directes peuvent respectivement 
faire appel de la décision de Ja commission départementale 
devant la commission centrale prévue à l'article 1652 du pré- 


spet lalie 


sent code. 

En cas de partage ézal des Voix, où si la commission dépar- 
lementale n'a pas délibéré dans le délai prévu ci-dessus, Île 
presi lient constate que ceile Commission n'a pas pris de déci- 
slot 

Dans ce is, comme dans celui d'appel, les bénéfices forfai- 
Lures et les fermages movens sont fixés par la commission 
centrale 

Les bénéfices forfaitaires définitivement arrètés conformé- 
ment l: positions du Pit sent article sont publ és au Joui- 
nul officiel 

2 Pa { ea f1o IX dispositions du deuxième linéa du 
paragraphe { ci-dessus, pour certaines cultures spéciales dont 
la valeur des récoltes ne peut pas étre appréciée avee une 
exactitu Suffisante avant la fin de lannée de Pimposition, 
la fixation des bénét forfaitaires peut Cle relardée jusqu'au 
1% mai de l'annt suivaute 

Art. 67 Le classement des exploitations dans les catégo- 
ries prévues à Particle G4 ci-dessus est effectué par l'inspecteur 
des contributions directes siégeant avee la commission com- 
puunal mpôts directs tuée par Parüecle 1650 du pré- 
seril uls. Pour l'exécution d ce travail. l'inspecteur des 
con l | t él suppleé par un autre fonction- 
1) l'adn tralion des contributions directes et du ca- 
da=i 


Lorsque le classement est fait d'après le revenu cadastral 
moyen des exp'oitations conformément an quatrième alinéa 
du paragraphe 2 de l'article 64%, la commission peut, d'accord 
à 


vec | présentant de l'administration, opérer les corrections 
justifiées par les changements de nalure de cuilure ou de 
pi TREUT lé qu I nistate. 

La ïisle les exp! nations, avec l'indication de la superficie 
el de la caiegon de ch ‘ne d'elles est, pui les soins du 
el " Î | | lan (pi Jours à \ Ialrie., 

Ju qu à l'exp' ition 4 ce delai, ie classement peut faire 
Pobjet d'un apnel par les explaitants intéressés devant Ja 
NUHINMIIE un départementale des Hnpois directs. 


IEICEUE commission communale des impôts directs 
pt le représentant de Fadministration sont convoqués à Ja 
séa de la commission départementale. 

Celle-ci statue après avoir entendu Jeurs observations, 

Sa décision, qui est notifiée à l'inspecteur des contributions 
directes, au maire et à l'intéressé, est définitive. 

Art, GS, — En vue du classe ment des exploitations prévu à 
l'article précédent, l'inspecteur des contributions directes peut 


demander aux exploitants tous renseignements de nature à 


permettre d'apprécier le rendement des exp'oilations, aolam- 





dns” 
ment Ja superficie totale, la superficie affectée à chaque natur 
de culture, Fimportance du cheptel et les éléments particulierg 
productifs de profits accessoires. 
Les renseignéments demandés doivent être fournis dans un 
délai de vingt jours. 


3, Imposilion d'après le bénéfice réel. 


Art. 69. — Le forfait visé aux articles 64 à 68 peut être dx 
noncé en vue d'y substituer, pour l’ensemble des gxploitations 
du contribuable, le montant du bénéfice réel déterminé confor. 
mément aux dispositions des arlicles 70 et 71 4 ad 

Cette dénonciation peut être faite par le contribuable dans 
les vingt jours de la détermination définitive du classement 
de son exploitation s'il s'agit d’une exploitation de polveul. 
ture, et avant le 4% avril s'il s’agit d'une autre exploitation, 
Toutefois, dans le cas visé au paragraphe 2 de l'article G6, ce 
délai est prorogé jusqu'au dernier jour du mois suivant celui 
de Ja iestion les bénéfices forfaitaires au Journal officiel, 

Le droit de dénonciation peut être exercé par l'inspecteur 
des contributions directes, s'il s'agit d'exploitations se trou. 
vant dans une situation exceptionnelle, jusqu'au 31 décembre 
suivant. 

La dénonciation du forfait par le contribuable est valable 
pour l'année considérée et pour les deux années suivantes, 

Si le contribuable a une comptabilité complète et régulicre, 
le bénéfice réel qui doit être substitué au forfait dénoncé est 
celui de Ja période de douze mois terminée à Ja date du der- 
nier bilan dressé au cours de l'année de l'imposition. 

Si le contribuable ne tient pas une comptabilité complite 
et régulière ou si aucun bilan n'a élé dressé au cours de 
l'année susvisée, le bénéfice imposable est obligatoirement 
celui de l’année civile. 


Art. 70. — 1. Sous réserve des dispositions de l'article 76 e. 
après, le bénefice réel de l'exploitation agricole est constitué 
par l'excédent des recettes provenant de Ja culture, de l'éle- 
vage et des autres produits sur les dépenses nécessilées par 
l'exploitation durant l'exercice clos an cours de Fannée de 
l'imposition, 

Toutefois, pour cette détermination, il est 
d'une part, des récoltes non encore vendues à la clôture de 
Ja période dont les résultats sont retenus pour l'établisce- 
ment de l'impôt ainsi que de la valeur au prix de revient 
des animaux achetés au cours de cette période et destinés 
à ia vente et, d'autre part, des amortissements correspon- 
dant à la durée normale des éléments de l'actif immobili-6. 

I est tenu compte également, sous réserve des dispositions 
de l'article 152 ci-après, des bénéfices on des pertes prove- 
nant de la réalisation, an cours de l'exercice ou en fin d'exploi- 
tation, d'éléments quelconques de l'actif affectés à lexploih- 
tion, à l'exception des immeubles. j 

Lorsque le contribuable est propriétaire des bâtiments et des 
terrains affectés à l'exploitation, aucune déduction n'est appor- 
tée de ce chef au bénéfice agricole; mais les charges jimimo- 
bilitres sont comprises dans les dépenses déductibles vi-ces 
au premier alinéa ci-dessus, 

2. Pour la fixation du bénéfice réel des bois industriel, le 
prounit des coupes de bois, qui est couvert par l'imposition 
forfaitaire prévue à l'article 76 ci-après, ne doit pas étre 
compris dans les recettes brutes d'exploitation. Les dépenses 
afférentes à la produchuon du bois sont, corrélativement, dis- 
traites des frais d'exploitation. 


tenu comple, 


Art. 71. — Pour l'évaluation du bénéfice réel, le déficit sut 
pendant un exercice peut être reporté sur les bénéfices des 
exercices suivants Jusqu'au Cinquiéme inclusivement, dans les 
conditions prévues à l'article 44 ci-dessus pour les entrepri-ts 
ludustrielles et commerciales, 


Art. 72. — Le contribuable qui ne tient pas une comptubi- 
lité régulière et complète et qui dénonce son forfait ou 
voit dénoncé peut, Ja première année, présenter le comp'e 
exact de ses recetles et retenir pour ses dépenses le chiffre 
fixé forfaitairement pour la région considérée par la commis- 
sion départementale des impôts directs. Il indique le mon- 
lant lotal de ses recettes brutes et, en ce qui concerne les 
principales natures de cullure, les quantités récoltées et ven- 
dues. 

Le contribuable qui tient une comptabilité régulière et com- 
pièlz et qui dénonce son forfait ou le voit dénoncé doit adres- 
ser à l'inspecteur des contributions directes en dehors de sex 
diilsrents inveritaires de fin d'année: 

Le montant de ses receltes et de ses dépenses; 

Le montant des amortissements auxquels il procède; 

L2> montant des plus ou des moins values qui se dégagent 
de ses inventaires ; 

Le imonlant de ses dettes contractées. 














nes 97) 
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“ Ces renseignements doivent être produits avant l'expiration 
pin du délai prévu au deuxième alinéa de l'article 69 ci-dessus. 


un fous eclaireissements utiles doivent être fournis à l’inspec- 
ell 


teur des contributions directes sur sa demande dans le délai 

d'us mois à partir de la réception de cette demande. 

En ce qui concerne les deux années suivant celle de la 
nejation du forfait, les renseignements et documents visés 


sus doivent parvenir à l'inspecleur des contributions 

du. directes avant le 1° mars. , 
n . .. 
l'or. «+ Art, 73, — En vue de la dénonciation du forfait, l'inspec- 

leur des contributions directes peut demander au contribuable 
ans de lui fournir dans un délai d'un mois les renseignements el 
ent documents exigés par l'article précédent des exploitants qui 
ul. dénoncent le forfait, 
On, . : ste: à à 
ce à Art. 74. — 1. Lorsque le forfait a été dénoncé, l'inspecteur 
Jui notitie au contribuable le bénéfice d'«près lequel il se pro- 
el pose de le taxer. 
ur Le contribuable à un délai de vingt jours pour produire ses 
)1- observations. 
” 9 En cas de désaccord entre l'inspecteur et le contribuable 
L eur Ja fixation du bénéfice réel, ce désaccord est soumis à 
ne l'appréciation de la commission départementale des impôts 
#4 d dans les conditions prévues à l'article 1651 du pré-ent 
= L'avis de la commission est notifié au contribuable par lins- 


pecteur qui l'informe en même temps du chiffre qu'il retient 
conne base d'imposition. 

Si celte base est conforme à l'appréciation de la commission, 
le contribuable ne peut obtenir de réduction par voie de récla- 


ation devant la juridiction cententieuse qu'en apportant la 
preuve du chiffre exact de ses bénéfices. 

Duns le cas contraire, la charge de la preuve incombe à 
l'administration en tant que le bénéfice retenn pour l'assiette 
{ mpot excède Fappréciation de la commission, 

&. Delerminalion du bénéljice imposable des associts en nom 
ocicles de personnes el des membres des associations 
] luc ipalion. 

«TE: Dans le cas où un associé en pom, un comman- 

{ U un coparticipant d'une société ou association visé à 
ie S du présent code à dénoncé Je forfait où vu son for- 
Ï icé, Le bénéfice correspondant à ses droits dans Ja 

é où association est déterminé dans les conditions pré- 
ux arlicles 60 et 61 du présent code et conformément 
É positions des articles 70 à 72 et 74 ci-dessus, 
. ] JIme spé il applicable aux exploitations forestières. 
Art, 76. — En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaics et 
le revenu passible de limpoôt sur le revenu des per- 
hysiques au titre des bénéfices agricoles est fixé à 
le revenu avant servi de base à là contribution fon- 
èémes propriétés pour 1948. 

ain ensemencé, planté ou replanté de bois est exo- 
la taxe proportionnelle pendant les trente premieres 

t sernis, de ja plantation ou de Ia replantation. 
6. Répartition du bénéfice en cas de bail à portion de fruits, 


changement d'erploiltant ou de décès de l'erploitant, 


\11. 77, — Dans le cas de bail à portion de fruits, le bail- 
et le mélayer sont personnellement iniposés pour Ja part 
venu imposable revenant à chacun d'eux proportionnelle- 

nent à leur participation dans les bénéfices où dans les pro- 
ITS, Stvant décision de la commission départementale des 





F Enputs directs compétente qui, en tout état de cause, se con- 
Là I0rIe aux usages locaux. 


Dans Je cas de changement d’exploitant, le bénéfice de l’ex- 
ploilation transférée est imposable au nom de l'exploitant qui 
a levé es récoltes au cours de l'année de l'imposition. Si 
l'éEXpaoilant sortant et l'exploitant entrant ont participé l'un 
el l’autre aux récoltes, le bénéfice forfaitaire est partagé au 
prorata de la durée d'exploitation de chacun d'eux au cours 
de l’année considérée, Toutefois, ce bénélice est partagé au 
rorala de la part des produits revenant respectivement à 
l'exploitant sortant et à l'exploitant entrant, sur demande 
expresse et conjointe des intéressés indiquant les conditions 
exacles ans lesquelles ces produits ont été ou seront répartis. 
Les mêmes dispositions sont applicables dans le cas où le 
changement résulte du décès de l'exploitant, 






















7. Renseignements à fournir par le propriélaire. 


Art. 78. — Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colonat par- 
tiuire, le propriétaire est tenu, à chaque renouvelleinernt ou 
modilication de bail, de remettre à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du siège de l'exploitation, dans un délai de 
trois mois, une déclaration indiquant la désignation de lFexploi- 
lation, par référence au cadastre, et s1 superficie lotale, ainsi 
que les nom et prénoms du fermier où métayer. 

Dans le cas de hail à portion de fruils, celle 
indique, en outre, la part proportionnelle de chacune des 
ties; elle doit alors comporter l'accord écrit du preneur. 

En cas de location de parcelles les mêmes renseigne- 
ments sont fournis pour chaque location nouvelle 

Toute infraction aux dispositions dn présent article 
lieu À l'application des sanctions prévues à larticie 1731 
présent code, 


déclaration 
pur- 


isole Ds, 


donne 
du 


V. — TRAITEMENTS, SALAIRES, PENSIONS ET RENIES VIAGÈRES 


1. Définilion des revenus imposables. 


Art. 79, — 1, Les traitements, indemnités, émoluments et 
salaires sont hnposables : 

Le Lor<que le bénéficiaire domicilié en 
même que l'activité rémunérée s'exerccrait hors de 
que l'employeur serait domicilié où établi hors de France 


, 


est 


2° Lorsque le bénéficiaire est domicilié hors de France, à 
la double condition que lactivité rétribuée s'exerce en Franc 
et que l'employeur soit domicilié où établi en France. 

Les traitements, indemnités et émoluments pavés par l'Etat 
à des fonctionnaires ou agents civils où militaires exercanlt 
leurs fonctions hors de France sont imposables lot qu'il nl 
exemptés d'impôt dans Île pays où bénéfi ! exvreeul 
leur äctivité. 

2 Les p ns et rent \ rcres «il ) 

1° Lorsque le hénéficiaire est dom Éé | 0 
ice qui li lei 1] érail uu}li hit 1 | tx! lt 
Fran 

“) ] H } 1 

20 Lorsq est d ilié hs le | l 
condition que le cébit { ll 1 cl Era 

Pit ] ippil ition d la np uit "n ( 
cer! le nension pub qu ( bite entend 
Il € 1Ssi ita { 

, Ç » 1 ñ 

Art * {). ] | | l 1} [ 
an Li \é lee «cl ] | } | 
cile répondant à Ja définition d pal l 
du code du travail it « tel f) 

Art. S! Sont affranchis ol 

1° Le illocat pet es est } 
rents à la fonct l 1 à l'empni et efi nent 
formément à leur obiel 

29 Les allocations de maternité, ! local f 
l'allocation ie 1! ( l | 1! ) l | 
all tio! logement, ] locat | 
les majorations le relraile ou ue p | 
mie : 

3° Les sommes attribuées à l'hé: {1e d'u | ta 
au titre du contrat de travail à Sa'ai différé prévu | l'ai 
ücle 63 du décret du 29 juiliet 1939 relatif à la f e! fl 
natalité française; 

4° Les pensions servies en vertu de la loi & { mi 1919 à 
j'exclusion de la partie des pensions mixte es à laurtic'e & 
P pe ! ! 

(S 2) de ladite J1 QUI COFTES HN nd à la durce à t 

>» Les pens:ons Servies en vertu de Ja loi du 24% juin 1919 aux 
victimes civiles de la guerre ou à leurs avants droil 
6° La retraite du combattant, institue par rticles 197 
à 199 de la loi du 16 avril 1920: 

1° Les tr utements attachés à Ja Léci nn d'h eur el à la mé- 


dailie militaire ; 
8° Les indemnités temporaires, prestations et rentes viaigère 


servies aux victimes d'accidents du travail ou à ivanits 
droit : gi 
9 Les allocations, y compris celles de chômas ilermnnte 
et prestations servies, sous queiqu » forme que ct 1! Dal 
l'Etat, les collectivités et les établissement publ: A) p ; 
tion des lois et décrets d'assistance et d'assurance 


Fa Les rentes viagères servies par a} D lea] in de l'arfic'e K 
Je la loi du 20 décembre 1928, de | 

temibre 1932, de l'article 1% de la loi du 1% octobre 19% et 
de l’artic'e 6 de la loi ri° 652 du 26 juin 1942 
11° Les rentes viagéres constil 160S eo z 


tihla EE A ! } 
d} 6 5 6 ia 101 du 17 <ep- 


c Î nformément X )0) 
sitions de l’article 4 du décret n° 43-109 du 19 janvier 1 M5 ‘de 
l'article 7 de la loi n° 46-1990 dn 12 sentemb 1946 et de 
l'article 12 de la loi n° 48-777 du 4 mai UE - 





_ 
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2. Détermination du rerenu imposable. 
Art. 

est teuu 

et Cérmolumx 


S2. — Pour la détermination des ba<es d'imposition, il 
nple du montant net des traitements, indemnités 
his, Salaires, pensions €t rentes viagtres, ainsi que 
de lous les en argent où en nature accordés. aux 
nl traitements, indemnités, émoluments, 
salaires, pensions et rentes V'agères proprement dits. 

L'eshimalton des rémunérations allouées sous la forme d'avan- 
fige: en naluie esl faite d'après es évaluations prévues pour 
l'application aux salarits du régime de sécuriti sociae lorsque 
le montant des sommes effectivement perçues en espèces par 
Le bénetichuire n'est pas supérieur au chiffre imite fixé pour 
le tions afférenles à ce régime d'assurances et, 
dans le cas contraire, d'après leur vaieur réelle. 

Art. Le montant net du revenu imposable est déter- 
miné en déduisant du montant brut des sommes payées et des 
avantiges en argent où en nabure accordés: 


davantiges 


viesses PEN sis des 


, 1 EAN | 
Il ul ues CoUs 


D. 


1° Les retenues failes par l'employeur en vue de la consti- 
tution de pen<ions ou de retraites: 

2° La cotisation ouvrière aux assurances Sociales; 

9 Les frais inhérents à Ja fonction ou à l'emploi lorsqu'ils 
ne sont pas couverts par des allocations spéciales. 

La déduction à effectuer du chef des frais professionnels est 
calculée forfaitairement en fonction du revenu brut, après dé- 


) 
1 
ues 


falcation lelenues visées aux n° 1° et 2° ci-dessus; elle 
est fixée à 10 p. 100 de la fraction de ce revenu qui ne dé- 


passe pas 200.000 F el 
qui dépasse ce chiffre. 

Toutefois, en ce qui concerne es catégories de professions 
qui comportent des frais dont le montant est notoirement su- 
périeur à celui résultant de l'application des pourcentages vré- 
vus à l'alinéa précédent, un arrêté ministériel fixe le taux de 
la déduction dont les contribuab'es appartenant à ces profes- 
sions peuvent bénélicier en sus de la déduction forfaitaire 
visée audit alinéa. 

Les intéressés sont également admis à justifier du montant 
de leurs frais réels, soit dans Ja déclaration visée à l'article 170 
ci-après, soit sous forme de réclamation adressée au directeur 
départemental des contributions directes dans le délai prévu 
à l'article 1932. 

Art. 83. — Pour les salariés travaillant par intermitltence ou 
dont Ja profession comporte des embauchages et débauchages 
fréquents ainsi que pour les gens de maisons et les ouvriers 
agricoles, les bases d'imposition peuvent être fixées forfaitai- 
rement par arrêté ministériel. 

Art. 85, — Les disposilions nécessaires en vue d'uniformiser 
les règies de détermination du montant net des traitements et 
salaires pour l'établissement de l'impôt et pour la perception 
des cotisations de séenrité sociale pourront étre prises pur dé 
cret. 


à » p. 100 de la fraction dudit revenu 


3. Obligations des employeurs el débirenters. 


Art. 86. — Toute personne physique ou morale qui paye des 
sommes imposables est tenue, pour chaque bénéficiaire d'un 
pavement imposable, de mentionner sur son livre, fichier ou 
autre document l'enregistrement de la paye, ou, à 
défaut, sur un livre spécial: 
date, la nature et ie montant de ce payement; 

Le montant des retenues ôpértes pour le compte du Trésoi 
‘te l'article 1669 du présent code ; 
bre d'enfants déclarés par le bénéficiaire comme étant 


destiné ad 


nornpre u Cialis 
Les documeats sur lesquels sont enregistrés les pavements 
€ retenues effectués doivent être conservés jusqu'à Fex- 
piration de la quatrième année suivant cglle au titre de laquelie 


+{ des 


traitements, émolnments, salaires ou rétributions imposables 


est tenue de remettre, dans ïe courant du mois de janvier de 
chaque at au directeur des contributions directes du lieu 
de son domicile ou du de l'établissement ou du bureau 
qui en a effectué le payement, une déclaration dont le con- 
tenu est fixé par décret. 


t 


ies ret es sont f ils doivent, à toute époque et sous 
peine des sanctions prévues à l'article 1743-1° du présent code, 
être communiqués sur leur demande aux agents des contribu- 
Uons directes 

Les employeurs qui sont tenus, en vertu des dispositions du 
code du travail, de délivrer, lors de chaque sir de sa- 
laires, une pièce justificative aux bénéficiaires, doivent indi- 
q sur cette pièce le montant des retenues opérées au litre 
de Ia taxe proportionneile. 

Art, 87, — Toute personne physique ou morale versant des 


ire 


siège 


- 





nie 
dans le délai prévus à l'artiele 87, de fournir les indications 
relatives aux titulaires de ces peusions ou rentes lorsqu'elks 
dépassent 20.000 F. | 

Art. 89, — Dans le cas de cession ou de cessalice en total 
ou en partie de l’eutreprse on de cessation de lexercice 
Ja profession, Ja déclaration visée à Fartiele 87 ci-dessus doit 
èlre produite, en ce qui concerne les rémunérations payées hey. 
dant l'année de ia cession ou de la cessation, dans un déà 
de dix jours déterminé comme il est indiqué aux articles vf 
et 202 “A présent code, 

Il en est de même de Féiat concernant les rémunération 
versées au Cours de l'année précédente S'il n'a pas encore 
produit. 

Lorsqu'il s’agit de :a cession ou de la cessation d’une exploi. 
talon agricole, le délai de dix jours commen’e à courir du jou 
où la cession ou la cessation est devenue effective, 

En cas de décès de l'employeur ou du débirentier, la déc. 
ration des traitements, salaires, pensions et rentes vViagires 
pavés par le défunt pendant l'année au cours de laquelle à 
est décédé doit étre souscrite par les héritiers dans Jes x 
mois du décès, Ce délai ne peut, toutefois, s'étendre au deu 
du 51 janvier de l'année suivante. 


4. Renseignements à fournir par les bénéficiaires de traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères de Source étrangère, 


Art. 91. — Les contribualhies domiciliés en France qui re. 
coiveut de débiteurs domiciliés ou établis hors de France des 
traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions où 
rentes viagères doivent produire, en ce qui les concerne, le 
reuselgmements exigés pur les ailities 87 et 8S ci-dessus. 


o. Mesures d'application, 


Art. 91. — Un décret détermine les conditions d'application 
dés articles 79 à 90 ci-dessus, 


VI, — BÉNÉFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES 


A. — CONTRIBUABLES AYANT EN FRANCE UNE INSTALLATION 
PROFESSIONNELLE PFERMANENIE 


1. Déjinilion des bénéfices imposables. 


Art. 92. — 1. Sont considérés comme provenant de l'exercice 
d'une profession non commerciale ou comme revenus äs:- 
milés aux bénéfices non commerciaux, les bénéfices réalisés en 
France, des professions dibérales, des charges et offices dont 
les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants et de toutes 
occupations, exploitations lucratives et sources de profils ne 
se rattachant pas à une autre calégorie de bégélices ou de 
révenus. 

2, Ces bénéfices comprennent notamment: 

Les produits des cpérations de bourse effectuées à litre Mr 
bitue! pa” les particuliers ; 

Les produits de droits d'auteurs perçus par les écrivains 
compositeurs et par leurs hérilieis ou légataires; 


Les produits pereus par les inventeurs au titre soit de 
concession de licences d'exploitation de leurs brevets, so! 


de la cession ou concession de marques de fabrique, procedes 
ou formules de fabrication, 

3. Les bénéfices réaiisés par les greffiers titulaires de 
charge sont imposés, suivant les règ'es applicables aux b 
fices des charges et offices, d'après leur montant net déterrnin 
sous déduction des traitements et indemnités alloués aux 2e 
fiers par l'Etat. Ces traitements et indemnités sont rangés durs 
la catégorie visée au paragraphe V de la présente sous 
section, 

2, Détermination des bénéfices imposables. 

Art, 93. — 1, Le bénéfice à retenir dans les bases de la li 
proportionnelle est constitué par l'excédent des recettes totales 
sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la profes 
Sous réserve des dispositions de l’article 152 ci-après, il 
compte des gains où des pertes provenant soit de la réalisa 
des éléments d’actif affectés à l'exercice de Ja profession, < 
des cessions de charges ou d'offices, ainsi que de toute: 
demnités reçues en contre-partie de la cessation de lexerciè 
de la profession ou du transfert d’une clientèle. 

Les pensées déductibles comprennent notamment: 

1° Le loyer des locaux professionnels. Lorsque le contribuale 
est propriétaire de locaux affectés à l'exercice de sa profession 
aucune déduction n'est apportée, de ce chef, au bénélice 1n1p 
sable : 
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Pr 
>, pans le cas de concession de licence d'exploitation d'un 
brevet, ou de cession.ou de concession d'un procédé ou for- 
mule de fabrication par l'inventeur lui-même, il est appliqué 
sur les produits d'exploitation ou sur le prix de vente un 
abattement de 30 p. 400 pour tenir compte des frais exposés 
en vue de la réalisation de l'invention, lorsque les frais réels 
n'ont pas déjà été admis en déduction pour la détermination 
du bénéfice imposable. 
Les gains provenant de la cession des charges et offices 
au paragraphe 1 ci-dessus sont déterminés par rapport 
% Ja vatceur de la charge ou de l'office au 1 janvier 1941, 
majorée dans la proportion moyenne de l'augmentation des 
tar fs réglementaites depuis cette date. 
rt. 94, — Si, pour une année déterminée, les dépenses 
tibles dépassent les recettes, l'excédent peut être reporté 


vi 


. es bénéfices des années suivantes jusqu'à la cinquième 
inc …:vement, dans les conditions ge g à l’article 44 ci- 
descus pour les entreprises industrielles et commerciaies. 
4, 05, — Sous réserve des dispositions de l'article 100 ci- 
a les contribuables qui perçoivent des bénéfices non com- 
jprcaux où des revenus assimilés ont le choix, en ce qui 
rne le mode de détermination du bénéfice à retenir dans 
] ses de la taxe proportionnelle, entre le régime de la 
ü tion contrôlée du bénéfice net et celui de l’évaluation 
à strative du bénéfice imposable. 


a) Régime de la déclaration contrôlée. 

:, 96. —"*Le régime de la déclaration contrô.ée est réservé 

atribuabies qui sont en mesure de déclarer exactement 

ntant de Jeur bénéfice net et de fournir à l'appui de cette 

tion toutes les justificalions nécessaires. 

97, — Les contribuables qui ont opté pour le régime 

l’article précédent sont tenus de souscrire chaque année, 
conditions et délais prévus aux articles 172 et 175 
une déciaration dont le contenu est fixé par décret, 


98. — L'inspecteur peut demander aux intéressés tous 
snements susceptibles de justifier l'exactitude des chiffres 
res et, notamment, tous éléments permettant d'apprécier 

potlance de ja clientèle. 
l' peut exiger Ja communication du livre-journal prévu à l'ar- 

9 ci-après et de toutes pièces justificatives, 
juge les renseignements et justifications fournis insuffi- 
il détermine le bénéfice imposable et notifie au contri- 

le chiffre qu'il se propose de eubstituer à celui de la 

nn en indiquant les motifs qui lui paraissent justifier 
ssement. 

vite en inème temps l'intéressé à présenter, s’il y a lieu, 
Bservations par écrit ou verbalement dans un délai de 


LY 


Si le désaccord persiste, celui-ci peut, à la demande du 
contrhuable, être soumis à un préconciliateur désigné par 


me départemental de l’ordre professionnel ou par le 
ju l'association la plus représentative de la profession 
lépartement, A défaut par les parties d’entériner l'avis 
iateur, le désaccord est Soumis à l'appréciation 


ul )71 
de mmission départementale des impôts directs prévue 
ü 1651 du présent code, 

Lu la commission est notifié aû contribuable par l’ins- 
J ", qui l'informe en même temps du chiffre d'apres lequel 
- pose de Je taxer. 

iaxation est conforme à l'appréciation &e la com- 

LE 1, le contribuable ne peut obtenir de réduction par voie 
ge lcamalion devant la juridiction contentieuse qu’en appor- 
Uri a preuve du chiffre exact de ses bénéfices. 

1 Je cas contraire, la charge de la preuve incombe à 
] ‘istration en tant que ie bénéfice retenu pour l'assiette 


de li tixe excède l'appréciation de la commission. 


9, — Les contribuables qui désirent être imposés d’après 
l déclaration contrôiée sont tenus d’avoir un livre-journal 
bt!\1 au jour le jour et présentant le détail de leurs recettes 
£! de leurs dépenses professionnelles. 

. HS doivent conserver ce registre, ainsi que toutes les pièces 
j'sulicalives, jusqu'à l'expiration de la cinquième année suivant 
ceile à laquelle se rapportent les recettes et les dépenses qui 


inscrites, 


\rt. 100, — Les ofliciers publics ou ministériels sont obli- 
bito:rement soumis au régime de la déclaration contrôlée en 
te qui concerne les bénéfices provenant de leur charge ou de 
leur office. En ce qui touche les bénéfices ou revenus provenant 
d'une activité connexe ou accessoire ou d’une autre source, 
15 peuvent opter pour le régime de l'évaluation administra- 

Lis doivent, à toute réquisition de l'inspecteur, représenter 
leurs livres, registres, pièces de recette, de dépense ou de 
éomplabilité à l'appui nciations de leur déclaration. Ils 
(£°r Supplément.) 


ues en 

















onnel aux demandes 
*ommunicalion de do- 
leur livre-journal où 


né peuvent opposer le secret professi 
d'éclaircissements, de justification ou de 
cuments concernant les‘ indications de 
de leur comptabilité, 

b) Régime de l'évaluation administrative. 


Art. 101, — Les contrbuables qui ne sont ] 
fournir la déciaration de leur béwéfice net et 
pere aux articles précédents, ou qui désirent 0} 
e régime de l'évaluation administrauve, doivent à 
l'inspecteur des contributions directes du lieu de lexercice 
de leur profession ou de leur principal établissement, avant le 
1er février de chaque année, une déclaration dont le contenu cet 
fixé par décret. 

Art. 102, — L'inspecteur détermine le bénéfice imposab'e à 
l'aide des jndications fournies par le contribuable en vertu 
de l'article précédent ainsi que de tous autres renseignements 
en sa possession et après avoir consullé le délégué désigné par 
l'organisme départemental de l'ordre professionnel ou par le 
syndicat ou l'association le plus représentalif de la profession 
dans le département. 

Lorsque le délégué n'a pas été désigné par l'organisme come 
pétent dans le délai d'un mois à partir de la demande adresste 
à cet organisme par le directeur des contributions directes, 
procédure d'imposilica peut ètre engagée sans consullaLon d'uua 
délégué 


Lorsque le délégué a élé consulté, il doit 


{ mesure d# 


les justiticat1o \S 
ter pour 


fournir son avis 


dans le délai d'un mois à partir de la demande qui lui a été 
faite par l'inspecteur. 

L'évaluation faite par l’iaspecteur est notifiée au contribuable 
qui dispose d’un délai de vingt jours à partir de la réception 
de celte nolificalion pour faire parvenir son acceplalion où 
formuier ses observations en indiquant le chiffre qu'il seraik 
disposé à accepter. 

Si le contribuable n'accepte pas le chiffre qui lui a été notifié 
et si, de son côté, l'inspecteur n'admet pas celui qui fui est 
proposé par l'intéressé dans ses observations, le di ord est 
soumis à la commission départementale des impots directs, qui 
fixe le montant du bénéfice imposable. 

Le différend peut, à la demande des intére , être soumig 
à l'avis d’un préconciiiateur, désigné, suivant le par l'or. 
ganisme départemental de l’ordre professionnel où pa 
dicat ou l'organisation le plus représentatif de la p {] 
dans Je département, Si le désaccord persiste, Favis du } 
conciiateur est communiqué à la comimni tale 
des impôts lirec!e 

Le contribuab.e peut demander, par la voie hi! Ise, 
aprés la mise en recouvrement du rôle, une Iu Dé- 
néfice qui lui a été assigné, à condition de prouver que celui-ci 
est supérieur au bénéfice net qu'il a effectivement réa iu 
cours de l'année de i'imposition, 

c) Disposition DIU 

Art. 103. — Le bénéfice imposabie des: 4 )Cié n nom, 
des commandités et des coparticipauts des éociét ju lie 
tions visées à l’article 8 du présent code est déterminé dans 
les conditions prévues aux articles 60 (2° alinéa) et 61 et li 
formément aux dispositions des articies 96 à {402 ci 

Art. 10%, — Le bénéfice imposable de tout contribuable qui 


percevant des bénéfices non commerciaux ou des revenu 


inilés, n’a souscrit dans les délais légaux aucune d déclas 
rations prévues aux articles 97 et 101 ci-dessus, ect arrêté 
d'office, sauf réclamation après l’établissement du rôle, et sa 
cotisation est majorée dans les conditions fixées à l’article 1723 


IL en est de même dans le cas de non-présentation d 
cuments dont Ja tenue et la production sont exigées pa 
articles 98 à 100 ci-dessus. 


B. — CONTRIBUABLES N'AYANT PAS EN FRANCE LD'INSTALLATION 
FROTESSIONNELLE PERMANENTE 

Art, 105, — Sont imposables les sommes payées, en rémuné. 
ration de l’activité déployée en France dans l'exercice d'une des 
professions définies à l'article 92 ci-dessus à des personnes ou 
sociétés visées à l'article 3, ainsi que les bénéfices, revenus, 
produits et redevances énumérés audit arti:le 92 qui sont rtali- 
sés en France par les mêmes personnes ou 

Art, 106. — Le montant net des sommes imposah 
miné en appliquant aux sommes payées une déduction « 
100 s'il s'agit de la rémunération d'une activité déslor ct 
France et de 20 p. 100 dans les autres « ‘à 

Art, 107, — En ce qui concerne les a 
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. 1 ST r 
music-hall, musiciens et autres non domiciliés en 1 
organisant occasionnellement eux-mêmes et pour leur : re 
C )Tnpie des représentati ns onu des neert la H le Ta {axe 
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Hnmes OÙ 


aux por!eurs 


s ou de fondateur au titre du rachat de ces parte 
munérations et avautiges occultes. 
— Ne sont pas considérés comme revenus disiri- 
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s lee bénélices et les réserves autres que 
{ au ravant répartis. 
sitions du paragraphe 3° ci-aprés, ne 
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se” nes CI m te See 
0 Las amortissement de tout ou partie de leur capit: 

parts d'intérêls où comunrandites effectués par les s04 ; co 


ne) 
cessionnaires de lE!lat, des départements, des commures # 
ivité imortesemeil 


ui! CoH vilés puMiques, i0Fsqus= CCs , 
jusÜifiés par la caducité de tout ou partie de l'ac! 
notamment par dép‘rissément progressif ou par obis k 
retuise en fin de con’eeion à l'autorité soncédante.: L à 
tére d'amortisement de op ration et la LE: œilimité de és 
ration seront constatés, dans chaque cas, dans des 4 
fixées par décret; 

3° Les remhoursements consécnütifs à Ja liquidation Là 
société et portant: 1 

a} S es réserves incorporées au ecapitai antérieurement y 
{er janvier 1919 

b} Sur le capital amorti, à concurrente de Ja fraction avant 
lors de l'amortissement, supporte limpôt sur le rer los 


l 


veurs mobilières ou Fimpôt sur le revenu des mm $ 
Physiques; 

c) sur les sommes incorporées an capilai où aux ves 
(primes de fusion) à loccasion d'une fision antéri l 
pe nier 1919 si et dans la mesure où elles ont & 
à raison de Ja fusion, Fimpôt sur le revenu des valet è 
hier u la taxe additionneile prévue à Farticle 719 du 
oue ; 

1° Les sommes mises à la dis:os tion des associés 
qu'elies constituent la rémanérauvon d'un »rèt, d’un : | 
d'une fonction et sont valallenrert comprises dans les 


déductibles pour l'aesictte de l''npôt su: les”sociét 


ion des articies 104 et 112 


l'in“orporation directe de bénéfices au cartal est ass \ 
liie )l'} iti0 1 FESCFVes. 

Vert. 114. — Ecs sommes mises a: les sssociés à 
tion de ia <ocié! n sus de jeu” part de capital, lor j 
ont d issé en movenne ka moilié du eapil :] social pe! $ 
ex l il S ‘à Q iatre annees consécul 
Cote ICréc i CU 2 de ce ‘hffre moyen, 
supplément d'apport effectué à la clôture du dernier à 

Art. 415. — En cas de fu:ion de sofiét£s, les attribut: 
tuites d'actions où de parts éociales (paris de capit 
socrété absorbante ou wouvelle aux membres de la 
absorbée ne sont pas cons'dérées cointue des disu ! 
imposables au regard de l'atlicle 109 ci-dessus. 

c) Calcul des revenus individuels. 

Art. 116, — Pour chaque période c'imposition, la m SE 
reve! distribués déterminée confcrmément aux dispo-tius à 
des arlicies 109 à 113 ci-dessus est ronsidfrée comme 
entre les bénéliciaires, pour l'évaluation du revenu de 


dans les dt 


conditions p si 


— An eas où la masse des revenus distribués: 
total des d'<tibutions te! résulle des 
morale visées à i'articie 146, cel es 
‘administratios dans un délai de vi 
tai ies Dbénélicti 


t; | r 
l Û 1 } 1116 


cmopiementiaites 

I d'etribut 1. 

En cas de refus défaut %e tépon:se dans ce di 

rresp vlanies sont souinises, au nom de la l 

mpôt sur le revenu des péreonnes physique: L 
par les articles 187 et 


sur 


ou à 
comtes € 
morale, à 
aux ta 


IX prévus et 197. 


2, Revenus des oùuliyalions. 


Art. IS — Sont considérés 
présentes dispositions : 

jo Lee intérêts, arrériges et tous autres produits des os 
tions, effets publics et tous autres UÜtre d'emprunt nés 
émis par lépartements, communes et établissements 
francars, les associations de toute naîure et les sociétés, 
quelconques, financières, industrielle: 
[1 


conrme revenus au st 


Les 
l [Ur 
est 


gnies et entreprises 
metciales ou civiles 
20 Les lots et primes de reimb ursement payés aux | ; 
des nrèmes titres. 
Art, 199. — Le revenu est détaiminé: 


incaises, 


to Pour les obligations, effets publics et emprunts, br 
intérêts, arrérages, revenus et tous autres produits 4 pus 
dans Fannét 

2e l'our les lots, pa montant même du lot; d 

3° Pour les primes de remboursement, par la différen 1 
ja 1e rermbouret t le taux G'érmission des empt [1 

tôt , Mic n retenir pour la a 

: À re Ip prunes, 
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vus 
Nhevenus des valeurs mobiliîres émises hors de France 
el revenus assimilés. 
\rt 120, — Sont considérés comme revenus au sens du pré- 
ragraphe 

Les dividendes, intérêts, arrérages et tous autres produits 

lions de toute nature et des parts de fondaleur des 

: compagnies ou entreprises financières, industrielles, 

les, civiles et généralement quelconques dont le 

cial est situé à l'étranger, quelle que soit l'époque de 
L t " 

Les intérête, produits et bénéfices des parts d'intérêt et 
indites dans les sociétés, compagnies et entreprises ayant 

e social à l'étranger et dont le capital n'cet pas divisé 
ns, à l'exception toutefois: 

Des produits de parts dans les sociétés commerciales en 
: lectif ; 

Des produits des éocictés en commandite simple revenant 
f ciés en nom; 

Les répartitions faites aux associés, aux actionnaires et 
fl rteurs de parts de fondateur des mêmes sociétés, à un 
{ ultre que ceiui de rembours2inents d'apporte ou de primes 
lem<eion, Une répartition n'est réputée présenter le carac- 

in remboursement d'apport ou de prime que si tous 
] lices ou réserves ont été auparavant répartis; 
j» Le montant des tantièmesæietons de présence, rembour- 
forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations, 
t, à quelque titre que ce soit, à l'administrateur unique 
x membres des conseils a’a“ministration des sociétés 
u fe du présent article; 

jetons de présence payé; aux actismnaires des société 

1 19 à l'occasion des assenbétes générales; 

| itérèts, arrérages et tous autres produits des oblira- 
Ê les sociétés, compagnies et entreprises désignées aux 

2° ci-dessus; 

Les intérêts, arrérages et tous autres produits des rentes, 

s et autres effets publ.cs des gouvernements étran- 
£ i que des corporations, villés, provinces étrangères et 
( t autre établissement pubiic stranger; 
s lots et primes de remboursement nayés aux créanciers 
el porteurs des titres visés aux 6° et 7° du présent article; 
Les produits des « trusts » queile que soil la consistance 
{ biens composant ces trusts; 
Î | redevances f{sovailies) ou fractions de redevances 
pour l'exploitation des nappes de pétrole ou de gaz 
}! 
| lividendes, intérêts, arrtrages et tous autres produits des 
L le toute nature émis par les sociétés, compagnies, entre- 
financières, industrieifes, commerciales, civiles et généra- 
lement quelconques, ayant leur siège social dans un territoire 
le ion francaise autre que !a métropole, ainsi que par 


départements d'outre mer el les 


<'e bé 
l'Alxcrie, les territoires ou 
1 ( ces territoires, 


+ établissements pub'ics situés sur 
mis à l'impôt d'après les règles en vigueur dans le 
u ces coilectiviltés ont leur siège effectif. 


\rt 01, — Ne ‘sont pas considérés comme revenus au sens 
U le 120: 

1° Les amorlissements de tout ou partie du capital social, 
de térèts ou comimandtes effectués par les sociétés 
ci ures de l'État francais, de l'Algérie, des territoires 
d'out et des Etats associés incznbres de l'Union francaise, 
d [ue des départements, communes et autres collectivités 


Publiques de l'Union française, dès lors que ces amortisse- 
ments sont justifiés par la caducité de tout ou partie de l'actif 
Sochl, notamment par dépérissement progressif ou par obliga- 
Uon de remise en fin de concession à l'au'orité concédante ; 

: s remboursements sur es réserves incorporées au 
CGaplal avant le 1% janvier 1949 ainsi que les sommes incor- 
porces avant celte date au crpital ou aux réserves à l'occasion 
d'une fusion 


[ 


Art, 122, — Le revenu cst déterminé par la valeur brute en 
Monnaie française des produits encaissés d’après le cours du 
Change au jour deg payements, Sins autre déduction que celle 
40 1mpôts établis dans le pays d'origine et dont le payement 
I‘ombe au bénéficiaire. 

Le montant des lot est fixé pa” le mon‘ant même du lot en 
Monnaie française. 

l'our les primes de remboursement, le revenu est déterminé 
pat la différence entre Ja <cmme remboursée et le taux d'émis-- 
Sion des emprunts dans les cond'tions visées à l’article 4119-30, 
SAT 12. — En ce qui concerne les titres funding émis par 
À tale lrangers, le fait généiateur de l'impôt est reporté 

SUR [ue de la première négoct:lin de ces titres. 

ins Ce Cas, le revenu infosatile est déterminé par 


| | e prix 
de la négociation, 





4. Revenus des créances, dépôls et caulionnements. 


Art. 124. Sont considérés comme revenus, au sens du 
présent article, lorsqu'ils ne figurent pas dans les recettes pro- 
venant de l'exercice d'une profession industrielle, comitmer- 
ciale, artisanale ou agricole, ou d'une exploitation minicre, les 
intérêts, arrérages et lous autres produits : 
1° Des créances hypothécaires, privilégiées 
à l'exclusion de répiesniecs pau des obligation s, 
publics et autres titres d'emprunts négociables 
les prévisions des articles 123 ci-dessus; | 
2 Des dépôts de sommes d'argent à vue ou à échéance Hixe, 
quel que soit le dépositaire et « 
dépot; 
3, Des caulionnements en nuineraire; 


| 
! { 
4° Des compies courant 


et chirographaires, 
etfets 


entrant dans 


( ciles 


118 à 


par le montant brut des 


; valeurs GCSsIE 


revenu est détermin 
produils de 
i 


Art. 129. - Le 
intérèls. arrér 
à l'article 124. 

L'impot est dû par le seul fait, 
de quelque maniére qu'il soit effectué, 
au débit où au crédit d'un compt 


iges ou tous autres 
soit du payement des interets, 
soit de leur inscriplion 


En cas de capitalisation des intérêts d'un prix de vente de 
fonds de commerce, le fait générateur de Frmpot est reporté 
à la date du payement effectif des intérèt 


emplions Cl TeoImes ‘pt CAN T 
i / 


VALEURS FRANCAISES 


Crédit à La construclion immobilier. 


! | * 
{axe propol 1o0fn0He le ; 


Art. 126. - Sont exemptés de la 
intérêts des emprunts obligataires pour 
cation d'intérêt à été allouée à lemprunteur en exéculiv 
üitre HE du décret du 25 1937 vue d'en 
construction immobiliere. 

Cette disposition n'est pas applicable aux 
emprunts obligataires pour lesquels la demande di 
d'intérét n'a donné Heu à enregistrement par Île 
l'économie nationale que postérieurement au 1% août 1 


lesquels 
oût 1997, en 


tatéerots des 
bontfication 
ervice uo 


Credil au pelu commerce el à La pelle el moyenn idustrie 
Art. 127. — Les produits des emprunts obligatair contractés 
antérieurement au 1° mars 1942 par les sociétés de caution 
mutuelle et les banques populaires dont les statuts et le fon: 
tionnement sont conformes aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur sont excmptés de la taxe propor- 
tionnelle, 
Crédit aux sociétés )6pérati es d'artisans el aus petits arfisans. 
Art. 128, — Les produits des emprunts obligataires contrac- 
tés antérieurement au 1° mars 1942 par les sociétés coopéra- 


tives et unions de sociétés coopératives d'artisans visées dons 
les lois des 27 décembre 1923 ct 21 mars 1941 sont exemptés de 
la taxe proportionnelle, 


Crédit en vue du développement et de la modernisation 
de l'outillage industriel et commercial. 


Art. 129 Sont exemptés de la taxe proportionnelle les 
intérêts des emprunts obligataires consentis à compter du 
1 janvier 1939 et pour lesquels une bonification est’ allouée 
à l'emprunteur en exécution du titre I du décret du 25 août 
1937, tendant à la modernisation et au développement de l'ou- 
üllage des entreprises industrielles et commerciales. 

Cette disposition n'est pas applicable aux intérêts des 
emprunts obligataires pour lesquels Ja demande de bonitication 
d'intérêt n'a donné lieu à enregistrement par les servires de 
l'économie nationale que postérieurement au {1% août 1929, 


Crédit mutuel et coopéralion agricoli , 


Art. 130. — Les dispositions relatives à la taxe proportionnelle 
ne s'appliquent : 

1° Ni aux parts d'intérêt, emprunts négociables ou obligations 
de sociétés ou unions de sociétés coopératives agricoles visées 
par l'ordonnance du 12 octobre 1945, relative au statut juridique 
de la coopération agricole, ainsi que des sociétés d'intérêt col- 
lectif agricole ayant bénéficié des avances de l'Etat : 

2° Ni aux emprunts négociables des sociétés de crédit agricole 
mutuel visées dans le décret de codification du 29 avril 1940. 
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Crédil national. 


Art. 1241. — Sont exemptés de la taxe proportionnelle: 
1° Pour tonte leur durée, les produits des obligations du 
crédit national, maïs seulernent pour une quotité égale au man- 





1 s pret ués pur les anmuilés visées à l'article 152 de 
la loi du 51 nn | 1920 et qui sont consentis par cet établis- 
semernil 

d Les produite des obligations février 1922 émises par de 
n it national, gour une quotité égale au mortant des mréts 
Vis l'article 2 de da doi du 44 avril 1922; 

r toute eur dur. les titres d'emprunts obligaltares 

l | e credit en vertu de Ja convention du 12 fe 
\ appt par Ja foi du 15 1nurs 1994; 

° l'our toute leur 6e, produits des emprunts 0bhga- 
l enns par de crourt à? nil en vertu des conventions ‘des 
: 10 décembre 19272 46 novembre 4938 et 11 févria 
l'OUVÉES ré t par le décret du 31 août 4957, 
] e 4 ( mibre 1937, l'anticke 57 de la loi 
{ { ER 1 » ii à ti IS mul 1944 
I, n, par l rune d'obligations à l'étranger. 

i ‘ 1 tt 

Art, 132 1. Sunt soumises au régime fiscal applicable aux 
titres émis par les sociéiés étrangères non abonnées, les séries 
S w oblgations émises à l'étranger par les CORHpAaîTIes 
( “is de fer fra s d'intérêt général et ’admin:stration 
Ü betuins de fer de FEtart, 

Les justifications à fournir à l'administration fiscale par les 


compases émmettrices et les conditions de chaque €lmnission 


partielle sont méglées par arrètés pris pur les ministres des 
linances et des travaux publics. 

2, Les séries spéciales d'obligations émises à létranger sur 
finances du 41 novembre 4918 an 


di ration du ministre des 
1 decembre 1922 et du ?7 mars 1939 au 31 décenrbre 4%40 sont 
soununees, pour toute deur durée, au régime fiscal apyicable 
aux titres eme par bee sociétés étrangéres non abornmées, 

Les conditions d'application de cette mesure sont réglées par 
décrel. 
Fangrrunts des dipartements, communes 

et clablissements publics. 
Sont exemplés de Ta taxe proportionnelle : 


1° Les intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts 
négocisbles eoutractés, à partir de entrée en vigueur de lu Joi 


du 29 decembre 1929, par les départements, communes, syndi- 
cats de communes et établissements publies auprès de la caisse 
{| dépots et consignations:, du crédit foncier, dû crédit natonal 


et des casses d'épargne ; 

Les intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts 
pegociables émis directement dans le pulstic par les mêmes col- 
lectivilés, à partir de d'entrée en vigueur de ladite doi. 

c'anpliune à tons les emprunts négociables 
émis par des mêmes collectivités avant le 4% punvier 1930, quand 


exoneralron 


l'impot aura été pm en charge par lesdites collectinnés. 
loutefois, elle ne pP' ‘è pa ux emprunts négociables con- 
{1 { à partir du 1 mars 1942, di les conditions prevues 
aux deux gmemiers alinéas du présent paragraphe, tent par Les 
‘ il mes exilriant «line les pPrevistonrs ‘4e l'article 1% de 
] été d { janvier 1922 pris pour l'application de Particle 4 
de la h ul 2K pu f#il, que pour le « pi de ces or£g1i- 
IST) : 
2° Les fitres d'oblicalions non négociables en France que 
les départements ou les villes peuvent être autorisés à émettre 
l'étranger dans les conditions spécifiées par l'article 41 de da 
Joi du 2K septembre 1946 et l’article unique de eelle du 29 sep- 
ten e 4919 
Les titres d'obligalions négociables non «cotées en Bourse 
( les aopartements, des conmmines, sVnGiCuls (de communes 
( inents pul t cms postlerieuremment au f jai 
\ 
| elle ex Uor n ect pas prh ble aux titres 
! des | { à partu du 1% mars 1942 
] 14 rearnsines etitrant ‘da les previsto de l'article 1 
de larreté ( L 3 er 1942 pris en € ion de l'article 4 
de la loi du 28 juin 1941 ou peur le cornpiie de ces OTLAMsImMes, 
10 dx tres d'ob bons cotées en Ï Œque les d part 
uents, des communes, stndicats de communes et établissenrents 
puluics omt éms posi meurement au 1 nl 495 
loutefois, cette « roplon n est Pa po ble qu 
deshinees à assurer le remboursement antieipé d'empru non 





cxonérés jusqu'à l'échéance normale de ces emprunts. ainsi 





| 
| 





qu'aux titres afférents à des ‘emprunts négociables contracte 
par des organismes entrant dans les prévisions de l'artice 4e 
de l'arrêté du 31 janvier 1942 pris en exécution de l'article 4 
de La doi du 28 juin #9%4 ou pour le compte de ces orgatismes, 


Emprunts des sinistrés. 


Art. 134. — 1. Sant exemptés de Ja taxe proportionnelle les 
produits des emprunts obligataures contractés par les sinishrés 
ou groupements de shmsbrés, conorménrent aux articles 
et suivants de la loi du 31 juillet 1920, 67 de la loi du 31 décem. 
bre 4920 et 404de la doi du 28 février 1921, ainsi que les produit 
des ermprunts ohbhigalaires conlractés par les Communes, £toupe. 
ments de communes et départements des régions dérus 
conformément à l'article 40 de Ja loi du 28 février 1921. 

Pénélicient de la méme exemplion les produits des ermprunts 


négociables gagés par des anruités de l'Etat et pris en charge 
ou contractés gar l'union des groupements de smistrés de h 


racl 
cuerre #914-1M8 constituée dans des conditions prévues pur le 
décret n° 49-14 du 4 janvier 1949 pris en ‘applicatien-d loi 
n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
el financier. 

2. Les produits des emprunts wbligataires exrlusivement com. 
tractés en vue d'effectuer, au compte spécial de conipensation, 
le verseiment des sommes dues par les anciens attributaines des 
frais supplémentaires pour produits fiuis sont, à la condition 
qu'ils aient été méalisés 1damséle délai de six mois à conter 
de Ja promulgation de la loi du 1% avril 4932, ou de la dule de 
la notification de la nouvelle décision définitive, exemntés. pour 
toute la durée desdits emprunts, de la taxe proportionnelle, 


Emprunts regroupés. 


Art. 135. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnele) n'est pus applicable aux yrumes de vem- 
boursement provenant de l'échange de titres prévu à lartiche 4 
de la oi du 31 décembre 1947 relative à certains aménagements 
de la dette de l'Etat. de la Société nationale des chemmms de fer 
français et de Ja Ville de Paris. M me sera perçu que lors du 
remboursement aux porteurs des titres des nouveaux emprunts, 
qui seront réputés avoir été émis à un taux d'émission égal, 
pour chacun d'eux, à ki moyenne des taux d'émission des 6me 
prunts regroupés, cette moyenne étant calculée sur la base des 
capilaux nominaux non amorUs de ces emprunts au ancrent 
de l'échange. 

L'impôt susvisé n'est pas davantage applicadile aux primes de 
remboursement provenant de l'échange de titres prévu à l'art 
cle 12 de Ja Joi du 31 décembre 1847 relative à certains aménage- 
ments de da delte de J'Etat, de da Société nationale des chemms 
de fer Trançais et de Ja Ville de Paris, sauf «en ce qui cornrerne 
la fraction de da prime de remboursement de l'emrunt 
2.10 040 1910 qui sera versée en muméraire, Les titres du nouvel 
emprunt seront, au regard dudit impôt, considérés come à vant 
CLÉ émis au pair. 


Financement de certaines opérations d'escommpte 
Art. 136, — Sont exemplés de la taxe proportionnel 


inlérèls, arrérages et tous autres praduits des emprunts ohligo- 
taires conmtractés à compter du #% janvier 1939 par Les étil js 


ments de banque ou de crédit, dans Ja mesure où ces emprunts 
sont et demeurent affectés au financement des opération , 
compte de bons renñs par des gouvernements étrangers où 
pour leur compte à des industriels ou commercants ral j 


pour prix de travaux on de fournitures dont Je règlement henr- 
ficie des goranties ‘de la loi du #6 août 1936 sur l'asstwranc 
d'Etat. 


Financement de certains travaur 


Art. 197. — Les produits des emprunts obligataires contraciés 
par les collectivités bénéficiaires de la loi du 11 juillet 14 
sont exemptés de la taxe proporlionvelle pendant toute la duree 
desdits emprunts. 


Hubitalions à bon marché, 


Art. 138, — Sont exemptés de la taxe proportionnelle : 
1° Les produits des eruprunts wbligataires émis avant 18 


[mars 1542 par les sociétés d'habitations à bon marché el 06 
recdit immobilier régies par da doi du 5 décembre 1927, 165 
sociétés de bains-douches, les sociétés ‘et associations de J:1701n8 
ouvriers constituées conformément à Ja loi du 7 mai 1946, les 
SociCiés fonctionnant pour l'appheation de l'article 46 de Jol 
du © décembre 1922, pourva qu'eltes justifient de l'observation 
prescriplüons deectte derniére Jui par tous les acquéreurs 00 

ins ei de ch HP; 
| produits des emprunts obligataires contractés avan 


LT mars 1942 par les ofiices ] iblics d'habitations à bon 




















nr ve 






































































( 30 Avril 1950 JAURNAL OFFICIEL DE LEA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


“hé créés en vertu des articles. 8 et suivants de la loi pré- 





(A. Yuarch : 
1® citée du 5 décembre 1922 et par les unions de soriétés_et les Sociétés par aclions ou à responsabihté limitée, 
! unions d'offices constitutes en. exécution des articlës 5 et 6 
54 ü 1 uu 13 juillet 1928; Art. 1495: — 1. Lorsqu'une saciété francaise pau actions ou À 
Les produits des: emprunts oblgataires contractés par les responsabilité limitée possède, soit des actions normnatives 
oi publics, sociétés et fondatiens. d'habitations à bon d'une société francaise par actions, soit des parts dintéret 
Ji dans les conditions fixées par l'article 5 de La loi du d'une soviété française % respensihiité Hnmtée, les dividendes 

Leg 97 Ji let 193%, ainsi que les. annuités servies par l'Etat, el distribués par ln première sovicté sont, pour chaque exer- 
Ô8 exc. tion dudit article. cice, exemplés de la taxe proporti ne le: dans là mesure 
uà du montant net, déduction fuite de Ex taxe proportionnelle, des 

. nl lh ñ vt |° t Le 

Hi- ne FER Ù 11 RE produits des actions ou des part d'inte s de la onde 
its Postes, télégraphes, télépliones. société touchés. par elle au cours de l'exercice, à ondition 

pes Art. 129, — Sont exe mptés de la taxe proporhionnelle les in té: 19 Si la seconde société à été constituée avant le 1 janvier 

nn r tres. produits des abligalions. et autres lilres d’eru- 1913 : 

. ] s négociables émis par FadminisWation des postes, des a) Que les actions ou parts d'intérèt possédées pur la pre- 
E tel 2] phes pe des téléphones, mière société r'epr entent 20 P. 100. au moins du « pit l de la 
- | 
L seconde societe 
LA P ? ni lrves s vit À » Sy) 3 Ç int 
le Société nationale des chemins de [er français. . D) Quelles aient été souscrites à l'émission et soient tou 
i ; ke Jours restées inscrites au non de x première soc 
10 Art 140: — Sont exe mptés de Las taxe proportionn ei le les pro- 29 Si la sec inde spciété a été consüluée depuis le ter Jun- 

d s emprunts obligataires émis es les «diministrations des vier 1943 : 

Me chEIRUIS le 1 fer de l'Etat ei d \Isace ol de Lorrune 6, les eve nef a) Que les actions ou parts d'intérèt posstdées peu la j're- 
; ; É BS CHeTnMHIIS de fer du Nord, de | Est, de Paris à OrIéans, mière socicié reprcsentent au roines 1} P 108 du e ip ul de In 
ss de Puis à Lyon et à la Méditerranée et. du Midi, ainsi que les seconde société ; 
nt produits des titres d'emprunts obligataires du syndicat du che- st  f En 

à : 7 ini Manitre ‘ Mrn 1097 b) Qu'eltes aient été souserites à leénnssion et soient u jours 
cr Jl fer de gran‘ie cCernmiure détenus au 21 décembre 1937 par est RER co sé $s elle r ; | é 
le le s de retraites, de pensions-accidents et de prévoyance mener à Hi: À AO ON 14 SLR 4 = y é é 
? { > ‘) \ (pr , ues 1] de) 1e i inees OTiSt it) » Ju L [el 
Ir \ à l’arüele 39 de la convention du 51 août 1937, approuvée : an | re xp à " DE | 
MD pur ou décret dn même jour, ainsi que, en cas de conversion, HOUREGNVE, 
ke | s des mêmes réseaux délivrés en représentation de ces 3° Que, dans les deux cas, les produits des actions et parts 
NS d'intérèt possédées par la premiere soticlée dent acquitté li 
41. — Les produits des titres d'empiunts obligataires taxe proportionneile: 
- loutefois, aucun pourcel (age MARIA ne sera exige HIS 


té nat ds des chemins de fer francais sont exermptés 


les aetions ou parts d'intérèts possédées ar la premiere soriete 








proportionnelle ps jue ces titres sont détenus par LS ou _ Sigur 05 TRE À facto ses 
npagnies du Nord, de l'Est, de Paris à Orléans, de Paris à DU NN RENE CR, TORICSERAUOIE Gnome IDE eonB 

t à la Méditerrance et rs “Midi. le eadre et anx conditions prevu par PFarüele S du présent 
duits des titres émis par [es compagnies susvisées dans code. 

t de l'exploitation dit cllemin de: fer, titres dont [a 2. L'exempfion prévue au paragraphe 1 du présent article 
ilionale est seule débitrice: à l'égard des porteurs par s'applique aux sociétés franca par actions et à : DIN e 
in. de la convention du 51 août 1997, bénéficient des bilité Himitée qui ont souscrit à | \ et v( Ia 

mplions lorsque ces titres sont détenus par la compa- forme nominative, quel qu'en soit le nomi 

nettrice, a) Soit des obligations de hHejer) eJands 1 it franc > 

inptions prt ndront fin , pour les. ce impagnies du Nord et de chemin de fer d'intérêt sé: il | her | . 
un 4 décembre 1055, date prévue par l'article # du erande ceinture de Paris, ou de lx Société nationale di | 
1 51 août 1937 et p« ur les autres co1 Hhagnies à l'expira- mins de fer francms. lorsque la ouscriplionr est ant CUT l 
rs concessions actuelles. 1e décembre 1941 ; S 
b) Soit des obligations de la Société nationale d hermins 
Sociétés de coopération. de fer français, lorsque ces obligations proviennent la 
version effectuée en vertu de Ja lo n'2 ( re 1941 ) 
142, — La taxe propor ionnelle n'est pas a] pli ible aux titres visés à l'alinéa qui précot et DE { UxX-Inén i 
es emprunts obllvataires énns antérieurement au l'émission. 
1942 par les socict de toute nature, aues ac Coupera- 3, Cette exXemplhion iDpiqu (REE ET ent lorsqu'u té 

MNeEsS 0x lusivemi ut entre OUVTICTE ou: artisan el par proprietaire de Kuxes de GeWwe] \ halte à rec l« Ulis 

ins de toute nature; quets qu en soie nt l'objet et nouvell en. échanse les Kuxes de Gew ” ti à 
ilon, constituées exclusivement par ces socl tes formées en exécution du deuxième néa di s : 
£ loi du 9 février 1933, relative à Fintrod ju de la | \ 

— Il en est de mème en. ce qui concerne les produits luintére française dans les départements du Haut-Rhin, du 

s Obligataires émis avant le 1% mars 1942 par les Bas-Rhin et de la Moseil 
alives ouvriet de produet on et de crédit ainsi h. En cas de fusion, le Fénéfice des dispositions qui pré 
nqües Coapéralives ouvrières VIsces par le titre II cèdent est transporté de plein droit i ibsorbec à 
du code du travail et de la: prévovance soeiale, lx société absorbante ou nouvel'e: les mtmes disposition ni 
également applicabl ciét france i ont une marti- 
onisio At PAR TIRE > cipation. dus à société bsori D l j 1) Le 
Sociélés d'investissemert. : où les parts d'intérêt de la ‘suciét hrbaite 
15%, — 1, Les distributions de bénéfices effectuées par les velle qu'elles or l [EGUES SALE 108, AVG" DUSCI le rLem 1) 
nalionales d'investissement: constituées dans les con- en ren] ICEMENT act Hs où pa d'intéi le !a ë 
ons prévues par le titre I de l'orconnance n° 45-2740 du absorbée, à charge par elles de justifier: 
Verubre 1945 sontiexonérées de la tixe proportionnelle dans a) Que les lions ou parts d'int ts de Ï Cté 4 ( 
ire où les bénéfices distribués proviennent des produits causlituée avant le 1% Janvier, 1943 ont élé sousori ii - 
ie leur portefeuille onu des. plus-values qu'elles réalisent Sion. el. sont toujours restées inscri ui non de: la 
La \ ‘ne des iitres ou parts soelales faisant partie de ce b) Oue les action ou parts ou parts d'intére de | été 
He, absorbée constituée demms le 1 janvier 14 il { iuscrilas 
Les dividendes distribués par les sociétés françaises par à l'émission et sont toujours restées ! | un nom de Ia 
avant pour objet CA lusif la sesltion d'un porteleurile socicte ou que le cquisition est ant Tu à de du X Al 1 
leurs mobilières et constituées dans les conditions fixées moins à la distribution des dividendes et autres produits sus 
ütre I de l'ordonnance du 2 novembre 1935 susvisée sont, ceptibles d’être exonérés. : 

Pom exercice, exemptés de la taxe proportionneile dans si sé Là 7 nn a he ‘ous ds 
re du monta t net, déduction faite de la. taxe groportion- arte 146. — L exempilon prévue à l'article 145 est applicabie, 

sous 165 Conditions 1ixces par cet arlicle, UxX soeietes MIE 







nel le; le S produits, encaissés au COUT de l'exercice, des actions, 





çaises par actions et à l'es po sabulité liinitée qui posseient: 

















l 

des parts de fondateur, des parts d'intérêt et des obligations 

qu alles dé tiennen t, à conditi onde justifier que ces produits ont Des actions nominatives ou des narts d'intérêt di ( étés 
'pporté la taxe proportionnelle et qu'ils provenaient d'actions, de même forme constituées dans les termes de la loi francais 

(de parts de fondateur, de parts d'intérêt. ou d'obligations dont et'ayant leur siège dans un territoire ou état ass : 

es sociétés étaient propris laires où usufruitières au moment de 2% Des actions nominatives ou des parts d'intérélt. dc ictCg 












d'enesissement de ces produits, étrangères par actions ou à responsabilité limitée, 
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B. — VALEURS ÉTRANGÈRES 


Art. 147. — t exemptés de la taxe proportionnelle : 

1° Les produits des titres émis en représentation de la tran- 
che française, s’élevant à 10.455.000 franes, de lemprunt 
contracté par la commission européenne du Danube ; 

2° Les produits des titres émis par les gouvernements étran- 


vers en représentation des dettes commerciales @e leurs natio- 
JiaUx ; 

I produits des titres émis sur le marché français en 
vue de la nég ition des annuités allemandes attribuées à la 
France en exécution des accords du 20 janvier 1930; 

Les dividendes, intérêts, arrtrages et tous autres produits 
des ac! blisations et emprunts des sociétés, compagnies, 
entreprises et personnes publiques tunisiennes, à l'exception 
de celle qui est à la charge des,socictés, compagnies et entre- 
prises qui ont pour objet des biens silués en France; 

n° Les tanticmi jetons de présence, remboursements for- 
faituires de frais et toutes autres rémunérations qui sont dis- 
tribuces par les cictés tunis‘nnes à leurs administrateurs 

u aux imermbres de leurs conseils d'administration. 

G° Les produits des effets publies et obligations qui, à dater 
de Ja promulgation de la loi du 22 mars 1928, ont été émis en 
France ] 6 LOUVETIM it marocain par application des lois 
des 1S ju t 1920 ct 22 mars 1928, autorisant le gouvernement 
chéritien à contracter des emprunts de 741.140.009 francs et 
40) KG) (fi { 

Art. 148 - Sont exemplés de la taxe proportionnelle afté- 


" 


rente au revenu des valeurs étrangères qui ne sont pas sou- 
rl au régime de Fabonnement, les dividendes, intérêts, 
arrérages et tous autres produits des Valeurs mobilières étran- 
geres que les sociél d'assurances et de réassurances fran- 
caises sont obligatoirement tenues de déposer et de maintenir 
en dépot à l'étranger, pour constituer des caulionnements, des 


réserves inathermatiques et toutes autres réserves pour sinistres 
à regier et pour risques en cours, Jorsque cette obligation est 
iiposée aux socictés précitées, soit par les lois locales, soit par 
les clauses de leurs (raités de réassurance qui les astreignent 
à parliciper, dans Ja mesure des risques pris en réassurance, 
aux dépôts imposés par les lois locales aux société réassurées, 

Celte exemplion est subordonnée à la justification des dépôts 
ail ranger; elle cesse dès que ces dépôts ne 


ainsi consbütués à Ft 
rentrent plus dans les prévisions de l'alinéa qui précède. 

La mène exemplion est applicable aux div.dendes, intérêts, 
arrérages et tous autres produits des valeurs mobilières étran- 
gères n'entrant pas dans les prévisions de l'alinéa 1%, lorsque 
ces valeurs représentent des réserves techniques que les 
sociétés d'assurances françaises investissent en valeurs libellées 
en monnaies étrangeres, en exécution de l'article 165 du décret 
du 30 décembre 193$, et dans la mesure où les valeurs corres- 
ondent à des réserves techniques obligatoires calculées d’après 
À législation française sur le contrôle des assurances. 


6. Controle des revenus mobiliers. 


Obligations des collectivités émettrices et des intermédiaires. 


Art. 149. 1. Toute personne ou société qui fait profession de 
paver di niérèts, dividendes, revenus cet autres produits de 


dont Ja profession comporte à titre accese 
soire des opérations de cette nature, ne peut effectuer de ce 
chef aucun pavement ni ouvrir aucun compte sans exiger du 
requérant la jusufication de son identit® et l'indication de son 
dom le réel 
El'e est, en outre, tenue de remettre au directeur départe- 
mental d tributions directes du lieu de létablissement 
payeur, dans des conditions qui sont arrétées par le mristre 
des fit es, le relevé des sommes pavées par elle, sous quef- 
for le ce soil, « présentation ou remise de coutGns 
rCpIOSCT lUuifs de coupons. Gi reieve hi que, 
] r chadut réquéral t ( nom et prénoms, son domicile réel 
et le1 net ( mes par Jui touchées, Le ministre des 
fit t prescrire, par arrété, que ce montant net sera 
de! es de valcu 


mbent aux collectivités pour les 


dividendes et ie leurs propres actions, parts ou olbi- 


galions qu'elles payent à des personnes ou socictés autres que 
celles qui sont chargées du service de leurs coupons. 
Les personnes « étés soumises aux prescriptions du pré- 
t'article et qu y conforment pas ou qui portent sciem- 
ment des renseignements inexacts sur les relevés fournis par 
elles à l'administration sont passibles de l'amende fiscale pré- 
| r l'articie 1737, 





) 

Des arrêtés du ministre des finances fixent les conditions 
dans lesquelles les caisses publiques sont tenues d’applquer 
les dispositions du présent article. 

2. Les coupons présentés sont, sauf preuve contraire, réputés 
propriété du requérant. Dans le cas où celui-ci présente des 
coupons pour le compte de tiers, il a la faculté de remettre à 
l'établissement payeur une liste indiquant, outre ses nom, | 
noms et domicile réel, les nom, prénoms et domicile réel des 
propriétaires véritables, ainsi que le montant des coupons 


appartenant à chacun.d’eux, L'établissement payeur :hrxe 
cette liste au relevé fourni en exécution du deuxième albnra 
du paragraphe 1 du présent article. Quiconque est convainc 
d’avoir encaissé sous son nom des coupons appartenant à des 
tiers en vue de faire échapper ces derniers à l'application de 


l'impôt est passible des peines prévues à l'article 1745-5°. 
Les livres, pièces et documents de nature à permettre Ja 
vérification des relevés prévus au présent article, qui ne sont 
pas soumis à un délai de conservalion plus étendu, doivent 
cous les sanctions Cdictées par Particle 1737, être conservés 
dans le bureau, l'agence ou la succursale où ils ont été établis 
à la disposition des agents de la direction générale des impots 
De la fin de la quatrième année suivant celle au cours c'e 
aquelle les payements correspondants ont été effectués. 


Art. 159, — Les sociétés ou compagnies, agents de chanye 
changeurs, banquiers, escompteurs, officiers publics ou mi: 
tériels et toutes personnes, socictés ou associations recevait 
habituellement en dépôt des valeurs mobilières, sont teaus 
d'adresser, au directeur des contributions directes de leur 1 
dence, avis de l'ouverture et de la clôture de tout compte 
dépot, de titres, valeurs où espèces, compte d’avances, comjie 
courant ou autre 

Les avis sont établis sur des formules dont le modèle eit 
arrêté par l'administration; jis indiquent les oom, prénoms et 
adresses des titulaires des comptes. Is sont envoyés dans 
les dix premiers jours du mois qui suit celui de l'ouver! 
ou de la côture des comptes. Il en est donné récépissé. 

Chaque année avant le 1# février, les établissements 16 
au premier alinéa du présent article sont tenus d'adresser au 
directeur des contribuUons directes de leur résidence, le relevé 
des coupons portés au cours de l’année précédente au erédit 
des titulaires des comptes de dépôt, de titres, valeurs ou e<pé- 
ces, comples d’avances, comples courants ou autres, 


Les contraventions aux dispositions du présent article sont 


punies dans les conditions prévues à l'article 1737, 


VIII, — DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE REVENUS 


1. Lroncration de l'allocation d'attente aux sinistrés. 


Art, 151, — L'allocation d'attente instiluéte en faveur des 
sinistrés par faits de guerre par la loi n° 47-1631 du 30 août 
1947 est exontrée de taxe proportionnelle, 


2. Imposilion des plus-values de cession. 


Art. 152, — 1, Sous réserve des dispositions des articles 41 
et 7, paragraphe 1 (3 alinéa), les plus-values provenant de la 
cession d'éléments d'actif immobilisé, en fin d'exploitation où 
en cas de cession parliele d'entreprise, et les indemnités 
reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de Ja pro- 
fession ou du transfert d’une ciientèle sont comptées d 
les bénéfices imposables pour la moitié de leur montant, 

Toutefois, lorsque la cession, le transfert ou la cessition 
intervient plus de cinq ans après la création ou l'achat di 
fonds, de l'office ou de la cientèle, Ja plus-value est la: 
dans les conditions prévues à l'article 200 ci-après, 

Le délai fixé à l'alinéa qui précède n’est pas opposab'e 47 
conjoint survivant ni aux héritiers en ligne directe lorsque 24 
cession, le transfert ou la cessation de l'exercice de la profes- 
sion est la conséquence du décès du contribuable. 

2. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 


sont exonérées: 


"5 


a) Les p'us-values provenant de la vente du fonds de com- 
merce ou de la cession des stocks et des éléments de l'actif 
immobilisé des entreprises industrielles, commerciales ou art: 
sanales impostes d’après le régime du forfait, lorsque la ce:- 
sion ou Ja cessation de l’entreprise intervient plus de cinq an5 
après la création ou l’achat de celle-ci; 

b) Les plus-values provenant de la réalisation en fin d’explot 
tation d'éléments quelconques de l'actif des exploitations agri- 
coies impostes d'après le régime du forfait, 
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J N )H lé ETE {ton de li LL { ir Le iCCLCHU 
des personnes physiques. 
— Pour la déterminalion des revenus nets x 3 
1! t 1 , ! r 
vues E à VI Ge à pl > Li { S 14 } [l 
perso! & paysiqué { } s iiliis Ci it 1 
i . 
4. Dé Lion d'u H{utiC du NE] 1 { 
- Pour là Getern illon 5 i ndustrie] | 
IX Pt des bonchices des proie: Hs HoOi:, CON 
salaire du conjoint parlicipanut effectivement : 
profession peut, à la dermuimie d ontribualbe, ël 
’ 1 béncfice imp:sable dans da laumile de 190.000 fr 
n que ce sala ait d \ au versement S 
nr'évue pour la sécurité & . ues allo DE 
r , 
et autres prélèvements SOCIAUX en VISueur., : SOUS 
] les dispositions du 2 alinéa de larlicle 182 ci-après, 
( * qui, en aucun Cas, ne peut ètre inicrieur au saiaire 
partemental est Compris, à ce titre, dans les bases de 
li p:oportionnele. 
ñ Contribuables disposant de rerenus professtonnets 
ressortissant à des catégories différentes. 
| 155, — Lorsqu'une entreprise industrielle ou commer 
cu id son activité à des opérations dont les résultats 
« lans la catégorie des bénéfices de lexploitation agri- 
( |: dans celle des bénéfices des professions non comeiner- 
L est tenu compte de ces résul'ats pour Ja détermina- 
1 bénéfices industriels et comme aux à CGINTCHUTE 
ü s bases de la taxi proportionnel 
29 SOUS-SECTION, — Surtaxe progressive. 
» * 1 ] 
I — Revenu imposable. 
{ ssive et établie d'après le mon- 
{ al du revenu net amnuei dont dispose chaque couiri- 
Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés 
ipiiaux que possède le contribuable, aux prouiess ons 
! ' 2 ' 
aux trailemenis, salaires, pensions et rentes via- 
dont 11 jouit ainsi qu'aux bénélices de toutes opérations 
Jui s auxquelles il se livre, sous déduction de< charges 
« lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour Févaluation 


u | 


is Soutuis à la taxe proportionnel 


Intérèts des emprunts et dettes à la charge du contri- 


\ rages de rentes payées par Jui à titre ohbiigatoire et 
lous impôts directs et taxes assimilées acquitlés par lui 
ipportant aux déclarations par lui souseriles, dans les 
IX, au eours de l'année de l'imposition, à l’excep- 
1 la taxe sur les Tocaux insuffisamment occupés établie 
ion de l’article 236 du présent code ainsi que des 
mA ons de droits pour défaut ou inexactiude de déclara- 
U loutefois, Pimpôt sur le revenu des personnes physiques 
uis en déduelion que jusqu'à concurrence du montant 

€ proportionnelle, 
, léorévements sont ultérieurement accordés sur ces 
montant est rapporté aux revenus de lannte au 
2 liquelle le contribuable est avisé de leur ordonnan- 
\ nents effectués à titre de cotisations de sécurité 


Versements effectués en vue de la ret 
‘ 11! ! st 


allant organisée par la loi du 4 août 


J mbre 1928, article 127: 
{ En is de cession ou de cessation d nireprise, les déficits 
JL : PL à 
t l'exercice de liquidation, compte tenu, s'il y a lieu, 
erles des cinq années précédentes qui n'auraient pu être 
s sur le revenu de la catégorie correspondante. 
A -" 1, | 
\rt. (ST. Le N entrent pas en c ympte po ir | d ( mit t )11 


du revenu aet global: 
Dans les conditions prévues par un règl 
publique, les revenus afférents aux 
es monuments historiques; 
-° Les intérêts des bons émis par le Trésor à l'échéance de 
Cinq aus au plus; 
Le: lots, ait &] que les primes de remb )ursemernit atta hées 
aux bons et obligations émis avec l'autorisation du ministre 


iCs linançces 
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a — 
2, Sont également exoncrées de la surtaxe progressive, dans 
] à de distributio de reserves Sous Ja forme d'augimenta- IL — Revenu imposable des étrangers et des personnes 
tion de capital ou de fusion de sociétés, l'attribution gratuite non domiciliés en France. 
d'actions on de part iles, ou les plus-values résultant de ! 
| Us | s'e :1 : ' À 
« ttribution | Art. 164. — 1. Les contribuables de nationalité étrangira 
| istributic . t ultérieurement de la répartition qui ont leur domicile en France sont imposables conformé. 
l 1) { 1 hitCI 1 1 1 4 n 1 } (1071 , 4: , . bn. à v Là 
nu actl ires des rée "on | Ro ment aux regles édictées par les articles 156 à 163 ci-dessus, 
) ) 1 JUTIaiTes, OCS S L } s n° . 2 . 1 d 6e + 
: capital ou des sommes incornorées au capital ou Toutefois, sont exclus du revenu imposable de ces contribua 
La u t D 111 ») ii si > «at l 1 , # ù A. . ps 
rimes de fusion) à l'occasion d’une fusion de bles les revenus de source étrangère à raison desquels les inté. 
ct nt. CON dune loc bases de là aiipiaus Hiaevée. ressés justifient avoir été soumis à un impôt personnel sur Je 
routefo À hatione effectuées. à la cuite A'ineoxc revenu global dans le pays d’où ils sont originaires. 
| es au tapital ou fu le socictés réali- | Sont considérés comme ayant leur domicile en France, pour 
t t » » au 1 } ‘ it UNI 1 ) L > L E | * ° - L p : “it: Ü ,» " CR > 
- | rement au 1% janvier 1949 ne sont comprises dans | l'application de la présente disposition. les étrangers ü Välit 
les f Feu taxe que dans la mesure où elles nt sou sur le territoire francais le centre de leurs intfrêts ou concer. 
} il a4115 ‘ 1 Ji ICS ia e : . . . J 
] { proport nnell vant leur résidence habituelle en France depuis plus de ny 
ans. 
Art, 10 | ju un associe Le ton + €, COMMANnAIAIre OU | 2. En ce qui concerne les contribuables, de nationalité fran. 
port TIS DeneNCra du” ad = uers, pendant durée çaise ou étrangère, n'ayant pas leur domicile réel en France 
( { ut ou partie de £&es droits & UX Ù e . Nc ei dia : Éa maR AC ARE ES 
me ot te, tout A t du mais y possédant une ou plusieurs résidences, le revenu impos 
ni “À PAIX C'ORSIUON de og empecher d sable est fixé à une somme égale à cinq fois Ja valeur locative 
PARLER € de son montant, dans 1e bases de la sur- de la ou des résidences qu'ils possèdent èn France, à moins 
; e due par l'intéressc que les revenus de source francaise @es intéresscs n'atteignent 
loutef | mn de la pl due ainsi réal est su- SRE plus élevé, auquel cas ce dernier chiffre sert de base 
1 ) t À 11X ondit ns suivanies : d 1HPO . 
. ! i 1 { J413 1 » Ll | ; : ; ; - 
{° Que l'intéressé ou son conjoint, ses ascendants ou descen- ! Sont considérés comme revenus de source française pour 
lanta cvervent où aient : x rcé an cours des cinq dernières l'application de Ja présente disposition: 
nées des fonctions d'administrateur ou de gérant dans la a) Les revenus de propriétés sises en France, 
te et que le droits di sS menirs pers )ninies lans le S bénétic es | b) Les Jevenus de valeurs mobilières francaises ans] que 04 
IX aient dépassé ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au | revenus de tous autres capitaux mobiliers pla ‘és en France, 
cours de Ja même période ; | c) Les revenus d'exploitations situées en France; 
| \ CG TevVEe s tiré 2 “ofessions exercées en France le 
> Que Je montant de la plus-value réalisée dépasse 100.000 Pneu roger Den gg rpertiee Ppore ame À le 
se _ pensions de retraite et rentes viagères servies par des per:one 
: | nes ou collectivités établies en France, ainsi que les produits 
‘ disposiions 1 nt pas applicables aux assaciés en | visés à l'article 92 ci-dessus, lorsqu'ils se rapportent à des 
nom collectif et aux gérants des sociétés en commandite sim- | opérations effectuées en France ou lorsque le débiteur des 
il j | 
que année à raison de Ja quote-part des bénélices sociaux cor- 
1 7] 1 u li Ui art Il d 115 ]ä C{ cl 
Art. 161. — Te boni atlribué, lors de ja liquidation d'une 
celte aux titulaires de droits sociaux n sus de Ja valeur 


| | rts ou actions n'est compris dans les hases 
pros que jusqu'à concurrence de Fexcédent 
x de remboursement des annulés sur le 
ji l'acquisition de ces droits, dans s où ce dernier est 


* 
droits SOCIAUX 


rieur à la valeur nominale, 

La mème règle est applicable dans ie cas où Ja sociéié rarhéte 
ail urs ue oi FX lt lité les Ôr« its (| certai t i tlon- 
li ou porteurs de parts hénéliciaires. 

Art. 102. Li : iés gérant des sociét en commandite 
par actions sont réputés ne disposer de à quote-part leur reve- 

t d les bénéfi aux affectés à Ja constitution de 

qu'au inomment de la mise en distribution desdites 

| | ns de l'alinéa qui précele sont applicables 

dans Jes mèmes conditions äux : s di OCICIES €eJ1 nom 

collectif onyaandités dé étés en fini) [= 

! lie!) ü oi | n | r'| 1} {1 111 { | 5 

] [l el auresst ont été indiq l'aurn | | | [ue 

à [l mt ç . , + : 

L! 1 1] } 0! | { œil des 
le capitau 

Art, 163, — Lorsqu'au cours d’une année un contribuable à 
réal u venu exceptionnel, tel que Ia plus-value d'un 
fonds d ne ou listribution de 1 rves d'une société, 
et q le montant de ce revenu exceptionnel dépasse Ja 

venne des revenus nets d’après lesquels ce contribuable à 
‘ tn à l'impôt général sur le revenu ou à la surtaxe 
progressive au titre des trois derni années, l'intéressé peut 
( under qu'il t réparti, pour Fétablissement de Ja surtaxe 
6 l'année d à réalisation et Je antérieures non 
4 les la pr ption. Cette Gisposihon est applicable 
por lion de Ja plus-value d'un fonds de commerce 
à | 1 \ l | xp! tar f. 

La ne f [tu rdée au « tribuable qui, par suite 
(ei endantes de sa volonté, à eu, au cours 
d'un disposition de revenus correspondant, 
par la date 1 ule de leur échéance, à une période de plu- 
£sIeur ie 

En aucur les 1 is visés au présent article ne peu- 
vent étre réparl r la période térieure à leur échéance 
normale ou à la date à quelle le contribuable à acquis les 
} s où exploital ou entrepris l'exercice de la profession 

us. 





revenus est établi en 

3. Les contribuables domiciliés en Algérie ou dans l’un des 
terriloires français d'outre-mer où est perçu un impôt sur le 
revenu global peuvent, sous condition de réciprocité, ire 
exonérés de la surtaxe dans la métropole à raison des résk 
dences secondaires qu'ils y possèdent 


Art. 165. — 1, Les personnes de nationalité française n'avait 
pas de résidence habituelle en France et passibles de la sur- 
taxe en vertu du paragraphe 2-19 de l’article 4 ci-dessus sont 
imposables à raison de leurs revenus de source francaise qui 
sont exonérés de l'impôt personnel sur l’ensemble des revenus 
dans se pays de leur domicile. Pour l’applicalion de la présente 
disposition, les revenus de source française s'entendent Le 
quement des revenus tirés de propriétés, exploitations où io 
fessions ou exercées en France. 

Les personnes visées à l'alinéa ci-dessus sont tenues, dus 
les vingt jours de la demande qui leur est adressée à cet et 
par le service des contributions directes, de désigner un repré- 
sentant en France autorisé à recevoir les communications rcla 
tives à l'assiette, au recouvrement et au contentieux de l'impôt 


Sises 


2, Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de Farti 


cle 10 ci-dessus, les fonctionnaires cu agents de l'Etat exer- 
cant Jeurs fonctions ou chargés de mission dans un pays élu 
ger et exontrés dans ce pays de l'impôt personnel sur lerserie 
ble des revenus sont imposables d’après les mêmes risit8 


que les contribuables domiciliés en France, 


Hl. — Revenus de l’année de l'& quisition d'un domi 
ou d'une résidence en France. 


Art. 166. — Lorsqu'un contribuable précédemment domi 
cilié à l’étranger transfère son domicile en France, les revenus 
dont l'imposition est entraînée par létablissement du dou 
cile en France ne sont comptés que du jour de cet établisses 
ment, 

La même règle esf applicable dans le cas du contribuable qui 
n'ayant pas antérieurement de résidence habituclle en Frances 
y acquiert la disposition d'une telle résidence. 


IV. — Revenus de l'année de transfe rl du domicile à l'élra) [a 4 
ou de l'abandon de toute résidence en France. 


Art. 167. — 1. Le contribuable domicilié en France qui tran® 
fère son domicile à l'étranger est passible de la surtaxe pro 
gressive à raison des revenus dont il à disposé pendant ; a 
née de son départ jusqu’à la date de celui-ci, des bénéfices 
industriels et commerciaux qu'il a réalisés depuis la fin du 
dernier exercice taxé, et de tous revenus qu'il a acquis 58 
en avoir là disposition antérieurement à son départ, 
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| qui concerne les revenus évalués forfaitairement, il est 
s'il y a lieu, du montant du forfait fixé pour l'année 
pre «dente, ajusté à la durée de la période écoulée entre le 
4x juvier et la date du départ. 
Une déclaration pente des revenus imposables en 
du présent arlicle est produite dans les dix jours qui 
lent-la demande de passeport, Elle est soumise aux règles 
uctions prévues à l'égard des déciarations annuel:es. Elle 
cire complétée, S'il y a lieu, jusqu'à l'expiration des 
4: premiers mois de l'année suivant celle du départ. A 
faut de déclaration reclificative souscrite dans ce délai, la 
léclaration provisoire est considérée comme contirmée par 


A 


a 


P 


Et pm je 


les mêmes règles sont applicables dans le cas d'abandon 
te résidence en France, 


V, — Evaluation forfaitaire minimum du revenu imposable 
d'apres certains éléments du train de vie. 


Aït. 168, — Sauf justification contraire fournie par le contri- 
husble, le revenu imposable ne peut être inférieur à une 
b forfaitaire déterminée en appliquant à certains élé- 
merls du train de vie des contribuables le barème ci-après : 





e— en  — ne 
: | REVENU 
ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE forfaitaire 

P correspondant. 

ER Lorie ini PERS. RS creme il 

\ ir locative de Ja résidence principale, déduction | 

faite de celle s'appliquant aux locaux ayant un carac- { Six fois 
{ PrOTOSSIUNURIE 1 Seine karine rssecusess ass. ‘14 VROUP 


Valeur locative des résidences secondaires en France clA locative, 
| lo PER RE TT ls sert ado ts A ah ei 

D: iques, précepteurs, préceplrices, gouvernantes, à 

ision du premier domeslique au service d'un 

nné de guerre bénéficiaire du statut des grands 

invalides et, pour le personnel féminin, de celui qui 


don lieu à l'exonération d'impôt en raison de la 

presence d'enfants en bas âge, de vicillards et d'im- 

Pour la première personne du sexe féininin âgée d 
101DS-UC SOLARIS TA A ses dense sous à 120.000 F. 

] chaque personne du Sexe féminin en sus de ia 
CHAIGEE ces nes css à > . |! 1S0.000 F. 


77 
/ 
La 
Us 


S, à Inoins qu'il ne suit en‘mesure de juslifier | 
que son lat physique est incompatible avec tous | 


(ravaux :d6 TION Eee Fist ment ramic ir an tee .... | 200.000 F. 
Pour chaque homme en sus du premier............ | 400.000 F. 
X automobiles destinées au transport des per-| 

par cheval-vapeur de la puissante de chaque | 


lorsque cette puissance est supérieure ou 
\ 16 chevaux-vapeur, lorsque je véhicule a moins 





Ù ans d'âge et lorsque sa valeur vérna'e élait | 
ire à 4 million de francs au {er janvier de | 
É d tr 10Ms 7 osson ss de eds Eee | 100.000 F, 
101) » di inves il iranspol ucs pet | 
PA i-vapeur de Ja puissance de chaque | 
cetl puissance n'élar complée qi pour 
minimum de $S chevaux-vapeur pour Îles 
plus de dix ans d'âge, ainsi que pour 
plus 11 chevaux-vapeur appartenant - 
da guerre hénéficiaires du statut des! 
ides, ainsi qu'aux grands invalides du | 
POUR DR tan ame aider dures nd | 12.000 F. 
rmmnse urnes moe —— _ 
ius forfaitaires du tableau ci-dessus sont valables 
] l'aris et sont diminués d'un abattement égal au pourcen- 
‘ ‘battement de Ja zone de salaire du lieu considéré. 

| l'application des dispositions qui précédent, Ja valeur 
| est déterminée soit an moyen de baux écrits ou de 
a Uauons de Jocations verbales dûment enregistrées, soit par 
€ ISO Ave lautres locaux dont le lover a été rég Lis re- 
il constaté ou est notoirement connu et, à défaut de ces élé- 

par voie d'appréciation. 

I cicments dont 1l est fait état pour le calcul du revenu 

i Sont C4 iX dont IF COI tribuable. ca femme el H s autres 
I res de sa famille qui habitent avec lui ont disposé pendant 
1 ee de l'imposition. 

Sont déduits de la SOU] forfaitaire déterminée en vertu du 
©! il article tous les revenus dont le contribuable justifie 
avoir eu la disposition au cours de l'année de l'imposition et 
qu nt affranchis, à un titre quelconque, de la surtaxe pro- 
Le] L 


VI. — Rémi éralions occulles. 
A, v( L . à . . 
169, ne Le revenu imposable des sociétés mm associations 
visées à l'article 9 i-dessus est constitué par le montant global 
aes Sommes que, directement ou par l'entremise de tiers, ces 











sociétés ou associations ont versées, au cours de la période rule 
nue pour l'établissement de Fimpôt sur les sociétés prevu an 
chapitre Il du présent titre, à des personnes dont elles ne réve- 
lent pas l'identité dans les conditions spécifiées aux articles 
117 et 210 du présent code. 

L'application de la surtaxe auxdiles sociétés ou assock 
ne met pas obstacle nl l'imi] Sitio! «(es somines viISeCeS CI-ACS 
au norn de leur bénéficiaire réel lorgue ce dernier peut etr@ 


identifié par l'administration, 
SECTION HI 


Déclarations des contrijuabies. 

Art. 170, — 1. En vue de l'établissement de l'impôt sur 1e 
revenu des personnes physiques, toute personne passible soit 
de la taxe proportionnelle, soit de la surtaxe, est tenue de sous- 
crire et de faire parveyir à l'inspecteur du iieu de sa résidence 
ou, s'il possède plusieurs résidences, de son principal etablis- 
es revenus €t bénélices ct 


! \ 


cemèént une déciaration détaillée & 
de ses charges de famiile, 
Toutefois, duns tous les cas où le contribuable n'est pas impo- 
sable à raison de l'ensemble de ses revenus ou bénéfices, la 
déclaration est limitée à l'indication de ceux de ces revenus 6ù 


bénéfices qui sont soumis soit à la taxe proportionnelle, soit à 
Ja surtaxe. 
2. Les personnes, sociétés, ou autres collectivités ayant leur 


n France quu 


domicile, leur résidence habituelle ou leur siege 
étranger soit 


e 
se font envoyer de l'étranger où encaissent à F 
directement, sit par un intermédiaire quelconque, des produits 
visés à l’article 120 ci-dessus sont tenues, en vue de Fétablisse- 
ment de la taxe proportionnelle, de comprendre ces revenus 
dans la déclaration prévue au paragraphe précédent, 
Art. 171. — Toute personne passible soit de Ja taxe propor 

nelle, soit de la surtaxe est tenue de déclarer, dans les condi- 
tions fixées par décret, certains éléments de son train de vie 


! on- 


Les éléments à retenir sont ceux dont le contribuable et les 
membres de sa famille visés à Particle 6 ci-dessus ont disposé 
pendant l'année de l'imposition, 

Art. 172, — 1, En vue du contrôle des bénéfices servant de 
base à la taxe proportionnelle, les contribuables realisant des 


béréfices industriels, commerciaux ou artisanaux ou des héné- 
fices non commerciaux ou assimilés doivent, en outre, : 
lhireclt Of ue leu e tre - 


parvenir à l'inspecteur du siège de la du 





prise où du lieu de l'exercice de Icur profession, s'u est diffe- 
rent du lieu de leur résidence, les déclarations et rer pe 
ments prévus aux articles 52, 53, 97 ou 101 du présent 

2. Les exploitants agricoles qui dénoncent le forfait ou } r 
lesquels le forfait est dénoncé doivent adresser inspecteur 
du lieu de l'exploitation ou lrectioin con ë 
aes exploitations, en cas de . 
ralion prévue à l'article 72 

Art. 173. — 1. Le contenu ns 
sont précisés par un décret 

Les noms ct adresses des bénéficiaires d'intérêts ou lréra 
ces dont le contribuable demande la déductio loivent etre 
obligatoirement déclat vec l'indication d | A es 
à chacun des intéressi 

2. Les déclarations prévu ù l'arlicle 150 ei-d tiotis 
nent séparément le montant des revenus, de queiquu (ur 
qu'ils soient, encaissés directement où ü nt, d'une 
part, en Algérie et dat | territoil d'outi et l'auts 
part, à l'étranger, A défaut, | ntribuable est réputé 1 (s 
omis Ct'il est tenu de verser le supplément d'impôt QUE 
dant ainsi que la ma prévue à rticle 1° ) 

Si la dissimulation est établie, 1 ntribuul cs, re, 
puni des peines prévues à 15 

Art, 171. — Pou er le béncf fHiour 
charges de famille, les contribuables doivent fa 1" à 
l'inspecteur du lieu de leur résidence ou, S'ils ] le! L« 
sieurs résidences, d | I| | établis nt WP 
tion indiquant les nom, | dale et | é J 
chacun des enfants à leur char 

Les déclarations sont b tant qui it 
jh { cr { [ 

ÿ 

l'ENOU 

Art. 175. — Exce] | ( | 
cl 2 et 101 di 1 li QüiIVelEt elrt l { { } 
1 1CVrIeI el (lt 14 t i ) lt < 
çants et industrie] | D la] | 
doit ctre produite da | GCUX 1 le la il 
les déclarations doivent parvenir à l'ins | 
Toutefois, ce delai est protons jusqu 1 21 mar en il 
concerne les Commerçants et jrdust | 1 
cice comptable le 31 décembre, 
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Les exploitants à iricoles bénéficie nt pour souscrire leur décla- : 
raliôn du méme délai que celui qui leur est imparti pour dénon- SECTION V à 
{ 

cer le forfait. cat 
La déclaration des somimes taxables par application de l’arti- Calcui de l'impôt. 1 
Je 169 ci-dessus est faite en mème teraps que celle relative à I 


‘ Taxe pronar!is y a 
l'impôt sur les sociétés prévu au chapitre IE du présent titre. Taxe proportionnelle. 


ds 4 \ 
Art. 182. -- 1. Sous réserve des dispositions de l'article 99 s 
ci apres, la taxe proportionnelle est établie, sous une cote j' 


SECTION IN unique, en totalisant les revenus fonciers, les bénétices des 
profe ssions industrielles, commerciales, artisanales à CEUX de { 
l'exploitation minière, les rémunérations visées à l'article 62, € 
les bénéfices de Fexpioilation agricole, x s {r int, Saaires, J 
pensions et rentes viasères. les bénélices tirés de l'exe: ice } 
Art. 176. — En vue de l'établissement tant de la taxe propor- | d’une profession non € ormerc iale di tcmigée conformément 

d ragressive, l'inspecteur vérifie les | aux articles 14 à 107 ci-dessus, et les revenus de capitaux \ 


Vérification des déclarations. — Taxation d'office. 


1. — Vérification des déclarations. 





tonnellt 1H le la surtaxe j1 , 
ü ratio revenu global prévues à Particle 170 ei-dessus. | mobiliers n'avant pas déjà subi le précompte de ladit: tive 
Jl peu nander au co buable des éclaircissements,. et non di Use ists de ce précompte. 
nder des irfiiest Toutefois, pendant la durée de lPapplication du versement L : 
H } £ De Ti ; forfaitaire à prévue à l’article 25t ci-après, les traitements le 
a) Au sujet ( S Ion et es charges de tamille: res, inderuuilés, émuluérments et pensions de retraite soumis » 
\ À [ : nr: À r onu mat «rl al y: x $ e S $ a À 
b) Au sujet des Charges PAU EU EUR iu revenu not global par à Ce versement ne sont pas Compris dans fes bases de | \e { 
a! alion ae Larlicie Job CI-UeSsSUs, proportionnelle pour le caleu! de l’impèêt sur le rev leg 
" } ra él : 1 = f: { l rit « p* 2 a fe “? " Re 
peut czalement Jui demander des jusUüficalions THE il a personnes physiques dû par les bénéficiaires. : ] 
{ sS vieCInt s:. 4 ne! nl letaublu que de con ibuab le : . è : re 
pages : Page 2 JR h17 4 tl ot À. nt compris notamment dans les revenus de cipilax 1% 
peus av rOVEDHIES } S liltpo \i juie CEUX QUL i n obj sr Tip : Ai eu x a séipd m à De en : 
| . { ] ntribruah illècue la INoniiCrs VISES au preD)ler ajiica du paragrapue pre les 
« | Le. tit Lin Qui di produits définis à l'article 120 du présent code que ! È 
possession qe bons ou de titres dont les intérèts ou arrérages AA : er } ! 1 1 ( 
| Me sonnes ou sociétés avant leur domicile, leur résidenci 
sul exCIUS OU uipte des revenus imposables, en vertu de : ‘ : . . j ? T 
l'article 157 l'inspecteur peut exiger la preuve de fa tuelle ou leur siège en France se font envoyer de lt cer 
AtICIC ) 4 irUCSSUS, 4 112) ui - l« ici ‘ « NT . 
pa "Fe | in 2! LS | ou encaissent à l'étranger soit directement, soit par un l« : 
} { : { es ! OU tit | Ghie GE 1 A du D 4 Jarquelle > | 2 d | 
l ! le l'int | médiaire quelconque 
1i ll CL dans 1€ patrimone ae 1 IMICrESSe. 
| andes laircissements et de justifications iven * ae 
des d'éclau nents. ef de, JnElUrea Us doive : Art. 183, — Toute fraction du revenu total qui n'excède 18 | 
1 11 ] 4 1! Q CII EN ‘IS »] ortet ‘4 , 
hi ex} 4 il 1 point ur 1 quels elies F ren € 1.000 F ect née ligée. | 
° 7 ont h \otir Wirniir <a ons 111 jui “tr va 
ass er au COoniTIUa Me, M ne fournir sa ponise, un Gelai QU Le-taux de la tixe ect fixé à 18 P. 190. 
nie } crIQuUr à VINET JOUFrS, loutefois en ce qui concerne les traitements, salaires. lêne 
Art. 152. L'inspecteur a le drait de rectifier les déclarations, { sions et rentes viagères, les bénéfices des artisans ét assihmk 
mais 1l doit au préalable adresser au contribuable l'indication lés NIET, l'article 1S4 ci-apres aiñsi que les bénéfices des 
des éléments qu'il se propose dé retenir éomme base de son professions non commerciies détinis à 1 article 92 ci is, 
. N r . . £ = ‘ a » ! € A1 fÀ te ne : a ver ” ,1 ne ne l 4 
imposilion et l'invilter à se faire entendre ou à faire parve nir a hp cplion des produits des charges et offices et des hen 
son acceptation ou ses obserketions dans un délai de vingt fices ou revenus ne provenant pas d'un travail personre! 
ï bé néficiaire, ke taux est réduit de moitié pour la fraction deslits 


ET bénéfices n'exéédant pas 200.000 F. 

Art. 178. — Les déclarations spéciales relatives aux bénéfices Sous réserve de la tenue d’une comptabilñé distingu: 
industriels et commerciaux et aux bénéfices des prof sions non nature des différeñtes opel ralions, les artisans travailla it chez 
commerciales sont vérifices dans Jes con ge prévues respec- eux et exploitant en mème temps un magasin de dél Î 
üivement sou des s paragraphes H et VI de la premiere sous-s£c- imposab'es dans les mêmes condilions au taux réduil > là 
Uon de la sc n H du present chapitre. fraction des bénéfites provérniant de leur travail artisanal 


| Art, 481, =- Sont laKés dans Îles conditions prévues au tri 
IL — Taration d'office. sième alinéa de l'article précédent 

. | #4 \ fo Les ouvriers travaillant chez eux, soit à la main, soit À 
| 59, — Est taxé d'office tant à Ja faxe ‘onortionnelle , ; F gr Sn PE ie ; ë ne) 4 
Art, 149. Est taxf d'office tant,à Ja faxe. proportionnel l'aide de la force motrice, que les instruments de travail 


a D ci &c ut contribuahle ‘1 DAS - SOUS- ris & 2 : ; 
qu | z- uri ee dk ere [" li v " 2HI vh.g sd L j Labal ou-non leur propri 66. lorsqu ls opèrent exclusivement à f2con 
ri s le d légal, li déclaratiot >. SU ve gioh: nd ù 
rit, dans le délai légal, La 1 de Suit lEVENU gigha pour le compte: d'intüustrrels où ‘de commerçants, avec des 


i . matières premières fournies par ces derniers, et lor<qu'is 


t 
| r est , nn ) ve flo 
1 CH CSE Ge EDEN, SOUS rTESCTVE Ge 





























n ‘li :4 SEE nt TAC 
nofl tits AE Te Le So LS EE, pra Lane are tiger n'utili sent pas d'autres concours que celui de leur ui L L 4 
données Méé Mine not Diee DE dE D OS de Jeurs père et rmère, de leurs enfants et pebls-entants, s | É 
Jet UX lorsq ie le contribuable s’est abstemu de répondre aux — et d _ ap prentr de cm son de dix-Buit caf <: 
ntsneul d'écla ements où de iustifications de l'inspec- lequel un contrat régulier d'apprentissage a été passé «dans 
ER L 4 À les conditions prévues par les articles 1%, 2 et 3 du livre l° 
| du code du travail. 
Est taxé d'office à la surtaxe progressive ; Tout ouvrier qui, pensionné en vertu de Ja législation sur 
‘ ] ri il nt l lé: es personnell osten- | les pen >IUTIS Intiiluires d'invalidité QU bar vertu de la leg A 
sibles et sien nant de £ee reugnte én/nrinre lépas- | Sur les à idents du travail, a été obligé de changer d x 
. où 1 tion ou dont à Sion en raison de Fincapacité de travail, résultant de la 0 
À harges énumérées à ; Où dun accident, peut, quel que soit son âge, être e: 6 
] (= nd nôém lévences et comme apprenti pendant une année, sans que cet ep SSS 
, | » <obmidiseile te : entr aine contre l'émploycur la déchéance du bénéfice te 
| nents cé rs permettant sent article. : ve " 
de leur at revenu supérieur, fixée à une somme égale | Le nombre des compagnons ‘est porté à trois poer et 
+8 à t des revenus.en nature dimiceé | feconmier possesseur d'un a telier dans lequel chaque ‘ 4 
pôt par l'article 457, | Sn0n exécutant séparément la facon de sa pièce ou le | à 
| É à specteur, préala- ? de Sa Spécia ité reçoit du chef d'atelier une quote-part ] re ; 
, vi fie la-base de taxation 1 Sur le prix de façon perçu par ce dernier et fixée confort \ 
vingt iou pour pré- : aux usages locaux de Ja corporation ; 4 
= ; | 20 Les artisans travaillant chez ‘eux ou au dehors, qui 5 04 
|: : o ES … + divrent principalement à la vente du produit de leur propre tra 15 
ds |: LE PE [70 Le 465 | vail et qui n'utilisent pas d'autres concours que celui 
DR de ne. a LS Da. La “air | sonnes énumérées au paragraphe 1°. 
de + séribations an “1 ri à Ver reogeseg tri ne | Un arrêté du ministre des finances fixe les conditio! 5 . 
se Pise: . | lesq elles les artisans et façonniers ruraux peuvent, san . 
| le bénéfice des dispositions du présent article, utiliser IS 


t 
Art. 481, — En cas de dés rd avec Finspecteur, le contri- |! du compagnon et de l'apprenti prévus au paragraphe 1 3 


buuble taxé d’oflice ne peut obtenir, par Ja voie contentieuse, SUS, un où plusieurs compagnons ou apprentis lorsque c 

1 | (] (| ‘ 11 lu APA M " OZ F * «ie À 
Ja décharge ou la rédustion de la tion qui lui a été assi- sont confiés en vertu de contrats spéciaux d' apprentis lé Î 
£ qu'en apportant la preuve d Xageralion & n iipu- | durée limitée passés entre Je ministre du travail et les artisams À 


cition. \ Ou faconnicrs visés ci-dessus; : 
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[1 veuve de l'ouvrier et celle de l'artisan travaillant dans 
le, conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus, lors- 
quelle continue la profess'on préctdemment exercée par son 
Jua!l. 
|». dispositions des paragraphes 1°, 2° et 3° ci-dessus s'appli- 
eut dans tous les cas prévus sans qu'il y ait à distinguer sui- 
que le faconnier ou Fartisan travaille à titre individuel, en 
te en nom collectif ou en communauté d'intérêts avec es 
nersonnes dont le concours est autorisé ; 
Les personnes qui vendent elles-mêmes et pour Jeur 
couple, en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage 
luns les marchés, des marchandises de faible valeur ou de 
menus comestibles, à la condition que ces personnes soient 


mn 


Pa 


munies d'autorisations administratives et que les marchandises 
de huces à la vente Soient transportées autrement que par 
vehicule automobile ou que par voiture altelée ; 


Les mariniers propriétaires d'un seul bäteau qu'ils condui- 
el sèrent cux-Imêmes, à la condition que le bateau ne soit 
iutomoteur ; 
“ Les chauffeurs et cochers propriélaires d'une ou de deux 
\otures qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, à la condition 
que les deux voilures ne soient pas inises simullanément en 
service, qu'elles ne comportent pas plus de sept places et que 
le, prix de transport soient conformes à un tarif réglementaire ; 
Les pécheurs se livraut personnellement à la pêche des 
poissons, crustacés, coquillages et autres produits de la mer ou 
d'eau douce, ainsi que les veuves de ces pêcheurs lorsqu'elles 
continuent à exploiter le bateau dont se servait leur mari; 

s’ Les cultivateurs effectuant accessoirement des transports 
pour autrui, au moyen des atteleges qu'ils entretiennent pour 
Je besoins de leur exploitation agricole ; 

» Les ramasseurs de lait qui, n effectuant pas d'autres opéra- 
tons de transport pour autrui, se bornent à recueillir le lait 
dans les fermes pour le compte d'industriels, de commerçants 
ou de coopératives, s'ils n'ermploient que les concours prévus 
au paragraphe {1° ci-dessus et s'ils n'utilisent qu'une voiture 
automobile où deux voitures attelées, la deuxième voilure ne 
devant, dans ce cas, que servir accessoirement cb pour amener 
à la premiere le lait d'une partie de la tournée pendant la 
periode de forte production. 

La présente disposition est applicable, suivant les mêmes 
distinctions, à ceux qui effectuent le, ramassage du lait au 
even d'un bateau mû mécaniquement ou de deux bateaux 
lus à bras ou à voiles; 

10 Les inscrits maritimes exerçant la profession de batelier 
et proprictaires d'une ou de deux embarcations qu'ils condui- 
sent el gerent eux-mêmes, à condition que les deux embarca- 
tunis ne soient pas mises simultanément cn service, qu'elles ne 
Jnesurent pas plus de huit mètres à la flottaison et que les 
prix de transport soient conformes à un traif Ctablt par l'auto- 
aile municipale ; 

11° Les rouliers propriétaires de leur attelage qu'ils conduisent 
CUX-HICIneSs. 

\rt. 185, — Lorsque le montant de la taxe proportionnele 
Calculé comme il est dit à l'article 185 ci-dessus n'excède pas 
10) F, Ja cotisation correspondante n'est pas perçue. 

Lorsque ce montant est compris entre 16.800 F et 43.200 F, la 
alsaition correspondante est établie sous déduction d'uae 
décolte égale au fiers de la différence existant entre le chiffre 
de 53.24 F et ledit montant. 

VIT, 186, — Sur le montant de la taxe proportionnelle calculée 
Conormement aux articles 182 à 185 ci-dessus, chaque contri- 
buible à droit à une réduction calculée comme suit : 

lp. 100 pour chacun des deux premiers enfants à charge; 

ï p. 100 ÿour chaque eufant à charge à partir du troisième. 

Le montaut total des réductions accordées en exécution du 
present arhele ne peut dépasser 5.000 F pour chacun des deux 
brenners enfants à la charge du contribuable et 15.000 F pour 
chaque enfant à partir du troisième. 

Sont considérés comme enfants à la charge du contribuable 
ceux qui sont désignés à l'article 1% relatif à la surtaxe pro- 
Eressive, 

Art. 187. Sous réserve des disposilions des articles 188 à 
12 ci-après, le taux de la taxe proportionnelle est tixé à 18 
P. 100 en ce qui concerne les revenus des capitaux mobiliers 
vises aux articles 108 à 123 du présent code et soumis au pré- 
Comple de celle taxe lors du payement, conformément aux 
articles 1672 à 1675 ci-après. 

it. 188, — 1. Le taux de Ja taxe est réduit à 10 p. 100 en 
ce qui concerne les intérêts, arrérages et autres produits des 
obligations négociables émises en représentation d'emprunts 
contractés depuis le 15 avril 1941 par les sociétés françaises. 

Les obligations émises par les sociétés qui, après le 15 avril 
1911, ont, en excédent des amortissements contractuels obliga- 
loires, remboursé des emprunts antérieurement émis, ne béné- 
licient de la réduction de tarif prévue par l'alinéa qui précède 
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qu'à compter de l'échéance normale des emprunts remboursés ; 
toutefois, le tarif réduit est immédiatement applicable à la frac- 
tion de l'emprunt nouveau qui excède je capilal rembourse, 

La limitation établie à l'alinéa qui précède ne s'applique pas 
aux émissions destinées à assurer le remboursement anticipe: 

{° Des emprunts énumérés à l'article 132; 

20e Des obligations dont les intérêts bénéficient des taux 
réduits prévus aux articles 190 et 191 ci-après, mais seulement 
pendant la période au cours de Jaquelle les emprunts rem- 
boursés par anticipation auraient profité de ces tar'fs; 

3° Des obligations dont les intérèts sont assujettis au taux 
réduit établi par le premier alinéa du présent arlic'e. 

2. Sous réserve des exemptions -prévues aux articles 126 à 
148 du présent code, le taux de la taxe est également réduit à 
10 p. 100 en ce qui concerne les produits d'obligations et les 
roduits d'emprunts non négociables dont le payement est à 
R charge de l’une des collectivités suivantes: 

Caisses de crédit maritime mutuel et sociétés coopératives 
maritimes constituées et fonctionnant conformément à la 161 du 
4 décembre 1913; 

Oftices publics d'habitations à bon marché et sociétés d'habi- 
tations à bon marché et de crédit immobilier régis par la loi 
du 5 décembre 1922, unions constituées par ces offices el ecs 
sociétés en exécution des articles 3 et 6 de la loi du 15 jui'et 
1928, sociétés de bains-douches, sociétés et associations de 
jardins-ouvriers consituées conformément à Ja Joi du 7 mai 1956, 
sociétés fonctionnant pour l'application de Farhiele 46 de Ja Jo 
du 5 décembre 1922, lorsqu'elles justitient de l'observation des 
prescriptions de cette loi par tous les acquéreurs de jardins et 
de champs ; 

Sociétés de caution mutuelle et banques populaires dont les 
statuts et le fonctionnement sont conformes aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur: 

Sociétés coopératives et unions de sociétés coopératives d'ar- 
lisans visées dans les lois des 27 décembre 1925 et 21 murs 1941 

Socittés coopéralives ouvrières de production et de crédit et 
banques coopératives ouvrières visées par le titre I du Hivre HI 
du code du travail et de la prévoyance sociale; 

Sociétés de toute nature dites de coopération formées exclusi- 
vement entre ouvriers Où artisans; 

Associations constituées en vue de mettre à la disposilion de 
leurs membres, où des associalions similaires auxquelles elles 
sont affiliées ou qui leur sont aftilites, les fonds qu'eles se 
procurent en contraclant des emprunts ou en recevant des 
dépôts. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applicables 
aux produits : 

1° Des -obligations et parts bénéficiaires visées aux articles 2 
et 8 de la loi du 2 décembre 145, relative à Ja nationalisation 
de la Banque de France et des grandes banques et à lorgan:- 
sation du crédit; 

2° Des obligations délivrées en exécution du fitre I de Ja loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électrieté et du gaz; 

3° Des parts bénéficiaires visées #& Particle 7 de Ja loi du 
25 avril 1946, relalive à Ja nationalisation de certaines socttés 
d'assurances et à l'industrie des assurances en France ; 

4° Des obligations délivrées en exéeution du titre I de Ja 
loi du 17 mai 1946, relative à la nationalisation des combus- 
libles minéraux. 

Art. 189, — Le taux de la taxe est réduit à 10 p. 100 en ce qui 
concerne les intérêts servis à leurs déposants par les caisses 
d'épargne ordinaires et la caisse nationale d'épargne. 

Art. 190. — Le taux de Ja taxe est réduit à 15 p. 100 pendant 
vingt ans à partir de l'émission des obligations, en ce qui eon- 
cerne les produits des emprunts émis postérieurement à la pro- 
mulgation du décret du 31 décembre 19538 et avant Je 1° août 
1939, 

Les emprunts émis par 1es sociétés qui ont, postérieurement 
à Ja date de promulgation dudit décret et avant Je 1% janvier 
1941, remboursé en excédent des amortissements contractuel- 
lement obligatoires, des emprunts antérieurement émis, ne 
bénéticient des dispositions qui précèdent que dans la mesure 
où le capital de l'emprunt nouveau excède le capital remboursé 
par anticipation. 

Toutefois, celte Jimitation ne s'applique pas aux émissions 
destinées à assurer le remboursement anticipé des emprunts 
visés au troisième alinéa du paragraphe 1 de l'article {88 ei- 
dessus. 


Art. 191. — Est également réduit à 15 p. 100, pendant vingt 
ans, le täux de la taxe proportionnelle applicable aux intérêts 
des obligations négociables des sociétés pour les emprunts con- 
tractés postérieurement à la mise en vigueur du décret du 
29 novembre 1939 ef avant le 15 avril 1941. 

Les emprunts émis par les sociétés qui ont, postérieurement 
à la date de la promulgation dudit décret et avant le 1 dé- 
cembre 1947, remboursé, en excédent des amorlussements con- 
tractuellement obligatoires, des emprunts antérieurement émis, 
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ne bénéficient 
ù de capital de Femprunt nouveau excedi 
par anlicipalion. 


des dispositions qui précèdent que dans la mesure 
\ le capital remboursé 


Art, 402, — Les-produils des titres émis par des collectivités 
visées au: dermier Aälinéa de larteéle 120 sont soumis à la taxe 
| ortionnelle d'apres des taux en visueur dans de territoire où 
ces collectivités: ont deur siège cffectaf. 


1! Surlare progressive. 
LR Pour le cal ur! progressive, le revenu 
) | \ millier Î uiférieur, est divisé en 
erlain noml ( pal Jixé, € formément à larticie "194 
D d'apres 1 Lu et] harges de famille du contri- 
bi 
Le revenu correspondant à une part entière est taxé par appli- 
i 1 fat prevu «à ‘arücle 19 Ê 
l Ô! par -le « | b'e est égal au produit de Ja’ eolti- 
tenue} l mbre depart 
\ Le nombre 4 prendre en considération 
| iv,sion. du revenu imposable prévue à l'arlicle ,pré- 
cedent € fixe CconmiTH 14 
{ I { t E À er ta charge sec ] 
\ ns enfant à charge laprès frois ams de mariage). 1,5 

\ ; EMI ai ivant tre ins de mariage). 2 

{ re onu divort ut un enfant à chargc..... Re 

\ ou veuf avant un-enfant à charge............. . 29 

( battre on divorce: nt deux enfants à charge 2, 

\ enif nt entant Charge. : 

Cclih ire ou (liver ivant ns enfant ù charge > D 

\ 6e où veui avant trois emtant L'ORMIRE 20.52. s 6 

hat { ( VA { tre enfant à charge... 3.5 
de suite en mentant d'une dem-part par ‘enfant à 
ree du contribuab! 
d'imposil pa des époux par appiication du 
] ph de l'aruecle G 4 ( iS, chagqt époux est consi- 
comme us célibataire avant à sa charge les enfants dont 
1 & t 
Le veuf qui à à sa charge un. ou, plusieurs enfants mon_1ssus 
Hluri avec À onjout décéart est trac comme un 
} { i\ { et le un | norb! d'entants. 
\rt, 4: Par dét Uon aux disposihions qui précèdent, 
\ \ jinposab'e d ribuables n'avant f d'enfant à 
{ ] charge: est Gi { pot 1:: | x 2 t de « ntribuables céli- 
| ivorcés ou veufs et par 2 s'il S'avit de contrihuabies 
| que Et et ibuabte 
Ont un'ou plusieurs enfants majenrs ou faisant ‘Yobjet 
| Won distincte 
Ont eu ou pl enfants qui sont morts, à la con- 
que Pun d'eux au mois ait atteint l’âge de serze ans 
cu que Fun d'eux augmwins soit décédé par suite de faits'de 
er! < 
Sont {lulaires d'u pension “prévue par Îles lois des 
rs 1919 -et 24 juin 1419, soit pour une invalidité de 40 
La au -41 US, « litre de veuve ; 
Saut Glutair lu pension dl lité pour accident.-du 
10 p. 100 ou US ; 
(n adopté un enfant, à Hi condilion que, -si-Fadoption 
ilot EE y tétaat à piu de dix ans, €el 
{ Î char! ado ] comme enfant re ueilli 
i { } \ r'{ lt MI EL depaiis l'are 
( e dist n'est } 1] plicabli si l’enfant 
il H Val \ I tit { red seize als 
\ Son! mine élant à la charge du eon- 
revenus distimets 
( { b Dostf ce dernier: 
{ d de n | ue Vingt et un.ans 
n La l’âge de vingt et un peul étre, pro- 
{ ] ‘ l | l s fan! dont les études 
(ie | ésul t des hostilités tels 
S | rniées francaises 
l nent consécutif 
1 ts recueillis par lui 
( 
L ilualion «ac 1 { il doit être iu comple est celle 
nt au Î REA l { 1 HN 1110. 

Art. 197 La sm est lautée en tenant pour nulle fa 
f bon de chaque p revenu qui i'excèdk pci 120000 F 
et en appliquant le taux dt 

(0 p. 100 à da fraction comprise entre 120.000 et 250.000 F ; 

100 à Ja fraction COMpPrIst ent 250.000 et 500.000 # 

20 p. 10 à la fraction comprise entr 000.000 et “800.000 F; 


| 








| 

20 p. 100 à la fraction comprise entre 800.000 et 1.200.000 p« 

40 p. 100 à la frattion comprise entre 1:200.000 et 2 millions 
de francs; 

50 p. 100 à la fraction comprise entre 2-millions et 3 mix 
hons de francs; 

60 p. 100 à la fraction millions de francs, 

Les laux prévus ci-dessus ‘ponr des deux dernières trincheg 
sont portés respectivement à 55 p. 100 et à 50 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuables eélibataires, divorcés ou Veulg 
n'ayant pas d'enfants à leur-eharge et.n'enirant.pas dans l'un 
des cas énumérés par Particle 14% ei-dessus, 

loutefois. en ce qui concerne les sociétés et associations visées 
à l'article 9, la <surtaxe progressive est calculée en appliquant, 
au montant lolal des -somimes à raison desquelles elles sont 
imposables, le taux maximum prévu au présent article, 


supéricure à 3 


[LUE 


— Dispositions Communes à la tare 
el à la sutiare progressice. 


proportionnelle 


Art. La taxe proportionnelle ;perçue par voie dé 
précomple en exécution es articles 1669 et 1630 ci-apres, sur 
des revenus compris dans Ja base d'imposition définie à l'arti 
cle 152 est retranchéce de Ja cotisation formée par 4e total de Ja 
taxe proportionnelle et de da surlaxe es €onformen 
aux dispositions de la présente sechon. 

Art. - Sous réserve de traités de réciprocité, les rédne- 
lions d'impôts ou de taxes, bes dégrèvements à La base, kg 
léductions accordées pat les lois en vigueur pour des 1 ISONS 
le charges de famille ne sont applheables qu'aux citoyens fran 
çais et aux personnes originaires des lerriloires associés Cl des 
pays de protectorats. 


198. — 


calcul 


ren … 


IV. Mode de 


lLaration 
de 


spécial à certaines plus-values 
Cession. 

Art. 209. Sous réserve des dispositi TG 
" alinéa et 2 de l'article 152 


les ‘paragraphes 4 


‘ ci-dessus, dans le-cas de cession 


totale ou parttelle, de‘transfert ou de cessation de Pexerciee de 
la profession plus de cimq aus après la création ou l'achat du 
fonde, de loftice ou de la chentèle, les plus-values provenant 
{ 


d'éléments de Pactif immobilisé et les indemnités 
reçues en contrecpartie de la -eessation d'exercice de fa profes 
sion ou du transfert de la clientèle sont taxées exelmsivement 
au faux de 6 p. 106, en ce qui concerne l'impôt sur le reven 
des personnes physiques, 


le Ha cession 


SECHON VI 


Dispositions sméciales applicab'es en cas de cession, de vescetion 
ou de déces. 

Att. 201. — 1. Dans le cas de cession qu de eessation, en 
totalité ou en partie, d'une entreprise industrielle, commerce, 
artisanale où minière, la taxe proporlionnelle due en raison ces 
bénélices réalisés dans eette entreprise et qui n'ont pas encore 
sé imposés est immédiatement établie. 

Les contribmaibles doivent, dans un délai de dix jeurs dé! 


miné cormme il est indiqué ci-après, aviser l'inspecteur de la 
cession ou de la cessation et Jui faire connaître Ha date à 
laquelle elle a été ou sera effective, ainsi que, S'il y à Heu, 
jes nom, prénoms et adresse du cessionnaire. 

Le délai de dix jours commence à courir: 

Lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession. d’un fonds d6 
"OI erce, du jour où Ja vente ou la cession a été publiée dans 


d'annonces légales, conformément aux Iprescriphons 
l’article 3 de Ha doi du ‘17 mars 190, 
subséquentes ; 
Lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cesston d’autres entres 
prises, du jour où l'acquéreur ou le cessionnaire "a pris effects 
| n des exploitations ; 


du premier alinéa de 
modifié par les, lois 


vement la direct 

Lorsqu'il s'agit de la cessalion d'entreprises, 
fermeture délinilive des établissements. 

9. Pour les contrilu soumis au régime du forfait, 18 
imposable de l'année en cours est fixé au mon Û 
bénélice fetfaitaire retenu ‘pour l’année précédente et ajuslè 
au prorata du temps écoulé du 1% janvier jusqu'au jour où 1 
ou Ha cessation est devenue effective, tout mois Con 
meucé étant compté pour un mois entier, Toutefois, SH 1 1 

été fixé de forfait, te bénétice imposable est évame 
suivant la,procédure instituée par l'article 51 du présent cou8 
d'après les résultats obtenus depuis le 1% Janvier. 


ART 
du jour de 1 
1 . 
DICS 
t, 
du 
cCessior) 


pas e1 ore 


. . : | {af 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise dans un «énI 

; N 2 . : . nr 

de cinq ans après la création ou lathat de celle-ci, le pénciice 
imposable est augmenté du montant des plhus-valies pru 


{if am 


au 


venant «de la cession des stocks ét des éléments de la 
mobilisé, dans les conditions prévues au premier alinca 


paragraphe 1 de l'article 192. 


























tt 


a Avril 1950 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA 


REPUBHIQUE FRANÇAISE 4493 





PART A LR - . . s 
pur l'application de cette disposition, les redevables dé cette 
easorie sont tènus de faire parvenir à l'inspecteur, dans le 


e dix jours prévu au paragraphe 1, outre les renseigue- 
meuts visés audit paragraphe, une déclaration indiquant je 
it net des plus-values visces à l'alinéa précédent et de 
re, à l'appui de cette déclaration, toutes justiticationrs 
utiles, Is peuvent, dans le même délai, opter: pour l'imposi- 


1l 
ti d'après le bénéfice réel: en ce qui concerne la périvde 
i ( entre le 1% janvier: et là dâte de la cession ou de la 
k nn de l'entreprise. | Lake 
\ bins tous les cas; les contribuables assujettis au forfait peu- 
veut, dans le délai prévu au paragraphe 1 ci-dessus, dénoncer, 
s le l’imposilion des bénéfices- réalisés au cours de l'an- 


{ 
| a cession ou de la cessation, le lénéfice forfaitaire re- 
tou pour l'année précédente et reconduit en conformuté du 
me alinéa du présent paragraphe. Le même droit de 
nciation peut ètre exercé par l'inspecteur jusqu'à la fin 
wis suivant l'expiration dudit délai. 


Les contribuables non assujettis au fôrfait sont tenus dé 
faire parvenir à l'inspecteur, däus lé délai de dix jours prévu 
u sraphe 1, outre les renseignements visés audit para- 
; graphe, la déclaration de leur bénétice réel accompagnée d'un 
recume de leur compte de pertes et profits. 
Pour la détermination du bénéfice réel, il eat fait application 
des dispositions dés articles 152: (paragraphe 1) et 2). 
Si les contribuables inrposés d'après leur bénéfice réel ne 
produisent pas les déclarations où renseignements visés. au 
agraphe 1 du présent articie et'am premier alinéa du présent 
paragraphe, où st, invités à fournir à l'appui de la déclaration 


de leur bénétice réel les justifications nécessaires, ils s'’abstien- 
nent de les donner dans-les dix: jours qui.suivent la réception de 
J'u:s qui leur est adressé à cet. effet, les. bases d'imposition 


rrètées doffiee et.il est fait application de la majoration 
des droits prévus à l’article 1727. 


4. A l'exceplioa1 des deuxième, troisième et cinquième alinéas 


ñ du paragraphe 2, les dispositions du présent a!t'ele sont appli- 
Ë cables dans le cas de: décès de l'exploitant. Dans ce cas, les 
4 ivants-droit du défunt doivent prodüire les rensefgnements 


necessaires pour l'étâblissement de l'impôt dans les six mois de 
Ja date du décès. 

F< peuvent dans lé même déläi exercer le droit de dénoneia: 
fon prévu au quatrième alinéa. dù paragraphe 2. Le même 
droit peut être exercé par l'inspecteur jusqu'à la fin du mois 
vant l'expiration dudit délai. 


2, — 1. Dans le cas de cessation de l'exercice d'une 
| : non comimnerciale, la taxe proportionnelle due en 
raison des bénéfices provenant de l'exercice de ceite profession 
— Y Compris ceux qui proviennent de créances acauises et non 


\Ft 202. 
Il 


re recouvrées — et qui n'ont'pas encore élé imposés est 
itement établie. 
Les contribuables. doivent, dans un délai de dix jours-déter- 





Ti) nnume il est indiqué ci-après, aviser l'inspecteur de la 
cessalon ct Jui faire connaître la date à laquelle elle à été on 
sera effective, ainsi que, s’il y a lieu, lès nom, prénoms et 


successeur, 


ui de dix Jours commence à courir: 


| s'agit de la cessation de l'exercice d'une profession 
exploitation d'une charge où d'un office, du jour 


Où à Cessation a été effective ; 
PQU'IT s'agit de la cessation de l'exploitation d'une charge 

OU UN office, du jour où a été publié aw Journal: officiel la 
Uon du nouveau titulaire dela charge où de l'office ou 


te (i )111 , | ! ‘ 


la cessation effective si elle est poslérieu e. a cetle 





Les contribuables sont tenus de faire parvenir à l’inspec- 

















LL lans le délai de dix jours prévu au paragraphe 1, la décla- 
5 Mn visée à l'article 97 ou à l'article 104 ci-dessus. 

4 Pour la détermination de la base d’inrposition, il est fait ap- 
4 lon des dispositions des articles 132 (paragraphe 1) et 24H), 
Ses contribusbles ne prodtrisent pas la déclaration visée au 

à nicr alinéa du présent paragraphe, les bases d'imposition 
“4 wretées d'office et il est fait application de la majoration 

| 28e 18 UTroits prévue à l'article 1725. 
L Les dispositions du présent article sont applicables dans le 
Fa \ iêcées du contribuable. Dans ce cas. les renseignements 
Fi J ures pour l'établissement de l'impôt sont produits par 
(| ri 1 . 1 A 1 . l . 

7 US dans droit du défunt dans les six mois de la date du décès 
LS \rE. 203, — Les impositions mises à la charge d'un contri- 
È Jude en Cas de cession, de cessation ou de décès, par applica- 
fe on ‘1es articles 201 et 202 ci-déssus, viennent, le cas échéant, 
ÿ en déduction du montant de Ja taxe proporti innejlle ulCrieure- 
4 Héënt établie, conformément aux dispositions de l'artide 182 
F1 CLuEssus, en raison de l'ensemblé des hénéfices et revenus visés 
Û dit article et réalisés par ce contribuable au.cours de l'année 


ln ! ? EX, 1 d 1 11 
ut la CESSION, de la cessation ou du décès 











Art. 204 — 1. Dans le cas de décès du contribuable, Ià sur- 
taxe progressive est étahlie en raison des revenus dént ce der- 
nier à disposé pendant l'année. de son décès, et des béncétlices 
industriels et commerciaux qu'il à réalisés, depuis latin du 
dernier exercice taxe. Etlé porte égalenrent sur lés revenus dont 
la distribution ou le versement résulte dù décès du contri- 
buable s'ils n'ont pas été p'écodermmmient imposés el sur ceux 
qu'il a acquis sens en avoir la disposition anterremrement à som 
décès, En ce qui concerne les revenus évaués forfailiirement, 
il est fait état, s'il v a lieu, du montant du forfait fixé pour 
l'année précédente, ajusté à la durée de la période. écoulée entre 
lé 1% janvier et la date du décès. 

Toutefois, les revenus dont la disposition résulte du décès du 
contrikmable où que ce dernier à acquis sans en.avoir la dis- 
position avan’ son décès font l'objet d'une imposition distinete 
lorsqu'ils ne devaient échoir normalément qu'au cours d'une 
année postérieure à ceile du décès. 

9. La déclaration des revenus imposables en vertu du présent 
artiele est produite par les avants-droit du défunt dans les 
six mois de lu. date du décès: Elle est: soumise aux: régles et 
sanctions prévues à l'égard des déclarations annuelles. Les 
démandes d'éclaircissements ou de justifications ainsi que les 
notifications prévues aux articles 176 et 177 ci-dessus peuvent 
être valablement adressées à l'un queleomqgne dés avants-droit 
ou: des signataires de la: déchration de succession. 


CHAPITRE If 


IMPOT SUR LES BENEFICES DES. SOCIETES 
ET AUTRES PERSONNES MORALES 


SECTION I 
Cénéraliiés. 


Art. 205. — Ilest établi un impôt sur l'ensembhlé dés hénéfiecs 
ourevenus réalisés par les sociétés et autres personnes morales 
désignées à l’article 204 ci-après. 

Cet impôt est désigné sous le nom d'impôt sur'les sociétés. 


SecrION II 
Champ. d'application de l'impôt. 
1. — Sbeciclés et collecdivilés imposables, 


Art. 206 - {, Sont passible s de l'impôt sur les socicté ; quel 
que soil leur objet, les csoc'étés iHOFIVHeS, les somtctés en ComM- - 
mandite par aclions et les sociétés à responsabilité limitée, 
les snciétés cocpératives ct leurs unions ainsi que les: établisse- 
ments publics, les organismes de FElat jouissant de l'autonomie 

- k 


financiére, les organismes des départements et des communes 6{ 
toutes autres personnes morales se livrant à une exploi- 


lation ou à.des opérations de caractère lucratif. 


2, Môme lorsqu'elles ne revêtent pas l'une des formes visées 


les civiles ont Coalement pr sinles 


au PDarAagrAae 1, 165 SOCH 
dudit impôt si elles se livrent à une exploitation ou à.des opé- 


rations visées aux articles 34 et 55 du présent code, 

9. Les sociétés en nom collet tif, les sociétés en commandite 
simple et les associations en participation sont soumises à l'im- 
pôt sur les sociétés si elles optent pour léur assujettissement à 
cet impôt dans f nditions prévues à l'article 229 ci-après 

Cette opiion entraine l'appii iliot uixaites < cités, 115 
réserve des exceptions prévues par. le présent code, de lensem- 
blé des dispositions aux jUGLICS nt souruises Îcs personnes 
morales visées au paragraphe { du présent” articl 

4. Même à défaut d'option, l'impôt sur les soetéti applique, 
dans les sociétés en OHnTHaHte ITnpre, lan les associations 
ei particilh ris les SVHRAICAËSs finan ers, et dans les 
sociétés { pro} IP! le IiVIFreSs, 1 la part le hénétices 
COTTESDONAANL AUX AroIt 16 inmanditaire et espe Uiverment, 
d CEUX ES ASSOCIES 1 Copropriclaires autres que ceux indéfii- 
ment responsables dont les noms ct adresses t'ont pas été indi- 
qués à l'administration. 

5, Sous résérve des exXernplUo! EN pJ'é VIH Uix rt le 1283 l 
1409 du présent “de, le iépartemments, les 1minumes, les 
blis ietiis puldics uirt que i8s. établissements scientific “74 
d'ens DelInei cor (di HCC, 188 iClations et )} 3 
non soumis à l'impôt sur les sociétés en vertw.d ( 
position it assujett UGiL impot à raison 
ve trp ae L'eXplotlation où de l'occupation de leu mineubies 
buis El non b (15. 
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I. — Exemptions et régimes particuliers. 


Art. 207, — 1. Sont exoncrés de l’impôt sur les sociétés: 


1° Lés caisses de crédit agricole mutuel vistes dans le décret 


de codification du 22 avril 1940; 


2° Les syndicats agricoles et les 


tionn int 
sen ; 


3° Les sociétés coopéralives de produclion, transformation, 
usHons 
fonctionnant conformément aux dispositions qui les régissent, 


conservation et venie de produits agricoies et leurs 


sauf pour les opérations € 
“i } Vi ntes efte 
leur établissement principal ; 
b Opera 
sous-produ ts 
l'homme e 


] après désignées : 


n 
ations de 


autres que ceux, destinés à 


malicres premières dans l'agriculture ou l’industrie ; 


c) Opérations effectuies avec des usagers non socittaires que 


les coopératives ont été autorisées ou astreintes à accepter, 

2, Les so 
'OFÉ RE 
tre de l’industrie et du commerce 
cer, Sous quelque forme que ce soit, 
ches de pi »duit= 
et territoire 
| att 


pr lrolicrs en France, 
Li 


de leurs bénélices 
nditions fixées par arrêté ministériel. 
Art. 208. 


{° Les ciétés nationaies d'investissement constiluées 
les conditions { 


ga 
- Sont également exonérées de l'impôt: 


du 2 novembre 1945, pour 


des produits nets de leur portefeuille ou des 


sant partie de ce portefeuille; 


2° Les sociétés ayant pour objet exclusif la geslion d’un 

portefeuille de valeurs mobilières et constituées dans les con- 

Htions prévues au titre I de l’ordonnance du 2 novemibre 1945 
* l 1 


susvisée, pour ics plus-values qu'elles réal 
de titres ou de paris cocC 


SECTION HI 


Determination du bénéfice imposable. 


Art, 209, — Sous rés ‘rve des dispositions des articles 210 à 
215 « ipres, les bénéfices passibles dé l'impôt sont déterminés 
d'après les régies fixées pour létablissement de limpôt su 
le reveou des personnes physiques (taxe proportionnelle), en 
ce qui concerne les bénéfices des professions industrielles et 
comimnercla.( égime du bénéfice réel). 

Art ‘210: = Li plu valu: É ire qu celles rt CCS Sul 
I narchandis résultant de l'attribution d'actions ou de 
parts s ile ts de « ipiial à la suite de fu ns ue sociC- 
| nvimes, en commandite par à { 1S OÙ à Tes] iblité 
]l Pit l x C« { ] npot ] s tes, 

Il en est de même des plus-values autres que ce:l éalistes 
sur Îles marchandises résultant de latltribution gratuite d’'ac- 
ions où de part les (parts de capita à la suite de 
l'apport ir UI lé anonvn en commandile p actions 

1 à re<] ibilité Nmite à une autre sociclé, constituée sous 
l'une de N lt es d { ] rte di ses cléments d’actf à 
condition 

1° Que la société bénéficiaire de l’apport soit de nationalité 
f ce au sens de l'arlicie 717 du pres( nt code ; 

2° Que Fapport ait été préalablement agréé par le commis- 

+ 


sénéral au plan de modernisation et d'eq upement. 


, l'application des dispositions des deux alinéas pré- 

cédents est sub donnée à l'obl gation, constatce dans l'acte de 
fusion où d'apport, pour la société absorbante ou nouvelle ou 
our Ja socicté bénéficiaire de l’apport: 

a) De calcu'er, en ce qui concerne les éléments autres que 
Jes marchandises comprises dans lapport, les amortissements 
annuels à prélever sur les bénéfices ainsi que les plus-values 
ultérieures résultant de la réalisation de ces éléments d'après 
le prix de revient qu’ils comportaient pour Its sociétés fusion- 
nées ou pour la société apporteuse, déduction faite des amor- 
tissements déjà réalisés par elles; 


coopéralives agricoles 
d'approvisionnement et d'achat, ainsi que leurs uaions fonc- 
conformément aux dispositions légales qui les régis- 


cluces dans un magasin de détail distinet de 


transformation portant sur Jes produits ou 
l'alimentation de 
t des animaux on pouvant être utilisés à titre de 


iélés françaises par actions dont la constitution a 
prouvée par arrèelé du ministre des finances et du minis- 
qui ont pour objet de finan- 
iès organismes de recher- 
dans les dépariements 

d'outre-mer et dans les territoires et Elats asso- 
franchies de l'impôt sur les sociétés pour la partie 
réinveshis dans ces organismes suivant des 


dans 
prévues au titre Er de l'ordonnance n° 45-2710 

la parlie des bénétices provenant 
plus-vaiues 
qu'elles réalisent sur la vente des titres ou parts sociales fai- 


isent sur la cession 
iles faisant partie de ce portefeuille. 





Re 

b) D'inscrire immédiatement à son passif, en contre-partis 
des éléments d’actif pris en charge, des provisions pour renou. 
vellement des stocks, de l'outillage et du matériel égales à 
celles figurant au moment de la fusion ou de l'apport dans Jes 
écritures des sociétés fusionntes ou de Ja socicté apporteuse 
et qui étaient afférentes aux éléments apportés. 

L'ob'igalion prévue au a) de Palinéa qui précède n'es pis 
applicable aux fusions ou apports visés au présent arlicle qu 
ont été réalisés avant le 1% janvier 1950 sous réserve qu'is 
aient reçu l'agrément du ministre des finances après avis du 
commissariat au plan de modernisation et d'équipement, 


Art. 211. — Dans les sociétés à responsabilltié Jimilte dont 
les gérants sont majorilaires, dans les sociétés en commandite 
par actions, de même que dans les sociétés en cormmandile sm 
ple, les sociétés en nom coleelif et les associations en partiel. 
palion ayant exercé l'option prévue au paragraphe 3 de lari. 
cle 206 ci-dessus, les traitements, remboursements forfailares 
de frais et toutes autres rémunérations sont admis en dédue. 
tion du bénéfice de la société pour l'établissement de l'impôt, 
à la condition que ces rémunérations correspondent à un tra. 
vail effectif, 

Les sommes retranchées du bénéfice de la société en vertn 
de l'alinéa précédent sont soumises à l'impôt sur le reveny des 
personnes physiques au nom des bénéticiaires dans les cond 
tions prévues à l’arlicle 62 ci-dessus. 

Pour l'application du présent article, les gérants qui n'ont 
pas personnellement la propriété de parts sociales sont conxi- 
dérés comme associés si leur conjoint ou leurs enfanls non 
émancipés ont la qualité d’associé. 

Dans ce cas, comme dans celui où ‘e gérant est associt, les 
parts appartenant en toute propriété ou en usufruit au conjoint 
et aux enfants non émancipés du gérant sont considtrées 
comme possédées par ce dernier, 


Art. 212, — Les intérêts servis aux associés ou actionnaires 
à raison des sommes versées par eux dans Ja caisse sociale en 
sus de leur part de capital ne sont admis dans les charges dede. 
übles, pour l'établissement de l'impôt, que dans la limile de 
ceux calculés au taux des avances de la Banque de France 
majoré de deux points. En outre, la déduction n'est admise, 
en ce qui concerne les sommes versées par les associés où 
actionnaires possédant en droit ou en fait la direction de l'en 
treprise, que dans la mesure où ces sommes n'excèdent 
pour l'ensemble desdits associés ou actionnaires, la moitié du 
capital social. 


Art. 213. 
des personnes physiques ne sont pas admis dans les 
déducübles pour l'établissement de Fimpot, 


Art. 214. 


L'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu 
a 
LL 


‘ 


— Sont admis en déduction: 

{° En ce qui concerne les sociétés cooptratives de consom: 
mation, les bonis provenant des opérations faites avt 
associés et distribués à ces derniers au prorala de la commun 
de chacun d'eux ; 

2° En ce qui concerne les sociétés coopératives ouvrit es «de 
produeuon, la part des bénélices nets qui est distribué 
travailleurs dans les conditions prévues à l'article 30 du Hivre hl 
du code du travail; 

30 En ce qui concerne les banques populaires, les sonints 
versées en vertu des articles 1% et 5 de la loi du 13 août 11 
en remboursement des avances de lPElat. 


15 Par dérogation aux dispositions du deuxièmt 
néa du paragraphe 2 de lartele 40 ci-dessus ref à 1 

es plus-values d’actif réinvesties, aucun pourt 
minimum de la valeur des actions acquises par rappoi 
capital d'une tierce entreprise n'est exigée lorsque Îles à 
ons d'actions opérées en remploi d'immobilhsations 
conformément aux dispositions dudit article seront real 
dans le cadre et sous les conditions prévues par Particle 
du présent code, 


16. — Les dispositions de l'article 43 du présent 
ne sont pas applicables pour la détermination du bénéfice 1] 


les personnes morales ou associations visées à 


Art. 217. — Dans le cas de distribution aux associés où aux 
actionnaires de la réserve spéciale de réévaluation visée à Lu 
ticle 47 du présent code, cette réserve est rapportée au hént- 
fice imposable de l'exercice au cours duguel à lieu la dir 
bution et assujettie à tous les impôts qui frappent les bénehces 
distribués. à 

Toutefois l’incorporation de Ja réserve spéciale au cap 
social ne donne lieu qu'à la perception du droit d'apport 
société et de la taxe additionelle prévue à l’article 719 cr-apreè 
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par PR 
S£crion IV 
Personnes imposables. —— Lieu d'imposition. 


\rt, 218, — L'impot est établi sous une cote unique au nom 
personne morale ou association pour l’ensemble de ses 
«s imposables eu France, au siège de Ja direction de ses 
entreprises OÙ, à défaut, au Leu de son principal ttablissement. 
1 (ois, en ce qui concerne les personnes morales ayant, des 
UT le tiliation ou d'interdépendance avec;:d'autres personnes 
j ou entreprises, le lieu d'imposition peut être fixé par 
du ministre des finances. 
les cas visés an paragraphe 4 de l'article 206, l'impôt 
es bli au nom de la société où du gérant connu des tiers 
icge de la direclion de Fexploitation commune, 


SECTION V 
Calcul de l'impôt. 


Art. 219, — Pour le caieul de l'impôt, toute fraction du béné- 
f inosable inférieure à 1.600 F est négligée. 

| taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 

|_ulefois, dans le cas de cession tota.e on partiele, de trans- 
er! ou de cessation de l'exercice de la profession plus de cinq 
a rés la création ou l'achat du fonds ou de la clientèle, 
le pus-values proverant de la cession d'éléments. de l'actif 
ju iisé et les indemnités recuces en contre-partie de la ces- 
ut un de i'excrcice de la profession ou du transfert de la clien- 
tile -ont taxées exclusivement au taux de 8 p. 14), 


220, — 1. Sur justifications, la taxe proportionnelle déjà 
ac( , sur cerlains éléments du hénéfice de la personne mo- 
t impulée sur le montant de f’impôt à sa charge en vertu 
« ent chapit: 

ois, la déduction à opérer de ce chef ne peut excéder 
n de ce dernier impôt correspondant au montant des- 


erus,. 


} 


| ecrSsonrne m0 
{, il ] une mn 
>portion- 


Pour l’imputation prévue au paragraphe 
{ considérée comme ayant supporté Ja taxe pr 

e au taux de 18 p. 100 en ce qui concerne: 

Les intérêts et produits visés aux articles 188 à 191 : 
| aux articles 144 à 146; 


es dividendes et produits visés 
es revenus Visés aux articles 120 (dernier alinéa), 126, 


y = 1Q 
a 141 et 10, 


pssiion du € de l'alinéa précédent et, en ‘temps qu ele 
les dividendes et produits des actions nominatives où 
l'intérêts de sociétés par actions ou à responsabi- 
Hiuvées dans les termes de Ja loi 


Cons rancaise et 


ège dans un territoire ou Etat associé ou de so- 

uirangéres par actions où à responsabilité limilée, celle 
lu même alinéa, me sont toutefois pas applicables Tor 

ficia desdits revenus ést une basque, une entre- 

gistrée dans les conditions prévues à larlicle 7 de 

14 juin 1941, une entrepr,se de piacement ou de ges- 

ueurs mobilières ou une société ou compagnie autô- 


le gouvernement à faire des opératious de crédit 


ntant de l'impôt sur les sociétés dû pour un exer- 
sociétés ou organismes visés à l'articie 18N, para- 
(l 
il 


lu présent code est, sur demande desdits sociétés 


} 

ICS, diminué d’une somtieé égale aux deux tiers 

qui auront été versées ou cours di mème exercice 
d2 l'impôt sur le revenu des personnes physiques 


portionne.:e) à raison des revenus d'actions ou de 


i.es distribués à leurs membres. 
Les dispositions Ges paragraphes 1 et 2 c;-dessus ne sont 
‘abies aux entreprises d'assurances ou de réassu- 
de capitalisation ou d'épargne. 
Les € mditions d'application des paragraphes 1 et 3 du 
t'arlicle sont fixées par décret en conseil d'Elal. 


SECTION VI 


Etablissement de l'impôt. 


Ar 6 ,. PA s v PR , 
1. 22, = 1, L'impôt sur les sociétés est établi dans les mê- 
nditions et sous les mêmes sanctions que l'impôt sur le 
iu des personnes physiques bénéfices industriels et com- 
iUX, rCgime d'imposition d’après le bénéfice réel] 
En cas de dissolution, de transformation entraînant la 
{ nl 
il iU- 


ion d'un être moral nouveau, d'apport en socicté, de 
de transfert du siège ou d'un établissement à l'étranger, 
Ip) )L sur les s{) iétés est établi da 1S l4 q condit 


U,premier alinéa de l’article 201 ci-dessus. 





Secriox VU 
Obiigations des personnes morales. 


Art. 292, -_ Les socictés, 
l'article 206 sont tenues de faire des décarations d'existenre, 
de muodilication du pacte social et des condilions d'exercice de 
la profession dans des conditions et dé.ais qui seront fixés par 
arrèlé ministériel. 

loute infraction aux dispositions de Falinéa qui précède sera 

: ae. 


sanctionnée dans es Co ] 


entreprises et associations visées & 


ndilions prévues à Lartii 1,28 Ci- 
apres. 

Art. 223. — 1. Les pers 
b'es de l'impôt sur les sociétés sont tenues de souscrire les 
déclaration prévues pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques en ce qui concerne les bénéfices indus- 
trie:s et comme iux (régime de l'imposition d'après le béné- 
lice réel 

Toutefois, la déclaration du bénéfice ou du déficit est faite 
dans les trois mois de la c'ôture de l'exercice ou, Si aucun 
exercice n'est clos au d'une année, avant le 1° avril de 
l’'aunée suivante. 

Elec PruCISC les sonimmes dont le PM rsonnes 
dent l'impulation sur ie 
des pairagsaphes 1 à 3 de l'article 220. 

En cas d absenre de déclaration cu de déclaration tardive, la 
liquidation de l'impôt dù à raison des résultats de là période 


nnes Inoraies €@t assoclalions passie 


ours 


morales deman- 
montant de leur cotisation en vertu 


d'impositico est faite d'office et la cot mn imajorce dans les 
conditions prévues à l'article 1740, 
2, Les pers2nnes mora.es et as< lattot visées au Paraigra 


phe 1 ei-dessus sont tenues de fournir, en même temps que 
| . fi outre les pièces prés 


du present coûe : 
{jo Les comples rendus et Île extraits des délihération des 
conseils d'administration où dt ictionnaires Les entreprises 
d'assurat es, d ipitalisation ou d'épargne 


remettent, en outre, un dot *ompte rendu détaillé et des 
tableaux annexes qu'eiles fournissent à la direction des assu- 
rances : 

20 Un état indiquant, sous une forme qui sera précisée par 





urèté pninistériel, 5es hénélices répa LIX associés, action 
l oO! parleurs de | rl L Que ,t li} ou valeurs 
à leur disposition au cours de la période retenue pour 
l'assiette de 1'impoôl sur Îles cietes et présentant ( iCICTG 
de revenus distribués au se: lu paragrapl VII de la pres 
aière sous-sSeclion de la ection I Su lapitre [ ci-d US, 
CHAPITRE NI 
TAXES DIVERSE 
SECTION 1 
Taxe d'apurentissage. 
Ï Entre) rises 1! l} id cl l / | [ 

Art. 22! 1. I est établ lite tax ï ge 
dont le produit t au budret «6 Etat pour y recevoir 
l'affectation p'évue par la 10 

2. Sous réserve des exceplions énur l I iphe 3 
ci-aurès, cette f est due : 

19 Par les personnes ph jues, a! que pari Le étés 
en nom Caideéelif, en commandite simpe et par les associa- 
lions en participation n'ayant pas opté pour ie régime appil- 
ca! 6e AUX OCICICS par icti 1115. qui exerct nl ne { vité vise6 
aux articles 34 et 55 du présent code 

29 Par les oC1 1ÉS, issociat et 7e 1= [4 I h] de 
l'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues aux paras 
graphe 1 à 4 de l'article 206 ci-dessus, quel q { r objet. 

j Sort if] fI h (E [a {a 

1° Le irltisa il 1 ré re d él et le ives 
d’artisar ipant ju plusieur pren le 1 de 
15 à iV{ 1e [ue.s it Tr D] i éto 
| ISSC ans Ies « IItIO prevue tux articles 1%, 2 et 3 du 
ivre 1% du code du travail mue la base elle d'impo 
lion détern forn t aux disposit 225 
ci-après n'exri ie pa SOC) 

2° Le ciétés par actions 1 à responsabilité limitée avant 
pour objet exclusif le d'vet rdre d'enct \ement. 

At, 225, — [a tax porte chaque année, 15 réserve des 
exonéralions prévues par l'article 220 ci-al : ir le mon- 
tant total des appoint indemnités et rétribue 

PI ILS, ; lien 
! { t 
L j'! Maty à | { { BA 
uaiure | { eo 
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Se 
nus pour la mème année en vue de l'appiication de l'impôt sur 
le revenu de; personnes physiques (luxe proportionnelle). 
loutefois, tant que Jes traitements, salaires, indemnilés et 
émoluments donneront lieu au versement forfaitaire prévu à 
Particle 291 ci-dessous, la taxe d'apprentiséage sera caleu'ée sur 
le total des rémunérations avant servi de base aux versements 


* fitre au cours de l’année d'imposition, compte 
tenu des exonérations accordées pour ladite année. 


IL. Ll&blissement et calcul de la tare. 


est établie au nom de chaque exploi- 
tant pour l’ensemb'e de ses entreprises exploittes en France, 
uu siège de la direction des entreprises ou, à défaut, au licu 
du principal élabiissement. 

2, En vue de l'établissement de la taxe, les contribuab'es 
sont tenus d'indiquer chaque année dans la déclaration prévue 
a l'aruele 87 du présent code, le totai des appo:ntements, Ssa- 
laires, indemnités et rétributions queiconques, y compris les 
salaires-pourboires déterminés tvomime en maiière de sécurité 
sociale et la valeur des avantages en nature, a:loués à leur per- 
sonnel pendaut s'année précédente. 

3, L'inspecteur vérilie jes décrarations. 

ll entend les intéressés lorsque leur audition lui parait utie, 
ou lorsqu'is demandent à fournir des explications orales. 

I! peut rect'fier les déclarations. Mais il fait alors connaitre 
8u contribuabie :a rectificat'on qu'i! envisage et! lui en iud'que 
Jes motifs. 

H invite en mème temps l'intéressé à faire parvenir <on 
ac-eplation ou ses observations dans un déjai de Vingt jours. 

A défaut de réponse dans ce délai, l'inspecteur fixe la base 
d'imposition <ous réserve du droit de réc'amation de l'inté- 
ressé après l'établissement du rôte. 

Art. — Pour le caleul de la taxe, toute fraction du mon- 
fant gobal des appointements imposables n'excédant pas 1.000 
francs est négligée. 

Le taux de la taxe est fixé à 0,40 p. 100. 

Art. 228, — Le coctribuatble qui n'a pas souserit, dans le déli 
légal, la déclaration prévue à l'article 87 ci-dessus, est imposé 
d'office et sa cotisation est majorée dans les conditions prévues 
à l'arlic.e 1739-1. 

Art. 229, — Dans le cas de cession ou de cessation d'entre- 
prise ainsi que dans le cas de décès de l'expoitant, les dispo- 


Art. 226. — 1. La taxe 


))7 


—— 1. 


sitions de Particle 89 sont applicables à Ja déclaration des 
appointements, salaires, indemnités et rétributions qui n'ont 


pas éneore donné lieu à l'application de la taxe. 
Les cotisations correspondantes sont étabiies et recauvrées 
dans les conditions prévues aux arlicies 201, 1663 et 1:90, 


HI, — £Eronérations totales où partielles. 


Aït. 230, — 1, Des exonérations totales où parlic:les peuvent 
être accordées aux assujellis, sur leur demande, par les comi- 
tés départementaux de lense gnement technique 

Les décisions de ces comités sont susceptibles d'appel devant 
Ja commi<cion permanente du conseil supérieur de lenseigsrre- 
ment technique qui statue en dernier ressort, Toutefois, jus- 
qu'à une date qui sera fixée par un décret contresigné par 
Je ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances, 
les appels seront présentés devant une commission spéciale 
dont Ja composition, l’organisation et le fonctionnement sont 
déterm par décret. 

2. En cas de cession ou de cessation d'entreprise, ainsi que 
dans le cas de décès de l'exploitant, le préfet arrèle 1e montant 
des exonérations dont il y a lieu de tenir compte pour l'éta- 
Biissement de l'imposition immédiatement exigible. Cetle im- 
position e<t ultérieurement rectifite, s'il v a lieu, conformé- 
ment à la décision dn comilé départemental par voie de dégrè- 
vement d'office ou d'imposition supp'émentaire. 

3. Un règleme publique fixe 
Uous d’° ition du présent 


lines 


nt d'administration les conili- 


article. 


SECTION II 


le rsemenl forfa laire ü la charge de S employeurs 
et des débiteurs de certaines pensions. 


{. — 1. Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, les 
payées à titre de traitements, salaires, indemnités et 

his, y Compris Ja vaseur des avantages en nature, 
donnent lieu à un versement forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur 
montant au profit du Trésor et à Ja charge des personnes ou des 
orgauismes qui pa les traitements, salaires, indemnités et 


émo'uments. 
2, Les d'espositions du paragraphe qui précède sont applicable 
: } 1 ] l l'Etat, les CONÇCUVILE 


gux pensions de retraite servies par 


aur 


gGInnies 


Ar! )? 
émoluine 





Veil 


y (A 


Î | 





forfaitaire mis à la charge des organismes débiteurs de ce: + 
sions est fixé à 3 p. 100 du montant des arrérages desdites jen 
sions, 

3. Les cond'tions et modalités d'application du présent ti: 
ainsi que les sanctions fiscales applicables en cas d'intritin 
sont fixées par décret, JL peut ètre prévu par ce décr:t des 
règles spéciales pour le calcul du versement forfaitaire en eg 
qui concerne certaines professions, notamment celles qui ro, 
vent du régime agrico'e au regard des lois sur la sécurité 
soc'ale et celles qui comportent habituellement une rémuntrae 
tion par salaires-pourboires. 


publiques et les caisses régulièrement autorisées, Le vers ment 


Û 


SECTION HI 
Impôt spécial sur la plus-value de réévalualion 
provenant des emprunts. 


Art. 232, — 1. En ce qui concerne les entreprises qui. avant 
contracté des emprunts en franés, procèdent à la revision deg 
évaluations de Jeurs bilans dans les conditions prévues x 
articles 45 et suivants du présent code, la plus-value vise à 
l'article 47 est soumise à un ‘impôt spéeial de 5 p. 400, dans Ja 
mesure où les éléments de l'actif réévalué ont été acyu s où 
constitués au moyen de ces emprunts. 

Sauf preuve contraire à la chärge de l’entreprise, la fraction 
imposable est déterminée en appliquant au montant tot:! de Ja 
plus-value le rapport constaté entre, d’une part, le montunt des 
emprunts contractés avant le 1% janvier 194%, déduction lite 
des germboursements effectués sur ces emprunts avant le {'' jan. 
vier 1919 et, d'autre part, le total formé par le capital, 1°: cme 
prunts et les réserves. 

2. Les condit'ons d'application du paragraphe 1 sont fixCc« par 
décret, 

SECTION IV 


fare d'incorporalion au capital de la provision 
pour renouvellement des stocks. 


Art, 233, — 1, Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la perception 
de la taxe additionnelle visée à l'article 719 ci-après, l'in orpo- 
ration au capital des provisions pour renouvellement des <tockg 
constituées en conformité du décret du 30 janvier 1941 e<! soue 
mise à uné taxe spéc'ale établie comme en matière d'inpolé 
sur les revenus et recouvrée conformément à Ja section ! du 
chapitre 1 du livre I du présent code, 

Le taux de cette taxe est fix£: 

a) A 8 p. 100, si l'incorporation est réalisée, avant le ! f& 
vrier 1950, dans les conditions prévues par l’artiele 9 de là lo 
n° 49-S7% du 5 juillet 1949 et par l'article 19 de la loi n° i9-!H4f 
du 31 décembre 1919; 

b) A 12 p. 100, si l'incorporation est réalisée, entre ! 
wwier 1950 et le 30 juin 1950, dans les conditions prévuc: paf 
l'article 16-[V de Ta loi n° 59-135 du 31 janvier 1950. 

2. Les entreprises au bilan desquelles figurent des proi -10n8 
pour renouvellement des stocks qu’elles ne peuvent pas 1ivor- 
porer à leur capital sont soumises à la taxe spéciale vi-ce au 
paragraphe précédent, Le payement de cette taxe Hbèr> de tous 
jimpôts lesdites provisions qui peuvent alcæs recevoir loula 
aflectation conforme aux dispositions législatives ou rés Je 
aires régissant ces entreprises, 

3. Les modalités d'applicatan du présent article sont fi\ccs 
par décret. 


jer PA 


ra 


SECTION V 
fase Sur les bénéfices non distribués. 


Art. 295. — 1, Il est percu, en addition à l'impôt sur !e< <oriée 
tés, une taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices réalisés au cour: 4 
exercices clos en 149 et non distribués, 

Dans Je cas où aucun bilan n'a été dressé au cours de ! 
1919, Ja taxe frappe la fraction des bénéfices non distrihur< d0 
l'exercice en cours au 3t décembre 1919 qui corresporrt aux 
bénétices réalisés en 1949. 


Dans le cas où l'exercice clos en 1949 comporte une cuit8 
inférieure à douze mois, la taxe frappe, en outre, la F2 10n 
des bénétices non distribués correspondant à Ja partie de Texer- 
cice en cours au 31 décembre 1949 nécessaire pour compil à 
période de douze mois. | 

Dans le cas où l'exercice clos en 1959 comporte une «durée 
supérieure à douze mois, la taxe frappe la fraction des h'ne- 
fices non distribués coxespondant à Ja dernière péri u0 
douze mois. 

2. Le bénéfice non distribué est égal à la différence entTe 
les Jeux termes ci-après: 

1° Le bénéfice net qui est retenu pour l'établissement 0 
l'imoôt sur les saciétés augmenté des bénéfices exonén LL 
jopôt et diuinué du montant des sommes payées au tite 
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“not sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des per- 

1e$ physiques dont la personne morale peut être person- 

ment redevable ainsi que Gn montant des transactions, 
…nmendes, confiscations et pénalités noïk ahuises en déduction 
pour l'établissement de l'impôt: 

Le montant dés sommes qui, préievées sur ce bénéfice, 
et distribuées aux actionnaires, associés ou porteurs de parts 
«nt passibles de la taxe proportionneïle ou sont exonérés de 

le taxe. 
En ce qui concerne les soriétés possédant des exploitations 

: de France, le montant des sommes ‘distribuées est rédnit 

prorata des bénclices réalisés en France par rapport aux 
huncfices tolaux. 

3. Sont exemptés de la taxe: 
{jo Les réserves obligatoires en vertu des dispositions légis- 
Lives où réglementaires ; 

Les bénéfices dont la distribution sous nne forme que:- 
“que aux associés où actionnaires est interdite par une dis- 
sinon législative on réglementaire ; 

Les bénéfices affectés à l'amortissement de pertes anté- 
rieures figurant au bilan et dont le report ne peut plus être 
eltectué en vertn de l'articls 44 du présent code, 

{. La‘inxe est ctabhie et les réclamations sont présentées, 
inetruites et jugées comme en matière d'impôt sur 12s sociétés. 

Les délais de répétition et les pénalités sont les mêmes que 
pour ledit impôt. 

,. Les conditions d'application des dispositions du présent 
aruiele ,sont déterminées par un règlement d'administration 
publique. 


lui 


SECTION NT 
Jare spéciale à la charge des propriétaires de terrains non Lälis 
de la région des landes de Gascogne. 


Art. 235, — A titre de participation aux travaux d'intérêt 
g'ueral entrepris en vue de la mise en valeur des landes de 
ascogne et des bassins hydrographiques qui en dépendent, 
prévus à l'article 3 de l'ordonnance n° 45-852 du 28 avril 1949, 
tous tes propriétaires de terrains non bâtis situés dans les 
communes désignées par arrêté du ministre de l'agriculture, 
à l'exception des forèts domaniales, sont soumis pendant une 
durée de dix ans,:à dater du 1% janvier 1946, à une taxe de 
36 F par hectare de Ja superticie desdits terrains, 

Les rôles de cette taxe sont établis et reeouvrés et les récla- 
malions instruiles et, jugées eouune en matière de contribu- 
Hon foncière, 

Toute mutation de cote prononcée en application des di<pa- 
ilions des articles 1428 et 1129 du présent code entraine de 
plein droit pour l'année considérée la mutation de Ja taxe cor- 
iespondante au nom du nouveau propriétaire. 


SECTION VII 


de compensation sur les locaur d'habilalion inoccupés 
où unsuffisamment occupés. 


aure 


\rt, 296. — Pans les communes désignées par les arrêtés 
prévus à Partiele 18 de l'ordonnance n° 43-2391 du 11 octobre 
io, 1 est perçu jusqu'au 31 décembre 1950 nne taxe de 
| ‘ion sur Îles locaux d'habitation inoceupés où insuffisim- 
‘pes. 
cret contresigné du ministre des finances et du ministre 
‘cconstruction et de lurbanisme détermine Fassiette et 
de Ja taxe, ses modalités de perception, ainsi que les 
conlions auxquelles des exemptions peuvent être accordées, 
Le produit de Ja taxe est affecté à concurrence des trois 
au fonds national de l'amélioration de Fhabitat institué 
wücle 10 de l'ordonnance n° 45-1421 du 28 juin 1943 ct à 
nreaice d'un quart au budget général, à titre de contri- 
on aux frais de fonctionnement des services municipaux 
au joerment. 


CO)- 


Fut 
1 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX IMPOTS ET TAXES VISES 
AUX CHAPITRES l'A II 


SECTIGN I 


Impôt sur le revenu des personnes physiques et imnôt 
sur les sociétés. 


[L — Bénéfices et revenus imposables. 


\rt. 297, — En aucun cas, les majorations de loyers interve- 
nues après le 41 décembre 1947 en ce qui concerne les lueaux 
où immeubles à usage commercial, incustriel ou artisanal ne 
jeuvent donner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les 
à des majorations de Fimpôt sur le revenu des 
Péisonaes physiques ou Ge l'impôt sur les sociétés, 


ataires, 











De même, en aucun cas — nonobstant Jes majorations de 
loyers résultant de la loi n° 481360 du 1% septembre MS — 
la valeur locative imposable des locaux d'habitation où à usage 
professionnel ne peut être supérieure au montant du lover 
pratiqué à la date du 1% septembre 198. 

Art. 238, — Les chefs d'entreprise ainsi que les contribuable 
dont les revenus sont rangés dans la catégorie des bénéltices 
des professions non commerciales qui n'ont pas déclaré les 
somines visées au pretuier alinéa de l'article 210 ci-apres per- 
dent le droit de les porter dans leurs frais professionnels pour 
l'élabiissement de leurs propres impositions. 

L'upplicalion de cette sanction ne met pas obstacle à cele 
de i'amcnde prévue à Farlicle 1735 ci-après, ni à Fimposition 
des mèmes sommes au nom du bénéficiaire conformenient au 
deuxième alinéa de l'article 210. 


Va 


IL. — Régime fiscal des sociclés de PCFSONHCS rl des associts 
fhons en parlicepailion, Oplion pour le régime des suociclés de 
capilaur, 


Art. 239, -— Les”sociétés en nom collectif, les socittés en 
cominandite simple et les associations en participation peuvent 
opter, dans des conditions qui sont fixées par arrèlé ministé- 
riel, pour le regime applicable aux sociélés de capitaux. Dans 
ce eus, Ja surtaxe progressive due par Îles associés en nom, 
commandités et coparticipants est établie suivant les règles prés 
vues à l'article 162 

L'option peut être notifiée dans les trois premiers mois de 
chaque année, Elie est valable à parlir de Fannée en euurs, 
Dans tous les cas, ele est el «4 


IE. — Déclaralions des commissions, courlages, ristournes, 
honoraires, des droits d'auteur, des remunéralions d'axsociés 
et des parts de bénéfices. 

Art. 210. — Les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables 
dont les revenus sont rangés dans la catégorie des bénétices 
des professions nou commerciales, qui, à l'occasion de lexer- 
cice de leur paofession, versent à des tiers ne fafsant point 
partie de leur personnel salarié, des commissions, rourtages, 
ristournes commerciales ou autres, Vacations, honoraires occa- 
siomnels eu non, gratifications et autres rémunérations, doivent 
déclarer ces sommes dans les conditions prévues aux articles 87 
et 9 ci-dessus, lorsqu'elles dépassent 5.000 F par ün pour 
un nêème benéticjaire, 

Lesdites . sommes sont cotisétes, au nom du bénéficiaire, 
d'après 4 nature d'activité au Utre de laquelle ce dernier Jes à 
pereuex, 

La partie versante qui n'a pas déclaré les sommes visées au 
présent article est passible des sanctions prévues aux articles 


238 ot 1:36. 


Art. 211. — Li 


cèdent à lencaiss 


étés où associations qui pro 
d'aute ur 


*s Cutreprises, so 


ment et au versement des droits 


ou d'inventeur sont tenues de déclarer, dans es conditions 
prévues aux articies S7 et 89 ci-dessus ot Sous Jes sanetions 
édictée: par Particle 1526, le inontant des sommes dépassant 


2.000 EF par ursz 
matidants. 

Art. 252, — 1, Les nom collectif, en HAN 
dite Shnple, les associations en parti ipat on et les sorictés de 


‘opropriétait es navires qui n'ont pas oplé pour le régime 


an, qu'elles versent à leurs inembres où à 


sociéles en 


hiscal des sociétés de ecapiläux, sont tenues de fournir à lins- 
pecteur des eontributions directes, en rnême temps que la 
déclaration annuel prévue par les articles 53. 47 et 101 ci- 
dessus et sous Îles netions édictées pa l'article 17236 un Ctaë 
indiquant les conditions dans lesquelles leurs hénétie cont 
répartis ou out éte distribués entre H issociés €@t copartici- 
puiils. 

2 Les person lol s,. soc'ctés, ent: prises et associations 
paissibl s de Lihipoi si { o‘ietés sont lies de fournir & 
J'inspercteur des contributions directes, dans 1} trois premiers 
mois de chaque année et sous fes sanctions édietées par Far- 
ticle 1735-2, un état indiquant les conditions dans quelles 


ieurs bénéfices sont répartis ou ont été. distribués, à titre de 


rémunération de ïeurs fonctions ou de jieurs cpports, entre les 
associés en nom où Comnandites, associés-gérants, ü particle 
pants où membres de Jeur conseil d'administration. 

3. Les modalités d'application du présent article sont fixtes 
par décret, 

IV. is W re de publicité, 

Art. 213. — La Hst les contribuables gssuiettis : pectivle 
ment à la taxe Fr inortionne}l . à la surtaxe pro ( 
l'impôt sur les sociétés, dres distinclement pour ch r «lé 
Ces limpnôts et taxes. est déposée par Ja direction di ntribu- 
1 : dirpoctns A born: 19 ‘amont } , Ë }, dé 
ou A1PCCLE 10 at{u 11) ner 1a11S I ] ÇCOUIL- 
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gmunes où sont établies Les impositions et tenue à Ja disposition 
de tous les contribuables de la commune, L'administration peut 
eu prescrire l'affichage. 

Les coulribuabies avant giasieurs résidences, établissements 
ou exploitations peuvent demamder, en souscrivant leur décla- 
ralion, que eur nom soit communiqué aux mairies dont dépen- 


lent ces rcsidences, établissements ou exploitations. 

Chacune de ces listes mentionne, pour l'impôt ou la taxe 
qu'elle con erne, le minimum de bénéfice ou revenu net impo- 
sable ainsi qu  abatiements et réductions applicables pour 
{: l ie la situation et des charges de famile es contri- 
bu} 

L'inspesleur des contributions directes recueïlle, chaque 
auucte, les observations et avis que la commission commurgle 
des impôts 4 s prévue à l'article 1650 peut avoir à formuler 
su tes. 

La publication totile ou partielle, par tout autre moyen, des 


utr 
lessus sera punie dans les condilions tixees à 


sion des ‘abus du droit. 


VY. — Répre 


Art. 245. = 1. Toute opération conclue sous la forme d'un 


eontrat ou d'un acte juridique queleonque et dissimulant une 
rea ition ou un transfert de bénéfices ou de revenus, effec- 
{ { | tement ou p per<onnes ou sociétés interposées 
n est } Opposab i l'adeninis ralion des contrilmitions di- 
ri jui à le droit, après avoir pris l'avis Au comité consul- 
auf dont }3 composition est indiquée au paragraphe 2 du pré- 
gent article, de restituer à l'opération son véritable caracttre 
€ detorminer en risequence les bases de l’inrpôt sur Je 
] 1 dl érsonnes ph ques où de l'impôt sur les sociétés 
ou par ies nalties 

Si la taXation est conforme à l'avis du comité, le contribuable 
a la charge de la preuve, en cas de réclamation devant la juri- 
qi i tieu 

en LÉ nil nsultatif prévu au paragraphe précédent com- 
pr! 11u 

Lu ' Î l'Et f ] lé ! 

Un à la co l issati0n ; 

Un pro! les facultés de droit 

Le di &! icral des un pô! 

] { pretni membres énumérés ci-dessus Soul nommés 
pi 1} tre des finan qui désigne en oulre un où p.u- 

rs su ; itributions directes, pour rem- 

plir 6 ) ) le‘rapporteur auprès du comitk 


SECTION I 


nnôt our le revenu des porsann2s physiques et taxes Visées 
au cnaniire Hi tie let Il Caioul de l'imnst. Per- 
sonnes subicsant des peines d'indignité mére 


Ari À , Les personnes condamnées à des peines l'indi- 
giuté nal Ont 1 vables, pour un nombre d'années égal 
à ii de la peine | rappant d'une majoration de 10 p. 100 
t ; t de leurs imposition 


SECTION HI 


Impôt sur le revenu des personnes physiques, impôt 
sur les sociéiés et taxes visées au chapitre I sections 1 à V). 





I. — 1 ui cprises de 1 Du nl maritime OU aérienne. 

art. 21 - 1 Uisés par les entreprises de navi- 
galion { ou aërl e établies à l'étranger et provenant 
de l'exploitation de mavires ou d'aéronefs étrangers sont exo- 
l s d'impôts à condit qu'une exeémplion réciproque et équi- 
valente soit accordée aux entreprises françaises de même na- 

Les modalités de l’exemption et les impôts compris dans 
l'exonérat sont fixés, pour chaque pays, par un accord dip:o- 
matique et font l'objet d'un décret contresigné par le n iinistre 
des finar Ce décret est soumis, dans le délai de trois mois, 
PE à ratiti } ] = itive 

les 1 ices réalisés dans les Pavs 4 int conseni 
rai 1 Que Pnrevue 4 | ili 14 pn [Re { pal es entr 
ue n ) naritine on aerlenne qui ont r siége en 
# l : S le l'impôt dù en 1 
€ ty 

HU, — /m 1 lroits 0 — Compensation 

Art, 247. — 1. I )11 s {ot ou f ieles constatées 
Gall i à U le l’u ju iqut ; PEUT el Laxes Vises 
ail 11 LL 1 111 { L à Y) iU } il tit CU «dhiiipi 





ee 
que les erreurs commises dans l'établissement des imposilions 
ou Je calcul des cotisations correspondantes peuvent être répa- 
rées dans les canditions prévues à l'article 4966. 

Les ümposilions élablies après le décès du contribuäble en 
vertu de l'article 196674 ainsi que toutes autres inpositions 
dues par les héritiers du chef du défunt, constituent une dette 
déductible de l'acüif successoral pour Ja perception des droits 
de mutation par décès. Elles ne sont pas admises en déduction 
du revenu des héritiers pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionne.le ‘et sur. 
taxe) dont ces derniers sont ppassibles. 

Les impositions établies en vertu du présent paragra he sup- 
portent, s’il v a lieu, les majorations de droits ou droits en 
sus prévus par les dispositions relatives à l'impôt ou à Ja taxe 
qu'elles concernent 

2. L'administration peut effectuer toutes compensations soil 
entre la tuxe proptwtionneile et Ja surtaxe progressve portant 
sur les revenus d'une même année, soit entre l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, l'impôt sur les sociétés et les 
taxes visées dans le chapitre MF (sections 1 à V) du présent titre 
établis au titre d'une même année. 


IL — Présentalion et contenu des déclarations fiscales. 
Art. 248. — Le Gouvernement peut fixer par décret, dans la 
mesure où la législation en vigueur ne les a pas fixés, kes ren. 
seignements que doivent contenir les déclarations fiscales en 
vue de l'application des impôts et taxes existants, ainsi que le 
nombre d'exemplaires de ces déclarations que doit fournir 
ñ + . [ , 

chaque contribuable. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
SECTION 1] 
Réglementation des émissions financières. 
L — Publicité. 


Art. 249. — L'émission, J’exposition, la mise en vente, l'in- 
troduction sur le marché en France de titres de rente, emprunts 
et autres effets publics des gouvernements étrangers, d'ohl 
gationus ou de titres de quelque nature qu'ils soient, de villes, 
corporations ou sociétés €lrangeres, sont interdites jusqu’à u 
date à fixer par décret en conseil des ministres 

Toutefois, il peut être dérogé à cette disposition par arrêt 
du ministre des finances. 

Art, 250, — L'émission, l'exposition, Ja mise en vente, l 
troduction sur le marché, en France, d'actions, d'obligati 
ou de titres de quelque nature qu'ils soient, de sociétés f1 
caises ou étrangères, sont, en ce qui Cconcemme ceux de ces titi 
offerts au pubiic, assujetlies aux formalités ci-après : 

Préalablement à toute mesure de publicité, les émetti 
exposants, mmelleurs en vente et introducteurs doivent fan 
insérer, dans un bulletin amnexe au Journal officiel dont 
forme est déterminée par décret, une notice contenant les énon- 
ciations suivantes : 


1° La dénormination de la société ou la raison sociale ; 
2° L'indication de la législation (française ou étrangère) sous 
le régime de laquelle fonctionne la société; 
Le SICgE SU Jai : 
& L'objet de l'entre prise ; 
° Ja durée de la société; 
» Le montant du capital social, le taux de chaque catégorie 
d'a Lous, et le cap tal non libéré ; 

5° Le dernier bilan certifié pour copie conforme ou la men- 
tion qu’il n’en a pas été dressé encore. 

Doivent être également indiqués le montant des obligations 
qui auraient déjà été émises par la société, avec énumération 
des gar: inties qui y sont attachées et, s'il s’agit d’une nouvelle 
émission d'obligations, le nombre ainsi que la valeur des e ; 
à émettre, l'intérêt à payer pour chacun d'eux, ej de a Pa t les 
conditions de remboursement et les garanties »sQ QT 3 
repose la nouvelle émission. 

il doit, en outre. être fait mention des avantages stipuiles 
au profit des fondateurs et des administrateurs, du gérant ou 
de toute auire personne, des apports en nature et de Jeur 

le de rémunération, des modalités de convocalion aux 
assemblées générales et de leur lieu de réunion. 

kes émetteurs, exposants, metteurs en vente et introduc- 
teurs doivent être domicihés en France; ils sont tenus de revè- 
tir la notice ci-dessus de leur signature et de deur adresse. 

Les affiches, prospe etns et circulaires di mr ktm | PS 
les énonciations de la notic \ de l'inser- 


contenir la met 


oo 
= 
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RS 
on de ladite notice au bullelin annexe du Journal officiel, 
avec référence au numéro dans lequel elle à été publiée. 

Les annonces dans les journaux doivent reproduire les mêines 
tnonciations ou, tout au moins, un extrait de ces énoncia- 
jonc avec référence à ladite notice et indication du numéro 


1 
loute société étrangère qui procède en France À une émis- 
jun publique, à une exposilion, à une mise en vente cu à 

Hroduetion d'actions, d'obligations ou de titres de quel- 


aue nature qu'ils Soient, est tenue, en ou&e, de publier inté- 


bulletin annexe du Journal officiel dans lequel elle à été 


ralement ses statuts, en langue française, au même bulletin 
F du Journal vfficiel et avant tout placement de titre. 
II. — Protechon des obliyalaires. 
Art. 251, — Les prescriplions du décret du 30 octobre 1935, 


uf à la protection des obligataires, complété par les arti- 
cles 2 et 4 du décret du 17 juin 1938, tendant à favoriser cer- 
ins investissements de capilaux, doivent être observées pour 
1, l'exposition, Ja mise en vente, l'introduction sur 


| Sin! 

le marché en France, par voie d'offre au public, des obliga- 
l négociables des sociétés dont le siège est en France ou 
à l'étranger, el des titres d'emprunts négociables des collecti- 


publiques étrangères autres que les Etats souvera ns; 
( églent les rapports des obligataires ou porteurs de ces 
| d'emprunt avec les sociétés ou les collectivités débi- 


HT. — Réglementalion des bons de cuisse. 


t 252 — Les prescriplions dun décret du 25 août 1937 doi- 
élre observées pour lémiss'on, lPexposilion, Ja mise en 


onu en circulation, par voie d'oifre au public, de bons à 
( ou au porteur comportant engagement par un commer- 


eant de payer à échéanee déterminée et délivrés en conire- 
ie d'un prêt, 


IV. — Réglementalion du démarchage. 


253, — Tout prospectus distribué ou reproduit sous quel- 
tne que ce soit, ayant pour objet de solliciter Fachat 
ouscription de valeurs de sociétés françaises où étran- 
devra mentionner Ja signaluie de la personne ou du 
sentant qualifié de la société. dont l'offre émane. 
lre te énonciations prévues à Flarüeie 3 de la loi du 
ivier 1907, il devra mentionner Îles noms, prénoms et 
des administrateurs de la société et indiquer si les 
offertes sont colées ou ron et, dans laffirmative, à 


Dourse., 


V. — Constalation des infraction 
t. 254, — Les infractions aux disposilions insérées dans la 
te section demeurent sanclüonnées par les lois et décrets 
dispositions sont extraites. Elles peuvent étre consta- 
les agents des administrations financières 
SECTION HI 
4 ali rs all intl par (1 170 tpl ) bulit 
à l'Ela, 
Sont définitivement acquis à lElat: 
iontant des coupons, intérêts ou dividendes, atleints 
scriplion quinquennale où conventionnelle et afté- 
actions, parts de fondateur ou obligations négocia- 
s par louie société commercial ill vil OÙ pal 


tivilé soit privée, soit publiqu 
Les actions, parts de fondateurs, obligations et autres 


mobilières des mêmes collectivités, Jorsou'elies sont 
es par la prescriplion trentenaire Où conventionnt Il 
Les dépôts. de sommes d'argent et, d'une manière géné 
tous avoirs en espèces dans les banqu les établisse- 
its de erédit et tous autres établissements qui reçoivent 
des fonds en dépôt ou en comp'e courant, lorsque ces dépôts 
avoirs n'ont fait l’objet de la part des avants droit d'au- 


cune opération ou réclamation depuis trente année 


i° Les dépôts de titres et, d'une manière générale, tous 
avoirs en titres dans les banques et autres établissements qu 
eçoivent des titres en dépôt où pour lu 
que ces dépôts ou avoirs n'ont fait l’objet, de la part des avants 


l, d'aucune opération ou réclamation depuis trente an- 


ue auire cause Jors- 


hees 
: Par dérogation à l'article 12 du décret du 23 octobre 1934, 
es transferts des titres nominatifs acquis à l'Etat dans les 
conditions prévues par le présent article sont effectués sur Ja 
Production de ces titres et d’une attestation du drecteur dépar- 
ler t de l'Etat 


nental des domaines, certifian! le droit d . 











TIRE 
TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES ET TAXES ASSIMLEES 
CHAPFIRE 19 
TAXE A LA PRODUCTION 
SECTION ] 


f : 
Affaire S imposables. 


Art. 256 Les affaires faïtes en France par les personnes 
qui, habilueilément ou occasionnellement, achètent pour re- 
“ } , 1; ! l « t ‘ 'n rit l'uut t té 
Venare OI AaCCONMHISSONLT Ges aciers FeeVanl Q UNE AaCunNIt 


industrielle ou commerciaie sont soumis 


1° En ce qui concerne les ventes, à une taxe de 19,50 p. 100, 


Ce laux est réduit à 5,00 p. 106 pour les opérations définies 
à Parti l 162 C1 ipnres 
2° En ce qui conceue loulee autres opéralions, à une taxe 


de 4.75 P. 100). 
loutefois, sont exciues du champ d'applicalion de ces taxes 


les affaires de vente, de inmission et de courtage portant 
sur Îles produnts pet Hers où assimilés repris à l'article 265 
du code des donanes et soumis à la taxe intérieure de con- 


Somination prévue par cet arucle conrprenant la taxe nique 


Spéciaie fusionn 





ni D 
cd | . . : , The 

Art. 251. Ouele que soit leur Ssitualion au res l des 
‘ tre !;, 1 { ln 
mpôts et laxes visés au litre EF, 1" partie, du pri il code, 
les sociétés coopératives de production, de lransformalion, de 
conservation et de vente de produits agricoles et feurs unions 
sont passibies de ja Laxe à la production, sauf lorsqu'elles elfes 

: ! ; " 
tuent des opérations usueliement pratiquées par des cultivateurs 
É nt ‘ it 1 M rit ! ! , 
agissant isolément, méme si ekes assurent Ja pr ilation COM- 
merciale et la vente des produits récoltés par leu membres, 
quels que soient les moyens et techniques mis en œuvre par 
[ S, 
Art. 258 A l'imip lion et à Pin e taux de la 
! ls ! r ’ h { " ! 
taxe à ja prauu 11 I ut élit porte, pa (| eo! (| pp 14} 
à 25 p. 100 ou de 4,75 p. 100 à 12 p. OU en ce qui concerne 
} - l } " { i 
{ 1:15 U:1 \ pit 

1° Les ventes et les nnporlations de inarchandises dont la 
}; 1 ( 
hste ést établie par décrels; 

9% fes livraisons des mêmes marchandises qu'un fabricant 
OU COIIMerçant Se Ait à Il-IemMe pour st proprt besoins 
ou ceux de ses divers exploitations : 

5 à 
Li if! 1r4 etffectuces | les établ f 114 à 
consominer sur place qui sont définis ] décret 
Î 

! Le affairt cffectuces ] le étal [ [ lit « ue 

{ il:09 
| il { Call | { [ lui e | «lt le cla 
h!i ent imiilaii el | t detinis 

1 ua 0t { 

Go ! air ( par | | t pectacles 
ot à & } X 1!) CV!IS 2 | { | Oo et 
1 A S du prt rfi et d'une l { ct ral les 
prestal 1110 e qui t d pal de 

ii 
{ { 

| (l Z il te ble 1 e ( )'{ ! n 
n. S tu |! | { ru l ] 
1).( 1] le irliicle 2 

Art. 259 { if ( ulte f en Ï | s’agit 
| { { est l f “li 
IVI hand \ F { | l it le lt 

! Li LM e 
rendu en | qu t la sil mar- 

{ 1 

Ar! |] Q | ! te 

D. 1 
où de 4,79 p. {U0 

1 

1° l s efl par toute JueI- 
{ ll Üon qu ei. ntetq eltua 
lion au regard des disposilions de article 256, qui vendent 
ou hvrent en F1 e pour le compt pet ï étran- 
Ceres 

4 Op Î efleciu € par . he I lants de com 
met! iutres ceux dont és revesiu H l } ont 
r'a s, pour létablissement de Pimpôt « le revenu de 

. }, TT : 1 à 
D JIIICS ai qui vit t 1u {] Er ci lt : s i Ta: TM 
] ! 1} t l . 
ut iidit 1 EL Sidid t “ 
e 9 
k Le livraisons qu'un débitant se fait à 1i-Int en vue 
1 ‘ (1 1 
de la vente, de ] mis qu'il à fabriqu 6 p'odu de 
A ‘ te: 


né mnt 
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livraisons faites à lui-même par un producteur de 
produits extraits ou fabriqués ee Jui et qu'il utilise soit pour 
£ be ou ceux de ses diverses exploitations, soit dans 
une entreprse de travaux, une affaire de prestation de services 
ou de vente à conss5mmer sur piare. 
Ari, 261, - Est <sujetti à la taxe de 13,50 P. {{N) l'achat, 
pa sine, à un particulier: 
1° De pmert précieu , berles ou objets d'occasion dans 
] b lion déquels sont entrées des pierres précieuses ou 
Le 14 
De produits passibles d'un impôt indirect de consommia- 
ion, de rculation ou de fabrication. 
SECTION II 
laxe de 13,50 p. 100 (et 5,50 p. 100. 
I. _- Produits pa bles de la tare de 5,50 p. 100. 
\ 262 La taxe de 5,50 p. 106 prévue au f° de l’ar- 
{ 2 lu ] | ie s'applique aux importations et aux 
opera! moosahies effectuées par les assujettis définis aux 
articles 263 et 26% dudit code, portant sur les produits énumérés 


a) Charbon de terre, lignites, cokes, brais de houille, tourbe, 


NCTÉS ; 


; . gaz destiné à la traction 
eau utiteée pour le chauffage central urbain, 


Eau, gaz, eléctricilé, air comprimé 


routicre, vapeur € 


sous réserve des dispasilions de larlicle 271, 14°, ci-après; 
c) Animaux de boucherie et viandes fraiches en provenant, 


aluments composés destinés à l'alimentation du bétail et des 
animaux de basse-cour, produits agricoies ayant subi use pré- 
paration on une manipulation ne modifiant pas lenr caractère 
et qui s'impose pour les rendre propres à la consommation ou 
à l’utilisation en l'état. La nomenclature de ces produits agri- 


cokes est fixée par arrêté du ministre des finances. 


Il, — Défrulion des assujettis. 


Art. 263, — Sont assujettis à la taxe de 13,59 p. 100; 

1° Les producteurs; 

2° Les commerçants qui, recevant des produits, soil en vue 
de l'exportation, eoit en vue de la vents à d'autres produeteurs, 
ont pris la position de producteur, &insi que les personnes 
effectuant les opérations visées aux articles 261 et 276, 2° alinéa, 
du présent code ; 

3° Les sociétés qui importent des marchandises fabriquées 
par rs filiales ou leur société mère établies hors de France ; 

| e 


pour l'application de celte disposition, la définition des filiales 
est celle qui est donnée par le second alinéa du paragraphe 2 
de l'article 273 crapres. 

\ri, 268. Par producteur il faut entendre, à l'exception 
des arteans remplissant les conditions prévues par l'article 184 
du présent code 


a) Les personnes ou sociétés qui, à titre principal ou à titre 


acces , fabriquent les produits ou leur funut subir des facons 
comportant ou mon l'emploi d’autres matières, soit pour Ja 
fabricat les produits, soit pour ieur présentation cormmer- 
Cla 

b) Les persor ou sociétés qui se substtuent en fait au 
fabricant pour ef ier, soit dans ses usines, Soit méme en 
dehors de ses usines, toutes opérations se rapportant à Ja 
fabrication 1 à présentation commerciale detinitive des 
produils (mise e1 juelage ou récipients, expéditions, dépôts), 


que ix-ci soient ou non vendus sous la marque ou au nom 
de ceux qui font ces opérations; 


c) Les personnes ou sociétés qui font effectuer par des tiers 


les opéralions visées aux alinéas a) et b) ci-dessus; 
d) Les personnes possédant la qualité de marchands en gros 
de bo hs, au sens de l’article 484 du présent code. 
UT, — Opéralions imposables. 
Art. 265. — La taxe de 13,50 p. 100 est perçue: 
1° Sur les ventes faites par les producteurs et les commer- 
Çanlis ] ! 
tefois, en ce qui concerne les produits d’achat revendus 
en l'état s non producteurs ‘les redevables autres que ceux- 
visés à l’arliele 264, d, sont dispensés du payement de la taxe, 
sous réserve de se conformer aux dispositions de l’articie 269, 1, 
deuxième 
2° Sur les achats visés à l’article 261 du présent code, 
266. — Sous réserve de se conformer aux dispositions de 
269, 2, leurs et les commerçants ayant pris la 





L —— 
position de producteurs sont autorisés à recevoir en franchise 
de la taxe à la production, dans la Jimite du montant des 
ventes à l'exportation réalisées au cours de l'année précédente 
et portant sur des objets passibles de ladite taxe, les marchan. 
dises qu'ils destinent à l'exportation. 

Art. 267. — Ouvrent droit à la déduction, dans les conditions 
prévues à l’article 273, 1, 1°; | 

a) Les achats et les importations portant sur: 

Les inatitres premières ou produits entrés intégralement ou 
pour une partie de leurs éléments dans Ia composition de pro. 
duits ou objets uitérieurement passibles de la taxe de 15,50 
p. iU; 

Les imatières ou produits ne constituant pas un outillage qui, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont détruits 
ou perdent leurs qualilés spécifiques au cours d'une seule opéra- 
tion de fabrication. 

Les contestations relatives au classement des matières et pro- 
duits dans les catégories ci-dessus ouvrant droit à la déduction, 
sont défégées au comité l’expertiee chargé de statirer sur es 
contestations portart sur l'espèce et la valeur des marchandises 
déclarées dans les bureaux de douane. 

En la crconstanee, le représentant du directeur général des 
douanes et Pexpert désigné par l'administration des douanes 
sont remplacés respectivement par un représentant du directeur 
général des impôts et un expert désigné par la direction 
raie des impôts. 

Les objets livrés à l'exportation ou à d’autres producteurs ; 

b) Les achats effectués par les marchands en gros de boissons 
et portant sur les produits visés à Fart'ele 261, 2°. 


ons 
gtne 


IV. — Obligation relative à l'établissement des factures. 


Art. 263. — Les factures établies par les produeteurs pour les 
ventes de marchandises passibles de la taxe à la production 
doivent obiigatoirement faire apparaître d'une manière distinete 
le montant de la taxe à la production incluse dans le prix total, 

Qu'1 ait où non la qualité de produeteur, le vendeur qui men- 
tionne cette taxe lorsqu'elle n'est pas effectivement payée, en 
est réputé personnellement débiteur et tombe sous le coup des 
pénalités édictées pag l'article 1736 du présent code. 


V. — Obligations des producteurs. 


Art. 269. — 1. Les commerçants ayant pris la position de pro- 
ducteurs et les productes qui revendent en l'état des produits 
d'achat sont soumis aux obligations générales des producteurs. 

En outre, les redevables qui entendent bénéficier des d'sposi- 
tions de l'article 265, 1°, deuxième alinéa du présent code, 
doivent suivre distinctement dans leur comptabälité les produits 
d'achat vendus en l’état à des non producteurs. 

2, Pour bénéficier des dispositions de l'article 266 du présent 
code, les producteurs et les commercants avant pris la position 
de producteurs doivent adresser à leurs fournisseurs une attes 
tation certiliant que les produits commandés par eux sont desti- 
nés à être expœtés, en l'état ou après transformation, et com- 
portant l'engagement d'acquitter la taxe à la production au cas 
où ces produits ne recevra'ent pas Ja destination avant motivé 
la franchise, sans préjudice des pénalités visées à l’article 17% 
du présent code. 


SECTION II 
Taze de 4,75 p. 100. 


Art. 270. — La taxe de 4,75 p. 100 est perçue cumulativement 
sur : 

a) Les opérations de louage de choses ou de services, les pres- 
tations de services de toute espèce et, -en général, toutes les 
opérations visées à l'article 236, 2°, ci-dessus, à l'exception 
de celles effectuées par les artisans remplissant les conditions 
prévues par l’article 184 du présent” code; 

b) Les affaires portant sur la consommation eur place; 

c) Les affaires réalisées par les lotisceurs, les marchands de 
biens et assimilés ; 

d) Les ventes d'articles et de matières d'occasion. 


SECTION IV 


Erxronérations.. 


Art. 271, — Sont exemptées de la taxe de 13,50 p. 100 et de la 
taxe de 4,75 p. 100 prévues à l’article 256 ci-dessus : 

1° Les affaires de vente, de commission, de courtage et de 
façon portant sur le pain, les farines destinées à la fabrication 
du pain et les céréales destinées à la fabrication de ces farines, 











ss 














io Les affaires 


exclusivement lorsqu'elles 
courtages fixés par les lois, 
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Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l’alimen- 


tation à l’état naturel, la crème de lait, les beurres et les fro- 


les affaires de vente portant sur les fourrages et les pailles 
les affaires réalisées par les coopératives d’insémination 
le et les coopératives d'utilisation de matériel agricole ; 
Les affaires effectuées par les pêcheurs et armateurs à la 
en ce qui cencerne la vente des produits de leur pêche 
ns, crustacés, coquillages frais ou conservés à l'état frais 
procédé poor pull 
Les affaires effectuées par les entrepreneurs de spectacles 
s attractions et LÉ à mars asshiniués et soumises à 
prévue par jes articles 1559 à 1567 du présent code lors- 
hénéficient du tarif réduit prévu par l'article 1562 dudit 


Les affaires effectuées par les œuvres avant pour but l’orga- 

de restaurants à bon unarché réservés aux étudiants, 

mi mt que l'exploitation de ces restaurants ne donne 

un néfice ; 

s avant pour objet exclusif l'érection de monu- 
ux morts de la guerre ou à la gloire de nos armées et 
mées alliées et conclues avec une collectivité pnblique ou 
jupement régulièrenrent constitué ; 

1 Les affaires effectuées par les entreprises de journaux, 

lement en ce qui concerne le produit des abonnements, 

\ au numéro et de la vente des déchets d'imprimerie, 

que les travaux de composition et d’' impression de leurs 

us Ja réserve que ces journaux remplissent les 
s prévues par le décret du 13 juillet 1934, pris en 
ticle 52 de la loi du 28 février EE 

Les ventes faites aux ‘en treprises visées à l’alin  précéd nt 

nt sur les papi iers destinés à er Ce de sé jour- 

ra destinés à la fabricati on de ces 
et les frais de livraison des journaux 
ntr prises ; 

Les affaires effectuée 
tables ou poursuivant des 

qui concerne la vente de Teur propre bulletin où annuaire 

hets d'émpinrette, ainsi que les travaux de compo- 

d'impression de ces publications : 

Les ventes faites aux œuvres susvisées et portant sur les 

rs destinés à l'impression de leur bulletin où annuaire, les 

de produits destinés à la fabrication de ces papiers ct 
de livraison desdits bulletins ou annuaires ; 

affaires de vente portant sur les livres, à concurrence 

p. 190 du prix de vente; 

Les affaires effectuées par les chantiers de constructions 
t consistant soit dans da construction, ki réparation ou 
mation de bâtiments de mer français on étrangers de 

marchande ou des pêches, ou des bâtiments de guerre 

les puissinces 6! trangères, sGit dans la fo POSTS ae 


s et produits destinés à être incorporés dans les 


ion de J'ai 





*s par les œuvres philanthropiques, 


buts enticrement désintéressés, 


nt de la méme exonération sous les mêmes condi- 


1 } 4 1V 1: av 
relatis x la construction de bateaux fluviaux 
Nnaviratio sur le Rhin et sur Îé fieuves interna- 


aires consistant dans la vente 'engins et filets de 
éstinés à la pêche maritime ; 
ffaires consistant, soit dars la construction, Ja répara- 
ansformation d’aéronefs destinés à des € Hpas nes 
le navigation aérienne dont les éervices à destina- 
1 en provenance des territoires étrangers et des terri- 
de l'Union française, à l’exciusion le la France métrop 
représentent au moins 80 p. 100 de l’ensemble des 
exploités par elles, soit dans la fournit ire de tous 


{ 1 ñ no l être ! ) Ü n lesdits 
mditions d'application des Leg itions du présent 
le (12°) sont déterminées par arrêté ministériel; 

Les affaires ayant pour objet la vente des produils mono- 
par VE tat ainsi que les timbres et papiers timibrés 
par l'Etat: 

Les ventes d’eau, de gaz, a électricité et d'air comprimt 

cluées par les exploitants de services pub à des tarif 


ou homologués par l'autorité publiqu 
effectuées par les courtic 
rits ou assermentés, et seulement «cd s agissent en 
quaills, par les agents de change, les courtiers mari- 
les courtiers d'assurances maritimes ou sociélés, mais 
donnent lieu à des commissions ou 
décrels ou arrêtés; 


2: 


lanuises 

















{6° Les affaires 


présent code ; 


17° Les aflaires spaietties à ‘impôt sur 


prévu par 


bourse de cot nmerce } 
lusion 1e 


présent code, à i’ex 
de Ja filière : 

18e Les affaires effectuées 
et assujetties à l'impôt nrévu 
code ; 

19° Les affaires effectutes pa 
d'assurances et tous autres 
des risques aseurés, et qui sont 
l’article 6$S1 du present €<ode : 


)()0 Le } ons de OH 
à des pr'ouutl:e =S bles lt \ 
les travaux de facon exécutés 


919 Les opérations de facon 

destinées à J be - \ortation, d 

sont export directement par 
%o Les opérations effectuées 


l’article 1654 du présent code et qui sont 


des dispositions des arrêlés pris 





\ 72 — Sont exemptée 
12,50 p. 100 les affaires s’appliq 
des ohicte l | indises ex 

Toutefois, sont exclues di 
tuées par les antiquaires où po 
curiosités, antiquités 

1 


de collection, insi que Îles 
aquarelles, pastels, dessins, 
estampes, à l'exception des ven 
d'histoire naturelle, les peintui 
seulplures originaies, gravures, 
vivants ou morts depuis moim 


sy! 
\ ed! des 
Art. 273. — 1. Pour & ] 
d'affair est constitui 1 le 
valeu les ob} s lens en Fi 
yo ]4 personnes verflar ) 


meubles ou immeubles quelconqui 


Dans le cas de vent: le ] 
ou à 5.0 p. 100 fai! in dét 
jm POS 1ble el le MIX 7 
en appliquant au \ { 
de 20 { battem 
ct 17 16 he 11° 
l’an À ieni Le moi le 
à la totalité d ventes réalisé 

Les PI ê { Lo 
la taxe à la product ylicabl 
de cell: 


Qui figure sur leurs factures 


visés à l’article 267; 

Ou qui a ét quittée 1 
matlt S l ! { l } 
l’article 261 

Cette déduction ne peut être 
déposée par les redevables au 
l’'étabiiesement -de ces factur 
importations où achat. 

sauf |] fl d'e tal 1 
1boutir à un remit ement 
grevé une marchandise détermit 

29 Les ne! ot CE leu 
sent, qui opèt ( | 
étrangèr( 

3° Li mn res, repi 
médiaires qui ne sont pas uniq 
commission dont le taux préala 
la quantité de marcha s « 
qui ne rendent pas compte : 


ils ont traité avec l’autre contra 


8 Dans le cas où des ventes 
qui est la filiale d’une sociéi 
ou bent celle-ci est la filia 


assujellies à 1 unpôt 
bourse des valeurs prévu par 1e 


ar 


SsUTEurs, 
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assise, non sur le prix de vente de la société productrice à la 
société achetcuse, mais sur le prix de vente appliqué par cette 
def ere, 

Les sociétés € insidérées comme 


ut d'administration publique. 


filiales sont définies par 
3. En ce qui concerne les achats visés à l'article 261 du pré- 
ceut code, la Valeur imposable est le prix d'achat augmenté 
du montant de la taxe y afférente, 
. Dans les cas prévus à l'article 260 (3° et 4°) du présent 
; livraisons sont imposables sur le prix normal de vente 
en gros des produits similaires. 


Un décret détermine la liste des produits finis utilisés 


di l'industrie, susceptibles de consommation rapide, qui 
bénéficient sur Jeur Valeur imposable d'une réfaction de 
50 p. 10), Cette réfaction est imputée sur le montant des 
affaires iaxables déclarées par l'industriel utilisateur. 


Ait. 254. 1. l'our les personrres faisant acte de commission- 
nuire, représentant, tmandalaire, intermédiaire (à l'exception 


le cuux visés à arlicie 273, 1, 3°, vi-dessus), de faconnier, 


loueur de choses, entrepreneur ou loueur de services, ban- 
quier, e-compteur, changeur, le chiffre d'affaires imposable 
et mi-litué par le montant des courtages, commissions, 
remises, salaires, prix de location, intérêts, escomples, agios et 


autres profits définitivement acquis, 


>, Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de 
transport ou transitaires même traitant à forfait, le chiffre 
d'affaires est constitué par leur rémunération brute, c'est-à- 
dire par la totalité des sommes encaissées par eux, déduction 
faite des seuls débours afférents au transport lui-même et au 
dédouan-ment, pourvu qu'il soit justifié desdits débours. 


. Pour les entrepreneurs de travaux, le chiffre d'affaires 
est consuitué par le montant des marchés, mémoires ou fac- 
lures. Cependant, en ce qui concerne les travaux immobiliers, 
le montant des fournitures utilisées dans l'exécution des tra- 
vaux est admis en déduclion du total desdits inarchés, 
mémoires cu factures jusqu'à concurrence de la valeur effec- 
lLivement soumise à la taxe à la production au moment de la 
livraison faite par le dernier producteur fiscal, 


SECTION VI 
Fait générateur, 


Art. 279, — Le fait générateur de l'impôt est constitué : 

a) En ce qui concerne la taxe de 13,50 p. 100, par la livrai- 
son de la marchandise ; 

h) En ce qui concerne la taxe de 4,75 p. 100, par l'encaisse- 
ment du prix; toutefois, les redevables peuvent être autorisés 
à l'acquitter d'après les débils, auquel cas le fait générateur 
est constitué par le débit lui-même, 


SECTION VIH 
Dispositions diverses, 


Art. 256. — Les carburants oblenus sous le contrôle de l’ad- 
mministration par le mélange de benzols ou d'essences avec de 
l'alcool ethylique où méthylique et tous autres produits auto- 
risés sont exontrés de la taxe de 13,50 p. 100, sous réserve de 
l'acquiliement de celte taxe sur fous ceux des produits entrés 
dans Ja composition du mélange qui n'ont pas été frappés 
d'une taxe intérieure à laquelle est incorporée une taxe unique 
spéciale, 

Les anflanges, autres que Îles carburants, formés en partie 
de produits pétroliers ou assimilés, sont, quel que soit l'usage 
auquel 113 sont destinés, soumis à la taxe de 13,50 p. 100, sous 
déduction des droits représentalifs de la taxe unique fusionnée 
avec la taxe intérieure de consommation prévue par l'arti- 
cle 265 du code des douanes qui aurônt été payés sur les 
reg pétroliers ou assimilés effectivement contenus dans 


t 
esdits mclanges, 


SECTION VHI 


Applicalion des taxes à l'importation. 
Art. 277, — Sous réserve des dispositions de l’article 279 
2i-apres les importations en France, y compris la Corse, sont 
soumises : 


1° À la taxe de 13,50 p. 100, en ce qui concerne les marchan- 
dises pass bles de cette taxe en vertu de l'article 256 du présent 
code ; 


‘hi ce qui concerne les objets de 
‘epris au chapitre 108 du tarif des 


20 À Ja taxe de 4,75 p. 100, 
collection tels qu” I 


douanes, 





DR 7 

Le fait générateur de la taxe de 13,50 p. 100 ou de 4,75 p. {9 
est l'importation. Le redevable de°ces taxes est le déciarant on 
douane. 

Art. 278. — Ja valeur imposable est, à l'importation, cete 
que les marchandises ont dans le lieu et au moment où els 
sont présentées à la douane, addition faite des droits d'entrée 
y compris les surtaxes de provenance, des taxes intérieures 
des droits et taxes perçus cunmlaiivement avec les droits de 
douane, ainsi que des laxes à la production et sur les trans 
actions effectivement acquitlées au moment de l'importation, 

Le total des taxes cumulées en application des dispositions 
qui précèdent est arrondi au franc le plus voisin. 

Lorsque les taxes intérieures son£ perçues postérieurement À 
l'importation, 11 est procédé, en mêtne lemps, au recouvrement 
du complement y afférent de la taxe de 13,50 p. 100, 

Art. 279. — Les produits visés à l'article 271 ci-dessus autres 
que les produits du monopole sont, à l'importation, exemplés, 
dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, des 
texes de 13,5% p. 100 et 4,73 p. 100. 

Sont, en outre, exonérés à l'importation des laxes de 1350 
pour 100 ou de 4,75 p. 100: 

1° Les marchandises placées sous l'un des régimes suspen. 
sifs de droits de douane ci-après: entrepôt, admission Lemno- 
raire, transit, transbordement, ainsi que sous le régime du 
dépôt de douane ; 

2» Les marchandises faisant l'objet d'une admission excep. 
tionnelle en franchise des droits de douane normalement appli 
cables ; 

3° Les produits agricoles originaires des territoires d'outre. 
mer de l'Union française et dont la liste est donnée par décret; 

4° Les navires de mer figurant aux n° 1817 A et B et ISI8 À 
et B du tarif des douanes et les bâtiments de guerre destinés 
aux puissances étrangères; les engins et les filets de pêche 
deshinés à l'industrie de la pêche ruarilime ; 

2° Les aéronefs destinés aux compagnies françaises de navi- 
gation aérienne visées à l’article 271, 12°, du présent code; 

G° Les articles et produits bruts ou fabriqués devant être 
utilisés à la construction, au gréement, à l'armement, à la répa- 
ration ou à la transformation des navires de mer æt des aéro- 
nefs visés aux n° 4°.et 5° du présent article, sous réserve de 
justification d'emploi et dans les conditions fixées par décrets; 

7 Les radoubs, réparations et transformations des navires 
français à l'étranger ; 

8° Les livres étrangers adressés à titre de location à des par- 
ticuliers par la voie de la poste en vue d’ètre réexporlis À 
brel délai: 

9e L'or à l'état de minerai (ex-3%3 du tarif des douanes), l'or 
brut en masses ou lingots, grenailles, or natif, déchets et débris 
d'ouvrages (ex-126% À du tarif des douanes) et les monnaits 
d'or (1276 À du tarif des douanes) ; 

10° Les monnaies françaises ayant cours légal; 

ito Les produits de la pêche maritime française. 


SRCTION IX 
Régimes spéciaux. 


Art. 280. — Le gouvernement est autorisé à prendre paf 
décret toutes mesures propres à éviter les doubles impositions 
en matière de taxe à la production entre la France et l'Algt- 
rie. 

Art. 281. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion, les taux de la taxe à Ja production 
de 13,90 p. 100 et 5,50 p. 100 visés à l'article 256, 1°, son 
réduits respectivement à 10,75 p. 100 et à 2,75 p. 100. 

Art. 282. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2%, 
dernier alinéa, dans les départements de la Guadeloupe, de là 
Martinique et de Ja Réunion, les affaires de vente, de com- 
mission et de courtage portant sur les produits pétroliers et 
assimilés visés audit article, sont exclues du champ d'appli- 
cation de la taxe à la production nonobstant la non-application, 
dans ces départements, des taxes intérieures de consommation 
comprenant la taxe unique spéciale fusionnée, 


CHAPITRE II 


TAXE SPECIALE FRAPPANT CERTAINS PRODUITS 


Art. 283. — Cumulalivement avec les taxes prévues aux arti- 
cles 256, 286 et 287 du présent code, et quelle que soit la situa- 
üon des personnes imposables au regard des dispositions des 
dits articles, il est percu sur les produits suivants une lax@ 








ou dre VU MONUN eu de. 
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spéciale applicable dans les conditions prescrites par les arti- 
19. 273, 278 et 169% du présent code : 

Cm — RE ———— = _ 
DÉSIGNATION LL OPÉRATIONS PERSONXES 
des produits, imposables. imposables, 

| p. 100. 
{0 1 minérales na 
rulles ou arl lificieiles, 
x de table, eaux | 
je Jaboratoire filirées, | 
3 ou pasteu-| 
S, D issOns gazéi- 
és redetists vos 4 
90 | $ see “pssee ne 4 Importations. 
Vina . Imoutaries!| Vemtes à loules 
el au res épie es pré- | autres desiina- | 
res ar à ….. lions que l'ex- tubridtairsé 
y LL} ce € auires portalion. di- Dradnetenrs s_ 
lanés du € fé 4 rec{e. 2 à eut OpE- 
dérivés où| Livraisons que les rant: dans les 
s ituts Re” + 5 assujeltis se font { épis dE 
l IS LE OR F | irti 
n irles à Jouer, neu | à Eux - nètnes + +. Le CE, 
ves où d'OCCasion.... 25 pour leurs pro- pire re ue 5 
7 { *p] trés, es<en-| pre: besoins Il j - rs 
extraits destinés! ceux de leurz 
\ préparation de divérses expioi- | 
sons où de par-| tations. | 
Lsés | 25 | 





\ri. 24, — Les établissements de production ei de condtion- 
t des produits visés à l’artichke gréeédent:sont, en plus 
des chligations propres aux assujettis à la taxe de 13,50 p. 108, 
ux visites et vérifications du service des contributions 
pendant le jour, du lever au coucher du soleil, pen- 

it la nuit, lorsque: ces établissements sont em activité, 

Les enbèvememts hors des sources -cu des établissements de 
production et de conditiennesment peuvent ètre suborlonnes à 
la délivrance de laissez-passer dent la représentation est exi- 
ge dans un rayon de 1,000 mètres autour -de. ces. sources et 
établissements, 

Les enlèvements à destination de l'étranger, d'atntres produc- 

, de magasins où dépôts appartenant aux produsteurs,:dei- 
eut ètre effectués sous le. lien. d'acquits-à-cantion garantissant, 
n ‘as de non-décharge, le payement du double des droits exi- 

titres de mouvement constatent, s'il v:a Îien,.le 
payement de la surtaxe commumale prévue à. l'artgche 4582 ci- 


bles. Ces 


Les débitænts se Hvranit à lagazéifieation dé hois- 

lestinées à la consommatior sur pliée dans ‘leurs étiDhs- 

ents peuvent acquitter taxe visée à Particle 2KY ci-desens 

vennant le versement d'un _—. spécial étabir dans les 
conditions fixées par l'article 2%, ci-après. 


CHAPITRE H 


TAXE SUR LES TRANSACTIONS 


rt. 286. — Sont frappées d'une taxe de ? p. 100 les affaires 
L4 * 1 . : re . . € 
en France, telles qu'elles soit définies à lartele 254-«1- 


habituellement ou occasionn 


des actes reie- 


par les personnes qui, 


hetent pour revendre ou aecomplissent 
il d’une activité industrielle, commerciale ou artisanale. 
Le taux ci-dessus est porté à 1,80 p. 100 pour les ventes ar 
di lisées jar : 
t fxl rot ou tout commereant vendant, sait dans le 
I b'issement, soit dans des établissements distincts, en 
ct'en détail. dès & istant que ses VU 0 en £Tr le l’année 
i ente ont dépas ‘le tiers de son chiffre d'affaires tol | 


< l ê 
loute merso nne où sq ié té posé: tant pl Us de leux ef 


1,80 p. 100 s'appliquant 


1: "AA 
lilsees qaain { 


C1 ils de vente au détail, 16 taux de 
“as UnIqU tement aux ventes rt 


is autres que la maison printipale 
que la maison principale. 


\rt, 287, — Sont également soumis à la taxe de 1 p. 100 

1° Les importations : 
. 2° Selon les modalités prévues par l’article 289, 2° iprès 
pe. ITaire effectuées par les COOP ratives agricoles d'ap] l'OVI- 
Sionnement : 

3° Selon les modalités prévues par l’article 288 ci-après et 


impots et taxes 
les affaires eflec- 
de transforma. 
coles et Icurs 


quelle que soit leur situation au regard des 
visés au titre Ier, tre partie du présent code, 
tuées par les sociétés COoope ratives de prodnetion, 

tion, de conservation et t de vente de produits agri( 
unions; 











X9 ci-après, les 
chat en come 


4° Selon les modalités prévues par l'article 
livraisons de marchandises par les organismes 
mun créés par des commner£ants ou des partict uliers ; 

5° Les achats effectués par les personnes visées à l'atiels 
précédent auprès de non-commerçants, Soil directement, soit 
par l'intermédiaire de courtiers, commissionnaires, mandataires, 
ete., en vue de À revente en l'état où après transformatiar. 





Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires visés à lalinéa ci- 
dessus, les acheteurs demeurent tenus d'acquitter eux-mêèrmues 
la taxe, à moins que ces intermédiaires atlestent s leurs fac- 
ures ou bordereaux que ladite taxe à déjà été part Suit par 
le vendeur, Soit par eux-mêmes. 

Les sisnataires de ces attestalions sont personnellement rede 
vables de La taxe s’il est prouvé qu'en fait ceile-Ci na été 
act{l 4 ta cs 

Art. 289. — Los )porations effectuéi pal les ) { DOTae 
tives ne sont pas hnposthles lorsqreiles sont 4e m ture 
que celles UXC s se livre habituellement un teur 
igissant MmuIviIau ment. Ces opéralion nt pa de ia 
taxi qu nd pe it effectures ec dl mo | 

ivant des méthodi “met | on Ù \- 
inent Ja « te «à | | Lt 1à 
l'{ hei ilt U (l Ï Lane 

Art, 289. L roubernetn & à } L el Ci l ! 

S queile q { PI jus | el] 

j° Sur Je mn | | l'adhe l ir oblen L 
march [1 QUE Ci | Ù Las 

i l istit en { el 
habituell t COIN et 
Li iC} rtition | | } CS est i [1 
consommation per-onnelle Où fatipiak 

29 Sur là difi n’e entre le prix d'a tel ente 
des 1m handises, ef ce qui Con ie les greu 
tues entre comimereants et dust pot Via | - 
tant sur des matitrés premier obiet 1 , dex- 
tin à étre [LAN lus pur |es vil ( f Ie 
tion, ou utiisès pour le< Di e be indu rce 

Krt. 290. Sont exempt d à laZ 

| Les affaires l tan Hans 14 \ RU: lu ] 

6" À a 3 const t dans l erite 1 lü état nas 
turel 

| fall cifect | | { 
artificielle ét les coopératives d'ui t'on | | 
1° Les} ttes realiset | z { af 
les elubs d'amateurs ne réalisant aucun bénéfici 
Les affaires consis!'art dans la nte d ] X LiiS= 
S il | À “ob nuit } Î \ Hs D 1 le lit | jui t À 

6° La vente des produits monopolisés par FEtat } 3 
timb s et papiers { 1 à lebn!e Da L Elta 

3 | fai re { S à i l 18 
b les val | 1 par les rl 1 el 1 

I 
présent code 

S° Le lait e| à lmrôt Fr À è 
bourse de cotum e, prévu par les ar! get el ivant:s du 
presen! coute, à L4 LIStOon le { les ju d | | t de 


la filtn 


99 Les affaires off ar | ta \ et 
R { | r | y! } 
dsSuiepi LL L'HHIpU } \ pa 1 Us 
0 el À 1 eiie par | ) 
F u 4 
| t 
l IS4 « 1] | l l 4 
j n = + 
S { j"* 
{lo 1 ffaires eff If l 
mientée ] | . 
| 
[ 1 ‘ { 1 
tin | { ri f 
! t ( ] 
F1 ‘ { { 
| l 
di \ h 
n n ‘ ! 1 
11° | Î 
ti (574 ll l I l | 
” : 
"0 | sé s ] Ï Î l 
' I { n 
Art. 2 | l { 
4 : 
titue : 
4 } ’ 
1 ] f t 
Ca ! l lt 1) j ( 
re iu 
, ; à ù 
2° Pour {1 il | { | t 
Lu 4 , 
Le Vr'alsoi OÙ { l 11 1 
s jy 1 4 
Art, 292, } HTre ] °» 
transæctio { nirre ir la | | 
HE f Le wi à } ° ] 4 ! 
btutfs du prix des vent u des '\ , ; 


compris. 
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En cas d'échanges de marchandises cu de services, le prix à pas applicab'es aux lotisseurs, aux marchands de biens et as, piss( 
con-idérer pour Finsedtion est celui attribué aux mgarchan- milés, ni aux redevables visés au deuxième alinéa de l'art. SOIN 
dises ou'aux services, sans que ce prix puisse être inférieur au cle 1692, et! 
Prix normal des mêmes marchandises ou services. HT. — Obligations des redevables, et 

En ce qui concerne les importations, la valeur imposable est Le 
celle que les marchandises ont dans le lieu et au moment où Art. 296, — $ 1%, — Tout redevable de l’une des taxes pris mal 
elles suut présentées à la douane, addition faite des droils d'en- vues au préseut Ulre est tenu de remettre chaque mois 44 l 
Wéc (y compris les surtaxes de provenance) des taxes inté- bureau du receveur dont il dépend et dans le délai fixé par à 
rieures, des droits et taxes perçus cumulat vement avec les arrêté, un relevé conforme au modèle prescrit par l'adminis. $ 
droits de douane, ainsi que des taxes à la production et sur les ration indiquant, d’une part, le montant total de ses affaires 
transactions effectivement acquittées, au moment de limporta- réalisées, d'autre part, le détail de ses opérations taxables, 
tion. Le total des taxes cumulées en a} pp lication des dispositions Lorsque la taxe exigible mensuellement est inférieure x 
qui précèdent est arrondi au franc le plus voisin. 16.090 francs, ies coutribuables sont admis à déposer leurs 

Pour les livraisons visées aux alinéas 2° et 4° de l’article 287 relevés par lrimestre. \ 
ci-dessus, la valeur à retenir est celle attribuée aux marchan- $ 2. — Les redevables placés sous le régime des acom! pies \ 
dis par les organismes ou « blissements qui effectuent ces provis'onnels sont dispensés de l'obligation prévue ci- decs: us, 2 
livraisons, sais que ceile vaieur puisse oure inférieure à Ja ls ont seulement à A ‘poser, avant le {er fevrier de chaque (ul 
VAE commercale desdiies mai ‘handises dans le lieu où elles année, une déclaration qui indique leur chiffre d'affaires de (A 
ra pad: TE PORTO rations visées À l'alinéa 5° dudit l’année précédente, en faisant ressortir distinctement les frac 1 
"R. n 4 qu 4 a crne 1e5s ope! ations box OR SHICR " { uc « tions de ce chiffre exemplées ou passibles de l'impôt à chac è Jr 
art'cie, la valeur impos able est Je prix d'achat des marchandises aux 1 di 


té de tous droits et taxes. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES 
SECTION ] 
Redervables di 
I — Déb 


FE — Leurs obliqgalions. 


leurs de l'impot. 

Art, 295. — Les taxes prévues au présent titre sont a 
par le personnes effectuant les opérations imposables. 
Lorsqu'une personne n'ayant pas d'étaMissement en France 
et nv résidant pas a acheté en France des marchandises ou 
objet: qu'elle donne V dre äe livrer en France à un tiers 
auquel elle les a revendus, là livraison opérée en vertu de cet 
ordre, procédant d'une vente faite en France par une maison 
étrangere, doit, indépendamment de Fimpôt applicable à laf- 
faire realisée par le vendeur français, être également soumise à 
simpot, Ce second impôt eët aequitté par la personne inter- 
venant en quelque qualité que ce soit pour le vendeur étranger 

el, def il, par le vendeur français. 


‘quitées 


I. — Assiette de l'impôt. 

Art. 20%, — Les taxes sur le chiffre d'affaires frappent les 
formes tmposables suivies de 100 F en 100 F, l'arrondissement 
Etal opéré à la centaine la plus voisine, 

Lorsqu'une personne effectue concurremment des opérations 
ge rapportant à plusieurs des catégories prévues aux articles 
du présent Utre, son chiffre d'affaires est déterminé en appli- 
qu Ua chacun des groupes d'opérations les règles fixées par 


Si l'impôt a été perçu à l'occasion de ventes ou de services 
qui sont par la suite résiliés, annulés ou qui restent impayés, 
L'« pa sur linapôt dû pour les affaires faites ultérieure- 
ment, 11 est restituc si la personne qui l’a acquitté a cessé d'y 
et sujet 

\ 2 - {. Les tax hiffre d'affaires sont liquidées 
‘ 1 lions = par les redevab'es dans les 
con les l'a 296, paragraphe 1%, ci-après. 

PA + r d nue es cdevab'es noi pl ducteurs au 
gets de l'article 264 du présent code, et dont le chiffre d’affai- 
res £ n'excède pas 200.000 francs par an, at nt être 
d e libére INO t Le erment d'un forfa 

tant du forfait servant de base à l'impôt est éai par 
J'au ion, après entente avee le redevable, d’après l’im- 
] { ] des ju { taxables 

| t € établi pour u de d'une année, Il est 
1 d'année en année par tacite reconduelion, sauf 
4 par le con able où par ladmipislration au 
{ | } de l'an SUN 4 

| Biif i alla L1=4 co le 1 1 Il 
} } t } Î ) au I 
l | i sion du Î 
cel un est ) ] l ( 1h Vant le 
ae fi it CE=st | | l s effets 

E d itudes dins la déclaration prés 1 en Cas 
d'il l'on à i Oo t ni elev iu cours 
de ] > Glmnp | à Ja larg (| | ess( e forfal 
pri | at fin = il .6 | CS! H}hicl | s{] e chif- 
Î (laires rectifié n 4 le pas le maximum pré Ci S 
pa veau forfait valable p nnée, Sans pré 
gui pénalités prévues à ls présent co 





Art. 297. — Toute personne assujettie à l’une des taxes pré. 
vues au présent titre doil: 

1° Dans les quinze jours du commencement de ses opéra. 
tions, souscrire au bureau désigné par un arrêté une déc'a- 
ration conforme au modèle fourni par l'administration, Une 
déclaration est également obligatoire en cas de cessation d'en 
treprise ; 

2° Si elle ne tient pas habituellement une complabilité per. 
mettant de déterminer son chiffre d'affaires tel qu'il est défini 
ee le prése ut titre, avoir un livre aux pages numérotées su 
equel ele iescrit, jour par jour, sans blanc ni rature, le mon. 
tant de chacune de ses opérations, en distinguant, au besoin, 
ses opérations taxables et celles qui ne le sont pas, 

Chaque inseription doit indiquer Ja date, la désignation som | 
maire des objets vendus, du service rendu ou de lopératice 
imposable, ainsi que le prix de la vente ou de l'achat, où 
montant des courlages, commissions, remises, Salaires, prix de 
location, intérèts, escomptes, agios ou autres profits. Toutefor, 
les opérations au comptant pour des valeurs inférieures à 
5.000 franes peuvent être inscrites globalement à Ja fin de «1 
que journée. Le montant des opérations inscrites sur le Jivi 
est totalisé à la fin du mois. 

Le livre prescrit ci-dessus ou la comptabilité en tenant lieu, 
ainsi que les pièces justificatives des opérations rene s pi 
les redevahies, notamment les factures d'achats, doivent êtr. 
conservés pendant un délai de trois ans, à compter 4 là k 
date de la dernière opération mentionnée sur le livre ou de é: 
la date à laquelle les pièces ont été établies; 

3° Fournir aux agents des contributions indirectes, à 
qu'à ceux des autres services financiers désignés me dé 
pour chaque catégorie d'assujettis, tant au principal établi 
ment que dans les succursales ou agences, toutes justificatio 
nécessaires à la fixation des opérations imposables, £ans 
judice des dispositions de l’article 1991 du présent code; 

4° Fournir, sur un imprimé remis par l'administration 
renseig ements relatifs à son activité professionnel! 

Art. 298, — Les redevables admis au bénéfice du forfait 
dispensés des obligations prescrites aux articles 296 ($S 1 
297 (2° et 3°) du prése nt code, 

ls sont cependant tenus: 

a) De conserver, pendant le délai prévu à l'article 297, 2° 
et de représenter, aux agents des contributions indirect 
autres agents habilités, les factures d'achats des marchai 
destinées à la vente; 

b “Fos sser avant le 1% février de chaque année, au 
vice des contributions indirectes ga ins le ressort duque 
exercent leur prosson, un exempla : de la déclaratior 
crite par l’article 52 du prés?nt code, 


) 
/ 


| 
} 
| 
| 


IV. — Obligations spéciales aux marchands de Liens. 
Art. 299, — Indépendar grue des prescriptions d'ordre £ à 
[l 1 1 
ral auxqueil les sont ten us les edevables des taxes sur ie 1 
fre d'aflaires, les marchands ps biens et 
] l 


assimilés sont 
nis aux obligations t Li tées par les articles G16, 1, 1 


ù. ee Récépissé de CO tynalion. 


Art. 200, — Toute personne se livrant en France, 
qu’ ni boutique OÙ Ina£s iSin, d des ventes d'objets OU Iia 
‘onques est tenue, à toute réquisition des magistrat 
et fonclionnaires visés à l'alinéa ci-après, de justifier, Soi 
qu'elle est inscrite au registre du commerce, lle opire 8 


if 1'e]l 
SOIit qu €: { 
r . ! ] nat ; la ta {’ ep ! . 
En Quitte GC COMINIS ou employé poui 10 COITHIEC aulic pt: 
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<0 inscrite audit registre, et, à défaut, de produire un récé- 
“0 de consignation qui lui est délivré après payement d'une 


lune suffisante pour garantir le recouvrement des impôts 
| taxes visés au présent livre, 1'° partie, titre I, chapitre 1° 
{ tir IL. 

roit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les 
s, adjoints, juges de paix et lous officiers ou agents de 
municipale ou judiciaire, ainsi que par les agents des 
inistrations financières et par ceux du service de ia rCpres- 


des fraudes, 


4 
pr 


SECTION II 


Régimes spéciaux. 


Art, 301. — 1. Les taxes visées au présent titre ! 
visoirement pas applicables dans le département de Ja Guyane. 
Pour l'application de ces taxes, les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, d’une part, 
et la France métropolitaine, d'auire part, sont considérés res- 
1 “ement comme territoires d'exportation. Il en est de 
ré pour chacun de ces trois départements par rapport aux 


deux autres. 


e sont pro- 


SECTION HI 
Modalités d’'applicalion. 
Art. 302. modalités d'application des di<positions 
contenues dans le présent titre relatives aux obligalions des 
bles sont fixées par arrêté, 


— Les 


TITRE HI 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET MONOPOLES FISCAUX 

CHAPITRE Ier 
BOISSONS 
SECTION 1 
Alcools. 

A. — PRODUCTION 
J — Alambics. 
OBLIGATIONS DES FABRICANTS ET DES MARCHAXDS 


(rt. 303, — Tout fabricant où marchand d'appareiis propres à 
Uüllation, à la fabrication ou au repassage d'eaux-de-vie ou 
prits est tenu, trois jours au moins avant le cormmence- 
t de la fabrication ou du commerce, de faire la déclaration 

: profession à la recette buraliste et de désigner le nombre, 
ture et la capacité des appareils ou portions d'appareils 
a en sa possession dans le Heu de son domicile où ailleurs, 


304. — Le fabricant ou marchand doit inscrire, sur nn 
re spécial dont la présentation peut être exigée par les 
ts des contributions indirectes. ses fabrications et ses récep- 
s successives, ainsi que les noms et demeures des personnes 
quelles il a livré, à quelque titre que ce soit, 

\ portions d'appareils. Au fur et à mesure de leur acbèvement 
de leur réception, les appareils et portions d'appareils en la 


des appareils 


ion des fabricants et marchands sont pris en Coinpte; 
édents sont saisissables : les manquants non ju<tifiés don- 
u, pour chaque appareil ou portion d'appareil, à l'appi 
\ acs pénalités encourues. 
L 3 marchands sont soumis, dans 
} 


305, — Les fabricants et 
alcliers, magasins et autres 
des agents des contributions 
( les vérifications nécessaires. 


locaux professionnels, aux 
indirectes qui peuvent y 


OBLIGATIONS DES PARTICULIERS 


ut. 206, — Tout particulier qui cède accid lement un 
1 bic ou une portion d’alambie est tenu de f ? nnal LU 
la recette buraliste, dans les quinze jours de la cession, les 


dom ct domicile de l'acquéreur. 


CIRCULATION 


Art, 307. — À l'exception des alambics des Joueurs ambulants, 
ks appareils ou portions d'appareils sir pige à la distillation, à 
Ja fabrication ou au repassage d’eaux-de-vie ou d’esprits, ne peu- 
vent circuler en tous iieux, en dehors des propriétés privees, 

uen vertu d’acquits-à-caution. Ces acquits sont seulement 

échargés lorsque lesdits appareils ou portions d'appareils ont 
été reconnus au lieu de destination, ou au point de sortie du 
territoire s’ils sont expédiés à l'étranger, 





| 





Art. 308, — Tou l 
reils propres à la distillation, à la 
le-vie ou d | 
indire 
D }JS<PSS! 


d'eau\- 
conti 


entrée en 


bultions 


1} 
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ie fa! ri tion )il | sag 
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s, dans les cinq jou qui vent son 
ue le la i In COIN int ] bi Là 
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J v à lieu, poinconnes \ it un 
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non scellés en Fant qu ont disposi- 
{ion ip dut { nt astt { | ntroie du 
ceT\ e ans 16 & 1{ ) ' ri4 p 1 ! 1 pt las 
décrets rendus pou Le: 1. 10 } po l leurs 
de cru, ce nl! ex eulement d | | \ | Se 
trouvent les app et da ] intervalles de ten i-aprés, 
Savoir: 

Pendant les m nvier, février, n wembre et d nl re; 
depuis 7 heures matin jusqu'à 6 heures au 

Pendant les mois de mars, avril, septembre et 1e- 
puis 6 heures du matin ju pu'à 7 heu du <0 

*endant les mois de mal, ] }, JU teta \euresg 


Art 119, S lttitiO] ‘ 
tion, peuvent ètre le | te L et 
’ | 1 ; Î | | { 
ut VI ul 16 I \ 1 EU it 

}° ‘1 | ri 
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_ hrnteiehhllsrcimiens a: 
DÉCLARATIONS 
Art. 921. —- Pour les di-tillalions faites en atelier publie ou 
lans les 19 X Ù l s coopératives, les botwllem 
nt le toute déclaration: 1 
mplisseiment de te formalité, qui doit avoir Heu trois jours 
avant le ement des travaux, incombe, soit au posses. 
r de l’alaimni professionnel ou simple particulier), soit y 
£ il di { 
Le transport des malières premières et les produits fabriqués 
s'effectue sous le lien d'acquits-à-caution ou de laissez-pass 
Ï | Q ! Î | s de mouvem t au siège d'une 
bruül Op) ve où d'un atelier public est obligatoire, 
SU € nt de i'asso lun OÙ xXploitant d'atelier pubiie 
en formule la demande. 
1 ! 


Les eaux-de-vie ne doivent être enlevées qu'après reconnais- 
sance du service, A défaut de reconnaissance, l'enlèvement 
peut êlre opéré à partir de midi pour les eaux-de-vie obtenues 
dans la malinfe où provenant de disüllations antérieures et à la 
fin des opérations @e distillation de chaque journée. 

Les eaux-de-vie produites en atelier publie peuvent tre 
emmagasinées en suspension des droits dans un local commun 


Soifinis aux Visites du service des contributions indirectes et 

SAN: DATREN tions intérieures avec d'autres locaux conte- 
: 1 

Ji il le fl | 


CAUTIONNEMENT 


22, — Avant de commencer leurs opérations, les explot- 
tants d'ateliers publi s et les associations « Opéra ss de distil- 
lation peuvent ètre tenus de présenter une caution solvable 
qui s'engage soldaircment avec eux à payer les droits consta- 


VERIFICATIONS 


rt. 22. Les distillations failes à l'atelier public ou dans 
les locaux des associations conpératives sont soumises aux véri- 
fications du vice des contribuables indirectes à qui les contri- 
buables sont tenus de fournir Je personnel et les ustensiles 
nécessaires pour le contrôle. 


LIQUIDATION DE L’IMPÔT 

Art. 32%. — Pour les quantités fabriquées en sus de l’alloca- 
tion en franchise, les boullleurs de cru ont la faculté d'acquit- 
ter immédiatement les droits ou de réclamer l'ouverture d'un 
compte réglé par campagne complée du 1% septembre au 
31 août de l'année suivante. 

Dans le premier cas, il leur est accordé, sur le produit de la 
distillation, une remise de 10 p. 100. 

Dans le second cas, ls jouissent de ja déduction accordée aux 
marchands en gros pour ouillage, coulage et déchets de maga- 
sin. 

L'adiministiation des contributions indirectes procède, chez 
les bouilleurs de cru avant réclamé le crédit des droits, à un 
récolement, qui ne peut êlre opéré qu'au moment de la cam- 
pagne suivante de di-hiation. 

Au cours de ce récelement, les bouilleurs de cru ont la 
faculté de se faire assister de deux témoins majeurs qui peu- 
vent, s'ils ie jugent utile, signer leurs dires au procès-verbal, 
sans que l’abseuce de ces témoins puisse faire obstacle à l'ac- 
tion des agents. 

Les bouilleurs de cru qui déplacent leurs alcools autrement 
que pour les conduire de la brülerie au siège de lexploitation 
d'où émanent les matières premières ayant servi à leur fabri- 
cation, ne peuvent conserver le crédit de l'impôt qu’à la condi- 
tion de se soumettre à toutes les obligations des marchands en 


#- 
0 


BOUILLEURS DE CRU CONVAINCUS DE FRAUDE 


Art. 325, — Jndépendarmment des pénalités encourues, le 
bouilleur de cru qui a enlevé ou laissé enlever de chez lui 
des spirilueux sans titre de mouvement ou avec un titre de 
mouvement inappiicab'e devient soumis au régime des bouil- 
leurs de profession pour toute la durée de la campagne en 
cours et de la campagne suivante, De ce fait, les quantités de 
cpiritueux existant en sa possession doivent être déclarées et 
prises en charge ou soumises à l'impôt, sous déduction de 
celles pour lesquelles ii est justifié du payement antérieur des 
droits, 


MESURES D'APPLICATION 


Art. 326. — Des règlements d'administration publique déter- 


minent les modalités d'application des dispositions relatives 


aux bouil'eurs de cru 
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; Art. 335. — Avant de commencer leurs opérations, les distil- 
V. — Bouilleurs ambulants. lateurs de profession doivent présenter ut ri saution « ol: be 
1 c'eonvawp golidairemens ror p \ or lpne droit! constas 
PERMIS DE CIRÇULATION va N PR T ment avec eux à payer les droits consta 
\rt, 227. — Tout alambic utilisé .par un Joueur ambulant ne \rt. 936, — Toute communication entre les disüll l 
neut étre mis en circuation ni Stalionner sur la voie publi- les maisons voisines non occupées par le disüllateur est inters 
r os une cour non fermée ou sur un empacement non dite. 
ns pparténant pas au possesseur de l'appareil, sans que Ja Art. 337. — Sauf si le lieu du débit est totalement sépar le 
nl hon en ait élé faile à Ja recette buraliste quarante-huit l'atelier de fabricat ni la vente au à lail des boissons ne peut 
hé d'avance et sans que Je conducteur soit muni d’un per- être faite par les distillateurs pendant la durée de leur fabri- 
circulation. cation, 
| laration et le permis de circuiation doivent ini quer le TENUE DES COMPTES 
Îe. ORNE de l'alambic, sa capacité, ie jour où Art. 338. — Les boissons, autres que les spiritueux, intro 
« cera et celui où finira sa mise en circulation, les com- luite a-à esntin fabriquées dans ! listille 
lans lesquelles il doit être conduit duites sous acquits-à-caution ou fabriquées dans les He 
: ù mi . ries y sont prises en charge comme matières premicres à Ja 
| 28, — Le permis de circulation est valable pour un mois fois pour leur volume et pour la quantité d’alcaol pur qu'elles 
et pour ies communes comprises dans la circonscrip- | r nferm nt. 
1 | poste d'exercice d'où il émane. En cas de passage dans Art. 329. — Les directeurs départementaux des contril 3 
tre circonscription, il peut être échangé sans condition indirectes sont autorisés à convenir, de gré à gré, avi S- 
: . tillateurs de profession, d’une base d'évaluation, pour là con- 
être représenté à loute réquisition des agents. version en alcoo!, des vins, cidres, poirés, lies, marcs où fruit 
ut d'accomplissement des formalités édiciées, le per- Art. 310. — Toutes les dispositions relatives à Ja S 
s circulation cesse de produire ses effets et le loueur comptés et aux vérifications chez ‘es marchands en L' 
d bi ambulant ne peut en oblenir un nouveau avant un applicables sux distillateurs de profession. 
six mois, porté à un an en Cas de récidive. ré 
VISITES ET VÉRIFICATIONS 
POP Art. 341. — Les distillateurs de profession sont sou 1e 
29, — Dès son arrivée dans une commune, tout loueur jour et de nuit, même en cas d'inactivité de leurs élah'isse- 
bic ambulant est tenu de déclarer à la recette buraliste ments, aux visites el vérifications des agents des contribuiior 
t le domicile des personnes pour le compte desquelles indirectes et tenus de leur ouvrir à toute requisilon Jeurs 
eil | doit être successivement utilisé, ainsi que la date à maisons, ateiiers, magasins, caves et celliers. à 
laquelle commencent les opérations chez chacune d'elles. Ces loutefois, quand les usines ne sont pas en activité, igenits 
ind ns peuvent, pendant la durée du séjour du loueur dans ne peuvent pénétrer pendant Ja nuil chez les dis ae” 
D nune, être modifiées par des di laralions nouvelles. qui ont fait apposer des sceliés sur leurs apparelis où adopté 
un système de distillation en vase clos agréé par ladminis- 
REGISTRE JOURNAL tration ou qui, pendant le travail, munissent leurs appare 1S 
de distillation d'un compteur agréé et véritié par L'adtnin.s- 
rt. 330, — Le joueur d’alambic ambulant est tenu de consi- ration. 
fu ir un registre-journal dont Ja remise Jui est faite par Les scellés ne peuvent être enlevés qu'en présen les 
l'administration, le jour, l'heure et le lieu où commence et agents ou, si les agents ne se présentent pas après la déclu- 
D sachève chacune de ses distillations, les quantités et espèces ration faite par l'industriel, qu'une heure après celle fixée pour 
D de nalires mises en œuvre et, dès l'achèvement de chaque la reprise du travail. 
chauffe ou repasse, le volume et le degré des produits obtenus. MESURES D'APPLICATION , 
En cas d'emploi d’alambies à marche continue, l'indication 
du volume et du degré des produits oblenus a lieu à chaque Art. 342. — Sont déterminées par règlements d'adn tration 
interruplion des travaux, à chaque visite des employés, ou, à publique les conditions d’agencement des distilieries, ies 
1 défaut, en fin de journée. mesures propres à assurer ja prise en charge et les obigations 
1} loueur doit représenter le registre à toute réquisition des des distitlateurs, en particulier celles résuilaut rlicie 
D gouts des contributions indirectes, soit à son domicile ordi- précédent. 
3 naire où temporaire, soit en tous autres lieux où il se livre à ? 4 Ja à 
D l'exercice de sa profession. VIT. — Fabrication de produüs diver 
À \rt, 991, — Toute personne qui a recours à un loueur d’alam- MISTELLES, VERMOUTHS, VINS DE LIQUEUR ET PRODUITS SIMILAIRES 
î ; anbulgnt est tenue de contresigner le résultat des opéra- Art. 343. — Toute fabrication de mistelles, vermouths, vins 
: disüllation sur le registre journal du loueur, Une de liqueur ou apéritifs à base de vin, de cidre ou de poire, 
amphalion des inscripüons faites sur ce registre, dûment signée effectuée en vue de la vente par une personne autre qu un 
par :e producteur et par le loueur d’alambic ambulant, est re- producteur mettant exclusivement en œuvre des produits de 
mise pur celui-ci au service dès l'achèvement des travaux. sa récolte, doit être précé lée d’une déclaration faite à la ree:te 
id bur: uiste, quatre heures avant le début des opérations dans 
Fi VI. — Distillateurs de profession. les villes et douze Ve res dans les cal mpagnes. ( ette dt rat À 
PSN indique le volume et le degré des vins, cidres ou poirés À viner 
Ft DÉFINITION el de l'a! ‘oo! à ajouter; l'alcool pur contenu turel]l td 
5 Art. 322. — Sont considérés comme bouilleurs et distillat teurs les vins, ci LL ou poirés est soumis à la pi en chä!: ou 
de profession et tenus, en cette qualité, de déclarer jes bois- au payement des droits propres à l'alcool. 
: ru'ile possèdent au siège de leurs établissements et dans Li ; p éparaleut 5 d i\ ent Ç e igaTel Ph nhot | Ce 
iéiendue du canton où sont silués lesdits établissements et les tration le montant des frais de surveillance. 
con limitrophes de ce canton, les personnes ou sociétés É Les contestations qui peuvent s élever FO 
qui ent ou reclifient des produrts d'achat ou des matières > que iu présent arlicle sont défér 
ge Técoite autres que celles visées aux arlicles 315 el 516. use chargé de statu ; esta k 
e* la valeur d ( larét | fl 
OBLIGATIONS douane. : | 
En ja circonstance, le représentant du directeur géntral 
\ri, 333, — La déclaration prévue à l’articie 312 doit être faite douanes et l'expert d IC ] id | 
par 1eS dislillateurs de profession quinze jours avant le com- sont rempiacés respectivement par un re] eC= 
s. nent des travaux. Ces industriels sont, en outré, tenus teur général des impôts et un expert désign 1 
te deciarer par écrit la contenance de leurs chaudières, cuves générale des impôl 
et bacs avant de s’en servir; ils fournissent l'eau et les ouvriers Art. SE ss TL est: rdé aux fabricants d $ 
te coPaires pour vérilier les contenances déclarées, L'opération, les alcoo!s qu'ils emploient au mutage, pou 
es ë par les agents des contributions indireeles, est consta- de fabrication constatés à leur comute, une « lion f i 
€ par un procès-verbal : chaque vaisseau doit porter un nu- MaxiMUM : Ad EE 
se Mero et l'indication de sa contenance. A 3 p. 100 pour les alcools avant servi à la fal 1e 
un rh 334, — I] est défendu de modifier, changer ou aïtérer la mistelles blanches ; à | 
; men nance des chaudières, cuves et bacs ou d’en établir de A 5 p. 100 pour les alcools ayant®*servi à la fabricat le 
5 iVeaux sans en avoir fait la déclaration par écrit, vingt- mistelles r Uges. 
* ren heures à l'avance : l'usage desdits ustensiles est ‘interdit Un décret détermine les conditions d'application du ] ut 
jusqu à ce que Jeur contenance ait été véruice, | article. ve 
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LIQUEURS DROIT DE CIRCULATION 
Art. 255, — Nul ne peut exercer la. profession dé fabricant: | Art, 956. — Les raisins secs à boissons ne peuvent Circuler 
(} I SAIS € \ fait pra labiement la déclaration & | qu'en vertu d'acquits-a-cautien garantissant le layement dy 
| bur.isle ef sans avoir pris la. position fiscale de | droit de consommation à raison de 30 litres d'alcool par {00 
mar l en gros ou de débitasit dé boisso | kiogrammnes, S'ils sort à déstination de fabricants .ow entrena. 
\ Il est lit aux suoristes, marchands en gros, | ses. et'le LE À raie des droits de circulation à raison le 
de n dans. les. at s de leurs. fabriques: des vins, cudres | 22) F par 100 kilogrammres, s'ils sont” à destination. de: particu, 
où t de. s'y. livrer à, la, fabrication. d'eaux-desvie:: ils | liers pour leur consommation de famitle: 
peu lement reclifier les eaux-de-vie prises en charge Art. 955. — Chez.'es entrepositaäres de raisins secs en nature 
à. } nple, Les , cidres ou poirés leur possession | e: sur là justification du service, l'administration peut: allower 
e lorés les- magasins n'a iA les ateliers | des déchels de magasin jusqu'à. coweurrenee de: 3 P: 100 des 
(er ) et les habitations voisines aucu autre commu- | quantités prises.en charge. 
hit jue par’ .a voie publique 
B. — RÉGIME ÉCONOMIQUE 
ABSINTHE ET LIQUEURS SIMILAIRES 
| L — Production. 
\ 1 Sont wrohilées. la be iblu!, la. circulatior Ja ] + L Lu 
1 à ent et L.* te: «dl La üu et. des | ALCOO!S RESERVES A L LTAT 
d EReRTR Dr CRISE mins smimé : 3 | Art. 58, — Est r'ÉSCTVÉe à. PERS: représenté par le service 
| des al ol, Ja pl \duction des aléools éthyliques à l’éxcep l 
| : | 1? Des eaux-de-vie ne présentant pas les caractères de spiri- 
RODEITS - PHANMACELTIQUES A BASE D'ALCOOL | tueux:rectifiés : 
| è 
\ Les pro pharn itiques à base d’alcoo!, a) Fabriquées par 183 bouiéurs de cru où pour leur compte 
f it m eux, dont la liste est établie par dans Ja finite de l'allocation en franchise : 
le ü S: rendus sur l'avis du conseii de la L) Provenant de la distillition des fruits frais autres que les 
harmae: Paris, ne peuvent être fabriqués que pommes, poires et laisins ou leurs sous-produits; 
da IX par la. voie: publique. de ceux dus ec) Avant droit à une appellâtion d'origine contrôlée ou régle. 
Les est produit. des aleoe fabriqué 1 détenu. des mentée, 
aicu 1 des- produits à base d'aicoo! dénaturé Jo Des genièyres, répondant aux. conditions fixées par 
l'articie 260, 
PRODUITS 'ARFUMERIE ET DE TOILEITE Sont également réservés à l'Etat les alcools produits en Algé- 
rie par la disüllation, à l'état de fruits frais, de figues, dat! 
\ U -- Les D inmits de pa [uinevie et Îc tonette À ba<e et cai ubes. 
1 1° preserntes- Sous: u léuommination qu, d'après es Lorsque linstiltut national dés appeHations d'origine doit se 
il Niqué es produits. renférmant de l’alcosl, ne | prononcer sur la contrôle d'une eau-de-vie, le directeur du 
] fa} tés, ranspor ictenus en Vue | servire des alcookK, ou son représentint, participe aux délibéra. 
Ü l «y vente ou is que 1 leur richesse | tions et les décrets à intervenir sont contresignés par lè ministre 
ü celie it au moins 50 degrés Gay-Eussa t'il | dés finances 
{ e de ! lérrés ( et &s tte 1! s<e est indiquée | SE PR bé 7 tar ne. -sae-n tie fe is dise. 
ts, factures et tous: papiers com- | Art. 359: — Les _qn intités d'alcool non réservé à l'Etat, fabris 
«4 | quées par les bhouilleurs de profession, lès coopératives de distil- 
4 : Re un nn ten | dalion et les récoitantS (travaillant en atelier: publie ow à domi- 
trés _ PNR ENT GER base , cile, en sus de la moyenne des quantités d’alfook dé méme 
A OT D Pi te nature obtenues su cours dés trois années précédéèntes; doivent 
n - 7 être tenues, dans Jes conditions fixées par l'administration, à 
la disposition du service des alcoo!s pour: être: affectées aux 
HS : besoins de Ja carburation. Toutefois ces Gispositions ne s’appli- 
IL, — 4 ee: re das quent pas: 
FABRICATION a) Aux eaux-de-vie bénéficiant de titres dé mouvement jaune 
d'or; 
Art si t: de la. fermentat les raisins secs | h) Aux quantités dalcool représentant l'allocation en fran 
‘ e expédié, vendu ou en vente | Chise accordée aux bowilieurs dé- cru. 
{ 10 H)!<sOonN lé ratslis SeCs -»£ | en est le | 
"1 » (y mé ee de ce produit, quelles qu'en soient les: pro- | GSMÈVRES 
pool 6 t Vin 
Art L — Les ffñits on récipients contenant dés boissons Aït. 360, — Xe sont pas réservés à. l'Etat les genièvres obtenus 
d Le à en.wr0os caractères l«. boissons de dans ics établis sements Spéciaux, ne produisant pas de trois-six, 
1 les ! ietures_ lettres de voiture )ANA1S- par Ja distillation simple du seigle, du blé, de l'orge, et de 
s t con la mêmt lication J'avoine et susceptibles d'être livrés sans coupage à la consom- 
j mation. 
\ S veut fabriquer 4 — boissons de raisins loutelois, la quantité de genièvres pouvant 'être obtenue est 
à bd ce est lenu de, le. déclarer à ia limitée à la moyenne des quantités produites annuellement jar 
. chaque établissement pendant la période de’19#0 à 1915. 
Ar! est ouvert à chaque fäbricant: Si le prix de vente. moyen des genièvres fâbriqués dans les 
l tières premières conditions spécifiées au paragraphe précédent est inférieur au 
2 upté et un nyte auxiliaire de fabrication; prix de vente moyen des alcookës de vin, ces genièvres sont 
te 1) ts ache rappés, à Ja sortie des établissements de production, sur 
| le. cé es hargé du produit effectif de la fabri- l'alcoo! y contenu, d'une surtaxe égale à la différence entre 
va que: la e en charge puisse être inférieure à les. deux prix de vente. Les prix de vente moyens, rappories 
: de boissons 1 100 Kilocrammes. de raisins secs. à l’hectolitre d'alcool pur, marchandise nue prise chez lé dis- 
, il ion est pereu à. raison de 58 F par hecto- Ullateur, sont déterminés chaque trimestre, pour lés genièvres, 
ji! ç s secs s en charse d'après les indications fourn'es par là chambre dé. commerce 
ei 7e : de Lille, et, pour les alcools de vin, d’après les cours publiés 
. — Les fabriques de hoiss DEAN ERISIRS. Eee sont par chacune dés chambres de commerce de Montpellier, Béziers, 
; mere nique is des contributions indirecles et | Kines et Narbonne, Cette surtaxe: est perçue. au. profit. du: ser- 
)i it 14 Ce nn déc à : 
} Li et « vent faits la uit, s’il résulte vice-des-a120nis. 
des Mons que ces établissements: Soni: enrastivité. INTERDICTIONS DIVERSES 
Art. + Un décret détermine les diverses obligations Ë 
imposése aux fabricants de boissons de raisins secs, notam- Art. 361. — Des décisions ministérielles peuvent interdire 
ma s litions dans lesqueiles les comptes soet établis et la destruction de toute matière: suseeptible de. produire” de 
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rt. 362, — ‘Est interdite, “en France métropolitaine et en Les contingents inutilisés me peuvent, sous quelque forme 


uüire-l'objet de: cessions aude transferts. 


crie, la distillation de toute matière première importée de que.ce soit, L 





J'étranger, des territoires d'outre-mer, des ‘territoires et. Etats Un décret pris après avis de. Ji comanission Instituees SSUS 
associés de l’Union française ou ‘des, pays: de protectorat. Excep- détermine les condilions d'application du preseut ar! 
tion est faite pour des cerises destinées à Ja «distillation et 
importées en fûts, dans la limite des contingents fixés chaque 
année par décret. ASPUNES PR CONTINENTS 
IL — Achat. ; Art. 367. — Si, au cours d'une ‘campagne, les contit ils 
OBLIGATION D'ACHAT PRG: A: RU Ua COOURNES CERTES da 
vantes sont appliqu 
Art. 963. — Les alcools réservés à l'Etat sont:6hbligatoirement 1° Les frattions inulilise les. contingents d'alcools de. hette- 
! ; par fui pourvu qu'ils répondent aux types el conditions raves, d’aléodls de 1 es et de “*tubercuüles set d'a : de 
: minés par le service des alcookës qui, sur délégation du mélasses sont 1 rlées en valeur nette ir de 
re des finances, fixe également les comlitions de recette suivantes. -sän ue des mire its” -el baux d'ure car QITE 
i Iles doivent Satisfaire les différentes qualités d'alcool, puissent dupass 2,506.000 hectoditres p ur 1 ss a! 00! | 
que les conditions de payement, d'emnagisinage el d’en- raves, 72.04) hectolitres mour ttes alcoois de racirres et '1 l= 
] ll cutes el = ) hect | ! | ls de meélass 
CONTINGENTS 2° Les | Po des contiagents: d'alc , 
oO! lu S et d° { | | p unes 0 po s( ) 
Art 964 = Le quantités d'alcool, à acheter par le service es en valeur nelle et les contingents des campagne 
nl ois pour éhique campagne allant du 1% septembre d'une ausmentés ‘de quantités d'alcooës correspondant à 
in 31 août de l’année suivante, sont fixées comme suit, nétte réalisée sur Ja ou des campagnes précédent 
ex hectôlitres d’alcoôl ‘pur mesurés à la température de 3° Les fractions inutilisées des contingents d 
1 s centigrades : ét d'alcools de mares de raisins sont converties « tt 
à Hectolitres. et l’économie réaliste est portée au 1 n; 
le la viticuitur , 
Aiconls sde STAR. émane aussi e . :2.#80:000 , Sd 
ols de mélasses ..... an ras à MOTS LvE ro 525.000 Les contingents d'aicooïs le pommes €! Le poil PAS 
Alcools de racines, tubereules et tiges de plantes pri ; dérsdes il pr an PT ES-AI GENRES, «Y-C00P: d 
nnueltes ........ SC ARR EU SEE desde 50.000 tuéllement, les _repa Iulilisés des «canppau _— sg 
Alcools de grains, de synthèse et divers ....... . 28.000 | pat res < poeme hp 
AICOUESNTS EMNRRR eenr s snuen lene s esse ss... 325.000 dis à Ha Sea bee PS Die 4 
cols de mares de raisins dilués ou non ..... 300.000 RP ere ni. 
Alcools de cidres ou de:poirés ....... Rue sis 25.000) de‘ quantites supérieures à celles indqu \ l'ar! 
Alcools de pommes ou de poires ............. . 300.000 Des "déersts, "rendus après avis ‘du conseil supérieur des 
, alcoots. ‘fixent, sous les santlions qu'iis édictent to | 
Le contingent d’alcooïs de vins peut être augmenté, compte mesures nécessaires pour lorganisa jon du ma TE 
ti le la différence de prix d'achat. des alcools de vins et.des à cidre ou à po et de | eee re d ù ( parti dés; 
leo de marcs ‘de raisin, par réduction du contingent d'al- pornmes.el des poires d nées à la dis'illeri je . ka 
{ 72 ue IDAFCS. praduét o11 d'a'eools ÉSCTV( : à l'Etat. 
\rt. 869, — Le ministre des finances fixe pour thaque ‘cam- Ces “décrets peuvent également fixer 1 mditionrs 00 
dans la limite des contingents susvisés, limporlance de qeiles est effectuée eutre des us'nes là réparliion- des con 


l 

: " Nu È = ont Oh! 
l\ production des diverses «qualités d’alcooks nécessaires -aux gens d'alcoûss. 
besoins de la consommation, .ainsi que leur ‘répartilion entre 

les usines productrices, compte tenu des possibilités techniques 


de ces deriméères. ss 











Art. 966, — Le contingent de ‘2,180.000 hectolitres d'alcools le directeur du service des alcools est 
de bolleraves est réparti à concurrence de .2.300.000 hectolitres contrats pour l'achat, en sus des -cont 
dans tes conditions fixées par la loi du 31 mars 1933 et par ie de betteraves, d2 racines, de lubercu! | 
t du 90 juillet 1955 : il est âffecté à soneurrence de 180.000 alcootigen | elles, 
tres à la décentralisation de Ja eulture belteravière et Ces contrats ainsi qu ux passés et rl je 
4 istement du contingent des régions dévastées au cours de la loi ‘du 21 ottobre 1940.61 27 de à do “Mn À IBLES 
4 ( guerre 1914-1918 .êt réparti dans les congitions -édictées sont soumis à revision tous les 1 
de pat lécret du 17 juin 1958, suivis d’un commencement de réalisation, Hi premier 
i Il'est institué, au ministère de l’agriculture, une commission de trois ans étant comptée à‘patür de la di 
F4 dont Ja composition est ainsi fixée : P “ess ce a gp Fes atcoëls 
Î | Ul iseiller d'Etat, en activité de service ou en retraite, mi! ns |’ mé [1 ee ne | | ai tire { 
Le directeur du service des ale00ks ; A nee J De A iegexe 
présentant du ministère de l’agriculture; pal au ae * 
présentant du miniétère des finances; Art. 569, Chaque année, le service-d 
ntant du ministère des forces armées; chaque us la quantité movenne d'alco 
F ( présentants des associations de planteurs de bette- deux campagnes précédent en ‘application 4 
Le ci-dessus (] le ceu de] 
el , représentants des associations d’industriéls travaillant loi du 2! ot e 1940 et de: l'artiele 27 de Ha loi du C 
Ÿ. 1 , 1931 
F vert mmission est chargée de répartir le contingent acquis Sur ‘proposition de la commission pré | 
à le parité dont il est question à l’article 371 et de conci- arrêtés pris à l'expiration de éhaqu | 
: différends éventuels entre planteurs (syndiqués on non) par le ministre des fin ct le m 
illateurs, qni Imi sont soumis par l’une ou l’autre des transforment en conlingents tes quant 
par ivant le 15 février de chaque année. comme il est dit ci-dessus, pour les di 
les recommandations formulées par la commission ne soni abs rempli ob Sato touie 1 
} ccplées par les parties.en cause dans un délai de quinze sont sou ÿ 
compter de leur notification, un arrêté ministériel Les contingents ainsi attribués à éhaqu 
près avis de ladite commission peut, le cas échéant, augimentés à la fin de chaque campagn 
apporter une réduction temporaire ou définitive au contingent ressortir le caleul prévu au premier } i 
but à l'usine en conflit avec les planteurs sans que, toute- cle dans la mesure où elles dépas 
, celte réduction puisse êlre supérieure à 20 p. 100 du lit gent précédemment accord 
ontingent. Les contingents globaux ( lie au 
Le contingent d'une usine désignée ou à désigner par les plan- al:001x ment dass, 35 7 
teurs intéressés peut être augmenté par le mème arrèté pour des n \ pro de | 
Une où plusieurs campagnes d'un volume égal à la r inction contrats réalisés en application | | 






r 


ansi effectuée. À article. 
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FIX D'ACHAT 


Art. 270. …— Des arrîtés du ministre des finances fixent les 


puix d'achat des alcools rés à l'Etat. 

D lécisions ministérielles peuvent fixer, pour les alcools 
(ER anis niditiornis exceptionnelles de prix le revient, 
des D tant pour les matières premicres que pour 
] le fa Lion 

Art. 271, — Dans la limile du contingent annuel, le prix 
d'achat des alcools de beileraves est fixé à parité prix du 

| prix l'a ] il les autres caté mori d'alcools sont déter- 
minés en appliquant ies çoefficients suivants au prix d'achat 
des alcools de belteraves 

\lcols de ra s et de-tubercules .....4.n..msss NE 

Alcoois de mélasses ......rosssssossssenass scvsvices 10108 

\ is de g , de synthèse et divers ..........., 0,60 

Alcools de vins crus dre dent CAT 

Alcools de cidres ou de poirés : PRET sisi TES 

\ 1s de pornm . Soins NOT TITI 2,20 

\ ls de m le RES 5... ns Ro irermmonenitiaret . 1,60 

P obtenir les prix prévus pour Jes alcools des contingents. 
les fournisseurs doivent justifier que les prix payés aux pro- 
UC s des matières premières sont en rapport avec ceux 
des ols, Des arrétés des ministres des finances et de l'agri- 
fixent toutes les mesures nécessaires pour l'applica 
tion de la disposilion qui précède 

| is d'infraction, indépendam ré des pénalités encourues 
et du remboursement, aux producteurs des inatières premières, 
dl nes dont is ont été USiré s, les prix des alcools sont 
diminués de 50 p. 100 

Art. 972, — Le prix d'achat de la production d'alcool excédant 
1 tingents et provenant de la distillation de betterar 
(4 s de tubercules, de vins, de marcs de raisins, s'4 
cidres ou poirés, de pommes ou de poires, est établi sur Ja 
J lu prix de cession des alcools à la carburation. comple 
1 frai le déshydratation, de dénaturation et de t'ans- 
port si que des frais généraux et des frais d’° exploitation 
du e. Ce p'ix ! peut toutefois excéde: ES leux tiers 
au pr pax pou l'alcoo! de betteraves de la précédente Caln- 
pagne 

Le 1 d'achat lcools de mélasses excfdentaires est fixé 
a rs du prix des alcools de mélasses du contingent. 

Pour les al ls excédenlaires Frovenal t de matières autres 
Q 3 es | l le arix d'achat ne peut excéder 
Li 1) du prix 4 hat d 1:co0!s de 1 du contingent 

IE, — Cession, 
PRIX DE ZESSION 

Art. 272. — Des arrêlés du ministre des finances fixent les 

nte des alcools réservés 2 l'Elat. 


Art. 374. — Le prix de cession äes alcools destinés à la carbu- 
ratio est fixé sur la base du xærix de revient de l'essence, 
majoré d'une somme de 8 F par hectolitre, L'application de 
position est toutefois suspendue jusqu'à une date qui 


sera fixée par décision ministéri?lle. 


PRÉLÈVEMENT SUR LE PRIX DE CESSION 

Art. 375, — Le ministre Ces finances est autorisé à fixer par 
arrèté la somme que le service des alcools ne être appelé 
à reverser au budget de l'Etat ou au budget algérien — seion 
que l'alcool est destiné à la France continentale et à la Corse 
ou aux départements algériens — par hectolitre d'alcool pur 
tédé pour la fabrication des apéritifs autor'séé, Vins liqueur, 
mistelles et produits similaires, spiritueux composés, eaux-de- 
vie de fantaisie, vins de caractère non exclusivement médica- 
menteux, vins doux naturels, “ins mousseux, extraits, tein- 
tures, alcoolats et produits similat”es, ou pour tout autre usage. 





IV, — Répartition. 


EMPLOIS OBLIGATOIRES 
rétrocédés 


Art. 376. — Les alcools achetés par l'Etat sont 
pour lous usages. 

Les vinages et mu ages, de même que la préparation des 
s de parfumerie 
jaceuliques ayant un caractère exclusix 
en vue de la consommation interieure, sont obligat 
par l'Etat 


11 


et de toilette et ceile des produits phar- 
‘ement médicamenteux, 
oirement 
effectués avec des alcools rétrozédés 





PAYEMENT DES ALQOOLS RÉEROCÉDÉS 


Art. 277. — Lorsque la valeur des alcoaïis acquis en une seule 
fois du éervice des 1lco0!s dépasse 3.000 F, payement pe it 
en être opéré par obligations cautionnées ou donner lieu, sur 
présentation d'une cauti in et par sauscriplion d'une lettre de 
change, l'octroi d'un crédit de soixante jours au maximum. 

Les prescripl ins dee erete et arrêtés rendus pour l’ A ppi 
on de l’articie 1692, dernier alinéa, du présent code sont apoli. 
cables à ces effets de crédit qui sont, toutefois, soumis 
dicpositions communes prévues pour les obligations cautio 
nées à l'arlicie 1698 dudit code, en ce qui concerne la remise 
spéciale et l'intérêt exigible en ‘as de défaut de payement à 
l'échéance. Les traites prennent date à trois jours de leur émis. 
sion, les obligations à six jours de leur signature. 

Si les alcools sont livrés sans payement préalable, leur valeur 
doit être versée au plus tard dans les quinze jours qui suivent 
l'envoi par pii recommandé de ‘a facture à l'acheteur. Tont 
retard entraine jl'exigibilité de l'intérêt moratoire prévu à 
l'alinéa précédent, 


REPIISE D'ALCOOL PAR LES IMPORTATEURS D'ESSENCE 


Art, 378. — Les importateurs d'eésences de pétrole et autres, 
pures où en mélange, de benzols. benzines, toluènes, essenc 
de houille pures ou en mélange destinés à être consommés en 
France et en Aigérie sont tenus, pour obtenir des lice: 
d'importation, d'acquérir de l'Etat, chaque mois, une quant 
d'alcool éthylque, complée en al00, pur, correspondant à 
pourcentage minimum, déterminé ainsi qu'it est indiqué c de 
sous, des quantités par eux dé lou: cs dans le mois préc 

,alcoo! ainsi cédé doit être exclus vement destiné à + Lo] 

En cas d'infraction aux dispositions ci-dessus, le ministre 
l'industrie et du commerce est aulorisé à suspendre ou à retir 


L'obligation prévue au premier alinéa ne s'applique pas au 
benzols, benzines, toluènes ou #ssences de houille employés 
le matières colrantes et de produits chin 





n 
ques. 

Des décrets fixent les modalités d'application des dispasili 
ci-dessus, et notamment je pou:centage minimum obiigatoire 
d'alcoo! à acquérir et la formule de dénaturation. 

Art, 379. — En outre, pour obtenir licences d'importation 
visées à l'article précédent, les importateurs d'essences d 
pétrole et autres, pures où en mélange, sont tenus d'ajouter 
en mé:ange à toutes les quantités d'essences importées par eu 
à l'exception des essences tourisme telles qu'elles sont définie 
par arrètés ministériels et des « white spirits » ou autres pro- 
duits non destinés à la force motrice, 3 litres au moine à ©? 
litres au plus d'aicoo! acquis de i'Etat, dans les conditions spt- 
ciliéeés ci-dessus, par 100 litres d'rssence, Toutefois, une fra 
tion d'essence peut être remplacee par de l'alcool méthylique 
dans des conditions fixées par arrêtés ministériels. 

Le pourcentage d'alcoo! à ajouter obligatoirement, la date 
et les modalités d'application de la disposition faisant l'objet 
de l'alinéa précédent, ainsi que ‘es conditions danée lesquelfe 
les mélanges doivent être livrés au prblic, sont fixés par arrêt 
ministériels. 

Si l'application des disposilione prévues au présent article 
ne permet pas l'emploi, en totailé, à la force motrice, des 
alcools repris par les importateurs, l'obligation de mélange est 
immédiatement étendue aux essences « tourisme » par arrêl 
ministériel. 

L'alcool cédé aux importateurs visés ci-dessus doit être exclu- 
sivement destiné à la force motrice. 

Indépendamment des sanctions prévucs au troisième alinéa 
de l'article précédent, les importateurs qui, dans le délai de 
soixante jours à l'expiration du mois dans lequel ils ont effec- 
tué l'importation d'essence frappée de l'obligation de reprise 
d'alcoo!, n'ont pas pris Jivraison des quantités d'alcool dont 
ils doivent assurer la reprise, sont tenus au payement d’une 
indemnité de 0,25 F par jour de retard et par hectolitre d'alcoo! 
pur. Le produit de cette indemnite est versé au compte du ser- 
vice des alcools, et son recouvrement assuré éelon les formes 
propres À l'administration des contributions indirectes ou des 
contributions diverses. 





CONTINGENTEMENT DES ALCOOLS I'OUR USAGES DOMESTIQUES 


Art. 280, — Les alcools destinés à être dénaturés par le pro- 
cédé général, en vue de la vente ‘our les usages domestiques, 
sout livrés dans la jimite des dr ugents que le service des 
alcools détermine pour chaque dénalurateur 
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AUGMENTATION DES PRIX DE CESSION. — REPRISE DES STOCKS 


cool livré par l'E at, iCS quanutit s détenues ou acheltes p 
\: Fa » ranæf ! " , |r 
; ulilisateurs en excédent de celies représentant leur stock 
A 


n des/ douze mois précédents sont frappées de la difré- 


fr ,t 
1 } L: 
; 1 , + ? l 
ence entre les anciens et Jes nouveaux prix de cession; les 


ettes correspondantes bénéficient, eoit at budget du service 

; alcoos, soit au budget général, selon que l'augmentation 

t réalisée au profit de l’un ou de l'autre de ces budgets 

Les sommes exigibles peuvent être acquittées par obligations 
mnées souscrilés dans les conditions prévues pour le 


ivement du prix des alcools de rétrocesion. 
L'application des dispositions des deux aiinéas pi édents 


t <u<pendue jusqu'à nouvel ordre à l'égard des stocks d'alcool 
Unés à la carburation, 
V. men Redecance . 
REDEVANCE GÉNÉRALE 
Art. 382, — Tous alcoo!s non acqui: du service des alcools et 
eés à un usage impliquant une opération à caractère indns- 
] ou des manipulations faisan: perdre au produit en vertu 
\ législation relative à la ré;xession &es fraudes, le droit 
\ dénomination générique 4 sau-de-vie, sont soumis à une 
ice au profit de ce service. cette redevance, dont Je taux 
par arrèlé ministériel, est égale à la différ e #gntre le 
de cession, par le service, de lalcoo! pour la fabrication 
ipérilifs et le prix d'achat, par 1e service, dee alcools rec- 
extra-neuires de mares. 
Art. 283. — Des arrêlés ministériels fixent le; conditions dans 
quel s les alraols méthyliques entrant dans la préparation 
melanges cé"burants ou utilisés en franchise du droil 
ral de consommation peuvent êire.exonérés de la rede- 
e, lorsqu'ils sont acquis par t'intermédiare du service des 
REDEVANCES Si'ECIALES 
Art. 284, — Pour les produits désignés ci-après, la rede- 
e eet fixée à une somme égale à la différence entre le pmix 
ssion, majoré de 109 F, de: alcools deetinés à Ja fabri- 
i ipel f et ]e prix MOYEN ir le march a il! p'o- 
{ 
| IX-de-\ avant droit à l'a] tation contrü.é cor ) 
\emognac », utilisées à la fabrication des Iiq ls ou 
\l ls a it droit à 1 1h] | nt! « Eeprit de 
et ul és à ja préparation le VIns mn x 
Rhums et tafias naturels et Kir:hs ent'ant dans la compo- 
erogs ou punchs, selon es usages et procédés di 
lion constan'e, ce dont chaqu? industriel intéressé doit 
istrer la preuve en ce qui touche ses propre produite 
e prix moven sur le marché est déierminé à la fin de 
que trimestre, par arrêté ministériel, d’après les cours pra- 
jués durant les trois mois précéi'ente sur les places de Cognac 
ir es eaux-de-vie de Cognac, Ge Condoïm, pour les caux-de- 
d'Armagnac, de Marseille, Bordeaux et le Mavre pour les 
uns et talias, de Strasbourg et F'ugeroiies pour les kirch 
Les contestations eur la nature et ‘es qualités des eanx-de-vie 
és aux paragraphes précédènts sont déférées au comité 
experlise prévu à l'article 943. 
VE Importations. 
IMPORTATION 
\rt, 989, — Est réservée à l'Etat l'importation des aleools 
ginaires ou provenant de l'étranger, des territoires d’outre- 


ner ou des territoires et Etats associés de l'Union française. 


\rt. 386. — Des dérogations à la proh'tilion d'importation 
ivent cependant ètre accordée 
Mais, dans ce cas, les eaux-de-vie, liqueurs, vins de liqueur, 


aperitils à base de vin, gins, wiskies et autres préparations 


a 


oliques consommables en l’état, originaires de l’étranger, 


des territoires d'outre-mer ou des territoires et Elats associés 


: l'Union française, sont assujettis au payement 


fabrication des apéritifs. 


d'une surtaxe 
l'alcool contenu égale à la différence entre le double du 


rix d'achat des alcools de mélasse hors contingent et le prix 


! 


vente, par le service des alcools, de laicoo! d né à la 


l'our les produits à baée d'alcool non lésigi 


: 
taxe est égale à la différence entre le prix d'achat des alcor IS 
mélasse hors contingent et le prix de vente de lalcoo! pour 
à $ ! x L'LSIS im ar PET : Cas L' ; 
. 11 1 & LIIICEA Uu1 il | 1 
, | 
' LE Alta © ET" « 





Art. 381. — En cas d'augmentation des prix de cession de 














RECEPTION DES DEPAI 


Art. 387. — A l'écard d duits à base 4 ) 
à la consommat ie ] he, n2titrant pas ! 
provenan aes iépartement | ! | 
Ï i I ! Ji | Lt Lu] \l I [a & 
à l'article pi lent t retip ] 
l’ ininhisira! ] (1 nes ] l te ] 
Ji iile dee Cett il! st égale à fl 
e pi à ‘( = 13 f br? 1 
el ie prix moven rhums et ‘afias 1 d 
le chaque {1 1 directeur 
1! Lin) l'a prie { Lt . 1 
les places de M Bord: e 

Le La IX de UFR | il | t IL 
du ministre du inanct à un Ch {| égal à la { 
le prix le « Ho us { } 1 ! | 
et le prix d'achat d | se h 

iUM 


Cote et en Aigéri en exeinplio { \ éuria1xe 4 i 
prevues ci lessu el ] pi il1 { | 
annuelie fix: |iSQU à l | à dé! 
rement, à 2) Î | Fr. 1 
( œ]n es u | [ [ 
] ils ke = lt { 1 11 PI { 
spécifiq def ! ] ( 
loi du ! ût 1905 « répl ] 
et ne tits j) lus de ( € 

Des décrets d Ii t lêe | ] 
disposition et cel le a art h 
les département t territoir | { | 


Art. 989, — Les rhnms et afin di 
CA a! loi du 19 mat l 
Etat S | \ fr S ni} ( 
gent légal sont aseujet 
du servi le | le « Ù l ht | À 
le prix d’achat ) { [ | 

\ | nt } | 11! | 


de TE l la ] l t (l | ’ l 

lorisation à 1] ] ét | | 

dune comni { 11] { est 1 ] 
Est interdit ll Î tori 

forme ci-dessus, { format le d 

l'alcool I lific G { D] ill { { | | 

la date d'entrée « ap] { lu décret du 21 | 
Le autorisatio il ] t arlic! l 

révision tous les trois ans si, dans ce délai, elles n° 

suivies d'un commencement d'exécution, à premi 


de tro's ans partant de Ja date de l'arrète 
risalion, 

Un arrêté du ministre des finances et du ministre 
culture fixe les modalités d'exécution de ces révistoi 


faites sur proposition de la commission prévue au pi 


ragraphe du présent article. 





s ne titulaire d'un conti! vent 11 Hitre | 4 
produ tions réservces à F'Etat ou soumi Titi fl (] 
tité d'alcool à fournir au titre de ces mêmes p 
posséder une capacité de stockage égale on supéi 
our 100 de leur contingent ou des quantité ou] 
0rsqu'il n'est p:1 satisfait à ette ndit'on dan 
maximum d'une année après une mise en demeure 
des alcoo!s, le contingent attribué à une u C ] i 
à 70 p. 100 de ga capacité d tockagt 

R£I DI Co Ï E BI Ï l 
À mt V) Fr A l ’ ] " 114 1 

(1 tte | 


Lt 
tr \ 
Î L 
lIni<e \ 
rit 
L! Î t 
è h a 
“ | auto 
] l'10 
l + 


] | * 
l ( 10,2 
{ (! _ 

1 { 1 














manu 
30 Avril 192:0 





4512 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





chaque usine, une commission mixte de contrôle des contin- 
gentenents, dont les modalités de constitution et de fonction- 
neinent sont établies par arrêtés ministériels pris après avis 
de la commission de contingentement prévue à l’article 366. 

Le prix des betteraves livrées pour la production des quan- 
lités d'alcool hors contingent est établi en évaluant forfaitai- 
reiment le montant des frais supplémentaires qu'entrainerait, 
pour la distillerie considérée, le travail en supplément d'une 
tonne de betteraves excédentaire. Aucune charge de frais gé- 
néraux, frais d’entrelen, charge financière ne peut être incor- 
poret au ce montant. 

Ce prix est fixé par Ja commission générale de contingen- 
téemeut visée à l'article 366 et dans les conditions déterminées 


par et arlii le, 


RÉPARTITION DES MÉLASSES 


Art. 309. — Il doit être réservé sur Ja production indigène de 
mélasses de sucrerie ou de raffinerie et dans la limite de 
120.000 ton: par campagne les quantités nécessaires aux 


‘leveurs et aux préparateurs d'aliments mélassés pour la nour- 
rilure des animaux. 
Le prix de ces mélasses est fixé par arrêtés ministériels en 


: 1 iv 
leuaut compte dû prix des cérésles secondaires, 


Les mclasses destinces à la levurerie et aux usages autres 
que la distillation et l'alimentation du bétail sont livrées exclu- 
SAT it aux utilisateurs par les sucreries et, éventuellement, 
les raftineries, Di arrélés ministériels fixent les conditions 
d'app'ication de cette mesure 


FONCTIONNEMENT FINANCIER DE LA HÉGIE COMMERCIALE DES ALCOOLS 


Art. 359%, — Le Trésor consent au service des alcoo!s les 
avances neck ires à son fonct nement. 
Sur le montant de ses recettes, et dans la limite d'un maxi- 


muun de 100 millions de francs, le service des alcoo!ës crédite, 
à la cloture de chaq 10 Campagne, le comple spécial de a viti- 
culture d'une une suffisante pour porter à 300 millions le 
Ni ll crediteut de Ja reInICre set tion dudit comple spot ia. 

Apres remboursement, s'il y à lieu, des avances du Trésor. 
le: bénéfices sont attribués au fonds de réserve du service, dans 
Ja 1 de 50 miflions de francs par:an. La fraction des béne- 
five unprise entre 50 et 150 millions de francs est répartie, 
par moilié, centre le fonds de réserve du service et le budget 
œénéral. La fracti des bénéfices excédant 150 millions de 
Î! ( | 1 budget séncral 

COMPTI [AL DE LA VITICULTURE 

Art 5. — Dans les écrilures du service des alcools est ou- 
vert un compte spécial destiné à résorber les excédents des 
récolles viticoles et qui comprend deux sections, 

A la première section figurent: 

1) À rédit, les mines non utilisi au cours des campa- 
0 térieures, le prix net de vente des alcools dont l'achat 
est imputé sur cette section et, s'il y à lieu, le versement du 
compte gcnCra prevu à l'arti le précédent, 

Dans le cas où le solde créditeur au début de chaque campa- 
prie it inférieur à 200 millions de francs, l'insuffisance 
serait couverte par le Trésor qui récupérerait ses avances sur 
le béncliices du mple cénéral ; 

{ \u débit, les dépenses pour Achats d’alcools viniques, 
frais généraux correspondants, payement des traitements et 
indemnités des fonctionnaires des contributions indirectes ou 
divei chargés dé ipplication des lois sur la viticulture et, 
éventuellement, achats d'alcoo!s de vin de prestation obligatoire 
dont la valeur ne serail pas imputée sur la seconde section. 


A la seconde section sont inscrits: 

a) Au crédit, la valeur nette des quantités non utilisées sur 
les contingents d'alccols de vin et de marcs de raisin, dilués 
ou non dans les conditions fixées à l'article 267, 3°, et le prix 
net de vente des alcools; 

b) Au débit, jes achats effectués, dans les limites et condi- 
tions fixées annuellement par les décrets édietant la distillation 


1 | } on : 
obligaloire, de tout ou partie des alcoo!ls de pr station. 


BOURSE DES AICOOLS 


Ar! 6. — Sur le marché à terme de la Bourse de com- 
merce de Paris, les affaires sont ofticiellement suspendues de- 


MODALITÉS D'APPLICATION 
Art. 297. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
finan: s fixent les n dalités d'appli ition de la présente seC- 
tion (B), notamment les conditions dans lesquelles Je service 
des contributions indirect ou des contributions diverses tient 
et règle, chez les utilisateurs ou les entrepositaires, les comptes 


d'al 01 de rétrocession et qe pr'ouulis à Dasé ue Leis alcools, 





um 


CHAMP D'APPLICATION 


Art. 398. — Les dispositions relatives au régime économique 
de l'alcool sont applicables : : 

1° Dans la métropole, y compris les départements de la Corse 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; Fe 

2° En Algérie; 

3° Dans les départements d'outre-mer, sous réserve des dispos 
sitions du décret n° 48-537 du 30 mars 1948. 


INFRACTIONS 


Art. 300, — Les infractions aux prescriptions des textes légie. 
latifs ou réglementaires relatifs au régime économique de l'a, 
cool sont constatées et poursuivies comme en matière de con- 
tributions indirectes ou de contributions diverses, 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 400, — Sont suspendues, jusqu’à une date qui sera fixée 
par décret, les dispositions des articles 367, 372, 394, 2° alinéa, 
et 595. 

Sont également suspendues, jusqu’à une date qui sera fixée 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, les dispositions des articles 378 et 379, 


C. — RÉGIME FISCAL 


IL. — Définilion des produits. 


Art. 401. — Pour l'application des articles qui suivent, sont 
compris sous Ja dénoimination d'alcools, ies eaux-de-vie, e:- 
prits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, apéritifs, vermouths, vins 
de liqueur, mistelles et autres spiritueux quelconques, les vins 
artiticiels, les vins édulcorés en dehors des conditions et Lmi- 
tes permises, les boissons de raisins secs et, en général, tous 
les liquides alcooliques non dénommés, ainsi que toutes prépa- 
rations à base alcoolique. 

Sont assimilés au point de vue fiscal à l'alcool éthylique les 
corps appartenant à la famille chim'que des alcoo!s ou présen- 
tant une fonction chimique alcool, susceptibles de remplacer 
l'alcool éthylique dans l'un quelconque de ses emplois, 

Des décisions du ministre des finances déterminent cenx 
ces produits auxquels s'applique la disposition qui précède. 

Art. 402, — Fet interdit tout mélange à l’alcoo! éthyliqu 
produits qui lui sont assimilés au point de vue fiscal. 


Il. — Droit de consommation. 


TARIFS 


Art. 403. — Fo dehors de l'allocation en franchise de 10 iitres 
d'alcool pur accordée aux bouilleurs de cru, les alcools su 
portent un droit de consommation dont le tarif est fixé, p 
hectolitre d'alcool pur: 


1° A 16.600 F pour les quantités fabriquées par les produc- 


teurs récoltants et réservées à leur propre consommation; 

20 A 12.500 F pour les quantités utilisées à la préparalio 
de vins mousseux et de vins doux aaturels bénéficiant 
régime fiscal des vins; 

ÿe À 5.690 F pour les produits de parfumerie et de toi.elte 
ainsi que pour jes produits à base d’alcool ayant un caracter: 
exclusivement médicamenteux et impropres à la consommation 
de bouche figurant sur une liste établie par arrêté du ministr 
des finances; 

4? A 48.000 F pour les rhums; 

5° À 27.500 F pour les vias de liqueur d’origine français 
bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée ou rég:emen 
ice et les crèmes de cassis; - 

6° À 55.000 F pour tous les autres produits. 

Les alcools libérés du droit de consommation sous le régime 
de l'effectif par les producteurs récoltants peuvent, moyennar 
le payement du complément de droits exigibles, être expéd 
à la consomimnalion. À 

A l'égard des alcools bénéficiant d'un tarif réduit, l'admin 
tration peut prescrire toutes mesures de contrôle, d’ident 
cation ou autres, afin d'assurer l’utilisation de ces alcools aux 
usages comportant l'application dudit tarif. 


ASSIETTE 


dt 


Art. 40%. — Le droit de consommation est liquidé lors 
l'expédition à la consommation ou de la constatation des m 


quant, 

IL est déterminé en raison de j'alcool pur contenu dans ! 
its, avec minimum d'imposition de 15 degrés, pour C5 
liqueurs, les vins de liqueur et les apéritifs à base de vin 


(2° Supplément.) 
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st de 20 degrés pour les autres produits. L'alcool pur se déter- 
nine en multipliant le vo'ume réel {mesuré à la température 
je 1° C.) par le degré centésimäl constaté au moyen de 
lalvoomètre de Gay-Lussac, au besoin après distillation ou 
ute opération donnant des résultats analogues. Toutefois, pour 
ls corps présentant une fonction chimique alcool, l'imposition 
‘oectue d'après le volume mesuré à la température de 
{3 degrés centigrades. . 

| est interdit d'aitérer la densité des alcools par un mélange 
dans le but de friuder les droits, 
Jl est fait état: 
t» Pour les vins artificiels et les boissons de raisins secs, 


1 : . , 
je là richesse a:coo:ique totale, acquise et en puissance; 


2 


dé - ét ; ; 
» pour les produits médicamenteux à base d'alcool, de la 
richesse alcoolique effectiv& y compris, le cas échéant, celle 
di ins où des vins doux naturels entrant dans leur com- 
Posi!ION, 

1t. 405, — Chez les marchands en gros qui détiennent des 
ols appartenant à des catégories différemment germe les 
manquants passibles sont soumis au tarif le pus élevé. Sont 
“unis à ce même tarif les manquants imposables constatés 
omptes des coopératives de distillation ou des brûleries 

5 licales, 

EXEMPTIONS 

\rt. 406. — Sont exemptés du droit de consommation, sans 
proudice des quantités attribuées en franchise aux bouilleurs 


ke «ru à titre d'allocation famiiiale : 

» Les alcools enlevés à destination de l'étranger ou des terri- 
d'ontre-mer, des territoires et Etats associés de l'Union 
e, Sous réserve que leur £ortie du territoire, à effec- 

par l'un des bureaux désignés par décrets, soit régulière- 

t constatée, sans préjudice, le cas échéant, des formalités 
«ues dans lés conventions avec des nations voisines; 

Les alcoo!s expédiés à des distillateurs ou houilleurs de 

sion, à des marchands en gros, à des fabricants de 
res, à la condition qu'ils soient pris en charge au compte 
destinataires ; 

Sous réserve du contrôle à exercer par Fadministration, 
lcools envoyés de l'étranger à titre de dons ou de secours 
aux prisonniers de guerre internés en France; 

Les alcools dénaturés dans les conditions fixées par les 
loles 508 à 513 et ‘es décrets rendus pour leur exécution: 
Les alcools employés dans les conditions réglementaires 
le vinage des vins destinés à l'exportation; 
sous réserve qu'il soit justifié du payement antérieur de 
mpot, les alcools expédiés par un débitant ou un simple par- 
toulier non récoltant en cas de changement de cave ou de 


uoniicCiie, 


SECTION II 
Vins et cidres. 
A. — PRODUCTION 
I. — 


Déclarations. 


RÉCOLTE 





— Sans préjudice des obligations imposéés par la 

G mai 1919, par le décret du 50 juillet 1935 ou les textes 
ts, relatifs à la protection des appellations d'origine, 
année, après Ja récolte, tout propriétaire, fermier, 
récoltant du vin, doit déclarer à la mairie de la com- 


S 


ü il fait son vin: 
L« superficie des vignes en production qu'il possède ou 
La quantité totale du vin produit en distinguant les vins 
où rosés et les vins blancs, avec mention spéciale des 
chaque catégorie provenant des cépages dont la plan- 
il est interdite en application de article 6 de la loi du 
24 cembre 1934 ; 


Sly a lieu, le volume ou le poids de vendanges fraîches 
quantité de moûts qu'il a expédiés. 
chaque département, le délai dans lequel doivent être 
les déclarations de récolte est fixé annuellement par le 
près avis du conseil général, à une époque aussi rap- 
que possible de Ja fin des vendanges et écoulages et 
15 tard le 25 novembre. 
aucun prétexte, les récoltants ne peuvent être autorisés 
dividuellement, soit collectivement, à déclarer leur 


1 


la date fixée par l'arrêté du préfet. 


apres 
STOCKS 
HIS, — La déclaration des stocks restant dans les caves 
e 


4 
souscrite, chaqu 


\ coltants doit être annee, 
. -ehtembre, avec les distinctions prévues pour la récolle au 
£” de l'article précédent, 


(2° Supplément.] 





DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 409, — Les déclarations de récolte et de stocks peuvent, 
en outre, renfermer des indications fixées par décret et sont 
inscrites sous le nom du déclarant sur un registre restant à la 
mairie et qui doit être communiqué à tout requérant. Elles 
sont signées par le déclarant sur fe registre; il en est donné 
récépissé. 

Copie est transmise par les soins de la mairie, au receveur 
buraliste de la localité, qui ne peut délivrer au nom du décla- 
rant de titres de mouvement pour une quantité de vin supé- 
rieure à celle déclarée. 

Le relevé nominatif des déclarations est affiché à la mairie. 

Dès le début de la récolte, au fur et à mesure des néces- 
sités de la vente, des déclarations partielles peuvent être faites 
dans les conditions précédentes, sauf l'affichage qui a lieu après 
la déclaration totale, 

Art. 410. — Les agents du service de la répression des fraudes 
et les agents des contributions indirectes peuvent pénétrer 
librement dans les chais des viticulteurs pour vérifier les décla- 
rations de récolte ou de stock et prélever des échantillons de 
vendanges, de moûts ou de vins. 


II, — Vinage. 


Art. 411. — Même lorsque la pratique est connue de l'ache- 
teur ou du consommateur, toute addition d'alcool est interdite 
dans les vins destinés à la consommation intérieure à l'excep- 
tion des vins mousseux et des vins doux naturels. 

Art, 412. — Les vins destinés à l'étranger ou aux territoires 
d'outre-mer, territoires et Etats associés de l'Union francaice 
peuvent, dans tous les départements, soit au port d’embar- 
quement ou au point de sortie, soit au lieu d'expédition, rece- 
voir, en franchise des droits, une addition d'alcool, pourvu que 
le mélange soit opéré en présence des agents des contribu- 
tions indirectes, dans les conditions fixées par arrêté ministé- 
riel, et que l'exportation soit opérée imméd'atement 

Si e.les ne Sont pas effectuées sur un emplacement désigné 


ou agréé par l'administration, les épérations de vinage doencat 
lieu au payement des frais de surveillance. 
HT. Vins mousseur. 
FABRICATION 
Art. 413. — Toute personne fabriquant, dans la même co 
mune ou dans deux communes limitrophes, des vins mousseux 
à la fois par la fermentation en bouteilles, par le procédé de 
cuve close, par le procédé de gazéification, ou seulement par 
deux de ces procédés, est tenue de souscrire à la recette bu 


liste une déclaration de chacune de ces fabrications 
Tout producteur de vins mousseux n'utilisant qu'un ul 
de ces procédés est dispensé de la déclaration de fabricatior 
Les récoltants doivent souscrire cette déclaration pour toutes 
les fabrications de vins mousseux ef 
conditions, à l'intérieur d'un périmètre comprenant le 
de récolte des vins et les cantons limitrophes de ce canton. 
Les titres de mouvement délivrés pour accompagner les vins 
mentionnent, sur les déclarations des expéditeurs, la nature 
du procédé de fabrication employé. 
Art. 414. — Peuvent seuls conserver leur appellation d’ 
gine les vins rendus mousseux par fermentation en bouteill 
dans l'aire géographique de l'appellation revendiquée. 1 


—— = 
/ 
4 
1 
J 


fois l’appellation d'origine peut être conservée pour les vir 
rendus mousseux dans le di partem int d’origine et li : rt 
ments limitrophes, pourvu que cette extension n'aille pas à 
l'encontre des dispositions légales ou réglementaires en 
vigueur. 

Des décrets déterminent les modalités d'application du pré- 
sent article et de l'article précédent. | 

APPAREILS A GAZÉIFIER 
Art, 415. — Les fabricants, importateurs et comm 


d'appareils ou parties d'appareils propres à la fabrication d 
vins mousseux en cuve close ou gazéifiés sont astrein! \ la 
tenue d'un répertoire indiquant 1 lates des lit | 


noms et adresses des destinataires. 

Tout détenteur d'appareils ou parties l'appareils est 
faire à la recette buraliste, dans les cinq jours qui suive: 
entrée en possession, une déclaration énoncant le nombre, li 
nature et la capacité de ces appareils où p rtions d'annareil 

Les agents des contributions indirectes et du rvIice [a 
répression des fraudes sont qualifiés pour 
du présent article. 
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IV. — Vins doux nalurels. 


Art. 416. — La dénomination de « vin doux naturel » est 
réservée aux Vins: 

Provenant exclusivement de vendanges de muscat, de gre- 
nache, de maccabéo ou de malvoisie; toutefois, sont admises 
les vendanges obtennes sur des parcelles complantées dans da 
limite maximum de 140 p. 100 du nombre total de pieds avec 
des cépages autres que les quatre désignés ci-dessus ; 

Obtenus dans la limite d'une production de 40 hectolitres de 
moût à l'hectare; 

Possédant une richesse alcoolique totale acquise ou en puis- 
sance d'au moins 14 degrés; 

Avant recu, en cours de fermentation, un apport déterminé 
en alcool pur, de 5 p. 100 au minimum et de 10 p. 100 au 
maximum du volume des moûts, d'alcools titrant au moins 
X) degrés Gav-Lussae, , 

La déclaration de fabrication doit indiquer le numéro du plan 
cadastral et la situation des parcelles dans lesquelles sont récol- 
tées les vendanges 

Art. 417. — A la demande des producteurs et sur la justifica- 
tion de leur nature sont maintenus sous le régime ordinaire 


jo Les vins doux naturels à appellation d'origine evontrôlée ; 

20 Les autres. vins doux naturels obtenus, dans les communes 

ne bénéficiant pas d'une telle appellation, sur les exploitations 

ou par les caves coopératives qui se livraient à leur prépara- 

tion avant la publication de la loi du 28 août 1942 et ce, dans 
7 v ! 1 
1 


la limite des quantités produites annuellement avant cette 
publ ition 

Art. 418. — L'alcool emplové au mutage des vins doux natu- 
rels bénéficiant du régime ordinaire des vins est admis en 
décharge movennant le pavement du droit de consommation. 
L'op ralion doit être effectuée en présence du service des 
contributions indirectes et dans les conditions fixées par l’admi- 
nistration chez le viticulteur ou dans les magasins des Coopé- 
ra s agricoles constitutes en conformité du statut de la 
coopération agricole. 

Les prénarateurs de vins doux naturels doivent rembourser à 
d’adminietration le montant des frais de surveillance. 

V, — Sucrages. 
INTERDICTION D'EMPLOI DU GLUCOSE 

Art. 419, — Est prohibé l'emploi de glucose dans la vinifica- 
tion, soit en premiére cuvée, soit pour Ja préparation d'un 
gecond vin par versement d'eau sur les marcs. 

RESTRICTIONS TERRITORIALES 

Art. 420. Le sucrage en première cuvée est interdit dans 
les départements du ressort Ges cours d'appel d'Aix, de Nîmes, 
de Montpellier, de Toulouse, d'Agen, de Pau, de Bordeaux et 
en Aigérie. 

loutefois, Je ministre de l’agriculture peut, sur avis conforme 
de la commission consullative de Ia viticulture, autoriser le 
‘ ire dat les départements ou fractions de départements 
compris dans la partie du territoire désignée à l'alinéa pré- 
cédent 

loute personne achetant des vendanges dans la région où le 
sucrage en première cuvée est interdit, et qui ne destine pas 
exclusivement à sa consommation familiale Ja totalité du vin 
obtenu, ne peut se livrer à aurune opération de sucrage en 
T emière cuvée 


Dans les départements ou parties de départements où il est 
permis, le sucrage ne peut porter sur des moûts on vendanges 
issus d'hybrides producteurs directs, plantés postérieurement 
à la promulgation de la loi du 4 août 1929. 


PÉRIODE 


Art. 421, — L'emploi du sucre peut seulement avoir lieu 
durant la période des vendanges. Pans chaque département, 
un arrêté du préfet détermine ladite période après avis du 
conseil: général 


DÉCLARATIONS 


Art. 422, — Quiconque veut ajouter du sucre à la vendange 
est tenu d'en faire la déclaration trois jours au moins à l'avance 
à la rerelle buraliste, La quantité de sucre ajoutée ne peut être 
supérieure à 9 kilogrammes par 3 hectolitres de vendanges, 
ni à 200 kilogrammes par hectare de vigne en production. Le 


sacre ainsi utilisé est frappé d’une taxe de 1.150 francs par 
100 kilogrammes due au moment de l'emploi. À l'intérieur 


il régions délimitées de Cognac et d’Ar 


onac, les noms des 
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producteurs qui se sont livrés à l'opération de sucrage en pre. 
mière cuvée sont relevés, dans chaque commune, sur ‘ün 
registre spécial, à la recette buraliste. 


DÉTENTION ET CIRCULATION DES SUCRES 


Art. 423, — Toute personne qui, en même temps que des 


vins destinés à fa vente, des vendanges, moûts, lies où mares 


de raisins, désire avoir en sa possession une quantité de sucre 
ou de glucose supérieure à 25 kilogrammes est tenue d’en faire 
préalablement la déclaration et de: fournir des justifications 
d'emploi. Cette disposition n’est pas applicable aux détaillants 
qui ne détiennent pas des vendanges, moûts, lies, marcs de 
raisins, ferments ou levures, 

Art. 424. — Tout détenteur d’une quantité de sucre ou de 
lucose supérieure à 200 kilograrfmes et dont le commerce og 
‘industrie n'implique pas Ja possession de sucre ou de glucose 
est tenu d’en faire la déclaration à la recette buraliste et de 
se <oumeltre aux visites des agents des contributions jindi. 
rectes. 

Art. 425. — Tout commercant qui veut vendre du sucre ou 
du glucose par quantités supérieures à 25 kilogrammes est 
tenu d'en faire préalablement la déclaration à la recette bura. 
liste. 11 doit inscrire ses réceptions de sucre et de glucose sur 
un carnet conforme au modèle établi par l'administration, 
mentionne sur le même carnet les livraisons supérieures à 
25 kilogrammes, Ce registre est représenté à toute réquisilion 
du service des contributions indirectes qui procède à toutes 
vérifications nécessaires pour le contrôle des réceptions et des 
livraisons, 

Art. 426, — Tout envoi de sucre ou dé glucose fait par quan- 
tités de 25 kilogrammes au moins à une personne n’en falsant 
pas le commerce ou n'exercant pas une industrie qui en :3m- 
porte l'emploi, doit être accompagné d’un acquit-à-caution qui 
est remis à la recette buraliste par le destinataire dans Jes 
quarante-huit heures suivant l'expiration du délai de trans 
port. Le négociant convaineu d’avoir, en violation des dispo- 
sitions du présent article, livré sans acquit-à-caution du sucre 
ou du glucôse par quantités supéricures à 25 kilogrammes est 
assujetti, pendant la campagne en cours et la Campagne eui- 
vante, à tenir un compte d'entrées et de sorties des sucres et 
glucoses et à se soumettre aux vérifications de l'administration. 


MESURES D'APPLICATION 


Art. 427, — Des décrets règlent les conditions d’appl 
des articles 420, 422 et 493: Je service des contributions indi- 
rectes est chargé du contrôle de leur exécution. 


VI. — Piqueltes el vins de sucre. 
DÉFINITION 


Art, 428, — Sont considérés: 

1° Comme piquette, le produit de la fermentation de mare 
de raisins frais avec de l’eau, sans addition de sucre; 

20 Comme vin de sucre, le produit de la fermentation de 
marcs de raisins fra:s avec de l'eau et du sucre. 

La fabrication des piquettes et des vins de sucre peut e- 
ment avoir lieu durant la période des vendanges fixée dans 
chaque département par arrêté préfectoral: elle ne peut, en 
aucun cas, dispenser les viticulteurs de satisfaire intégralement 
aux obligations imposées par l’articie 77 du code du vi 


FABRICATION 


Art. 429. — Sont seuls autorisés à fabriquer des piqueltes où 
des vins de sucre, et uniquement en vue de la consomm:tion 
familiale et domestique, les viticulteurs dont l’ensemble des 
déclarations de récolte n'accuse pas, pour l’année en cour*, une 
production supérieure à 100 hectolitres de vin. . 

Les quantités susceptibles d'être fabriquées sont limitées à 
5 hectlolitres pour le prapriélaire et sa famille, plus à hecio- 
litres par personne emplovée à l'année sur la propriété, sans 
que ces quantités puissent, au total, excéder 10 hectolitres. 

Toute fabrication de piquettes ou de vins de sucre doit ue 
déclarée à la recette buraliste trois jours au moins à l’avanre. 

Cette déclaration peut être contrôlée jusqu’à l'expiration d'u! 
délai de quinze jours après la fin des travaux. 

Art. 430, — Les viticulteurs autres que ceux visés à | 
précédent peuvent toutefois ôtre autorisés à fabriquer des 
piqueltes ou des vins de sucre dans les conditions et ILE 
fixées audit article. 


Le ministre de l’agriculture détermine, par décret, me 
munes ei les cantons où l'emploi de ces hoissons familial ee 
conforme aux usages Jocaux, loyaux et constants, Ja F 
Uon des piquettes ou des vins sucre peut être auto! 
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pour bénéficier de l'autorisation, le propriétaire (ou le vigne- 
rou en cas de métayage) doit en faire la demande avant le 
3, août de chaque année; la demande doit porter l'indication 
exacte du personnel employé sur l'exploitation, 


INTERDICTIONS DIVERSES 


\rt. 431, — Sont interdites la fabrication, la circulation et la 
lon en vue de la vente des piquettes ou des vins de 


« 
\rt, 432, — Les vins de mares, vins de sucre et autres vins 
miiiciels saisis chez le producteur de ces vins ou chez le négo- 
caut doivent être transformés en alcoo! après payement de 
leur valeur ou être détruits. En attendant la solution du litige, 
le prévenu est tenu de conserver gratuitement les marchandises 


VI. — Pressurage des lies de vin. 


Art. 433. — Toute opéralon de pressurage de lies de vin doit 
éme précédée d'une déclaration souscrite trois jours à l'avance 
à 1 recette buraliste, Un décret détermine le contenu de cette 
déclaration, laquelle peut être contrôlée jusqu'à l'expiration 
d'un délai de quinze jours après la fin des travaux, 


B. — [&GIME FISCAL 
EL — Définition des produits. 
VINS ET CIDRES 


\rt. 434, — Ji est interdit de fabriquer, d'expédier, de vendre, 
de melwe en vente ou de détenir en vue de la vente, sous le 
nom de vin, cidre, poiré où hydromel, des produits ne répon- 
int pas à la définition donnée, de ces diverses boissons, par 
le reglements d'administration publique rendus en exécution 
le la loi du {°° août 1905 sur la répression des fraudes commer- 

Art. 435, — Sont compris sous la dénomination de vin, cidre 

poiré, dans les dispositions du présent code, le vin, le cidre 

poiré achevé et potable, et les liquides se présentant sous 

les divers états par lesquels pes passer le produit du raisin, 
LA ff 
1 


omme ou de la poire depuis le moût jusqu'à la Le non 


L' 


] ie à dessication complète, 
VINS DE DIFFUSION 
\rt. 436. — Est prohibée la fabrication des vins produits par 
le procédé dit de « diffusion ». 
BOISSONS DE POMMES S3ÈCHES 
\rl, 437, — Suivent le mème régime fiscal que le cidre, les 
ns de pommes ou de poires d'un degré alcoolque infé- 
\ 3 degrés produites autrement que par la fermentation 
des pommes ou poires fraîches. 
Il. — Droit de circulation. 
TARIFS 


rt, 438, — Il est perçu un droit de circulation, dont le tarif 

est [x par hectolitre : 

\ 540 F pour les vins à appellation d'origine contrôlée; 

\ 270 F pour les autres vins; 

\ 135 F pour les cidres, poirés et hydromels; 

\ 46 F pour les piquettes déplacées par les récoltants, pour 

propre consommation, en dehors du canton de récolte et 
- tons limitrophes de ce canton. 


ASSIETTE 


\rt 439, — Le droit de circulation est liquidé lors de l'expé- 
n à la consommation ou de la constatation des manquants, 
Les droits sur les manquants sont payés dès la constatation. 
eZ les marchands en gros qui détiennent des vins apparte- 
1 des catégories différemment imposées les manquants pas- 
sont répartis entre ces catégories proportionnellement aux 
intités expédiées depuis l'ouverture ou la reprise du compte. 
\rt. 440, — Les vins présentant une force alcoolique supé- 
re à 15 degrés sont passibles du double droit de consom- 
nm sur la quantité d'alcool comprise entre 15 degres et 
iegrés; les vins présentant une force alcoolique supérieure à 
‘egrés sont imposés comme alcool pur. 
ilefois, les vins connus comme présentant naturellement, 
lorce alcoolique supérieure à 15 degrés sans dépasser 
icgrés sont marqués au départ chez le récoltant expéditeur, 
mention sur l'acquit-à-caution, et affranchis des doubles 
toils de consommation, 





Les vins doux naturels bénéficiant du rég.me fiscal des vins 
sont également affranchis du double droit de consommation 
pour la quantité d'alcool comprise entre 13 et !8 degrés. 


EXEMPTIONS 


Art. 441. — Sont exemptés du droit de cireulalion : 

1° Les vins, cidres et poirés qu'un récoltant trançgpote de son 

ressoir où d'un pressoir publie à ses caves ou eeiliers où de 
‘une à l’autre de ses caves, dans l'étendue du canton de récolte 
et des cantons limitrophes; 

2° Les boissons de même espèce qu'un colon partiaire, fer- 
mier où preneur à bail emphytéotique à rente remet au pro- 
mn ou recoit de lui dans les mêmes limites en vertu de 

aux authentiques ou d'usages notoires, 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les intéressés 
sont admis à détacher eux-mêmes, d'un registre à souche mms 
à leur disposition et contrôlé par les agents des contributions 
indirectes, des laissez-passer n'entrainant que le payement du 
droit de timbre. Pour jouir de l'exemption des droits, lexpédi- 
teur est Lenu, lors du premier envoi après la récoite, de jusutie® 
de ses droits à cette exonération et, s'il n'a pas souserit de 
déclaration à la mairie, de déclarer la quantité totale par lui 
obtenue. Il ne peut plus lui être délivré de laissez-passer lorsque 
les expéditions faites depuis la récolte ont épu sé celte quan- 
tité : 

3° Les boissons de leur récolte que les propriétaires font trans- 
porter de chez eux hors des limiles fixées par le 1° ci-dessus 
pourvu qu'ils se munissent d'un acquit-à-caution ct se son 
mettent, au lieu de destinat'on, à toutes les obligations impo- 
sées aux marchands en gros; 

4° Dans les conditions fixées par décrets, les quantités ‘de vin 
disparues au cours d'opérations de concentration por le froid 
régulièrement déclarées. 

Art. 442. — Sont également exemptés du droit de circula- 
tion, les vins, cidres, poirés et hvdromels: 

1° Enlevés à destination de l'étranger ou des 
d'outre-mer, des territoires et Etats associés de FUnion fran- 
çaise, sous réserve que leur sortie du territoire soit régulié- 
remeént constatée aux bureaux de douane dont la ste est 
fixée par décret, sans préjudice, le cas échéant, des forma 
lités prévues dans des conventions avee les nations voisine 

20 Expédiés à des distillateurs de profession, À des marchands 
en gros, à des fabricants de vinaigre, à condition qu'ils soient 
pris eu charge au compte des destinataires; 

3° Envoyés üe l’Ctranger, à titre de dons ou de setours aux 
prisonniers de guerre internés en France, sous réserve du 
contrôle à exercer par l'administration; 

4» Expédiés par un débitant où un simple particulier non 
récollant en cas de changement de cave où Ge domieile, sous 


territoires 


réserve qu'il soit justifié du payement antérieur de upoôt, 
SECTION HI 
Circulation. 
L — Dispositions communes. 
TITRES DE MOUVEMENT 
Art. 443. — Aucun enlèvement, déplacement ou transport 


d'atcuols, vins, cidres, poirés ou hydromels ne peut être fait 
sans déclaration préalable de l'expéditeur ou de l'acheteur et 
sans que le transporteur soit muni d'un Gtre de mouvement 
pris au bureau des contributions indirectes, 

Il suffit d'un seul titre de mouvement pour plusieurs véhi- 
cules ayant -la même destination et circulant ensemble 

La déclaration d'enlèvement pour les chargements supérieurs 
à 1 hectolitre d'alcool pur et circulant sous acquit-à-caution 
doit être faite deux heures au moins à l'avance et le service 
peut apposer une vignette ou un sceilement qui doit être ] 
senté intact à l’arrivée. 

Art. 444. — 11 est délivré un congé lorsque le droit est exi- 
gible à l’enlévement; un passavant ou un faissez-passer lors- 
que la franchise de l'impôt peut être accordée; un acquit-A- 
caution lorsque le droit est consigné ov simplement garanti. 

L'administration des contributions indireetes peut substituer 
aux congés l'apposilion sur les récipients d'une vignette r ‘pré- 
sentative des droits de consommation sur l'alcool, 

Art. 445. — Doivent circuler sous le couvert: 

a) D'acquits-à-caution, les boissons enlevées à 

1° De négociants, marchands en gros, distillateurs et tous 
autres soumis aux exercices des agents des contributions indi- 
rectes avec le bénéfice du crédit des droits; 

2° Des dénaturateurs ct fabricants de vinaigres; 

3° De l'étranger ou des départements et territoires d'outre- 


mer, des territoires et Etats associés de l'Union française; 


ALP 


de tinati )n * 
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4° D'armbassadeurs et autres membres du corps diplomatique 
directement accrédités auprès du chef de l'Etat; 

b) De passavants ou de laissez-passer, les boissons pour les- 
quelles est fournie la justification du payement antérieur des 
droits, les alcools ramenés par les bouilieurs de cru de la 
xploit tion et les vins, cidres, polrcs 


1 


brülerie au siège de leur t 
lancés par les récoltants dans les conditions 


et hydromels dép 
prévues à l'article 441, 1° et 2°; 
c) De congés, les boissons déplacées dans tous les autres cas. 
Pour tenir lieu des congés, des litres de mouvement, dits 
factures-congés, peuvent être confiés aux redevahles, sur leur 
demande et movennant un cautionnement spicial, à charge 
és d'en faire compléter l'impression et de les 
les conditions déterminées par arrêté du ministre 
de< finarces, qui fixe, en outre, les mentions devant figurer 
Lie U res ouges el les bases du cautionnement spécial. 


. 
DÉCLARATIONS D EXLEVEMENT 
Art. 456. — 1 n'est délivré de congé, acquit-à-caution, passa- 
Vant ou laisse passer QUE SU] déclaratson énGnçant : 


114 


1e Les quantités especes ci qualités des boissons (el pour 


1 


les alcocis la contenance de chaque fût et le de gré avec un 


puimcro rorrespondant à celui placé sur le fût 

> La date précise de l'enlèvement, les lieux d'enlèvement 
et de de-tination, ou, s'il s'agit d'euvois à l'étranger, le point 
de sorte 


Les noms, prénoms, professions et adresses des expédi- 
teurs et acheteurs ou destinataires; 

i° L'indication des principaux lieux de passage que doit tra- 
verser Île chargement et celle des divers modes de L'ansport 
qua doivent ère successivement employés avec les mentions 
utiles pour en assurer l'identification, notamment, dans le cas 
de transport par véhicule automobile, la marque de la voi- 
lure et son numéro d'immatriculation. 

Eventacllement, le numéro du Vitre de mouvement, sa date, 
ainsi qu2 Ja désignation du bareau «'émission doivent être 
mentionnés sur les factures, bordereaux ou fiches de livraisons 
et plus généralement sur tous documents remis au destina- 
laire et concernant les fiquides transportés, 

Art. 447. — Dans lous les cas où un courtier de campagne 
est intervenu dans l'achat, lors de l'enlèvement des vins, Spi- 
ritueux cu dérivés rachetés, la déclaration de la soumission 
d'enlèvement remise dans les reccties buralistes doit obligatoi- 
rement porter les noms, prénoms, adresses et numéros des 
cartes professionnelles des courtiers qui ont réalisé accord. 

Art. 448, — Sont interdites toute déclaration d'enlivement 
faite sous un nom supposé ou sous le nom d'un tiers sans 
son consentement et toute déclaration ayant pour but de simu- 
ler un enlévement de boissons non effectivement réalisé. 

Ari. 449, — Les expéditeurs de boissons peuvent se dis- 
penser de déclarer le nom des destinataires et sont admis à 
ne faire désigner, sur les expéditions, que le lieu de destina- 
tion, à charge d'y faire compléter la déclaration à la recette 
buraliste avant que les conducteurs puissent décharger les 
véhicules eu introduire les boissons chez les destinataires. 


BOISSONS WARRANTÉES 


Art. 470, — Jes porteurs de warrants agricoles sur des 
alcools où des vins peuvent demander aux agents des contri- 
butions mdirectes de n'accorder qu'avee leur agrément des 
iCQuIIS-2 Cauuon on des CONLÉS VCTINEUAI) e Géplacement de 
£ rit 1 {1 { ] L ({ 1 | 1 | t ] 
ces boissons, 

Si les warrants ne sont pas remboursés à l'échéance, les 
porteurs peuvent, en outre, demander eux-mêmes les titres de 
mouvement nécessaires à l'enlèvement des produits war- 
panies 

OBLIGATIONS DES TRANSPORTEURS 

Art, 451. — Les boissons doivent être conduites à Ja desti- 
nation declarée dans le délai porté sur l'expédition. Ce délai 
est fixé en raison des distances à parcourir et des moyens de 
transport, a 

S1 te chargement doit emprunter successivement divers modes 
ce transport, un délai spécial est fixé pour le premier par- 
COUTS jusqu'à Ja gare du chemin de fer ou jusqu'au point de 
dcpart des véhicules ou des bateaux. 

Art. 452. — Les transporteurs et conducteurs de boissons sont 
tenus d’exhiber à toute réquisition des personnes habilitées 
à verbaliser, à l'instant même de la réquisition, les congés, 
passavants, acquits-à-caution ou laissez-passer dont ils doivent 
Être porieurs. 

Faute de repr entation de ces pièces ou en cas de fraude 
pu de contravention, les agents saisissent le chargement, En 





cas d'expédition inapplicable et si l'identité du chargement 
n'est pas contestée Ja saisie est limitée aux récipients sur les. 
quels les différences sont constatées. 

A défaut de caution solvable et pour garantie de l'imende 
sont également saisis les véhicules, chevaux et autres objets 
servant au transport. 

Les marchandises faisant partie des chargements et qui ne 
sont pas en fraude sont rendues au propriélaire, 

Art. 453, — Pour les chargements dépassant { hectolitre 
d'alcool purgou 5 hectolitres de vin et circulant sous acquità. 
caution, l'administration exige que le titre de mouvement soit 
visé en cours de transport à un ou plusieurs bureaux des 
contributions indirccles ou des douanes ou, le cas échéant 
à la gerdarmerie du lieu de ces bureaux. Le défaut de vis 
entraine, indépendamment des peines encourues, le relus de 
la décharge de l’acquit-à-cantion. 


Art. 454. — Tout opération nécessaire à la conservation des 
boissuns (transvasement, outillage ou rabatlement) est permisa 


en cours de transport, maïs seulement en présence des agents 
des contributions indirectes qui en font mention au verso des 
expéditions. Si un accident de force majeure mécessite le 
prompt déchargement d’un véhicule ou d'un bateau ou le trans. 
vaseiment immédiat des Tiquides, ces epérations peuvent avoir 
lieu sans déclaration préalable, à charge par le conducteur de 


faire constater l'accident par les agents ou, à leur défaut, par 
le maire ou l'adjoint de la commune dont la mairie est la plus 
proche. 

Art. 455. — Le conducteur d'un chargement dont Je trans. 


port est suspendu est tenu d’en faire Ja déclaration à la 
receite buraliste, dans les vingt-quatre heures, et, en tout vas, 
avant le déchargement des boissons, Les congés, acquitsà- 
caution, passavants ou linssez-passer sont conservés par les 
agents jusqu'à la reprise du transport; ils sont visés et remis 
au départ, après vérilication des boissons pe doivent étre 
représentées aux agenis à toute réquisition. Le délai est pro- 
longé de toute Ja durée pendant laquelle le transport à été inter- 
rompu, 


POLÉRANCES SUR DÉCLARATIONS, — CREUX DE ROUTE 


Art. 456. — Une tolérance de 1 p. 109 est accordée aux expés 
diteurs sur leurs déclarations; mais les quantités reconnues 
en excédent sont prises en charge au compte du destina'aire, 

Les déductlions réclamées pour coulage de route sont réglées 
d'après les distances parcourues, l'espèce des liquides, les 
moyens employés pour se transport, sa durée, la saison pen- 
dant laquelle il est effectué et les accidents légalement constas 
tés. L'administration se conforme à cel égard aux usages du 
COnHIrerce, 

JAUGEAGE 


Ari. 457. — Toule personne qui conteste le résultat d'un 
jaugeage fait par les agents des coniributions indirectes peut 
requérir qu'il soit opéré un nouveau jaugeage, en présence 
d'un officier pubhc, par un expert nomimé par le juge de 
paix et dont ce dernier reçoit le serment. L'administration 
eut faire vérifier l'opération par un contre-expert nommé par 
ie président du tribunal. Les frais de l'une ou de l'autre veri 
fication sont à la chärge de la partie qui a élevé mal à propos 
la contestation, 


EXEMPTIONS DES FORMALITÉS À LA CIRCULATION 


Art. 458. — Sont affranchis des formalités à la circulat 

1° Queile que soit la quantité déplacée, les alcools dénaturés 
suivant le procédé général et les produits achevés prépa’ c: ; 
ces alcools ; 


20 Dans la limite de 10 litres en volume. les produits phare 
mareutiques à base d'alcool exclusivement médicamenteux, 
dont 1a liste est établie par des arrêtés ministériels rendus 


sur j'avis du conseil de Ja faculté de pharmacie de Paris, et 
sous la condition qu'il ait été justifié du payement des Jruits 
sur les alcools employés à leur préparation; 

3° Dans la limit: de trois bouteilles par personne, les , 
cidres, poirés €t hydromels destinés à l'usage des vor:grurs 
en cours de route ; k 

4° Les petites quantités de vins, cidres ou poirés transportées 
à bras ou à Gos d'homme, par les récoltants, de leur pre-soit 
ou d'un pressoir public à leurs caves ou celliers ou de l'une 
à l’autre de leurs caves. 


CIRCULATION ENTRE LA FRANCE, LA CORSE ET L'AL ÉRIE 


_ Art. 459. —_ Les alcools expédiés, soit de France ( mpris 
la Corse) à destination de l'Algérie, soit d'Algérie en France 
(y compris la Corse), soit de France en Corse ou réciproque 
ment et les vins où les moûts concentrés de raisins expédiéss 


<= 
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«it de France en Algérie, soit d’Algérie en France, ne peu- formalités à H circulation que les cidres ou poirés ot passibles 
ra uker qu’en vertu dacquits-à-caution des contributians du même droit à raison de 4 hectolitres de erdre où de poiré 
ind es ou des cantribntions diverses, suivant les cas. par 10 hectolitres de pommes ou de poires. RUE 
A quits-à-cavtion sont déchargés au port d'arrivée après Les fruits sees à cidre ou à poiré destinés à la fabrication 
nt ou garantie des droits. de boissons sont soumis aux mêmes formalités, à raison de 
PS'it s'agit d'acquits-à-caution sur papier blanc ou jaune d'or, 2 kilogrammes de fruits pour un hectolitre de boisson. 
ls -out échangés au port d'arrivée contre des litres de mou- 
vemcut de méme couleur. LEVURES ALCOOLIQUES. MARCS DE MAISINS ET LIES SÈCHES 


FAUSSE DÉCLARATION DU PRIX 


60. — Indépendamment des autres causes d'inapplieabi- 


lit +, S'il y a Heu, réputé inapplicable tout titre de mou- 
UT pour lequel le prix déclaré n'est pas le prix réel qui 


de base à la perception ou à Ja garantie de l'impôt. 


rvIr 


IL, — Disposilions spéciales aux alcools. 
ÉPALEMENT DES RÉSERVOIRS 


i5!. — La contenance des réservoirs d'une capacité supé- 
à 10 hectoiitres destinés au transport de l'alkcoo! doit 


Ar! 


rie 
être déclarée à la recette buraliste et gravée ou peinte d'une 
qua apparente sur chacun d'eux, avant qu'il puisse en 
êt it usäge; cette contenanee est mesurée dans les condi- 
tions déterminées par l'article 353. 


DÉCLARATIONS DE LA TARE ET DU POIDS 

‘62, — Pour les chargements supérieurs à un hectolitre 
d'alcool pur, les expéditeurs d'alcool sont tenus d'ajouter à 
leurs déclarations la désignation de la tare et du poids brut 
de que fût déclaré, avec Le numéro du fût en regxrd, ainsi 
| à température à laquelle le degré aleoolique a été cons- 


ndicalions sont reproduites sur les titres de mouvement. 


LE 
PLOMBAGE 
163. — Les alcools expédiés dans les vinaigreries on dans 
] blissements de dénaluration sont placés au départ sous 
ub de l'administration et y sont maintenus jusqu'à déna- 
1 
L'administration à ïa faculié, aux conditions qu'elle déter- 
In le renoncer à cette obligation. 
IFICATION DES TRANSPORTS SOUS ACQUITS-A-CAUTION 
\ri, 401, — Tout destinataire de boissons spiritueuses accom- 
] d'un acquit-à-caution et qui auront parcouru un trajet 
SU pt Ir à 20 kilomètres est tenu de représenter, en même 
ternps que ledit acquit, les bulletins de transport, lettres de 
\ : et connaissements applicables au ehargement. 
de l’accomplissement de cette formalité, et dans 
ie 1 11 ne résulterait pas des pièces représentées que le 
ve 


t des spiritueux a réellement eu lieu dans les conditi 

| les doub'es droits garantis par Facquit- 
\ deviennent exigibles sans préjudice de toutes autres 
l > Chcourues pour contravention. 


ll Fr 
laraiuon, 


IT, — Disposilions spéciaies aux vins, 


ATTESIATION DU RÉCOLTANT-VENDEUR 

». — Pour les en'èvements de vins de plus de 20 hect 
ngés, et en toutes quantilés par acquits-à-cautior 

à à déchration d'enlèvement n’est pas faite par le déte 

l des boissons, elle doit être accompagnée d 

le celui-ci confirmant la réalité de l'opération. 

Ex | lanaes. fruits à cidre et à 


poiré, levures al 
1 : 


THiSIns. 


# Mmarcs de raisins et lies sèches de 
$ VENDANGES 
5 
Led 1 n . F à . 
6. — A l'exception des raisins de table, les vendanges 
res que celles déplacées par les récotants du lieu 


ju à la cuve de fermentation, à l'intérieur 
et des cantons limitrophes, sont soumi 

rmalités à la circulation que les vins et ] 
iroits à raison d’un hectolitre de vin pour f: 


mmosg À e . se 
mm vendanges. 


nie i 
amis Al 
A + 
1 


és UC 


FRUITS À CIDRE ET A POIRÉ 


\7 Er” . . 
IL, 467, — Les fruits à cidre ou à 
ires par ln 


poiré autres que ceux 
Pris | 163 récoltants du lieu de récolte à leur domicile, 
y " PTESSOIr où à Ja cuve de fermentation, à l'intérieur du 
AOuuCITC Visé à l’article précédent, sont soumis aux mêmes 


Tout expéditeur de mares de raisins, de lies 
de levures alcookiques est tenn de se mwmnir, à la 


» 
sèches et 


recelte buraliste, d'un Haissez-passer indiquant le poids des 
produits expédiés et l'adresse du destinataire. 
V. — Titres de mouvement Spéciaux. 
f. AFFOOLS 
Généralités. 
Art. 409. IL est délivré, pour le transport des alcools, des 
titres de nrouvement (acquits-à-caution et congés) sur papiers 


de quatre couleurs différentes (rose, blanche, jaune d'or ou 
orange). 

Les titres de mouvement établis sur papier rose sont appli- 
cables à la généralité des spiritueux, quelle qu'en soit la 
provenance. 

Les titres de mouvement sur papier bline mentionnent, soit 


Ja substance avec laquelle ont été fabriqués les aleoo!s, soit, 


sous les conditions fixées par l'administrati l'appellation 
contrôlée où réglementée dont ces alcools sont assortis 
Les titres de mouvement sur papier jaune d'or sont app 


cables aux eawx-de-vie bénéficiant des appellations contrüices 

COSTA OÙ AFMAagNAaC. ‘ 
Les titres de mouvement sur papier orange sant applicables 

aux vins de Hqueur assortis d'une appellation d'origine 


contrôlée. 
EAUX-DE-VIE ET AICOOLS NATURELS 


t: + 


190 IMEISSAN 


er 


strbstan 


la 


Art. 470. es titres de mouvement sur papier blanc modèla 
19 s'appiquent exefusivement: 

1° Aux caux-de-vie et alcools naturels provenant uniquement 
de la distillation des vins, cidres, el 
prunes ; 


tre THE CErTISRG 
port . Hit ert 


29 Aux alcooks et eaux-de-vie obtenus par la 
vins et de mares provenant de vendanges sucrées en premiere 
cuvée dans les limites et conditions légale 

3° Aux rhums et tafias naturels pour lesquel rs de leur 
importation, il est justifié de leur provenance directe 4 Iépar- 
tements créés par Ha loi du 19 mars 19446 ou des territoires 
d'outre-mer, des territoires et Eltals associé e L'Union fran- 
CASE ; 

4o Aux genièvres fabriqués dans les ndilions spécifiées à 
l'article 360, 

Ces acquits iution ruportent un bulletrn dit « tificat 
de substance ». Lors de leur remise au \ le bulletin t 
restitné au destinataire ou détruit par les soins des agents si 
le destinataire est un marchand en gros 

Art. 471. — Peuvent seuls obtenir la délivrance de tit le 
mouve nt sur papier blinc modèle 1903: 

a) Les bouilleurs ou distillateurs qui pt isent 18 | = 
trôl ninistration d mtributions li | 3 
ISCS UX à { N 27. 2 et 4° de l’ar > PI { { ] 19 
recoivent du dehors | tre e<pt de spi! I 

b) Les négo ints délenant ces même i \ la € } )n 
que IX-Cci aient été em œisinés distinct t et qu'ils Let 
SUIY À Ja nande des iteresses, à | Le F il | iF 
leur volume et | ol pur qu'ils repré tent 

€) Les importateurs de rhums et tafias na ; fournissant 
les jus ifications de pro ince prévue | l’a je de l’a ] 
È “ccédent. 

(Acquits-à-caution et congés modèle 1909 garantissant 


la substance et l’origine.) 


Art. 472. — Les titres de mouvement sur papier blane, 
modèle 1909, sont obligatoires à 1] rtie des lieux de pr 
sata Il L = d res 2 14 S Lit ICS eux ( DTO= 
duction. Ils s wppliquent exclusivement aux eaux-de-vie À 
appellation d'origine contrôlée ow réglementée À l'exception 


de celles bénéficiant des appellations contrôlées Cognac ou 
Armagnac. 

Is mentionnent la nature et le lieu d'orivi 
premières mises en œuvre. Ils comportent un 
tificat de substance et d'appellation d'origine 


des 


matières 
dit « cer- 


n 


Ju régle 


ne 
bulletin 





contrôlée 
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mentée ». Lors de la remise des acquits-à-caulion au service, 
le bulletin est restiltué au destinataire, où détruit par les soins 
des agents sj Je destinataire est un marchand en gros. 

Art. 473. — Peuvent seuls obtenir la délivranre de Utres de 
mouvement sur papier blanc, modéle 1999: 

a) Les bouilleurs ou distilateurs qui produisent sous le 
contrôle de Fadministralion des contributions indirectes les 
eaux-de-vie à appellation d'origine contrôlée ou réglementée 
visées au preimier alinéa de l'article précédent et qui ne recoi- 
vent du dehors aucune autre espèce de spiritueux ; 

b) Les négociants détenant ces mêmes eaux-de-vie, à la 
condition que celles-ci aient été emmagasintes distinetement et 
qu'elles soient suivies, à la demande des intéressés, à un 
compte spécial pour leur volume et l'alcool pur qu'elles repré- 
genienl. 

EAUX-DE-VIE DE CO@NAC ET D'ARMAGNAC 


t. 474 Peuvent seuls obtemir la délivrance de titres de 
Mouvement SUT papier jaune d'or: 

a) Les bouilleurs où distillateurs qui, ne recevant du dehors 

de <piritueux, produisent, sous le contrôle 

de ladiministralion des contributions indirectes, des eaux-de- 

Vie ayant droit à lappellalon d'origine contrôlée Cognac ou 


Lb) Les négociants détenant ces méimes eaux-de-vie, à la 
idition que celles-ci soient placées dans un magasin séparé 
par la voie publique de tout local renfermant des spiritueux 
de toute aulre origine, 

L'inscriplhion d'une sous-appellation sur les litres de mouve- 
Tent jaune d'or, avec garantie de Tadministralion, est 
subordonnée à Fermmagasinerment dans des conditions iden- 
tiques des eaux-de-vie pouvant prétendre à cette sous-appel- 
lation. 

Art. 475. — Les titres de mouvement sur papier jaune d'or 
ne peuvent, en aucun cas, étre délivrés pour les eaux-de-vie 
provenant de la mise en œuvre de vins chaptalisés, 

La délivrance aux bouilleurs de profession de lacquit jaune 
d'or est subordonnée à la justification que les producteurs des 
vins mis en œuvre ne se sont livrés à aucune opération de 
sucrage en premicre cuvée, Celte justilication est fournie sous 
forme d'attestations délivrées par le service des contributions 
indirectes du lieu de production en même temps que le titre 
de mouvement applicable aux vins, Ces attestalions sont repré- 
sentées par Je bouilleur avec les acquits-à-caution ayant servi 
à légilimer Je transport. 

Art. 476. Les titres de mouvement sur papier jaune d'or 
mentionnent Ja nalure des matières premières mises en œuvre 
et Jes appellalions contrôlées générales Cognaë où Armagnac 
on les sons-appeilations de ces mêmes régions, à la condition, 
dans ce dernier £as, que les eaux-de-vie soient emmmagasinées 
dans des Jocaux spéciaux séparés de tous autres par la voie 
publique, 

Les avcquits-à-caution de l'espèce comportent un bulletin dit 
« cerlilicat de substance et d'origine contrôlée de région déli- 
mitée qui, lors de la remise de ces acquils au service, est 
reslitué au destinalaire, ou détruit par les soins des agents si 
le deslinalaire est un marchand en gros. 

Art. 477. — Des titres de mouvement sur papier jaune d'or 
doivent obligatoirement accompagner les eaux-de-vie ge “+ 
des régions productrices ou circulant à lintérieur de ces 
régions, sous les appellalions susvisées on sous des appella- 
Uüons de crus particuliers, par des distillateurs, récollants ou 
non, et par les négociants desdites régions. 


VINS DE LIQUEUR A APPELLATION D ORIGINE CONTROLÉE 


Art. 478. — Les vins de liqueur bénéficiant d’une appellation 
d'origine contrôlée circulent avec des titres de mouvement de 
couleur orange, mentionnant cette appellation. 

loutefois, il peut être fait usage de congés de couleur rose 
en cas de livraison à un même destinataire, dans la limite glo- 
bale de 15 litres en volume, de vins de liqueur assortis d’une 
appellation d'origine contrôlée et d'autres spiritueux. Dans cette 
éventualté, les appellations contrôltes doivent être mention- 
nées sur le congé et les quantités de vin de lHqueur correspon- 
danies inscrites dans une colonne distincte de celle réservée 
aux auir« piritueux. 


2. VINS 


Art. 479, — Les vins bénéficiant d'une appellation d’origine 
eontrülée circulent avec des titres de mouvement de couleur 
verle mentionnant cette appellation. 

Toutefois, 1 peut étre fait usage de congés de couleur bulle 
en cas de Jivraison à un même destinataire, dans la Jimite 
globale de 60 Ditres, de vins assortis d'une appellation d'ori- 





——— 
gine contrôlée et d’autres boissons passibles du droit de «ir. 
culation; dans cette éventualité, les appellations contrôlées 
doivent ètre mentionnées sur le congé el les quantités de vins 
correspondantes insrrites dans une colonne distincte de celle 
réservée aux autres liquides. 


VI. — Dispositions diverses, 


Art. 480, — Lorsqu'un décret attribue un titre de mouve. 
ment de couleur spéciale à une appellation d'origine contrôlée 
ou réglementée des décrets peuvent décider qu'aucun produit 
assorti de celle appellation ne peut circuler sans être accom. 
pagné du même titre de mouvement et sans remplir les condi. 
lions que sa délivrance impose. 

Cette décision ne peut être prise que sur la proposition de 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie. 

Art, 481. — Les vins de liqueur détenus par des négociants 
et les eaux-de-vie existant dans les chais des négociants et 
des producteurs lors de l'institution d'une appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée peuvent, S'ils remplissent les condi. 
tions requises pour bénéficier de Jadite appellation, être admis 
à circuler, respectivement, sous le couvert de titres de mouve. 
ment orange ou de titres sur papier blane modèle 1909. 

Pour bénéficier de cette mesure, les intéressés doivent décln. 
rer à la recetle-buraliste dans les dix jours suivant la publi. 
cation du décret relatif à l'appellation, les quantités de vins 
de liqueur ou d'eaux-de-vie pour lesquelles ils revendiquent 
le droit aux titres de mouvement spéciaux. Le contrôle quali- 
tatif des produits déclarés esj assuré par une commission 
d'experts dont la composition et le fonctionnement sont régles 
par décret rendu après avis de l'institut national des appela. 
lions d'origine, 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux vins détenus jar 
Jes négociants et admis au bénéfice des ülres de mouvement 
sur papier vert. 

SECTION JV 
Commerce. 

JL — Dispositions générales. 
ALCOOLS 


Art. 482, — Quiconque veut exercer le commerce des alcools 
est lenu de prendre la position de débilant où de marchand en 
gros de boissons, 


VINS, CIDRES, POIRÉS ET HYDROMELS 


Art. 483. — Toule l' rsonne autre qu'un propriétaire réal 
lant qui, en vue de Ja vente en gros ou en détail, fabrique 


des vins, cidres, poirés ou hydromels, est tenue d'en faire 
préalablement la déclaration à la recette buraliste et de se 
soumettre à toules les obligations imposées aux marchands en 
ros ou aux débitants, Elle doit, de plus, acquitter les droits 
immédiatement après chaque fabrication si la boisson est des- 
tinée à la vente au détail. Les vendanges, fruits à cidre où à 
poiré, expédiés en vue de £es fabrications peuvent être Tecus 
sous acquits-à-caution par les marchands en gros et les üis- 
tillateurs. 
I. — Marchands en gros. 
DÉFINITION 


Art. 484. — Est considéré comme marchand en gros: 

{e Celui qui recoit et expédie des alcools, ou des vins, cidres, 
poirés et hvdromels par quantités supérieures à 60 Jitres, soit 
pour son compte, soil pour le compte d'autrui, ou qui revenl 
de ces mêmes boissons d'achat; 

2e Le débitant de boissons qui, en tous lieux, procède dans 
ses magasins, caves ou celliers, au coupage, au colage où 
au filtrage des vins, cidres, poirés et hydromels. Est réputé 

rocéder à ces manipulations le commerçant qui, se livrant à 
IA vente au détail desdites boissons, autrement qu'à consom- 
mer sur place, possède des euves, foudres et tous autres 
piernts d’une capacité supérieure à 12 hectolitres. 

Art, 485, — Ne sont pas considérés comme marchands en 
gros : 

1° Les particuliers recevant accidentellement une pièce, une 
caisse où un panier de vin, cidre, poiré ou hydromel, pour € 


Je 


partager avec d'autres personnes, pourvu que, dans Sa dti 
ration, l'expéditeur ait énoncé, outre le nom et le don 
du destinataire, ceux des coparlageants et la quantité de:trce8 


à chacun d'eux; 

2° Les personnes qui, en cas de changement de domite, 
vendent les boissons qu'elles avaient reçues pour leur Con 
Sormnation ; 
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Les personnes ven dant après. décès les boissons dépendant 
de ccession d'une autre perso! ane n'ayant pas la qualité 
de marchar id en gros ou de distiilateur; 
4 Les S0€ iétés Coopératives agricoles et leurs unions, consti- 
tuées en conf rmité du statut de la coopération agricole, ven- 
da lusivement les récoltes de leurs membres, vinifices, dis- 
tillées ou transformées en commun, 


OBLIGATIONS 


a « LA 
àrt 486. — Les négociants, les marchands en gros, cour- 
t facteurs, comimissionnaires de roulage, dépositaires et 
t tres qui veulent faire le commerce en gros des alcools, 


idres, poirés et hydromels sont tenus d'en souscrire la 


écuration préalable à la recette buraliste et d'indiquer les 
( tés, espèces et qualités des boissons qu'ils possèdent 
le lieu de leur domicile et dans le canton et les com- 

limitrophes du canton dans lequel sont situés leurs éla- 
Dil= nents. 


souscrivant sa déelaration de profession, tout marchand 
en gros doit présenter une caution solvable, qui s'engage soli- 
paiement avec lui à payer les droits cons! tatés à sa cha ge. 

4rt. 487. — La contenance des vaisseaux, foudres et autres 


r its d’une capacité supérieure à 10 hectolitres, en usage 

| marchands en gros, doit être déclarée à la recette 

| te et marquée sur chacun d'eux. Aucun de ces vais- 

foudres et récipients ne peut être mis en service sans 

q contenance en ait été vérifiée dans les conditions déter- 

minces par l’article 333. 

\ 88, — Chez les marchands en gros de spirilueux les 

en bouteilles doivent être rangés distinctement par 

le richesse alcoolique et le degré doit être indiqué d’une 
ipparente par des étiquette 

189. — Lors ue les. boissons reçues par acquits-à-cantion 

vérifiées par le service des contributions in lirectes et 

es entièrement conformes à l’expédition, les marchands 


peuvent transvaser, mélanger et couper ces boissons, 


! . . 
Ï présence des agents. 


COMPTES 


190. il est tenu, pour les alcooïs, vins, cidres, poirés 
mnels en Ja possesstion des marchands en gros, un 
d'entrées et de. sorties dont lés charges sont établies 
s expédilions que ces négociants sont tenus de repré- 
)11 p ne le SAISIE, et les dé harees d' apr! S les titres 


lé ivement délivrés au vu de leurs déclarations d'enlè- 
: 

191. — Pour les eaux-de-vie et alcools naturels hénéfi- 
le Utres de mouvement blancs ou jaune d'or un compte 
S] l'est suivi et les spiritueux qui y sont pris en charge 
ne ivent être l’objet d'aucun coupage avec d'autres spiri- 


lueux provenant du compte général, ni d'aucune addition de 
substances propres à en modifier la composition ou le goût, 
S1 Un mouillage est nécessaire pour les ramener au degré de 

nation, l'opération doit faire Fobjet d'une déciaration 
rértihie indiquant Ja quantité d’ean qui doit être ajoutée et 
lation de volume escomptée. 


VISITES ET VÉRIFICATIONS, — RECENSEMENTS 


192. - es: agents peuvent faire les vérifications néces- 
Sa ur constater les quantités de boissons restant en ma- 
1 s'assdrer de la régularité des operations. Ces vérifi- 
n'ont lie que dans les magasins, caves et ceiliers e 


il depuis le lever jusqu'au coucher du soleil; elles ne 
pe t tre empêchées par aucun obstacle du fait des mar- 
en gros; ceux-ci doivent toujours être en mesure soit 
k mêmes, soit par a préposés s'ils sont absents, de 
immédiatement aux réquisitions des agents auxquels 
6 être déclarées les espèce = et quant ités de boissons exis- 


ins les füts, vaisseaux, foudres et autres r ‘iptents, ainsi 
: degré des alcools. 

| ar ations doivent, le cas échéant, énoncer s’il s’agit 

ls ibres, d'alcools de rétrocession ou de produits à base 
5 1s de rétrocession, ainsi que l'appellation d'origine attri- 
dE IX vins, vins de liq ieur et eaux-de-vie. 


JAUGEAGE 


: 193. — En cas de contestation par les entrepositaires de 
pour sp des résultats d'un jaugeage fait par les agents des 
Ontributions indirectes, sont applicables les dispositions de 
d'article 191 





TOLÉRANCES 


Art. 494. Il est accordé aux marchands en gros une tol&s 
rance de 5 p. 100 sur les déclarations qu'ils ont à faire en 
vertu de l'article 492. Les quantités reconnues en plus dans 
les limites de cette tolérance sont simp:ement ajoutées et leg 
quantités en moins retranchées, mais tout excédent constaté à 
la balance finale du compte donne lieu à procès-verbal. 


DÉDUCTIONS 


Art. 495. — Il est alloué anauellement aux marchands en 
cros pour ouillage, coulage, soutirage, aflaiblissement dé 
degré et pour tous autres déchets, une déduction, calculée en 
raison du sejour des boissons en magasins, dont le taux est 
fixé : 

1° À G p. 100 pour les boissons logées dans des fûts en bois 
non pourvus d'un revêtement intérieur ou extérieur destiné à 
assurer :cur élanchéit 

20 A 2,50 p. 100 pour les 
récipients. 

Des arrèlés du ministre des finances peuvent allouer, dans 
les iimites et conditions qu'ils déterminent, une déduction sup- 
plémentaire au plus égale à 0,50 p. 100 des quantités Ccxpé- 


. ° JP 
boissons renfermées dans d'autres 


diées à des tiers. 
Art. 496 — Ouand les déchets résuwitant de la fabrication 


d'extraits alcooliques, de liqueurs ou de la préparation de 
fruits à l’eau-de-vie ne sont pas couverts par la déduction Ci 
dessus, les liquoristes et les fabricants d'eau de senteul bien 
nent, à cet égard, un supplément de déducti 
Ce supplément est réglé, lors de chaque recenser t, dans 
1 


1 
la jimile de 3 p. 100 des quantités d’a io afférentes aux 
extraits alcooliques, aux liqueurs et aux fruits ou jus de 


à l’eau-de-vie fabriqués par distillation ou par infusion depuis 
le recensement précédent. 
Les fabrications des industriels doivent, à cet effet, être pré- 
cédées de déclarations et sont suivies à des comptes disunets, 
Un règlement d'administration publique détermine les modas 


lités d'appiication du présent article, 


MANQUANTS IMPOSABLES 
Art, 497. — Toutes les quantiiés de boissons manquant 
sus des déductions sont soumises aux droits wdirects et à la 
taxe à la production. Mais, ces droits ne sont définitivement 
acquis à l'administration qu'après la elôture du trimestre d'oc- 
tobre de chaque année, époque à laquelle est définitivement 
arrêté le compte de chaque mat hand en gros. Toutefois, est 
immédiatement imposé le manqu ex rdinaire reconnu et 
sus du déchet légal accordé pour l'année enLti 


Art. 498. — Pour les expéditions des marchands en gros ef 
des distillateurs, le compte est e 

ment effectué dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté, sans 
que le crédit puisse porter sur une quantité supérieure à la 


moilié des restes en magasins. Une caution spéciale est exigce 
pour ce crédit. 
VENT Al ) AIT 
(x r ' t 
Art, 499 Les march ] ire 
ET 
des boissons en détaii da des mag el ivanit 
} 1 
avec les magasins de gros êt bi tion d'autre 
[4 rà ’ ’ } 
Le )[11 11 0 ti0fi Ju l il 1 LU t +! 11) | 
{ 1 


Art {x} Nil D t fa { ! 52 
Comm , (f Î | € tant 3 
eeu en ] | CON) { inita 
I à Das ( { 1) 1” 
1 Hi 1 

HT | 
. 2 
“ 1. Dé! L { f f 
Art. 501. — Tout pi prictaire récoltant q 16 \ fe au 
délai! les vins, cidres, poirés et hydror I init de Sa 
récolte e t tenu l'en [ e pl b J1 { 1 i 
recelte buraliste, d'a | | Î (i - 

ne À 1 nta nt La " j | 3 

nées à 1a vernle rt ( HNELTE à tou ODIIS 15 


imposées aux débitants. 


\ 











4520 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


30 Avril 1950 





2. Autres débilants. 
DLFINITION 


Art. 502. — Les cabaretiers, aubergistes, traiteurs, restaura- 
teurs, maîtres d'hôtels garnis, cafetiers, liquoristes, buvetiers, 
débitants de vin, concierges et autres donnant à manger au 
jour, au mois où à l’année et, en général, les personnes qui 
veulent se livrer à la vente au détail d’alcools ou à celle de 
boissons ne provenant pas de :eur récolte, doivent, avant de 
‘onnnencer leurs opérations, en faire la déciaration à la recette 
buraliste et désigner le lieu de vente, les espèces et quantités 
de boissons possédées en ce lieu et dans le canton et les 
communes limitrophes du canton dans lequel est situé l'éta- 
biissement. 
Les boissons 
imp sable, sauf 
loute introau 


I 
pi 


ainsi déclarées sont prises en charge à titre 
istification du payement antérieur des droits. 
ction ultérieure de boissons doit être légitimée 


1 
jition régulére. 


LIVRAISON DES BOISSONS 


Art. 503, — Les détaillants peuvent livrer, sans être assujet- 
igalions des marchands en gros, des quantités de 
vins, cidres, poirés ou hydromels pouvant atteindre 60 litres 
par destinataire ; le payement du droit de circulation n’est pas 
exigé pour ces livraisons :orsqu il est justifié de l’acquittement 
antérieur de l'impôt, 


COMMUNICATIONS INTÉRIEURES ET RECEb 


Art. 504. — Il est interdit aux débitants de dissimuler des 
oissons dans leurs maisons ou ailieurs et à tous propriétaires 
1 principaux Jocataires de laisser entrer chez eux des bois- 
it aux débitants, sans qu’il y ait baïi par acte 
authegtique pour les caves, ateliers, magasins et autres lieux 
où sont placées lesdites boissons. 
Toute communication intérieure entre les maisons des débi- 
tants et les maisons voisines est interdite et l’administration 
£st autorisée à exiger qu'elle soit scellée. 


n 
/ 
— 


INJERDICTION DE DÉTENIR DES SPIRITUEUX RECTIFIÉS 


Art. 505. — Il est interdit aux débitants de boissons de déte- 
nir des alcools ayant le caractère de spiritueux rectifiés au 
sens de la réglementation en matière de fraudes commercia- 
Jes, à l'exception des eaux-de-vie de fantaisie et des genièvres 
artificiels ou de fantaisie ne titrant pas plus de 40 degrés et 
reeus en bouteilles capsulées et sous étiquette mentionnant 
les nom et adresse du fabricant ou du préparateur. 


VISITES ET VÉRIFICATIONS 


Art. 506. — Les déhitants de boissons sont assujettis dans 
| magasins et autres locaux affectés au commerce, 
aux visites des agents des contributions indirectes qui peuvent 
ellectuez les vérifications et prélèvements nécessaires pour 
l'appiication des lois concernant les fraudes commerciales et 
les fraudes fiscales. Ces visites peuvent avoir lieu, pendant 
le jour, du lever au coucher du soleil et de nuit, pendant tout 
le lemps que les lieux de débit restent ouverts au pubiic. 


ALCOOLS. — TENUE DE COMPTES 


Art. 007, — I] peut être tenu pour les débitants le même 


compte de spiritueux que pour les marchands en gros. Les 
décharges sont étabiies d'après les enlèvements effectués sous 
le couvert de titres de mouvement et les manquants reconnus 
lors des vérifications; les excédents sont saisissables dans les 
mémes conditions que pour jes marchands en gros. 


SECTION V 
Régimes particuliers. 
L: — Alcools dénaturés. 


ALCOOLS DESTINÉS A DES USAGES INDUSTRIELS 


Art, 508, — Bénéficient de ja franchise du droit de consom- 
Inalion les alcools dénaturés suivant un procédé autorisé et 
sous la surveillance du service des contributions indirectes, 
soit dans l'étabiissement même où ils ont été produits, soit 
dans tout autre etahiissement dont les installations en vue 


de la dénaturation ont été agrcées par l'administration. 


Art. 509, — Les indusiriels qui dénaturent l'alcool, soit en 
vue de la vente, soit pour ‘es besoins de leur industrie, doi- 
vent être pourvus d’une aulorisation personne.le donnce par 





l'administration des contributions indirectes. Cette autorisation 
peut ètre retirée en cas d'abus, par décision du ministre 
des finances. | 

Les industriels qui ne dénaturent pas exclusivement en vue 
de la vente sont tenus d'inscrire leurs opérations, ainsi que 
leurs réceptions et livraisons, au moment où ils y procèdent, 
sur un registre tenu à la disposition du service des contriby. 
tions indirectes. 

Art. 510. — Les personnes qui dénaturent l'alcool où qui 
font usage d’alcoo! dénaturé pour iles besoins de leur indus. 
trie sont soumises, dans leurs ateliers, magasins et autres 
locaux professionnels, aux visites des agents de cetle adminis. 
tration, qui peuvent y effectuer :es vérificalions nécessaires, 

Art. 511. — Les personnes qui veulent se livrer au commerce 
des alccols dénaturés suivant le procédé général, ou faire usige 
de ces alcools pour les besoins de leur industrie doivent € 
faire la déclaration au service des contributions indirectes, 


ALCOOLS DESTINÉS A LA CARBURATION 


Art. 512. — L'emploi pour la carburatien de tous autres 
alcools que ceux rétrocédés par l'Etat est interdit, sauf auto- 
risation spéciale de l'administration des contrbutions indi- 
rectes. 


MESURES D'APPLICATION 


Art. 513. — Des règlements d'administration publique fixent 
les modaïités d'application des dispositions qui précèdent et, 
notamment, les formalilés auxquelles sont assujettis la prépa- 
ralion, la circulation, la détention et l’empioi des alevols déna- 
turés en vue de la carburation, soit en wature, soit en rmr- 
lange avec des hydrocarbures, et Ja préparation des mélanges 
carburants. 


I. — Mutières absorbantes. 


Art. 514. — La fabrication, la circulation, la détention et l'em. 
ploi de toutes substances susceptibles de permettre soit la 
régénération des produits qui ont été soumis à une dénatura- 
tion en vertu de EL législation fiscale, soit l’épuration d'eaux- 
de-vie en vue de leur donner des caractères analogues à ceu: 
des spiritueux obtenus par rectification peuvent faire l’ohjet 
d’un contrôle dont la rature”et les modalités sont fixées par 
décret. 

IT. — Vinaigres. 

Art. 515. — Les malières premières passibles de droits indi- 
rects et destinées à la fabrication de vinaigres sont, lors de 
leur introduction-en vinaigrerie, déciarées et prises en charge: 

jo S’ii s’agit de vins, cidres, poirés et hydromels: pour leur 
voiume ; 

20 S'il s'agit d’autres liquides: pour leur teneur en alcool pur 
déterminée au dixième de degré. 

Après leur transformation en diutions acéto-alcooliques, qui 
doit avoir lieu dans les conditions déterminées par ladminis- 
tration, ces boissons et liquides sont affranchis des droits 
dont ils étaient passibles. 

Les visites ou reconnaissances du service des contributions 
indirectes et les inventaires ont lieu selon les règles régissan 
les marchands en gros de boissons. 

Les manquants constatés lors des inventaires et excédant les 
Géductions légales sont frappés de la taxe à la production ei, 
selon la nature des produits, du droit de circulation du 
droit de consommation. 


IV. — Prélèvements d'échantillons. 


Art. 516. — Les distillateurs de profession, les dénatwrateurs 
@’alcoo! et les personnes qui font usage d’alcool dénaturé pour 
les besoins de leur industrie sont tenus de livrer gratuitement 
les échantillons, prélevés aux fins d’analyce, de matières pre- 
mières, d'alcool, de substances denaturantes et de produits 
achevés ou en cours de fabrication, 


V. — Régime spécial de Paris. 


Art. 517, — Sont interdits à l’intérieur de la ville de Paris: 

1° La détention de tous appareils propres à Ja distillation, 
à la fabrication ou au repassage d’eaux-de-vie ou d’esprits. Des 
exceptions à cette règle peuvent être accordées, sous forme 
d’autor.sations individueiles, toujours révocables, aux person 
ces qui justifient de la nécessité de faire usage d'appareil 
distiller pour les besoins de leur profession; 

2° La fabrication ou la rectification d’aleoo!. Cette di-posr 
tion ne s’app'ique pas à la fabrication de vins de liqueur où 
de vermouths; 
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5 La préparation de liquides fermentés autres que les bières, 
pa conscquence, l'introduction de raisins de cuve dans la ville 
de Purss est prohibée, Sont assimilés aux fruits les raisins frais 
expédiés en grande vitesse et ceux introduits autre- 
ju'en grande vilesse, pourvu, dans ce dernier cas qu'ils 
contenus dans des paniers ou colis d'un poids maximum 
de :> kilogrammes,; 
j» Le commerce en gros es boissons, avèc le bénéfice du 
ercdit des droits, sauf si ce commerce est exercé dans les 
pots réels où il est soumis à toutes les ubligations en la 
maitre, Toutefois, le régime de l'admission temporaire est 
spphoable dans des conditions fixées par règlement d’adminis- 
tra! publique aux aicools introduits dans Paris pour y être 
trao lormmés en spiritueux composés. Les négociants admis au 
pénclce de ca régime ont droit à des déäuctions pour ouillage, 
coulace, affaiblissement de degré et déchets de fabrication. Ils 
remhoursent les frais de surveillance. 
[out détenteur d'alcool installé dans la ville de Paris est tenu 
de ju<tilier la provenance de ses boissons. 


VI. — Disposilions spéciales. 


\1!. 518. — Les dispositions du présent chapitre ne font pas 


échec aux dispositions spéciales prévues en matière d’aicools, 
de +, cidres, poirés et hydromels par les textes en vigueur, 


à l'ecurd des départements de la Corse, du Bas-Rhin, du faut- 
Rhir. et de la Moselle, 


4rt, 519, — A l'égard des formalités à la circulation prévues 
par li réglementation des contributions indirectes, les dépar- 
temeuts de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de 1 Reunion, d'une part, et la France métropolitaine, d'autre 
part, sont considérés respectivement comme territoires d’ex- 
Jortation, 
I en est de même pour chacun de ces quatre départements 
par apport aux {rois autres, 

L 2 


VII — Importations. 


_ Art, 529, — Les alcools, vins, cidres, poirés et hydromels 
importés sont soumis à toutes les dispositions prévues par la 
législation intérieure. 
CHAPITRE II 
GARANTIE DES MATIERES D'OR, D'ARGENT ET DE PLATINE 
SECTION I 
Titre des ouvrages. 

\1t, 521. — Les ouvrages d'or, d'argent et de patine, faibri- 
qués en France, doivent être conformes aux titres prescrits 
par la loi 

Ce; titres, ou la quantité de fin contenue dans chaque pièce, 
S expriment en millièmes. 

Art, 529, — Il y a tré@is titres légaux pour les ouvrages en 
01: 920 rnillièmes; 810 millièmes; 750 millièmes. Deux pour les 
ouvriges en argent: 950 millièmes; 800 millièmes. Un pour les 
ouvrages en platine: 950 millièmes. 

L'irifinm associé au platine est compté comme piatine. 

La tolérance des titres est de 3 millièmes pour l'or, de 5 mil- 
Jiët pour l'argent et de 10 millièmes pour le platine. 


» 


SECTION II 
Poinçons. 


523, — La garantie du titre des ouvrages d’or, d'argent 
latine est assurée par des poinçons appliqués sur chaque 


pièce, à la suite d'un essai et conformément aux règles éta- 
hlr ,1 
3 | ibTres, 


M!, 524, — Jes ouvrages sont marqués de deux poinçons: 
( lu fabricant et celui du bureau de garantie. 
| incon du fabricant a la forme d'un losange renfermant 
à leitre initiale de son nom et le symbole choisi par lui. 
u peut être gravé par tel artiste qu’il lui plait de choisir. 

Le poinçon de garantie est apposé après essai des ouvrages 
iont il garantit le titre; il atteste également le payement du 
droit de garantie. 

La forme des poinçons ainsi que les conditions dans lesquelles 
nt apposés sont fixées par décret. 

1. 525, — Lorsque la nécessité en est reconnue, l'autorité 
pPubique peut faire appliquer un poinçon dit « de recense ». 

\rt. 526, — Il est interdit de détenir ou de mettre en vente 
16s ouvrages marqués de faux poinçons ou sur lesquels les 
uarques des poinçons se trouvent entées, soudées ou contre- 
uirées, Ces ouvrages sont saisis dans tous les cas. 


4 
\rt 





SECTION HI 
Droits de garantie et d'essai. 
I. — Droits de garantie. 


Art. 527, — Les ouvrages d'or, d'argent et de plaline sup- 
portent un droit de garantie fixé, par hectogramme, à: 

5.800 F pour les ouvrages de platine; 

4.600 F pour les ouvrages d’or; 

115 F pour les ouvrages d'argent, 

Art. 528, — Les ouvrages déposés au mont-de-picté et dang 
Jes autres établissements destinés à des ventes ou à des dépôts 
de vente sont assujettis aux droits de garantie, lorsqu'ils ne leg 
ont pas supportés avant le dépôt. 


II. — Droits d'essai. 


Art. 529. — L’essai donne lieu à la perception d'un droit fixé 
comme suit: 

Essais au touchau: 

Platine: 14 F par décagramme ou fractjon de décagramme :; 

Or: 7 F par décagramime ou fraction de décagramme ; 

Argent: jusqu'à 400 grammes : 14 F par hectogramme ; au-des- 
sus de 400 grammes: 56 F par 2 kilogrammes ou fraction de 
2 kilogramimes, 

Essais à la coupelle : 

Platine: 350 F par opération; 

Or: 175 F par opération. 

Argent: 56 F par opération. 

Essais par la voie humide: 

Argent: 56 F par opération. 

Pour les ouvrages présentés en lots provenant de la même 
fonte, il peut être fait un essai à la coupelle par 120 grammes 
de platine ou d'or et un essai à la coupelle ou un essai par 
la voie humide par 2 kilogrammes ou fraction de 2? kilogrammes 
d'argent. 

Art. 530. — Lorsque le titre d'un ouvrage d'or, d'argent 
ou de platine est trouvé inférieur au plus bas des titres pres- 
crits par la loi, il peut être procédé à un second eseai, mais 
seulement sur la demande du proprictaire. 

Si le second essai confirme les résultats du premier, le pra- 
priétaire paye le double essai et l'ouvrage lui est remis après 
avoir été rompu en sa présence, 

Si le premier essai est infirmé par le 

n'a qu'un seul essai à payer. 
“Art. 531. — Si l’essayeur suppose qu'un ouvrage d'or, de 
verimeil, d'argent ou de platine est fourré de fer, de cuivre 
ou de toute autre matière étrangère, il le fait couper en pré- 
sence du propriétaire. Si la fraude cét reconoue, l'ouvrage est 
saisi sans préjudice des sanctions applicahies; si la fraude n’est 
pas reconnue, le dommage est payé au propriétaire par l'admi- 
nistration, 


second, le propriétaire 


HI, — £a cmplions. 


Art. 532. — Sont dispensés du droit d'essai et du droit d8 
garantie les ouvrages de joaillerie, dont la monture est très 
légère et contient des pierres ou perles fines ou fausses, des 
cristaux, ou dont la surface est entièrement émaillée, ou enfin 
qui ne peuvent supporter ;’empreinte des poinçon dété- 
rioration. 


SECTION IV 
Obligation N d Un dei 1l les. 
I. — Fabricants. 


Art. 533. — Les fabricants d'ouvrages d'or, d'argent et do 
platine sont tenus de 6e faire connaître au bureau de garan- 
tie dont ils dépendent et d'y faire inscuiper leur poin 
culier, avec leur nom, sur une planche de cuivre à ce des- 
tinée. Le contrôleur de la garantie veille à ce 
symbole ne soit pas employé par deux fabricants de son ressort 


IL. — Mar h in ds el LL onnes asSsSti! lé 


Art, 534. — Toutes personnes qui départissent et affluent l'or 


, . ’ 
l'argent ou le platine pour le commerce, ainsi que les commis- 
saires-priseurs, officiers ministériels où organismes quelconques 
(monts-de-piété, sailes de ventes, établissements de crédit muni- 
cipal, etc.) effectuant même occasionnellement des ventes ou, 
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— — —_——— le er 
adijudications de matières d'or, d'argent ou de platine ouvrées 
ou non ouvrées, les intermédiaires, ouvriers en chambre, ser- SECTION V 


tisseurs, polisseurs, ete., et, 


sonnes qui détiennent des matières de l'espèce pour l'exercice 
de leur proflesslo cont tenus d'en faire la déclaralion au Art. 54% — Lors sque les ouvrages d'or, d'argent ou de plitine 
}ù u d oaranlic lont 1 de ponte nt: il est tenu registre de se “ation fr: arieaise, revé tus de l'empreinte des PO: iCÜnS 
desdites déclaration délivré au besoin. régle mental res, Sont exporté s pou ètre vendus à l'étran ver, 
le droit de garantie est remboursé à l'exportateur. js 
ul P SE Les fabricants où marchands qui demandent le rembourse 
+ d é ment des droits dt ive a présenter les objets à lun des bureaux 
Art te et n h \d= 1oivt n! porter au de ë y spéc ial ent désis gré > effet, Les pe J'DCCNS 
, ee gp“ =? Ê 3 - s - s{ nt obliteres. 
WITCAIL arantie « ! | relévent leurs U\rages pour Y 4 | ; 7 . e ü 
. |  hirbie 1 ) : ge snif. La restitution est subordonnée à Ja présentation, dans Je 
Pour li: + es ces ouvrages doivent porter délai de trois mois, d'un certificat de’ l'administration des 
. tr P L 2 Mer à anse ac douanes on de celle des postes hd - gr la sortie de F 

{ 1 { Lt {] St dvdiiccs à . aura de . CF + à, 2 rire à Re 
n° | f cou lu finiseare à des tal AG" CEA bc sur À as qe Je Ié par avion, Ce Cerlilicit 
1 LR PRIE TER nr at: PR est établi par la doua de destina 

Art | pourvus de marques et achetés 6 270 Se ta ti 

‘ { 3 C po le = usage person- Arf. 542. — Les ouvrages d’or. d° set ou de platine peu: nt, 

? ñ ’ rôle dans les viigt-quatre dans les con titi ons fixées par règ lement d administration publi 
] | que, être exportés sans marque des poinçons intérieurs € 

t " : L plation trou: ) hevé et payeme! l des droits de arantie. 

. {) G | 1e [OUVC 4 Eve ne 

] é chu t ou marchand doit êlre saisi. Art. Di. — IL'exisle, pour 2 fabrication des boîtes de m ès 

- nl los nierl 1 perles, d’or seulement, desti 1ées xclusivement à Fexportation, un 
la métal précieux. quatrième titre léga: à 583 silbiases. lequel est obligatoir: 

\ — s fabri ts et les n hands d’or, d’arg Un poinçon spécial indiquant ” üilre eb une empreinte pari- 
€ : 0 , | \ t tenir un re ristre, culiére signifiant ua, ei les sont de stinées % l'exportation at 
x on fnnairinils sûr Tequel appliqués sur ces boites par k bureau de garantie. 

1 1 1111411 11 + » Li là È : | 
ils nbre poids et le titre des Art. 945, — Ies fabrieants d'orfèvrerie, joaillerie, bijouterie 
1! | argent ou de platine qu’ils sout seuls autorisés à fabri iquer à tous autres titres des 0 jets 
" ont Qù 1 , ms et demeures de ceux à a. de platine et d'argent exclusivement destinés à l’expor- 
. ho! 10n 
qu ù | iC1 = d . 
j Les objets ainsi f briqués à \ JJUP c n ac : 
, it cri se is i fabriqués ne peuvent en aucun cas, sous 
men: she. ee © PTT : peine de saisie, être livrés à la consommation intérieure et 
je Aux commissaires-priseurs, officiers minisiériels ou De ils ne sont jamais revètus des poincoms de l'Etat. Ils doivent 
"icmp 10 HP = { ) = } + SH pe f ra ‘e a 3 Fe - ) tree * re é d . x LV l 
msmes qi l'qU4 Roy de piete, ill s de Vente, étabiis être marqués, aussitt après l'achèvement, avec un poinçon de 
gements le credit munICIPaI etc.) effectuant, meme OCCasion- maitre. " 
nellement. des ventes ou adjudications de matières d’or, d’ar- TA < " s - 
} s Art. 546. — Sont applicables auxdits fabricants et négociants 
ë ù 


cent le nlatine. oux 


AUX irtermédiaires, ou 


polisseur<, ete, el, d'une man 
inatier 


Les personnes ou organisme 
incerire sur leur registre, qu 
pub::que à taute ose Ces 
FOIS le malicres d'o’, d ar 
ouvréez, même si elies ne 
ou à des vent 


vricrs 


n'orp 


s visé 
i doit 
toutes 


d'une manière généraie, 


rées ou m0 OuUvrees; 
en chambre, serlisseurs, 


toutes per- 





exportateurs toutes les 


jutes les per- 


Exportation. 


À dispositions de la législation sur le 
commerce des matières d’or, d'argent et de platine, compatibles 


œénérale, à: 1 de ! | LÀ 
es de l'espèce pour l'exercice avec celles des deux articles précédents. 
l Les m niquants constatés d'ouvrages fabriqués en vue de 
RÉ SDS l'exportation donnent lieu à la rédaction d'un procès-verbal 
s au present ‘10 9 1 Ar CAL a me s ! : ‘ 
être présenté à l'autorité Art. 547. — Les mesures comp'émentaires sont déterminées 
leurs réceptions où livrai- Pre deg pass À chagrin Re publique. Si 
nt où de platine, ouvrées ou non nt suspendues, iusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé 
par dé ‘ret, ies facilités accordées aux fabricants, bijou ers, 


son pas 


sécutives à des achats APR J 
f joailliers et orfèvres par le dé 


‘ret du 31 


rs € | | le déc ‘cembre 1916 q 
complété le décret du 6 juin 1884 pris pour Fexécution de la 


A: 38. - Les ouvrages neufs di posés chez les fabricants Joi du 25 janvier f884 sur la fabrication des bijoux à tous titres 
et marchands en vue de la vente et les ouvrages usagés que pour l'exportation. 
lesdits fabi ts ont reçus en dépôt, à queique titre que ce 
soit et notamment pour réparation, daivent également être SECTION VI 
AGP ts enr ’ , tre À p 1T dit ans ré us à . tie: L 
ir 4 Lei 4 L “< , n« ions P evues : l'art s “ Importation. 
preceat u moment de l'entrée et au inoment de la sortie. 3 
L'inseription sur le registre des articles d'horlogerie usagts Art, 518. — Les ouvrages d'or, d'argent et de platine venant 
revelus à point urants n’est toutefois pas obligatoire. de l'étranger doivent être présentés aux agents des douanes 
ire 00 "© 160 1 : et marchands ne peuvent a heter pour étre déclarés, peses, p:om bi: S, ès avoir été fra! ppés, 
I ar Ye) n13y" ! VI EOT Ï ’ . 
qu 1e [ > }:1 les ou avant des répondants connus pe !'HRpOTÉAIEUE, da P 1'1ç0n dit g: de responsabilité », qui 
“À à Le Soumis aux méêines règles que de maître u 
Lorsque les à ha! le matières, ouvrages, lingots en platine, eg À £ pie en ads à au bureau de garantie le plus \ |, 
r OU à! t ont été co s avec des personnes domi ciliées où lis sont marqués $ US possèdent l'un des titres légaux. fs 
A l’étranst les inscript s à faire (te er sur le registre sen ent des droits CSaux à CCUX PErçus pour les ouvrages 
- ; is #0 des: : e même nature fabriqués sranc + 
prévu aux es pP uts doivent être appuyées des quit- = _ 7, di : mire 
lances , tq lroits et taxes exigib'es à l’entrée en Sont exceplés des dispositions ci-dessus : 
France ont été payés 1° Les objets d'or, d'argent et de platine appartenant aux 
ambassadeurs et e4 oY és des uissances élrangères ; 
90 L bi ° : * 3 
IV. — Marchands ambulanls es DHIjoUux d’ et de platine, à l'usage personnel des 
voyageurs, el :€s ouvrages en ar gent servant également à leur 
nr Urv ue or 
Art. 540. — Le | s ami its ou forains d'ouvrages personne," pour jo he leur poids n'excède pas en totalité 
El OUVTASCE ü ctogrammes. 
en or, argent ou platine, sont tenus, à leur arrivée dans ure un ss 
commune, de se présenter à l’adm )n municipale et de À An. 94. — Lorsque des ouvrages d’or, d'argent et de platine 
lui montrer les bordereaux ou factures des fal nits et mar- vonene de l'étranger et introduits en France en vertu des 
chands q r ont vendu les ouvrages dont ils sont porteurs exceplions prévues au 2° de l’article: précédent sont mis dans 
Ad à *{ ppp ile } ji »} A4 y f a 
re ; EL Ë le € MINerCe, LS doivent être portés au bureau de gara ue 
Art 541 — | D: LD con agent fa { pour v être marqués + ji] [ niittor r = -4 : 
gaisir et 1 } 1 Le le : à Î Inarques, Ci Hs acq littent alors le même droit que 
ke isir el | s CO indirectes ceux fabriqués en France. 
es ou\ A Q { ){1 1e )] \tif n a mpnagnées 
ce Le por er ou encore les SECTION VH 
ou‘! 1SCS QUIIL ICS 1] | cs ra t } ] Î ou enfir 
cenx qui n’ont pa 4 ‘ nn rticle pr Fabrication du plaqué et du doublé d'or, d'argent et de platine 
ose sur. tous métaux. 
Padminicetrest : mur min 7:59 Fan s “node 
+ aQMINISFaLONn MN iITques Art. 550. — Quiconque veut pliqu ’ argent 
. Quiconque veut plaquer ou doubler J’or, l’argen 


tes ouvrages par des pei 


la légitimité. 


in a en )nstate] et le platine : sur le cuivre ou sur 
d’en faire la dé 





| tout autre métal est lenu 
claration au bureau de garantie. 
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L (ut 551. — Les fabricants de plaqué ou de doublé peuvent 
+ l'or, l'argent et le platine dans telles proportions 


nnlovel x s 
é : jugent convenables, et ils ne doivent acheter des matières 





l'or, d'argent et de platine que de personnes connues d'eux, 
j: sont tenus: 

e y» he mettre sur chacua de leurs ouvrages leur poinçon 
5 1! U'ier, ‘ 
r, » p'inscrire, jour par jour, leurs ventes, sur un registre 

coté 2t paranhé par l'administration municipale. 
un 
X Section VIII 
s 

Visiles et vérifications. 

: \:t. 552, — Les agents des bureaux de garantie et tous les 
- D  :c les contributions indirectes ont seuls qualité pour pro- 
t cer aux visites et vérilications chez les contribuables soumis 
euislation sur les ouvrages d'or, d'argent et de platine, 

a que chez les fondeurs et apprêleurs de ces métaux. 
à ces visiles ct vériications &nt lieu comme en matière de con- 
- tuhbutions indirectes et les agents peuvent se faire accompa- 


S « par l'essayeur. 
| ssujettis sont tenus de fournir, le cas échéant, les ba- 
; et les poids nécessaires pour effectuer les vérifications, 
SECTION IX 
Modalités d'application. 


— Ies modalités d'application de l'impôt visé au 
t chapitre et, notamment, celles qui sont relatives à 


À 153. 
] à 
lea des ouvrages, à l’apposition des poinçons, à Forganisa- 
{ {au fonctionnement des bureaux de garantie, sont fixées 


] ivcrek, 

CHAPITRE TI 

DROITS DIVERS 
SECTION I 
Vélocipèdes, 
Art, 004, — Il est établi sur les vélocipèédes et appareils ana- 

logues non munis d'une machine motrice un impôt annuel fixé 
à 115 F par place. 


loutefois, ce droit n'est pas applicable lersque les appareils 
sont achetés pour leur usage personnel par des mutilés de la 
guerre où des anciens militaires et marins, titulaires de pen- 
sous concédées pour blessures reçues ou infirmiltés contractées 
au service, paralysés ou amputés de l’un ou des deux membres 


LiHICrICUTS., 
\it, on, — Aucun vélocipède imposable ne peut être mis en 
croualion sans avoir été revêtu d'une marque fiscale fournie 
1 contre payement de l'impôt par l'administration des contribu- 


tions indirectes. 

Les marques sont renouvelables tous les ans et valables du 
{janvier au 31 décembre. Leur modèle, ainsi que les condi- 
tons dans lesquelles elles doivent être fixées aux appareils, sont 
déterminés par arrêtés ministériels. 

Les vérifications nécessaires au contrôle de l'impôt peuvent 
êlre effectuées sur la voie publique, dans les établissements 
ouverts au publie et en tous autres lieux où les agents qualifiés 

‘ur opérer ces vérifications ont légalement accès. 


î SECTION II 
EN Droit de timbre. 

\rt, 556, — Les expéditions et quittances délivrées par l'admi- 
ition des contributions indirectes sont marquées d'un tim- 
bre spécial, dont le prix est fixé à 11 F. Sont exempts du droit 

üimbre les congés et quittances qui ne portent pas percep- 
bon d'une somme supérieure au double de ce droit. 
| _ LU fixé au seul droit de timbre le coût des acquits-à-caution 
fi ieves par les bouilleurs de cru: 
à |” Pour accompagner les alambics déplacés dans le ressort 
i le a recette buraliste où ils se trouvent; 
ë l'our le transport des matières premières du siège de l'ex- 
; Proialion à l'atelier public ou à la brûlerie coopéralive ou 


à licale : 

Pour le transport des produits fabriqués de l'atelier public 
de la brûlerie au siège de l'exploitation d'où proviennent 
matières premières. 

SECTION IT 


Droit d'expédition et de recommandation. 


\rt, 597, — Le prix des acquits-à-caution et des passavants 
est tixé à 17 F non compris le coût du timbre. 

Moyennant le payement d’un droit supplémentaire de 17 F, 
es acquits-à-caulion accompagnant des alcools peuvent être 
recommandés. ‘ 





SECTION IV 


les affiches concernant la répression 
de l'ivresse publique. 


Redevances sur 


Art. 558. — Les affiches reproduisant le texte de la loi du 
1° octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur 
la police des débits de boissons, que les débitants sont tenus 
d'apposer dans la salle principale de leur établissement, sont 
res aux intéressés contre payement d'une redevance de 
6 F. 


SECTION V 
Droits de 


Art. 559. — Lorsqu'il est donné communication des livres et 
registres de l'administration des contributions indirectes dans 
les conditions fixées à l'article 2010, il est dà un droit de re- 
cherche fixé à 23 F par comple communiqué. 

Ce même droit est perçu en cas de communication à tout re- 
quérant des déclarations de sucrage en première ou en deuxième 
cuvée et des déclarations de détention de sucre par quantités 
supérieures À 23 kilogrammes. A cet effet, lesdites déclarations 
sont conservées pendant trois ans soit à la direction départe- 
mentale, soit à la recette buraliste des contributions indirectes, 


ret herc Le. 


Art, 500, — La délivrance, le visa d'attestations, certificats ou 
autres pièces analogues par les agents des contributions tdi- 
rectes donnent lieu au versement, par les personnes, 
ou organismes intéressés, d'un droit de 17 F par attestation, 
cerlificat ou pièce, augmenté de 14 F par année en cas de re- 
cherche, 

Toute opération de perception, de contrôle ou autre effectuée 
par les ageuts des contributions indirectes pour le compte ou 
au profit de services, organismes, offices ou régies autres que 
les administrations de l'Etat, des départements ou des comimu- 


SCTVICCS 


nes entraine, sous réserve de dispositions spéciales, le paye- 
ment par lesdits services, organismes, offices ou régies, d'une 


somme de 17 EF par opération. Quand les opérations visées au 
présent paragraphe sont continues ou revêlent un caractère 
permanent ou semi-permanent, des forfaits peuvent être con- 
sentis par l'administration des contributions indirectes. 


SkCTION VI 
Droit spécial de licence des établissements de nuit. 


Art. 561. Les établissements vendant à consommer sur 
place et qui donnent un spectacle, au sens de Fartele 1559 du 
présent code, ou encore des auditions musicales, après l'heure 
normale de fermeture fixée par les règlements de police pour 
les débits de boissons sont soumis à un droit spécial de 115.000 
francs, exigible d'avance, par trimestre civil, 

Ce droit est perçu au profit de l'Etat. 

Il ne vise pas les casinos autorisés des stations thermales, 
touristiques, Diésires et climatiques, à l'exclusion des cta- 
blissements annexes. 


SECTION VIH 
Droit spécial d'ouverture des débits de boissons. 


Art. 562. — J1 est perçu un droit spécial d'ouverture fixé à 
9.200 F en cas de délivrance d'une licence pour débit de bois- 
sons, dans les conditions prévues par l'article %® de la loi du 
31 mai 1953. 

SECTION VIII 


Tare spéciale sur les sucres el glucoses servant à la préparation 
d'apéritifs à base de vin et produits assimilables, 

Art. — Les sucres et glucoses utilisés à la fabrication 
d’apéritifs à base de vin et de tous produits qui, par leurs mo- 
des de présentation, de consommation ou de mise en vente, 
sont assimilables auxdits apéritifs, sont soumis à une taxe de 
4.600 F par 100 kilogrammes. 

Sont dispensés de ladite taxe, dont les modalités de percep- 
tion sont fixées par décret, les sucres et glucoses employés 
dans les conditions arrêtées par l'administration pour la prépa- 


pe pee 
563. 


ration d'apéritifs à base de vin ou de vermouths destinés à 
l'exportation. . 
SECTION IX 
Droit de poinçonnement des alambics. — Droit de fabrication 
sur les boissons de raisins secs. — Droit de circulation sur 
les raisins secs à boissons. — Tare spéciale sur le sucre uts- 
lisé au sucrage en première cuvée. 
Art. 564. — Les articles 308, 353, 956 et 422 déterminent 


l'assiette et les tarifs du droit de poinconnement des alambics, 
du droit de fabrication sur les boissons de raisins secs, du droit 
de circulation sur les raisins secs à boissons et de la taxe spé 
ciale sur le sucre utilisé au sucrage en première cuvée, 
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CHAPITRE 1V 
MONOPOLES 
SECI4IONX ] 
Tabacs. 


Art. 365. — L'achat. la fabricafion rt la vente des tabacs ont 


lieu exclusivement au pi fit de l'Etat dans toute l'étendue du 
t to 
Art. 566. Les tabacs fabriqués à l'étranger, de queque pays 


pros ennent, sont prohibés à l'entrée du terriloire, à 


qu , 
moins qu'ils ne Soient achelés pour de comple de l'Etat. 

Art. 562. — Les tabars en feuîlles ne peuvent circuker sans 
acquit ution, si ce n'est dans, le €as prévu par larticie 25 


de la loi du 28 avril 1816, ou lorsqu'ils ont été cultivés pour 
l'approvisionnement du monopole et qu'ils sont transportés du 
dumicile du cullivateur au magasin de réception; ls doivent 
dans ce dernier cas, comnpe dans le premier, être accompagnés 


d'un luissez-#passer. 

Les tabacs fabriqués ae peuvent circuler sans acquit-à-caution 
toutes les fois que la quautité excède un kilagramme ; les quan- 
tités de 1 kilagramme et au-dessons deivent être accompagnées 
d'un laissez-passer, à moins qu'elle ne soient revêtnes des mar- 
ques et vigactles du momopoie. 

En aucun cas, les cigarettes autres que relles du monnpole 
ne peuvent circuler en quantité supérieure à 300 cigarettes. 

Les tabacs à prix réduits dits « de vente restreiule » ne 
peuvent, méme sous marques et vismetles, circuler qar quat- 
tité supérieure à 1 kibogramme à moins qu'ils ne soient enle- 
vés des manufactures ou des entrepôts de l'administralon des 
contributions indirectes et accompagnés d'un acquit-a-caution 
on d'une facture délivrée par l'entreposeur. 

Art, 568, — Nul ne peut avoir en sa possession des flabacs 
en feuilles s'ji m'est cullivaleur dûment autorisé. 

Nul ne peut aveir en <a possession des tabacs fabriqués 
autres que ceux du monopole et la possession de ces derniers 
ne peut excéder 10 kilogrammes, à moins qu'ils soient revé- 
L 


us des marques et vignettes réglementaires. 


Art. 909. Sur toute l'étendue du territoires des anciennes 
zones franches et pendant une pésiode d> trente ans prévue 
à l'article 2 de fa loi du 16 février 1923, l'administration des 
contributions indirectes continue à livrer des tabacs à prix 
réduils jusqu'à conwrence de quantités à fixer annuellement 
par décret, d'après le chiffre de la population. 

Art. 570. — Les fabacs à prix réduits dits « de vente res- 
treinte » livrée gur le monopole sont saisis, comme étant en 
fraude, lorsqu'ils sont trouvés dans les lieux où La vente wen 
est pas autorisée et les détenteurs sont constitués en conraven- 
tion. Il en est de même des détenteurs non autorisés de tañracs 


Art. 574. 1 est interdit à quiconque de détenir des usten- 
giles, machines ou gwcaniques tels que moulins, râpes, hache- 
tabacs, nouwets, méraniques à scaferlati, presses à carotte el 

utres de quelque forme qu'ils puissent être, propres à Ja fabri- 
cation ou à la pulvérisation du tabac. 

Art. 572, — Il est interdit à quiconque de faire profession 
de fabriquer pour autrui ou de fabriquer accidentellement, en 
vue d'un profit, des cigareltes avec du tabac du monopole. 
Toutefois, cette fabrication est lcite si elle est effectuée au 
domicile du consommateur dans la limite de ses besoins person- 
neis, qar lui-même, par les membres de sa famille ou par des 
gens à SON SeTvace. 

Art. 573, — Les préposts aux entrepôts et à la vente des 
tabacs convaincus d’avoir falsifié des tabacs des manufactures 
par l’addilion ou le mélange de matières hétérogènes sont des- 
tués, sans préjudice des peines prévues par le présent code 
pour les infractions au monopole. 

Art. 534. — Sont interdites la fabrication, la circulation et 

\ le toute préparation susceptible de servir aux mêmes 
usages que le tabac, alors même que ceite préparation n'aurait 

ullemeut l'apparence du tabac et aucune de ses gropriétés. 

Toute offre de vente, toute publicité en vue de la vente d'une 
telle préparation sont également interdites. 


Art. 579. — Le prix de vente des tabacs est fixé par décret 
sur proposilion du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome d amorlissement, En cas de changement de prix de vente, 
les débhitants de tabac sont tenus de déclarer, dans les cinq 
jours qui suivent la date d'entrée en vigueur des nouveaux 
prix. les quantilés en ieur possession à celle date. 








! 
SECTIOx 11 


Allumettes chimiques. 
1. — Elendue et modalités du monopole. 


Art 576. — L'achat, la fabrical'on et la vente des allumettes 
camiques sont attribnée exclusivement à l'Elit dans toute 
l'étendue du territoire. 

Art. 577, — Sont considérés comme allumettes chimiques 
tous les objets quelconques, 1mareés où préparés dé minicre 
à pouvoir s'enflammer eu produire du feu par frottement, ou 
par tout moyen autre que le contact direct avec une malière 
en combustion. 

Art. 578. — L'importation des allumettes chimiques et des 
bois préparés pour allumettes est prohihée. 

Les allumettes éhimiques et les bois préparés pour allumettes 
importés pour ke compte du monopole ne peuvent circuler sans 
être accompagnés «d'un acquit-à-caution. 

Art, 579. — Le prix de vente des allumettes est fixé par décret, 

Art, 580, — Yous des marchands patentés qui en font jh 
demrande sont autorisés à faire le délüt des allumettes de tonte 
sorte en se soumettant aux règlements généraux de l'Etat. 

Les marchands dont la demande concerne la vente en gros 
ou demi-gros ne peuvent exercer le commerce des allumettes 
avant l'expiration d'un délai de deux mois, à compter du dépôt 
de leur demande à la direction départementale des contribu: 
lions jradirectes, Au cours de ce délai, l'administration à la 
facullé de leur motilier le rejet de leur demande. 

Toute aulorisation peut être relirée en cas de fraude ou de 
condamnation entachant l'honorabilité du marchand. 

Art. 281. — Sur toute l'étendue du territoire des anciennes 
zones franches et pendant une période de trente ans, prévus 
par l'article 2 de Ja loi du 16 février 1923, l'administration 
des contributions indirectes @ontinue à livrer des allumettes 
à prix réduits, jusqu'à concurrence de quantités à fixer annuel. 


lement, par décret, d'après le chiffre de la population, 


1. — Surveillance. 


Art. 582. — Les bois d’allumettes blanches ou soufrées avant 
moins de 10 centimètres de longueur, es mèches filées en cire on 
en stéarine avant un diamètre mférieur à 3 millimètres et con 
pées à des longueurs comprises entre 20 et %9  millimétres, 
les hoîles vides et cartonnages destinés à contenir des allu- 
melles ne peuvent êlre détenus sans une autorisation de 
l'administration des contributions indirectes et ne peuvent 
être mis en circulation que sous la garantie d'un acquit-à-cau- 


ton qui doit être représenté avec les marchandises au servie: 


des contributions indirectes du lieu de destination. 

Art 383. — Sous les press visées au divre I, chapitre H, 
section HI du présent code, nul ne peut se livrer soit au débi- 
lage des bois d’aliumettes, soit à la fabrication des allumcites 
sonfrées, Soit au filige des mèches en cire ou en stéarine, soit 
à da fabrication des boîtes vides et cartonnages destinés à con- 
tenir des alumettes, s'il n'en à pas fait préalablement la décla- 
ration au bureau des contributions indirectes, 

Ces fabrications sont soumises à la surveillance des agents. 

Art. 584. — Nul ne peut, sans autorisation de l'administra- 
tion des contributions indirectes, se livrer soit à la fabrication 
d'allumettes soufrées avant moins de 10 centimètres de lon- 
gueur, soit au débilage de bois pour confectionner des tiges 
ou ils de bois propres immédiatement ou apres sectionnement 
à da fabrication des allumettes, 

Les fabricants autorisés sont soumis à la surveil'ance des 
agenis des contribulions indirectes, dans des conditions déter- 
minées par décret. 

Les produits fabriqués ne peuvent être mis en <circulatuon 
que sous la garantie d'un acquit-à-caution qui doit être reprt- 
senté avec les marchandises au service des contributions indi- 
rectes du lieu de destination. 

Ces formalités sont également 
importés. 

Art. 585. — Nul ne peut avoir en provision des alumrelies 
chimiques, autres que celles des manufactures de V'Etat et ce 
provision ne peut excéder 1 kKkilogramme, à moins que Îles 
allumettes chimiques ne soient revêlues de marques légales. 

Cette limite de 1 kilogramme n'est pas applicable aux déhi- 
tants de boissons, cafetiers, aubergistes, hôteliers, ni aux com- 
inerçants metlant gratuitement des allumettes chimiques à là 
disposition de leurs clients, À l'égard des produits tenus osten- 
siblement à la disposition du consommateur; mais ceux qui 
sont trouvés détenteurs d'allumeltes chimiques de provensine 
frauduleuse sont constitués en contravention. 


applicables aux bois fes 
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Section II: 
Phosphore. 


\rt. 586. — La fabrication, la circulation, la vente et l'em- 
ploi du phosphore sant soumis à la surveillance de l'adminis- 
futjon des contributions indirectes. 
nu docret détermine les comditions dans lesquelles s'exerce 
4e surveillance, aïmsi que les formalités à remplir par Les 

:‘ricls, les importateurs et les négociants. 


S&er10N IV 
Poudres à feu. 
L — Fabriealion et vente. 


\rt, 597. — Les poudres à feu sont fabriquées pour le compte 
de l'Etat sous la direction et là surveillamce de L'administration. 

Les poudreries et raflineries de salpètre et de soufre appar- 
tenant à FEtat ressortissent au département de F1 grerre, us 
les attributions duquek enlrent le personnel et le matériel de 
ces établissements. 

\rt. 588, — L'importation des poudres à feu en France est 


\rt, 589, — La vente des poudres est faite pour le compte 
de l'Etat, soit dans les powdreries nationales, soit dans les 
entrepôts des contributions indirectes, soit par des débitamts 


pourvus de commissions à cet effet. 
Les poudres à feu ne peuvent cireuler qu'accompagnées de 
titres de mouvement lersque les quantités transportées dépas- 


sent deux kilogrammes. 

Art. 590, — A l'intérieur, les prix de vente des poudres de 
chasse et les prix de vente au détail des poudres et explasifs 
de mines sont fixés par arrêté concerté du ministre des finances 
et du ministre de la défense nationæle après avis d'une com- 
mission, fonctionnant an ministère de la défense nationale, 
dont la composition et les attributions sont déterminées par 
décret. 

\ l'intérieur, les prix de vente en gros des poudres et explo- 
sf: de mines et les prix de vente des autres produits sont 
lélerminés par arrêté du ministre de la défense nationale 
aprés avis de la commission prévue à l'alinéa précédent. 

\ l'exportation, ka politique générale est fixée par décision du 
nrinislre de là défense nationale, après avis de la même com- 
mission, Les prix de vente sont déterminés par décisions du 
IHinIsire. 

\rt. 591. — La fabrication et la vente des paudres sont inter- 
dites, sauf autorisation spéciale donnée par le service des 
poudres, pour Ja fabrication, et par les préfets, pour la vente, 

Est également interdite, sauf autorisation spéciale, Ja déten- 
Uon de poudre en quantité supérieure ‘à 2 kilogrammes, 

\rt, 592, — Est interdite la vente ainsi que la détention de 

toute quantité de poudres de guerre. 
Toutefois, le service des poudres peut faire livrer des poudres 
de guerre aux armateurs et négociants qui en font Ia demande, 
pour l'armement et le commerce maritime ou [l'exportation 
par la voie de terre. H peut également faire livrer aux arti- 
liriers patentés les quantités qu'ils justifient leur êfre néces- 
res en s'engageant à produire, toutes les fois qu'ils en sont 
requis, Ja justification de l'achat des poudres, 


Î. — Dérogalions au monopole. 


4) DYNAMITES ET EXPLOSIFS A BASE DE MYFROGLYCÉRINE 


\rt, 593, — Par dérogation à l’article 389, la dynamite et les 
\ base de nilroglvcérine peuvent être fabriquées dans 
IS flablssements partieuliers, moyennant le payement d'un 


La perception de cet impôt est assurée au moven de l'exercice 


s agents des contributions indirectes. Cet exercice donne 


be au payement par le fabricant des frais de surveillance. 


L'Hhportation des dynamites ne peut être effectuée qu'avec 
risalon du Gouvernement. Les dynamites importées sont 
ses à un droit de douane ainsi qu'aux formalités prévues 


pour les produits fabriqués à l’intérieur. 


\rt. 99, — Le Gouvernement est autorisé à appliquer aux 


uites un droit gradué d'après la puissance des explosifs. 
2 Oroit est égal à 1,22xNx8,75 par kilogramme, N représen- 


nt d'utilisation pratique de chaque explosif déter- 
au moyen de l'essai au bloc de plomb par comparaison 
elui de l'acide picrique pris pour unité, 
€ uroit à percevoir ne peut être supérieur à 35 F par kilo- 
‘iime de dynamite et autres explosifs à base de nitroglycé- 
, Quelles que soient la nature et la proportion des absorbants 
IPioycs dans la composition, 








Les dynanrites fabriquées en France et destinées à Fexporta- 
tion sont déchargées de l'impôt fixé à l'alinéa précedent. 


Art. 595, — Aucune fabrique de dvnamite où d'explos fs à 
base de nitrogiycérine me peut s'établir sans Fautorisation du 


Gouverrrement. L'autorisation spécifie Femplacement de Fusine 


et les conditions de toute nature auxquelles doivent être suu- 
mises sa construction et son explaïtat on. 

Les fabriques de dynamite sant d'ailleurs assujetlies aux lois 
et règ'ements qui régissent les étabhissements dangereux et 
insalubres de première classe. 

Tout fabricant de dynamite doit déposer emtre bles mains de 
FEtat, avant de commencer son exploitation. et pour chaeun 
de ses établissements, un cautionnement de 20.006 F producUf 


d'intérèts à 3 p. 106. Ce cautionnement peut ètre fourni en ren- 
tes su l'Etat. 
Art. 506. Les fabricants ou débitants de dynamite sont 


assimilés aux délétants de poudre. Les mêmes réglements leur 
sowt applicables. Le Gouvernement peut, en outre, soumettre la 
conservation, la vente et le transport de la dynmmite à tels 
réglements nouveaux qui para ssent nécessités par les besoins 
de la sûreté généraie. 

1 


Art. 597. — Le Gouvernement autorise, dans les cas où il le 
juge convenable, la fabrication de Ha nitroglyeérine sur le licu 
d'emplon. - 

Les industriels qui veulent profiter de cette antorisation doi- 


vent indquer dans leur demande la nature et limportaree 
des travaux qu'ils comptent effectuer au moyen de fa nitro- 
giycérine. | 

Le vèglement de la redevance à paver est établi, à Fexpiration 
de chaque trimestre, d'après les quantités de nitrogiveër 
emplovées aux travaux réellement effectués, à raison de 3 KE 
par kilagramime de nitrogiveérine. 


b) EXPLOS!IFS ET COMFOSÉS CHIMIQUES NOUVEAU 
A L'ONYCÈNE LIQUIDE 


Art. 98, Après avis de Ja commiss'on des suth<tances explos 
sives qui entend à titre consultatif un représentant des usagers 
et un représentant des ouvriers mineurs, des autorisations peu- 
vent être accordées pour Ja fabrication et Femploi aux travaux 
de mine des explosifs et composés chimiques explos bles nou- 
VOAUX. 

Les demandes d'autorisation doivent 6tre adressées au minis- 
tèwe de la gnerre (direction des poudres 

Des décrets déterminent les conditions d'application du pré- 
sent article. 

Art. 599, — Les explosifs À l'oxvgène Hiquide sont soumis à un 
impôt calculé d'après le poids de la matière absorbante et gra- 
dué d'après la puissance d'utilisation pratique des explosifs. 

Le tarif de cet impôt est fixé par kilogramme de matière 
absorbante à: 

62 F pour le charbon; 

37 F pour le bois, papier, aluminium, ete, 

Art. 600. — Les industrie!s autorisés, en application de l’ar- 
ticle 598, doivent faire aceepter par le minste de la guerre 
(direction des pou lres), dont la décision est notifiée à ladmi- 
mistralion des contributians indirectes, les types de eartouches 
qu'ils ont l'intention de fabriqner. Chaque eartonche doit être 
revêtue d'une étiquette mentiomaant, de facon distincte, le poids 
dn charbon qu'elle contient et Le poids des autres matières com- 
pvosantes, y compris le papier de l'enveioppe. Un signe distinc- 
tif très visible, apposé sur Fenveloppe extérieure (numéro ou 
lettre), permet de se référer à 11 composit.on indiquée. 

Art. G91. — Les cartouclres de matière albsorbante ne peuvent 
être expédiées ou livrées à la mmation qu'après acquitte- 
ment de l'impôt calculé comme ïl est dit à Farticle 599 et elleq 
ne peuvent circuler qu'accompagnées de titres de mouvement 
lorsque les quantités transportées dépassent deux kilogrammes. 

Art. 602. — Les concessions accordées en verin de l’article 598 
sont subordonnées à Fengagement par les industriels de se 

ration des con 
Î 


} 
l 
( 
u Trésor, tous 


soumettre à toutes les obEgations que Fadminis 
tributions indirectes juge utiles dans l'intérêt « 


chant notamment le mode de surveillance appliqué aux usines, 
le remboursement des frais de surveillance, l'agencement des 
faliques, la tenue des comptes de produits fabriqués, les forma 


lités à remplir pour abtenir l'exonération de l'impôt sur les 
quantités de cartouehes exportées. 


… Art. 603, — L'inobse rvation des obligatior imposée IX 
industriels autorisés entraîne le retrait de la conce n = 
dée, sans préjudice des pénalités qui peuvent être « 3 
pour contravention aux lois et réglements qui ré t la 


monopole. 
Les ingénieurs des poudres, comme les asents des contribu- 
tions indirectes, ont le droit de contrôler Les onérition [QC 
ii 


tuées dans tous les 


[ DrÉnar t à vt >» 
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Les industriels doivent tenir à la disposition de ces fonction- 
naires le reg stre d'entrée et de sortie dont la tenue est prévue 
par l’article précédent. 


Art: G04. — Si, pour des motifs le Gou- 


de sécurité publique, 


vernement jugeait nécessaire d'interdire d'une maniere défini- 
tive ou temporaire la fabrication prévue par les articles 593, 


597 et 598 dans une ou plus'eurs usines, ou de supprimer des 
dépôts ou des débits de dynamite, ces interdictions et suppres- 
sions pourraient étre prononcées sur un avis rendu par le con- 
seil d'Etat, après avoir entendu les parties, sans que les fabri- 
cants, dépositaires ou débitants aient le droit de demander au- 
cune indemnité pour les dommages directs ou indirects que ces 
mesures pourraient leur causer. 


€) CARTOUCHES CHARGÉES POUR L'USAGE SPÉCIAL DES SOCIÉTÉS DE TIR 

Art. 605. — Nonobstant les dispositions de l'article 588, les 
ministres de la guerre et des finances peuvent autor.ser l'admis- 
sion en France de cœtouches chargées utilisables pour les armes 
autres que celles dont se compose l'armement militaire de la 
France. . 

Art. 606. Les personnes qui, en vertu d’une comm'ssion, 
sont autorisées à avoir en leur possession des poudres à feu, 
à charge de justifier de leu: emploi, font cette justification dans 
les formes qui éont déterminées par les :nstructions adminis- 
tralives, à la première 1équsition des agents de l'administration 
des contri#butions l 


, 
INuirecies, 


LI. — Dispositions diverses. 

#17. — J1 ne peut être vendu ou mis en vente en Algérie 
que des poudres à feu provenant du service métropolitain du 
monopole 

Le régime lexportalion est applicable aux prix des poudres 
à feu livrées au gouvernement général de l'Algérie et aux pays 
et territores de l’Union française. 

Art. 608, — Les parties du territoire national comprises entre 
la frontiéte franco-suisse et la ligne des douanes telle qu’elle 
a été fixée par arrêlé ministériel, en exécution de la loi du 
17 mars 1428, sont soumises à l’égard du monopole des poudres 
à feu aux mêmes dispositions que l'ensemble du pays. 

Art. 609. — L'administration des contribulions indirectes est 
spi lalerment chargée de Ja recherche et de la saisie des pou- 
dres, soit étrangéees, soit fabriquées hors des poudreries de 
l'Etat, qui circulent ou sont vendues en fraude sur le terr:toire 
Hatlor a!, 

Art. 610. — Les agents 
à entrer en tout temps 


des contributions indire£tes sont auto- 
dans les ateliers, «gs s et maga- 


grises 


sins des fabricants, machands ei débitants, qui, aux termes des 
Jois, sont tenus de justifier de l'emploi des nm sudres en leur 
possess'on. 

Les directeurs des poudreries fournissent aux représentants 
qualifiés des contribulions indirectes tous renseignements utiles 
à l'assiette et à Ja perception de l'impôt. 


Art. 611. Les poudres saisies par les agents des douanes 
des contribu- 


ont par eux déposées au plus prochain entrepôt 
LUons indirectes aflecté à ces matières. 

Art. 612. — J1 est défendu aux gardes des arsSenaux de terre 
et de mer, à tous militaires. ouvriers et empl ovés dans }es 
pouder) de vendre on échanger aucune poudre, sous peine 
de destitution et d’une détention qui est de trois mois pour les 
pardes-magasins et militaires, et d'un an pour les ouvriers et 
empioy des poudreries, 

Art. 613. — A leur entrée dans les ports maritimes, les 
capilaines de navires, de quelque sieu qu'ils viennent, sont 
obligés, dans les vingt-quatre heures, de faire au bureau des 
douanes, ou à défaut, au commissaire de la marine, ja décla- 
ration Ges poudres qu'ils ont à bord et de Îles déposer, dans 
le jour suivant, dans les magasins d'un entrepôt des contri- 
butions indirectes; ces poudres leur sont rendues à leur sortie 
d s ports 


IAPITRE V 


DISPCSITIOCNS COMMUNES A L'ENSEMBLE 
DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


SECTION Ï 


Formalités générales à l’entèvement. 
— Ïl est interdit À quiconque de laisser enlever de 
sans accomplissement des formalités réglementaires, 


ou marchandises soumis aux droits ou à 


Art. 614 
chez lui, 
des objets, produits 
la rég 


glementalion, 





—…, 


SECTION II 
Acquils-à caulion. 
I — Géncéralilés. 


Art. 615. — En cas de délivrance d’un acquit-à-caution pour 
des marchandises sujettes à limpôt, l'expéditeur s'engave 
rapporter dans un délai déterminé un cerlificat de l'irrive, 
desdites marchandises à leur destination déclarée ou de eur 
sortie du territoire et s'engage à payer, à défaut de celte 
justification : 

1° S'il s’agit de dynamile ou explosifs analogues, une amende 
égale au droit ; 

2o S'il s’agit de vins vinés en vue de l’exportation, le dou}! 
droit de circulation sur le volume total du liquide et le double 
droit de consommation sur Ja quantité d’alcoo! ajoutée: 

3° Dans tous les autres €as, le double droit que l'acqui. 
à-caution a pour objet de garantir. 

En outre, s'il ne consigne pas le maximum de la somme 
prévue à la soumission, l'expéditeur donne caution solvahe 
qui s'engage solidairement avec lui à rapporter le certilicat de 
décharge. 

Lorsque l’acquit-à-caution s'applique à des marchandises non 
sujettes à l'impôt, l'engagement de Fexpéditeur el de sa Caution 
soliaire vise l'obligation de rapporter le certilicat de déchars 
sous peine des sanctions édictées par les textes légishaUfs oy 
régicmentaires en vigueur. 


I. — Cerlijicats de décharge. 


Art. G16. — Les acquits-à-caution applicables à des marchane 
dises enlevées pour l’intérieur ne sont déchargés qu'apres ha 
prise en charge des quantités y énoncées, si le destinataire est 
assujetti aux exercices des agents des contributions indirectes, 


où le payement du droit dans le cas où il est dû à l'arrin 
ou eniin la reconnaissance matérielle des marchandis: 
n’y à ni prise en charge ni acquiltement des droits. 

Les acquits-à-caution délivrés pour accompagner des 
chandises à destination de létranger sont déchargés apres à 
sortie du terriloire ou lembarquement et après accomplisse- 
ment, s’il y a licu, des formalités prévues dans les conventions 
avec les nations voisines, 

Art. 617. — Lorsque les acquits-à-caution ont été revélus de 
certificats de décharge en bonne forme ou, en cas de perle 
ces expéditions, lorsqu'il a été produit des duplicata réguliers 
desdits certificats de décharge, les engagements des Mis. 
sionnaires ei de leurs cautions sont annulés ou les sonrnes 
consignées restitutes, sauf la retrnue, s’il y a lieu, pour druk 
sur les manquants reconnus à leur arrivée. 

Art. GS. — S'il y a seulement différence dans la quantité 
et si cette différence provient de substitution, d’addition où 
soustraction, lacquit-à-caution est déchargé pour la quantité 
représentée, indépendamment du procès-verbal qui pi 
rapporté pour infraction à des textes spéciaux. Si Ja diff 
est en moins, l'expédtenr est tenu de payer sur Ja qu 
manquante, après allocation, s’il y à lieu, du creux de roule, 
Ja somme résultant de l'application du tarif prévu à son en 
gement, Si la différence est en plus, le destinataire est ten 
d'acquitter sur l'excédent la somme résultant de l'app 
du même tarif. 

Art. 619, — Les certificats de décharge, 
plusienrs à sont enregistrés au leu de destination. 
cäla doit en être délivré à toute réquisilion, 


LIL 


signés par un 0 


cents 


fl. — Refus du certilicat de décharge. 


Art. 620, — Les agents des contributions indirectes ne p t 
délivrer de certificats de décharge pour les marchandis 
ne sont pas représentées, où qui ne le sont qu'après l'ex] | 
du terme fixé par l’acquit-à-caution, ni pour celles qui 
pas de l'espèce énoncée dans l’acquit-à-caution ou pour 
lesquelles les scellements prescrits par Ja loi ne sont pas In 

Le certificat de décharge doit également être refusé: 

1° Lorsque, à lappui d’un acquit-à-caution ayant accorpus ç 
des boissons spirilueuses qui ont parcouru un tr ajet ( q Le. 
de 20 kilomètres, le destinataire ne peut représenter les but 
üns. de transport, lettres de voiture et connaissemenb 
applicables au chargement ou, à défaut, justifier que le Lrans- 
port des spiritueux a réellement eu lieu dans les conditions 
de Ja déclaration; k 

2 Lorsque des acquits-à-caution accompagnant un Ge te 
ment de plus de cinq hectolitres de vin ou de plus d'un 2! sé 

d 


litre d'alcool pur n’ont pas reçu en cours de route les Vi 


prescrits au départ, 
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aa 
IV. — Prescriplions 

ut 621. — Si les certificats de décharge ne sont pas rapportés 
1 les délais fixés par la soumission et s'il n'y a pas eu 
conscnation au ‘départ, administration des contributions 
tes délivre un titre de perception contre les soumission- 
me et leurs cautions pour le payement des droits prévus à 
l'e “sement. L'action de l'administration doit êue intlentée, 
s0 peine de déchéance : 

jo Lil s'agit d'un acquit-à-cauftion recommandé en matière 
d tueux, dans le délai de quarante jours après l'expiration 
d fixé pour le transport; 
S'il s'agit d'un acquit-à-caution non recommandé, dans le 
ui de six anois après l'expiration du délai fixé pour le 
] W't. 

\rt. 629, — Si les soumissionnaires rapportent, dans le terme 
d nois après l'expiration des délais fixes par la soumission, 
Je certiticat de décharge en bonne forme, délivré en temps 
ut s sonmnnes qu'ils ont payées leur sont remboursées. 


Aures le délai de six mois, «ucune réc'amation n’est admise 

>. droits sont acquis au Frésor, comme perception ordinaire, 
concurrence du montant de l'impôt intérieur, et le 
à titre d'amende. 


Art. 629, — Lorsque les certificats de décharge sont reconnus 
les soumissionnaires et leurs cautions ne sont tenus que 
ndamnations purement civiies : conformément à leur 
sion, sans préjudice des poursuiles à exercer contre qui 
roit, comme en matière de falsification ou allération 
res. L'administration a quatre mois pour s'assurer de 
lité des certificats de décharge et intenter l’action; après 

ui, elle n'est plus recevable à former aucune demande. 

\rt, 624, — La prescription de quatre mois édictée ci-dessus 
ipplique pas à l'action correctionnelle résultant de comtra- 
s aux dois et règlements en matière de contributions 
tes, Celle action est exercée dans les délus et formes 


SEC!'10X HA 
Registres portatifs. 
Art. 625. — Tes registres portatifs tenus par les agents des 
tributions indirectes sont rotés et paraphés par les juges 


e paix, les registres de perception ou de déclaration et tous 
tres pouvant servir à établir les droits du Trésor et ceux 


l bles sont cotés ‘et paraphés par un des fonctionnaires 
| que les préfets ou svus-préfets désignent à cet effet. 
tes inscrits par les agents, au cours de leurs exercices, 
registres portatifs fout foi en justice jusqu'à inscription 
SECTION IV 

Entreprises de transpert. 
\rt. 626. — Les compagnies de chemins de fer, de même 
( rules les «entreprises ou compagnies de transport, quelle 
q it la voie emprumlée, sont tenues de communiquer aux 
des contributions indirectes, tant au siège de l'exploi- 
que dans les gares, stations, dépôts et succursales, les 
es et documents de toute nature concernant ke transport 
ü ‘5 Soumis à l'impôt. Elles doivent déclarer à la recette 
buralste de Jcur circonscription leurs lieux de dépôts et donner 
aux ogents des contributions indirectes libre accès dans ces 


Tout refus de communication ou d'exercice est constaté par 
es-verbal. 


SECTION V 
Modification des tarifs d'impôts indirects. 
Art, 627. — Des arrêtés ministériels peuvent modifier les 
des impôts indirects et des droits intérieurs de consom- 


Jon perçus par d'administration des contributions  ändi- 
es, afin de maintenir le rapport qui existait, à la date à 


]a 11 ! air : . - 
lite ont éle fixés les tarifs en vigueur, entre les prix des 


pi 





uils et le montant de l'impôt applicable à ces produits. 


\rt. 628. — Les arrêtés ministériels prévus à l'article précé- 
‘ lxent les conditions dans lesquelles les quantités de pro- 


“15 imposables se {rouvant en cours de transport ou déte- 








nus, lors des chängements de tarifs, par des commerçants 
ou dépositaires doivent être déclarées par leurs détenteurs ef 
soumises aux compléments de droits exigibles. 

Teute infraction est relevée par procès-verbal. 


SECTION VI 
Dénaturation. — Admission de nouveaur procédés. 


Aït. 629. — Lorsque la franchise des droits sur un produit 
soumis à un impôt percu par Fadmanistration des contribue 
tions indirectes est subordernmée à mne dénaturation préalable, 
l'emploi de nouveaux procédés de dénaturation est autorisé par 
le auinistre des finances, au vu de l'avis du chef de service 


des laboratoire: du minisicre des finances. 


SECTION VII 
Visiles et vérificalions. 


Art 620. — Sous réserve des dispositions spécialement pré- 
vues, les visites et exercices que Îles agents sont aulorisés à 
faire ne peuvent avoir lieu que pendant le jour. 

Les visites et vérifications que les agents sont autorisés à 
faire peudant Le jour seulement ne peuvent avoir lieu que 
dans les intervalles de temps ci-après: 

Pendant les mois de janvier, février, novembre et décembre, 
depuis 7 heures du mxtin jusqu'à 6 heures du soir; : 

Pendant les mois de mars, avril, septembre et octobre, depuis 
G heures du matin jusqu'à 7 heures du soir; 

Pendant les mois de mai, juin, juillet et août, depuis 5 heures 


du matin jusqu'à 8 heures du soir. 


Secrion VIH 
Frais de surveillance. 


Art. 6%. — Les frais d'exercice que les redevables sont 
tenus de rembourser à l'administration des coutributions indi-< 
rectes, vertu de dispositions législauves ou réglementaires, 
consistent dans le versement du traitement brut moyen du 

les agents atlachés en perma- 
joré de 20 p. 100, à titre de frais 
indemnités effectivement touchées 


grade auquel apparticunent 
nence à l'établissement, m 
généraux et des différentes 
pour ces agents. 

La rémunération servant de base au calcul des frais de sur- 
veillance est celle d'un fonctionnaire avant deux enfants à 
charge -dans la localité où se trouve situé l'établissement. ‘Cés 
frais sont pavables par trimestre indivisible et d'avanre. 

Dans le cas de surveillance intermittente, la sonne à rem- 
bourser est calculée, pou: chaque heure de vacation. à raison 
de 4/2200° des émoluments déterminés conme M est dit ci- 
dessus. toute fraction inférieure à trente minutes étant comptéa 
pour une demi-heure. Le rembourserment est exigible après 
chaque opération. 

Ï l perception des fr: IS d'exercice dé nmplés dans Îles eondi- 
tions indiquées ci-dessus pent être étendue par décret aux vaca- 
tions cflectuéss en vue d'accorder Jes remboursements ou 


décharges de droits ou tous autres avantages. 


SECTION IX 
Recelles VLuralistes. 


Art. 652, — L'administration des contributions indirectes 
établit un bureau dans toutes les commmmes où il est pré- 
senté un habitant solvabis qui puisse remplir Îles fonctions 
de huriiste. 

Les heures d'ouverture et les conditions de fonctionnement 
des receltes buralistes sont fixées par arrêté, 


SECTIOK X 
Machines à timbrer. 


Art. 633, — Dans es vers cas où, en matitre d'impôts, 18 
payements est attesté par l'apposition de timbres, vignettes ou 
marques, l'admimistration peut auteriser les redevables à substi- 
tuer à ces figurines des empreintes imprimées à l'aide de rma- 
chines spéciales préalablement soumises à son agrément 

Dans ce cas, le ministre des finances est autorisé à allouer 
une remise ne pouvant dépasser 2 F par mille empreintes utis 


Isées, 
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TITRE IV 
ENREGISTREMENT, HYPOTHEQUES ET TIMBRE 
CHAPITRE Ier 
DROITS D'ENREGISTREMENT 
SECTION 1 
Cénéralites. 


Art. 633. — Les droits d'enregistrement sont fixes, nropor- 
tionnels où progressifs suivant la nature des actes et muta- 
Uons qui y sont assujettis. 

Art. 635. — Le droit fixe s'applique aux actes qui ne cons- 
tatent ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouis- 
sance de biens meubles ou immeubles, ni condamnation de 
sommes et valeurs, ni apport eñ mariage, ni apport en société, 
ni parliage de biens meubles ou immeubles, ni marché, et, 
d'une façon générale, à tous autres actes, même exempts de 
l'enregistrement, qui sont présentés volontairement à la for- 
malité 

Art. 636. — Le droit proportionnel ou le droit progressif est 
établi pour les transmissions de propriété, d’usufruit ou de 
jouissance de biens meubles ou immeubles, soit entre vifs, 
soit par décès, les condamnations de sommes et valeurs, ainsi 
que pour les actes constatant un rapport en mariage, un 
apport en société, un partage de biens meubles ou immeubles, 
un marché. 

Ces droits sont assis sur les valeurs. 

Le mode de liquidation du droit proportionnel et du droit 
progressif est fixé par décret. 

Art. 637. — En ce qui concerne les mutations et convenr- 
tions affectées d’une condition suspensive, les tarifs appli- 
cables et les valeurs imposables sont déterminés en se plaçant 
à la date de la réalisation de la condition. 

Arl. 638. — Lorsqu'un acte renferme deux dispositions tari- 
fées differemment, mais qui, à raison de leur corrélation, ne 
sont pas de nature à donner ouverture à la pluralité des 
droits, la disposition qui sert de base à la perception est celle 
qui donne lieu au tarif le plus élevé. 

Art. 639. — Lorsque, dans un acte quelconque, soit civil, soit 
judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions indé- 
pendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des 
autres, 1] est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, 
un droit particulier. La quotité en esi déterminée par l’ar- 
ticle de la présente codification dans lequel la disposition se 
trouve classée, ou auquel elle se rapporte, 

Art. 610. — Sont affranchies de Ja pluralité édictée par l’ar- 
ticle qui précède, dans les actes civils, judiciaires ou extra- 
judiciairez, les dispositions indépendantes et non sujettes au 
droit proportionnel ou progressif, 

Lorsqu'un acte contient plusieurs dispositions indépendantes 
donnant ouveriure, les unes au droit proportionnel ou pro- 
arr ‘es autres à un droit fixe, il n'est rien perçu sur ces 

ernières dispositions, sauf application du droit fixe le plus 
élevé comme minimum de perception, si le montant des droits 
proporticnnels ou progressifs exigibles est inférieur. 

Art. 641. — Les actes civils et extrajudiciaires sont enre- 
gistiés sur les minutes, brevets ou originaux. 

Art. 612. — Tous actes judiciaires en matière civile, tous 
jugements en matière criminelle, correctionnelle ou de police, 
sont également, sans exception, soumis à l’enregistrement sur 
les minutes ou originaux. 

Art. 643, — Il n'est dû aucun droit d'enregistrement pour 
les extraits, copies ou expéditions des actes qui doivent être 
enregistrés sur les minutes ou originaux. 

Art. 614. — Les jours et heures d'ouverture au public des 
bureaux de l'enregistrement, des domaines et du timbre et 
des bureaux des hypothèques sont fixés par décret. 


SECTION II 
Des délais pour l'enregisirement des actes et déclarations. 
Art. 615. — Le jour de la date ae l’acte ou celui*de l’ouver- 
ture de la succession n'est pas compté dans les délais impartis 


pour l'enregistrement des actes et des déclarations. 
Lorsque 


ms 


‘expiration du délai rrévu pour cette formalité ou 
our le payement de l'impôt coïncide avec un jour de ferme- 


ure du bureau, ce délai est p'orogé jusqu'au premier jour 
puvrable qui suit, 





Actes publics et sous seings privés. 


Art. 646. — Doivent être enregistrés: 

I. Dans un délai de dix jours à compter de leur date: 

1° Tous les mandats, promesses üe ventes, actes translitite 
de propriété et, d’une manière générale, tous actes se eat. 
chant à la profession d’intermédiaire pour l’achat et la vente 
des immeubles ou des fonds de commerce ou à Ja qualité de 
propriétaire acquise par l'achat habituel des mêmes biens en 
vue de les revendre, à moins qu'ils n'aient été rédigés jur acte 
notarié ; 

2° Les exploits assujettis à la taxe spéciale prévue à À 
cle 99S du présent code. 

IL. Dans un délai d’un mois à sampter de leur date: 

1° Les actes des notaires à l’excep'ion de ceux visés 
graphe IL ci-dessous ; 

2° Læs procès-verbaux de conciliation dressés par les juges 
de paix, Le sentences arbitrales en cas d'ordonnance d'ere. 
gualur, les sentences arbitrales et les accords survenx en 
cours d'instance, ou en cours cu en euite de Ja pro:tlure 
prévue par l’article 429 du code ce procédure civile, les ordon- 


en toute matière; 

3° Les actes portant transmission de propriété ou d'usufruit 
de biens immeubles, de fonds de commerce ou de clienteles, 
ou cession de droit à un bail ou au bénéfice d'une promvecs 
de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble; 

4° Les actes portant mutation de propriété ou d'usufriit de 
biens meubles; 

5° Les actes portant mutation de jouiseance de biens meubles 
et immeubies; 

6° Les actes portant acceptation ou répudiation de euvces. 
sions, legs où communautés; 

7° Les cestifisats de propriété; 

8° Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titre: et 
papiers et les prisées de meubles; 

de Tous actes ou écrits constatant la nature, Ja eonsis'ance 
ou la valeur des biens apparten:nt à chacun des époux ler 
de la célébration du mariage ; 

10° Tous les actes constatant la formation, la prorogation, la 
transformation ou la dissolution d'une société, l'augmen'ation, 
l'amortissement ou la réduction de son capital; 

11° Les actes constatant un partage de biens meubles € 
immeubles, à quelque titre que ce soit; 

12° Les adjudications au rabais et marchés pour con<'ruc- 
tions, réparations, entretien qui ne contiennent ni vente, ti 
promesse de livrer des marchandises denrées où autres onjets 
mobiliers, ainsi que les marché< d'approvisionnement et de 
fournitures dont le prix doit être payé par le Trésor publ! les 
départements, les communes et les établiesements pulls 
n’entrant pas dans les prévisions de l'article 1005 du pre-ent 
code. 

lil. Dans un délai de trois mois à compter du décès des te<la 
teurs et à la diligence des héritiers, donataires, légataire: où 
exécuteurs testamentaires, les testaments déposés chez les 
notaires ou par eux reçus. 

Art. 647. — Il n’y a pas de délai de rigueur pour l’enregis 
trement de tous autres actes que ceux mentionnés dans l'art 
cle précédent ainsi que pour les marchés et traités rénutés 
actes de commerce par les articles 632, 633 et 634, n° !, du 
code de commerce, faits ou pastés sous signature privée 6i 
donnant lieu aux droits proportionnels établis par les arti- 
cles 707 et 725 (alinéa 1%) de la presente codification, Ces droiis 
sont percus lorsqu'un jugemeni portant condamnation 01 
reconnaissance intervient sur ces marchés et traités, on lors 


f 4 


qu'un acte publie est fait ou rédigé en conséquence, mas 
seulement sur la partie du prix ou des sommes faisant l'objet 
soit de la condamnation ou rec:nnsiesance, soit des 4 r 


tions de l’acte public. 
Conventions verbales. 


Art. 648. — A défaut d'actes, es mutations’ visées à 
cle 616, 2-5°, font l’objet, dans le mois de l'entrée en ( 
sion, de déclarations détaillées et estimatives, eur des fortes 
spéciales délivrées par l’adminis‘“ation. 

Art. 619. A défaut de conventions écrites, les mu ‘ons 
de jouissance de biens immeubles font l’obiet, par le b or 
de déclarations détaillées et estimatives. 

La forme et ie délai de dépôt de ces déclarations ain:1 qu 
toutes autres conditions d’appliration de Ja dispositio: qi 
précède sont fixés par arrèté du ministre des finances. 

Art. 650, — A défaut de conventions écrites, les m # 


ainsi que les prorogations conven'icnnelles ou légales de 
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«ce de fonds de commerce font l'objet, par le bailleur, de 
drcarations détaülées et eslimatives dans le délai d'un mois 
à corupter de l'entrée en Lait SR 
conditions d’applicalion de la disposition qui précède 
e ixces par arrêté du ministre des finances. 
) 
* Mutations par Zécès. 
! 


uit. 601. — Les délais pour l’enregistremnet des déclarations 
1 les héritiers, donataires ou légatairgs ont à passer des 
ÿ \ eux échus ou transmis Jar décès sont, savoir: 

;:x mois, à compter du jour du décès, lorsque celui dont 

cueille Ja succession est dé éde en France, 

huit mois, s’il est décédé dans toute autre partie de l'Eu- 
een Algérie, en Tunisie où su Maroc; 

l'une année, s’il est décéde jans toute autre partie de 

jue, en Asie ou en Amériqie. 





$ \rt, 652, — Le délai de six mois ne court que du jour de 
miee en posseesion, pour la succession d'un condamné si 
À ses biens sont séquestrés, celle qui aurait été séquestrée pour 
toute autre cause, ceile d'un défenseur de ja patrie s’il est mort 
ea activité de service hors de son département, ou enfin celle 

J qu: serait recueillie par indivis &vec la nation. 
\rt. 693, — Si, avant les derniers six mois des délais fixés 
pour les déclarations des successions de personnes décédées 
rs de France, les héritiers prennent possession des biens, il 
ne reste d'autre délai à courir poar passer décaration que celui 

x mois à compter du jour de la prise de possession. 

Art, 654, — Les héritiers, légataires et tous autres appelés 


xercer des droits subordonnés au décès d’un individu dont 

ibsence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois 
la jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à 
laquelle ils seraient tenus &’ils #taient appelés par effet de Ja 

t, et d’acquitter les droits sur la valeur enüère des biens 
ou droits qu'ils recueillent, 

Art, 605, — A l'égard de tous ,es biens iégués aux départe- 
ments et à tous autres établissements publice ou d'utilité 
publique, le délai pour le payemnt «es droits de mutation par 
décès ne court contre les héritirrs ou légataires saisis de la 

iccession qu’à compter du jour où l'autorité compétente a 
ctatué éur la demande en autôrisation d’arcepter le legs, sans 
que le payement des droits puisse être différé au delà de deux 
années à compter du jour du dscè: 

Cette disposition ne porte pas atteinte à l'exercice du privi- 
ze accordé au Trésor par l'articie 1929, 
Art, 656, — Doivent être entendues comme s'appliquant à 
rute succession comprenant des Aiens ‘égués aux départe- 
ments et autres établissements publies ou d'utilité pablique les 
positions de l’article précédent relatives au déiai dans lequel 
s héritiers ou légataires eaisis ‘le ia succession éont tenus de 
iyer les droits dé mutation par décès sur ces biens, Ce délai 
ourt, pour chaque hérédité, qu à compter du jour où l’auto- 
ompétente a statué sur la demande en autorisation 
‘epter le legs, sans que le payement ïes droits puisse être 


Hiré au delà de deux années à compter du décès de l'auteur 
succession. 
Art, 657. — Lorsque, par application de ,’article 666, la décla- 
\ des biens imposables en France doit êlre effectuée en 
Î rie, le délai.pour la souscrire est le même que celui qui 
: est accordé pour passer la déclarsion des biens imposables en 
t. 608. — Les biens visés à article 764 sont portés pour 
ioire dans Ja déclaration prévue à l’article 601. 
\ décret fixera le délai dans leq'el devra être eouscrite la 
ition complémentaire de ce: Hons comportant leur éva- 
üon, établie, s’il y a lieu, d’après le mode qui aura été 
déterminé conformément à l’ainéa 5 de rarticle 761. 
_ Joutefois, le délai de déclaration des biens visés à l'alinéa 2 
ie ce dernier article ne peut, dans la 'ünite prévue par le 
Û t, excéder six mois à compter de leur prise de possession. 


SecriON II 


Des hursaux où les actes et mutations doivent être enregistrés. 


4 


icles et mutations autres que les mutations par décès. 


Art. 659, — $ +, Les notaires ne peuvent faire enregistrer 
eurs actes qu'aux bureaux dans l'arrondissement desquels ils 
rt sident. 

$ 2. Les huissiers et tous autres ayant pouvoir de faire des 
exploits ou procès-verbaux font enregistrer leurs actes, soit au 
DUreDs de leur résidence, soit au bureau du lieu où ils les ont 


? 














$S 3. Les greffiers et les secrétaires des administrations cen- 
trales et municipales font enregistrer les actes qu'ils sont tenus 
de soumettre à celte formalité au bureau dans l'arrondissement 
desquels ils exercent leurs fonctions. 

Art. 660. — Les procès-verbaux de vente publique et par 
enchères de meubles, effets, marchandises, bois, fruits, récoltes 
et tous autres objets mohiliers ne peuvent être enregistrés 
qu'aux bureaux où les déclarations prescrites à l'article 832 
ont été faites. 

Art. 661. — L'enregistrement des actes sous-seings privés qui 
doivent être présentés à cette formalité dans un délai fixé par 
la loi, a lieu pour ceux d'entre eux portant transmission de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles, de 
fonds de commerce où de clientèle, ou cession d'un droit à un 
bail ou du bénéfice d'une promesse de bail concernant tout 
ou partie d'un immeuble, au bureau de Ja situation des biens, 
et, pour tous les autres, au buieau du domiciie de l'une des 
parties contractantes. 

Art, 662. — Les déclarations de mutations verbales d'im- 
meubles, de fonds de commerce ou de clientèles, ainsi que les 
déclarations de cessions verbales d'un droit à un bail ou du 
bénéfice d’une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un 
irameuble, doivent être faites au bureau de ja situation des 
biens. 

Art. 663. — Les actes sous signature privée autres que ceux 
visés à l’article 661 et les actes passés en pays étrangers peu- 
vent être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement. 

Art. 664. — Les testaments faits en pays étrangers ne peuvent 
être exécutés sur les biens situés en France, qu'après avoir été 
enregistrés au bureau du domicile du testateur, s'il en à con- 
servé un, sinon au bureau de son dernier domicile connu en 
France ; et dans le cas où le testament contient des dispositions 
d'immeubles qui y sont situés, il doit être, en outre, enregistré 
au bureau de la situation de ces immeubles, sans qu'il puisse 
être exigé un double droit. 


Mutations pa r décès : 


Art. 665. — Les mutations par décès sont enregistrées au 
bureau du domicile du décédé quelle que soit la situation des 
valeurs mobilières où unmobilières à déclarer. 

A défaut de domicile en France, Ja déclaration est passée au 
bureau du Jieu du décès ou, si le décès n'est pas survenu en 
France, à ceux des bureaux qui sont désignés par ladiminis- 
tration. 

Art. 666. — Dans le eas où la succession d'une personne c0m- 
prend à la fois des biens imposables en Algérie, et des biens 
lmposables en France, la déclaration d> l'ensemble de la suc- 
cession est faite au bureau de l'enregistrement du domicile. 

A défaut de domicile en France ou en Algérie, Ja déclaration 
est souscrite au bureau du lieu de décès et, si le décès est 
survenu hors de France ou d'Algérie, aux bureaux qui sont 
désignés par ladministration. 

Le bureau qui recoit la déclaration est compétent pour liqui- 
der et percevoir les droits exigibles pour le compte du budget 
de la métronole ou de FAlgérie. 

Les héritiers qui demandent à différer le payement des droits 
déposent leur demande au bureau compétent pour recevoir la 
déclaration, 


’ 


SECTION IV 


Des tarifs applicables et de la liquidation des droits. 
Dispositions générales. 


Art. 667. — Les droits à percevoir. pou] l'enregistrement des 
actes et mutalions sont fixés aux taux et quotilés tarif par 
les articles IIVAariis, 

H ne peut être perçu moias de 115 F dans les cas où les 
sommes et valeurs ne produiraient pas 115 F de droit propor- 
tionnel ou de droit progressif, sous réserve de ce qui est dit 
à l’article 700 ci-après 

IL. — Droits fixes. 
ACTES SOUMIS A UN DROIT FIXE DE {5 F1 

Art. 668. — Sont enregistrés au droit fixe de 115 F: 

1° Les certificats de propriété visés à l'article 45 de la loi du 
26 mars 1927; 

2° Les cessions, subrogatione, rétr \0] t résil le 
baux de biens de toute nature: 

3° Les actes constatant l'attribution d'actif net faite à un ou 
plusieurs organismes attributaires par une société d'habitations 
\ bon marché, en vertu du paragraphe {1% d rt de la 
loi du 5 décembre 1922 portant cod | le 
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habitations à bon marché et la petite propriété, modifié par 
l'article 1* de la loi du 9 mars 1932, quelle que soit la nature 
des biens compris dans l'actif met attribué. 

Cette disposition est applicable aux sociétés de crédit imrmmo- 
bilier qui font l'objet des artickes 49 à 21 de ladite loi du 
5 décembre 1922 ainsi qu'aux sociétés coopératives artisanales 
et aux groupements de ces mêmes coopératives constitués ‘en 
comoruité de l'article 3 de da doi du 27 décembre 1923 et réali- 
sant les opérations désignées à d'article 17 de Ja doi du 2 août 
1922 facilitant la construction des locaux à usage artisanal; 

4° Les résolutions volontaires où judiciaires de contrats de 
vente de maisons individuelles à bon marché visées par l'arti- 
cle ? de la loi du 3 décembre 1922 construites par les bureaux 

isance et d'assistance, hospices ou hôpitaux, les 
pargne, les sociétés de construction cu par des par- 


Cette dispositi 1 est \pplicable : 

a\ Aux jardins ou champs visés à l’article 46 de la loi du 
5 décembre 1922; 

b) Aux logements ou maisons individuelles à bon marché qui 
font l'objet de l’article 2 de la dof du 1% juillet 1928, dont les 
dispositions continuent à produire eflet pour les opérations 
financières au titre de ladite Hoi; 

c) Aux locaux à usage artisanal rentrant dans les prévisions 
de l’article 4% de la Joi du 2 août 1932 facilitant Ha construction 
de ces locaux. 

5° {es cessions amiables d'habitations individuelles à bon 

marché ayant pour but de substituer des personnes solvables 
rempiissant les conditions de la dégislation sur les habïtatians 
à bon marché aux bénéficiaires de cette législation qui justi- 
fient étre dans l'impossibilité de les habiter ou être privés des 
ressources mécessaires pour faire face à teurs obligations. 
Le bénéfice de cette disposition n'est acquis qu'aux cessions 
autorisées dans l'intérêt du recouvrement de fa créance de 
J'Etat par le minietère des finances, sur la proposition du 
comité permanent du conseil supérieur des habitations à bon 
marché, 

6° Les transferts de propriété à titre gratuit, effectués par 
les communes ou les départements au nom des ôflices publics 


1 
d'habitations à bon marché prévus par la loi du 5 décem- 


ACTES SOUMIS A UN DROIT FIXE DE 350 FRANCS 


Art. 669, — Sont enregistrés au droit fixe de 350 F: 
Les procès-verbaux de conciliation dressés par les juges de 


pri OU 
paix, desquels il ne résulte aucune disposition dounaut leu 
au droit proportionnel ou au droit progressif où dont le droit 


proportionnel ou le droit progressif ne s'éléverait pas à 950 F. 


ACTES SOUMIS A UN DROIT FIXE DE 579 FRANCS 


Art. 670. — Sont enregistrés an droit fixe de 575 F: 

1° Les acceptations pures et simples de successions, legs ou 
communautés 

2° Les renonciations pures ct sim] 
communautés ; 

3° Les actes et écrits qui ont pour objet la constitution d’as- 
sociations en participation avart uniquement en vue des études 
ou des recherches, à l'exclusion de toute opération d'explorta- 
tion, à la condition que ces actes et écrits ne portent aucune 
transmission entre les associés et autres personnes: 

4° Les actes sous seings privés rédigés en exécution: 

a) De la loi du 29 décembre 1934, pour constater les ventes 
à crédit de véhicules ou tracteurs automobiles ; 

b) De la loi provisoirement applicable du 2 novembre 1941, 
pour constater les ventes à crédit de tracteurs agricoles ; 

0° Tous actes et contrats exclusivement relatifs à la conces- 
sion par l’auteur ou ses représentants du droit de reproduire 
ou d'exécuter une œuvre littéraire ou artistique ; 

6° Les certificats de propriété autres que ceux visés à l’ar- 
ticle 668 ; 

7” Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et 
papiers, 

Il est dû un droit pour chaque vacation. 

Toutefois, les inventaires aressés, après faillite, dans les cas 
prévus par les articles 455, 457 et 479 du code du commerce 
ne sont assujellis chacun qu'à un seul droit fixe d'enregistre- 
ment. quel que soit le nombre des vacations. 

8° Les clôtures d'inventaires ; 

J° Les contrats de mariage ne contenant que la déclaration 
du régime adopté par les fulurs, sans constater de leur part 
aucun apport, ou qui constatent des apports donnant ouverture 
à un droit praportionnel moins élevé ; 

10° Les prisées de meubles; 

11° Les testament: et tous autres actes de libéralité qui ne 
contiennent que des dispositions soumises à l'événement du 


pe à CIIPCPOCAHNNE 
ü ucce n 


less ou 


décès, et les dispositions de même nature qui sant faites par 
contrat de mariage entre les futurs ou par d'autres persunnes ; 








Ts, 

12° Les jugements de la police ordinaire et des juges de paix 
les ordonnarces de référé, lorsque ces jugements <t ordonna: 
ces ne-peuvent donner lieu au droit proportionnel en au droit 
progressi? ou donnent ouverture à moins de 575 F de droit 
proportionnel ou de droit progressif; 

13° Les actes ayant exclusivement pour objet l'exécution 
des décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935, relatifs au régima 
de l'électricité, autres que ceux visés par l’article 29 dudit 
décret du 16 juillet 1935; 

14° Tous actes avant exclusivement pour obget la coordina. 
tion des transports ferroviaires et routiers pris en application 
du décret du 12 novembre 1938 relatif à la coordination des 
transports et au stabut des bateliers ou d'un texte subséquent 
ei s'y référant expressément ; 

15° Les actes ayant exclusivement pour objet l'exécution Je 
la loi du 21 mars 4948, relative à la réorganisation et à la 
coordination des transports de voyageurs dans da région pari. 
sienne, à la condition de s’y référer expressément ; 

16° Les actes portant nantissement ou destinés à constater 
des droits de créance au profit de l'institution du sous-comptoir 
des entrepreneurs fonctionnant dans Jes conditions fixées par 
décret pris en exécution de la loi du 10 juin 1853; 

17° Et généralement tous actes qui ne se trouvent tarifés 
par aucun article de Ja présente codification et qui ne peuvent 
donner lieu au droit proportionnel ou au droit progressif, 


ACTES SOUMIS A UN DROIT FIXE DE 4.150 FRANCS 


Art. 671. — Sent enregistrés au droit fixe de 1.150 F: 

4° Les actes de dissolution de société qui ne portent aucune 
transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés 
ou autres personnes ; 

2° Les adjudications à la folle énchère, lorsque Le prix n'est 
pas supérieur à celui de la précédente adjudicalion, si elle à 
été enregistrée ; 

3° Les déclarations ou élections de command ou d'ami, 
lorsque la facæwté d'’élire command a été réservée dans l'acte 
d'adjudication ou je contrat de vente et que la déclaration 
est faite par acte public et notifiée dans les vingt-quatre heures 
de l'adjudication ou du contrat; 

4° Les réunions de l’usufruit à la propriété optrées par acte 
de cession lorsque le démembrement a eu lieu sous le régime 
antérieur à la mise en vigueur des arücles 13 et 14 de la loi 
du 25 février 1991 et lorsque Ja cession n'est pas faite pour un 
prix supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu lors de 
l'aliénatiôn de la propriété. 


ACTES SOUMIS A UN DROIT FIKE DE 2.900 FRANCS 


Art. 672. — Sont enregistrés au droit fixe de 2.900 F, sous 
réserve de ce qu est dit à l’article 673, 2°, les jugements de 
la police correctionnelle «et Les jugements de première instance, 
en premier ou en dernier ressort, contenant des dispositions 
déiinitives qui ne peuvent domrer dieu au droit propertionnel 
cu au droit progressif, ou donneut ouverture à moins de 2.900 E 
de üroit proportionnel ou de droit progressif. 


ACTES SOUMIS À UN DROIT FIXE DE 9.800 FRANCS 


Art. 673. — Sont enregistrés au droit fixe de 5.800 F: 

1> Sous réserve de ce qui est dit à l’article 674, 2°, les juge- 
ments des tribunaux criminels et les arrêts des cours d'appel 
contenant des dispositions définitives qui ne peuvent donner 
lieu au droit proportionnel ou an droit progressif ou donnent 
ouverture à moins de 5.800 F de droit proportionnel ou de 
droit progressif ; 

2° Les gugements de première instance prononçant un 
divorce, lorsqu'ils ne donnent pas ouverture au droit propor- 
tionnel ou au droit progressif ou que le droit proportionnel où 
progressif ne s'élève pas à 5.800 F, 


ACTES SOUMIS A UN PAOIT FIXE DE 11.500 FRANCS 


Art. 674. — Sont enregistrés au droit fixe de 11.500 F: 

1° Les arrêts définitifs de la cour de cassation et du conseil 
d'Etat. 

Ce droit est réduit de moitié, en cas de pourvoi en cassation 
contre les jugermenuts rendus par des juges de paix et des rois 
quarts, en <as de recours pour excès de pouvoir contre le4 
actes des diverses autorités administratives ; 

20 Les arrêts des cours d'appel prononçant un divorce, lors 
qu'ils ne donnent pas ouverture au droit proportionnel ou au 
droit progressif ou que le Aroit proportionnel ou le droit pro- 
gressif ne s’éiève pas à 11.500 F. 
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1. —— Droits proportionnels. 
A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Déclaration estimative. 


rt. 679, — Dans tous les cas où les droits sont perçus d'après 
ue declaration estimative des parties, la décoration et l'esti 
maton doivent êlre détaillées. 


Une déclaration de celte nature est, avant Fenregistrement, 
crie, cerlitice et signée, au pied de Pacte où du jugement, 
lorsque les sommes ou valeurs devant servir à lassieltie du 
t proportionnel n'y sont pas delerminces, 


Valeur de la nue propricté et de l'usufruit. 


Art. 676. — HF. La valeur de la nue propriété et de Fusufruit 
des biens meubles et immeubles est déterminée, pour la Hqui- 
aton et le payement des droits proporlionne:s, ainsi qu'il suit, 
SsAavVUIFr : 

{° Pour les transmissions à titre onéreux de biens autres 
que créances, rentes où pensions, par Île prix exprimé, en y 


ant toutes les charges en capilal, sauf application des 
cles 4885 et 1897; 


Pour les apports en mariage des mêmes biens, par une 
évalualion faite de la manicre suivante: si l'usufruitier à moins 
de vingt ans révolus, lFusufruit est eslimé aux sept dixièmies 
et la nue propriété aux trois dixièines de ja propriété entire, 
telle qu'elle doit être évaluée d’après les règles sur Fenregis- 
trement, Au-dessus de cet âge, celle proportion est diminuée 
pour l'usufruit et augmentée pour Ha nue propriété d'un 
dixième pour chaque période de dix ans, sans fraction. A parür 
de soixante-dix ans révolus de l’âge de l'usufruitier, la propor- 
tion est fixée à un dixième pour Fusuiruit et à neuf dixièmes 
pour la nue propriété. Pour déterminer la valeur de Ja nue 
propriété n'est tenu comple que des usufruits ouverts au jou 


l 
la mutation de cette nue propricté. 


L'usufruit constitué pour une durce fixe est estimé aux deux 
\iemes de Ja valeur de la propriété entre pour chaque 
riode de dix ans de la durée de Fusufruit, sans fraction et 
sans égard à l’âge de lFusufruilier; 

Pour Jes créances à terme, les rentes perpétuelles où non 
perpéluelles et les pensions crétes ou transmises à quelque 
que ce soit, et pour lamorlissement de ces rentes où pen- 
ons, par une quotité de ta valeur de la propriété entitre, cf 
blie suivant les règies indiquées au paragraphe précédent, 
d'après le capital déterminé par les articles 711 et 712 


ia 


HE, — I n’est rien dû pour la réunion de Fusufruit à la pro- 


é lorsque cette réunion à lieu par l'expiration du temps 
pour la dure de lusufruit. 


LI 
\11. 677, — Lorsque le droit proportionnel est assis sur la 
leur de la nue propricté où de lusufruit déférminte dans 
conditions fixées aux 2° et 3° du paragraphe 1 de l'article 

dent, les actes font connaître, sous les sanctions édictées 


par l'article 1798 en cas d'indications inexactes, la date et 
Heu de la naissance de l'usufruitier; et, si la naissance est 
hors de France ou d'Algérie, il est, en outre, justifié 

le date avant l'enregistrement; à défaut de quoi, il est 

les droits les plus élevés qui pourraient êlre dus au 

( , Sauf conime il est dit à l'article 1960, restitution du 
perçu dans le délai de deux ans sur la représentation de 


le naissance, dans.le cas où la naissance aurait eu licu 


de France ou d'Algérie. 


Alirmation de sincérité. 
l. 678. — Dans tout acte ou déclaration ayant pour objet, 
tune vente d'immeubles, soit une cession de fonds de com- 
Incrce où du droit à un bail ou du bénéfice d'une promesse de 
bail portant sur tout ou partie d’un immeuble, soit un échange 
ou un partage comprenant des immeubles ou un fonds de com- 
nerce, chacun des vendeurs, acquéreurs, échangistes, coparta- 
SCants, leurs maris, tuteurs ou administrateurs légaux sont 
tenus de terminer l'acte où la déclaration par une mention 
“INSI Conçue: « La partie soussignée affirme, sous les peines 
tdictées par l’article 8 de Ja loi du 18 avril 1918 (art. 1788 du 
présent code) que le présent acte (ou la présente déclaration) 
E“prime lintégralité du prix ou de la soulte convenue ». 
La mention prescrite par l'alinéa qui précède doit être écrite 
de la main du déclarant ou de Ja partie à l'acte, si ce dernier 
esl sous signalure privée, 








Actes sujels à transcriplion. 


Art. 679. — Dans tous les cas où les actes sont de nature À 
être transerits au burean des hypothèques, le droit est aug 
menté de 2,30 F par 100 EF, et Ja transeriplion ne donne lieu à 
aucun droit proportionnel aulre que Ja taxe prévue à Part 
cie 43. 

Cette disposition n'est pas applicable aux échanges, aux el 
lations et relours de parlases de biens jmmmeubles, aux ventes 
et autres mutations à Uülre onéreux des mêmes biens. 


B. ACTES ET MUTATIONS IMPOSABLES 
Abandonnements (fait d'assurance ou grosse arenture) 
Art. GS0O. — Les abandonnements pour fait d'assurance on 
grosse aventure sont assujettis à un droit de 3,50 F per 100 F. 


Ce droit est perçu sur la vaieur des objets abandonncs. 
En temps de guerre, il n'est dû qu'un demi-droit. 
Assurances. 
Art, GSI Toute convention d'assurance où de rente viagère 
conclue avec une société ou compagnie d'assurances où ave 
tout autre assureur français où étranger est soumise, quels que 
soient le lieu et la date auxquels elle est où à été conclue, 
à une taxe annuelle et obligaloire movennant le pavement de 
laquelle tout éerit qui constate sa formation, sa modification 
ou sa résbialion amiable, ainsi que les expéditions, extraits où 
copies qui en sont délivrés sont, quel que soit le ‘eu où ils 
sont ou ont cté rédigés, dispensés du droit de Uimbre et enre 
gistrés gratis Jorsque fa formalité est requise. 





La taxe est perçue sur ie montant des sommes stipulées au 
profit de l'assureur et de tous accessoires dont celui-ci bénéficie 
directement ou indirectement du fait de Fassuré, 

Art. OKN2. Le tarif de la taxe est fixé: 


1° A 5,20 p. 100 pour les assurances contre les risques de 
toute nature de navigation maritime, fluviale où aérienne; 


2° A 35,90 p. 100 pour les assurances contre lPincendie, sauf 
en ce qui concerne celles souseriles aupres des caisses dépar- 
lementaies pour lesquelles le tarif est de 29 p. 100; 

9° À 3,50 p. 100 pour les assurances Sur la vie et assimilé 
y compris les contrats de rente différée de trois ans et plu 

4° A 6,25 p. 100 jour les contrats de rente viagère, y Compris 
les contrats de rente différée de moins de trois ans; 

5° A 0,25 p. 100 pour les assurances des crédits à l'expor- 


lalion ; 
6° A 7 p. 100 pour toutes autres assurance 
Les risques d'incendie couverts par des assurances ayant 
pour objet ces risques de I 
risques visés sous le n° 1° ou sous le n° 6° Gu présent arlick 
uvant quil S’agit de transports par eau et par air ou de 
L'ansports terrestres 


transport sont COMprIs HE les 


Art. [He j. & 1 Non } L: nt ! . di positi )T1S di > art 
cles 1070 et 1347, les contrats de rente viagcre, de rente t 11) PO - 
ralre ou de rente de survie, conelus avec Ja * nationale 
des retraites pour la vicillesse, ainsi que les contrats de même 


autonomes mutualiste sont autorisCces 


nature que les caisses 
ir, Sont assujeltus à la taxe. 


$ 2. — Pour les contrats autres que les contrats de rente 
immédiate et les contrats à prime annucëlie constante, la taxe 
peut ètre rempiacée par une redevance équivalente m en 
charge par jes caisses et dont Je montant est fixé d'accord à 
le ministre des finances. 

& Pour l'application du présent licle, les contrats 4 
rente différée de moins de trois ans sont assimilés aux {] 
de rente avec cffets 1mincdial 

Art, 6S4 1‘ Nonobstant li lions arti- 
cles 10 ( Va, 1 nirat l'assural ur la | niserits 
au! CC | id Ca { [HE ] hrari ] lt di et 
dt Cuisst ilonomes mutualiste ont a ujeiu i là i\t 

ÿ 4 Pour jes contrats autres que les contrats à prime 
annuelle constante, la taxe peut être remplacée par une rede- 
vance équivalcnie prise €1 charge pai le a ( et dont le 
montant est fixé d'accord avec le iministre des finance 

LBaur. 


Art, 685. — TJ. Sont ujelus au droit de 1,1% p. 100, lorsque 
la durée est limitée, les baux, sous-baux et prorogalions con- 
ventionneliles ou légales de baux d'immeubles. de fond le 
commerce et autres biens meubles, ainsi que les baux de pâtu- 
rage et nourriture d'animaux, les baux à ché ptel ou reconnaïis- 
sance de bestiaux et les haux à nourriture de personne 

Les baux des biens de l'Elat sont assujettis au même droit. 
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1. Pour les baux, sous-haux et prorogations de baux de biens 
meubles, fonds de commerce et 1mmeubles, la valeur servant 
d'assette à l'impôt est déterminée par le prix annuel exprimé, 
en y ajoutont jes charges limposces au preneur. 

Le droit est dû sur le prix cumulé de toutes les années sauf 
fractioncement du payement. 


Si le prix du bail ou de  loration est stipulé pavable en 


nature ou sur la base du cours de certains produits, le droit 
est lquidé d'aprés Ja valeur des produits au jour du contrat, 
déterminée par une déclaration estimative des parties. 

Si Je ntant du droit est fractionné, celte estimation ne vaut 


que pour la première pérode. Pour chacune des périodes ulté- 
rieures, les parties sont tenues de souscrire une nouvelle décla- 


ration estimative de Ja valeur des produits au jour du eommen- 
cement de la période qui servira de base à la liquidation des 
droit ; 
Les droits afférents aux périodes commenctes après l'entrée 
en vigueur de La loi du 31 decembre 1942 sont liquidés d'après 


reyles qui précèdent, quelle que soit la date du bail auquel 


el! se rapportent. * 

Les dispositions des alinéas 3 et 4 du présent paragraphe sont 

applieables aux baux à porlion de fruits, pour à part revenant 
{ 


au bailleur, dont la quofité doit être préalablement déclarée. 
| 


Ait. 686, — EE Les baux à vie de biens meubles et ceux dont 
la durée est illimitée sont assujettis au droit de 8,30 F par 100 F. 

Les baux de mème nature de bien imineubles sont assujtetis 
à un droit de {1 FE par 10 F. 

IH. Pour les baux dont la durée est illimitée, la valeur servant 
| à l'impôt est détermiaée per un capital formé de 
vingt fois la rente ou le prix annuel, et les charges aussi 
annuelles, en v ajoutant également les autres charges en capi- 
tal, et les demers d'entrée, s'il en est stipulé, 

Pour les baux à vie, sans aislinction de ceux faits sur une 
ou plusieurs têtes, celle valeur est déterminée par un capital 
formé de dix fois le prix et les charges annuels, en y ajoutant 

ie le montant des denters d'entrée et des autres charges, 
‘en trouve d'exprimés, 

Les objets en nature s'évaluent 
cle precedenL£. 

Art. 687. Toute cession d'un droit à un bail ou du bénéfice 
d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d’un immeu- 
ble, quelle que soit la forme qui lui est donnée par les garties, 
qu'elle soit qualifie cession de pas de porte, indemnité de 
départ ou autrement, est soumise à un droit d'enregistrement 
de 9 F par 150 F° 

it est percu sur le montant de la somme ou indemnité 

ir le cédant à son profit. H est indépendant de celui 
qui peut être dû pour la mutation de jouissance des biens loués. 


d'assiette 


comme il est prescrit à l'arti- 


Art. 688, — Les locations, soit écrites, soit verbales, du droit 
de pêche et du droit de chasse sont soumises à une taxe 
elle de 14 F par 100 F, qui est liquidée sur le prix augmenté 

des charges. 
Les modalités d'appli ilion de 


la présente disposition sont 
fixées par décret. 


Command (éler Lion S OU dé larations de). 


Art. 6$9 Les élections ou déclarations de command ou 
d'ami, sur adjudication ou contrat de vente de biens meubles, 
lorsque l'élection est faite après les vingt-quatre heures, ou 
sans que la faculté d'élire un command ait été réservée dans 
l'acte d’adjudication ou de contrat de vente, sont assujetties au 


droit prévu à l'article 735, 


Art. 690, Les élections ou déclarations de command ou 
d'an par suite d'adjudiation ou contrat de vente de biens 
immeubles, si la déclaration est faite après les vingt-quatre 
heures de l'adjudication ou du contrat, ou lorsque la faculté 
d'élire un comtmand n'v à pas été réservée, sont assujetties au 
dreit ] i l'article 721 

Contrats de mariage. 

Art. 691. — Sous réserve de ce qui est dit à l’article 670, 9%, 
les nirats de mariage qui ne contiennent d’autres disposi- 
ons que des déclarations, de Ja part des futurs, de ce qu'ils 
apportent cux-méimes en inarlage et se constituent sans aucune 

avantageuse pour eux, sont assujettis à un droit 

&) centimes par 100 F, qui est liquidé sur le montant net 
des apports personnels des futurs époux. 

La reconnaissance y énoncée, de la part du futur, d'avoir 
reçu la dote apportée par la future ne donne pas lieu à un droit 
particulier 


Si les futurs sont dotés par leurs ascendants, ou s'il leur est 
fait des donations par des collatéraux ou autres personnes non 
parentes, par leur contrat de mariage, les droits, dans ce cas, 
sont ] ainsi qu'ils sont réglés dans l'article 786. 


"+ 


RS 

Donnent ouverture au droit fixé par le premier alinéa 

dessus tous actes ou écrits qui constatent la nature, la consis. 

tance ou la valeur des biens appartenant à chacun des époux 
lors de la célébration du mariage. 


Echanges d'immeubles. 


Art. 692. — Les échanges de biens immeubles sont assujettis 
à un droit de 6,30 F par 10 F, 

Le droit est perçu sur la valeur d'une des parts, lorsqu'i 
n'y à aucun retour, S'il y a retour, le droit est payé à raison 
de G,30 F par 100 K sur la moindre portion, et comme pour 
vente sur le retour ou la plus-value. 

Les immeubles, quelle que soit leur nature, sont estimés 
d'après leur valeur vénale réelle à la date Qe la transmission, 
d'après Ja déclaration estimative des parties. 

Néanmoins, si, dans les deux amnées qui ont précédé où 
suivi l'acte d'échange, les immeubles transmis ont fait l'objet 
d'une adjudieation, soit par autorité de justice, soit volontaire, 
avec admission des étrangers, les droits exigibles ne peuverni 
être calculés sur une somme inférieure au prix de Fadjudiea. 
tion, en y ajoutant toutes les charges en capital, à moins qu'il 
ne soit justilié que la consistance des immeubles a subi, dans 
l'intervalle, des transformations susceptibles d'en modifier Ja 
valeur. 

Art. G93. Les retours d'échanges de biens immeubles sont 
assujettis au droit prévu à l'article 721, 


Fonds de commerce et clientèle, — Mutations à titre onéreux, 


Art. 69% — Les mutations de propriété à titre onéreux de 
fonds de commerce ou de clientèle sont soumises à un droit 
de 9 F par {00 F, 

Ce droit est perçu sur le prix de la vente de lachalandigr, 
de la cession du droit au bail et des objets mobiliers où autres 
servant à l'exploitation du fonds. Ces objets doivent donner 
lieu à un inventaire, détaillé et estimatif, sul un état distinct 
dont trois exemplaires, rédigés sur des formules spéciales four- 
nies par l'administration, doivent rester déposés au bureau où 
la formalité est requise. 

Les marchandises neuves garnissant le fonds ne sont assu- 
jetties qu'à un droit de 2,30 F par 100 F, à condition qu'il soit 
stipulé, en ce qui les concerne, un prix particulier, et qu'elles 
soient désignées et estimées article par article, dans un état 
distinct, dont quatre exemplaires, rédigés sur des formules 
spéciales fournies par l'administration, doivent rester déposts 
au bureau où la formalilé est requise. 

Art. 695. — Les dispositions de la présente codification appi- 
cables aux mutations de propriété à titre onéreux de fonds de 
commerce ou de clientèle sont étendues à toute convention 
à titre onéreux, ayant pour eflet de permettre à une personne 
d'exercer une profession, une fonction ou un emploi occupé 
par un précédent titulaire, même lorsque ladite convention 
conclue avec ce titulaire ou ses ayants cause ne s'accompagne 
pas d'une cession de clientèle, 

Les droits sont exigibles sur toutes les sommes dont le 
‘payement est imposé, du chef de la convention, sous quelque 
dénomination que ce soit, au successeur ainsi que sur loules 
les charges lui incombant au ième titre. 


Jugements et arrûls. 


Art. 696. — Les ordonnances de référé, les jugements, les 
sentences arbitrales et les arrêts sont passibles sur le montant 
des condamnations prononcées d'un droit de 4,60 F par 100 F. 

Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur un jugement 
rendu par défaut, ja perception sur le jugement contradictoire 
qui peut intervenir n’a lieu que sur le supplément des condam- 
nations ; il en est de même pour les jugements et arrêts rendus 
sur appel. 

Art. 697. — Le droit prévu à l'article précédent n’est pas exr 
gible : 


1° Sur les jugements, sentences arbitrales et arrêts en tant 
qu'ils ordonnent le payement d'une pension, à titre d'aliments; 


2° Sur les jugements et arrêts prononçant un divorce. 

Art. 698. — Les arrêtés des conseils de préfecture sont assi- 
jetüis au timbre et à l'enregistrement. Is donnent ouverture al 
droit fixe de 2.900 prévu par Particle 672 ci-dessus et, le cas 
échéant, au droit proportionnel établi par l'article 696. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances, avant 
le 30 juin 1949, fixera la date d'entrée en vigueur et les conut 
tions d'application de cette disposition et, notamment, la liste 
des exemptions dont pourront bénéficier certaines décisions 
des conseils de préfecture, 
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\rt. 699, — Lorsqu'une condamnation est rendue sur une 


demande non établie par un titre enregistré et susceptible de 
l'ètre, le droit auquel l'objet de la demande aur. :t donné leu, 


sil avait été convenu par acte publie, est percu indépendam- 
meut du droit dà pour l'acte ou le jugement qui a prononcé 


la condamnation. 


\rt, 700, — I] ne peut être perçu moins de: 
{° 350 F, pour les procès-verbaux de conciliation dressés par 
les juges de paix; ; 

515 F pour les la ronre de la police ordinaire et des 
juges de paix, les ordonnances de référé : 

2:00 F pour les jugements de la police correctionnelle et 
les jugements de première instance, en premier ou en dernier 
ressort, contenant des dispositions définitives ; 

;° 5.800 F pour les jugements des tribunaux criminels et les 
arrcle des cours d'appel, contenant des disposilions définitives. 


Le tarif prévu à l'alinéa qui précède est porté respectivement 
à .°00 F et à 11.500 F pour les jugements de première instance 
et les arrêts des cours “he 4 prononçant un divorce. 

Nains aucun cas, l'ensemble des droits proportionnels ou pro- 
gessifs ne peut être inférieur au minimum déterminé par le 
prisent article, 

Art. 704. — Lorsqu'ils ne donnent pas ouverture au droit 
proporlionnel où au droit progressif, les jugements, sentences 
et arrets sont passibles, suivant les distinctions établies à Tar- 
ticle 700, de droits fixes d’un montant égal à celui des minima 
fixés audit article. 

Art, 702. — Dans le cas prévu vd le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 1707, les parties non condamnées aux dépens peuvent 
faire enregistrer les décisions movennant le pavement d'un 
droit fixe égal au minimum de perception édicté par Y'arti- 
ele 700, A cet effet, le greftier doit certifier en marge de la 
minute, que la formalité est requise par la partie non con- 
aux dépens, 

La décision ainsi enregistrée au droit fixe est réputée non 
enregistrée à l'égard des parties condamnées aux dépens qui 
ne peuvent lever la décision sans acquitter le complément des 
droits, Les obligations et sanctions qui incombent aux greftiers 
en matière de délivrance de grosses ou d'expéditions sont appli- 
cables 

Le droit fixe acquitté conformément aux dispositions du 
premier alinéa du présent article est imputé sur les droits dus 
par les parties condamnées aux dépens. 


damnée 


Art. 703. — Les jugements des tribunaux en matière de con- 
tibutions publiques ou locales, et autres sommes dues à l'Etat 
et aux établissements locaux, sont assujettis aux mêmes droits 
d'enregistrement que ceux rendus entre particuliers. 


Art. 705. — Les sentences arbhitrales, les accords survenus 
en cours d'iustauce, en cours ou en suite d'expertise ou d’ar- 
bitrige donnent ouverture aux droits prévus par les articles 
qui precedent pour les jugements et arrêts, selon le degré de 
la juridiction saisie du litige ou normalement compétente pour 
connaitre de l'affaire soit en premier, soit en dernier ressort. 

Hs doivent faire l'objet d'un procès-verbal, lequel est déposé 
au grefle du tribunal compétent dans le délai de vingt jours 
l'enregistré, le tout à peine de nullité. 

pièces sont annextes au procès-verbal. 


Licitations. 


Art. 705. — Les parts et portions acquises par licitations de 
- ens meubles indivis sont assujetties au droit prévu à l'ar- 
ile 725. » 

Art. 706. — Les parts et portions indivises de biens immeubles 
A Age par licitation sont assujetties au droit prévu à l’ar- 
cle 721. 

Marchés. ' 


Art. 707, — Les actes constatant les adjudications au rabais 

€l marchés pour constructions, réparations, entretien qui ne 
contiennent ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, 
denrées ou autres objets mobiliers sont assujettis à un droit 
de 1 :0 p. 100. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 725 ci-après, sont 
également soumis à ce droit les marchés d'approvisionnement 
et de fournitures dont le prix doit être payé par le Trésor 
publie, les départements, les communes et les établissements 
publics n'entrant pas dans les prévisions de l'article 1005 du 
présent code. 

Le droit est liquidé sur le prix exprimé qu sur l'évaluation 


des objets. 


Le payement peut en être fractionné. 
Un décret établit la liste des exemptions dont peuvent béné- 


Pcier certains marchés. 








Partages. 

Art. 708. — Les partages de biens meubles et im:neubles 
entre copropriétaires, cohéritiers et coussociés, à quelque titre 
que ce soit, pourvu qu'il en soit justilié, sont assujellis à un 
droit de 60 centimes par 100 francs, qui est hquidé sur le mon- 
lant de l'actif net partagé, 

S'il y a retour, le droit sur ce qui en est l’objet est perçu 
au laux réglé pour les ventes, conformément à l'article 709 
ci-après. 

Art. 709. — Les relours de partages de biens meubles sont 
assujelis au droit prévu à l'article 725. 

Ceux de partages de biens innueubles au droit prévu à l'ar- 
ticle 721. 

Art. 710, — Dans les partages de suecession comportant l'attri- 
bution à un seul des copartageants de tous les lnens 1meub'es 
ou immeubles composant une exploitation agricole unique 
d'une valeur n'excédant pas 1 million de francs, la Valeur des 
ag et portions de ces biens acquises par le nt attri- 
utaire est exonérée des droits de soulte et de retour si, lors 
de l’ouverture de la succession, l'attributaire habitait l'exploi- 
tation et participait effectivement à la culture. 

Toutefois, si dans le délai de cinq ans, l'attributaire vient à 


Copa { 


cesser personnellement la culture ou à décéder sans que ses 
héritiers la continuent, ou si l'exploitation est vendue par lui 
où par ses héritiers, dans le même délai, en totalité où pour 


il 
une fraction excédant le quart de Ta valeur totale au moment 
du partage, les droits de mutation et, le cas échéant, la taxe 
exceptionnelle sur la première mutation deviennent exigibles, 


Reutes. 


Art. 711. — Sous réserve de ce qui est dit à l'article 713, des 
constitutions de rentes, soit perptluelles, soit viageres, et de 
pensions, à litre onéreux, ainsi que les cessions, transports et 
autres mutations qui en Sont faits au même titre, sont assu- 
jettis à ua droit de { fr. 15 par 10 franes, 

Il en est de même des rembour<ements ou rachats de rentes 
et redevances de toute nature, sauf ce qui est pulé à lar- 
ticle 742 (8 2). 

Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, 
ou de pensions, à titre onéreux, la valeur servant d'aissitette à 
l'impôt est déterminée par le capital constitué et alené. 

Pour les cessions, transports et autres mutations desdites 


rentes ou pensions, et pour leur amertissement où rachat, 
ladite valeur est déterminée par le eapilal con<titué, quel que 
soit le‘prix stipulé pour le transport ou lamortis<ement 

Art, 712, — $ fer, — Pour :es transports et amorlisecments 


de rentes et pensions crêtes sans expression de eapla la 

valeur servant d'assiette à l'impôt est délerminfe à raison 

d'un capital formé de vingt fois la rente perp'tuelle et de dix 

fois la rente viagère ou la pension, et quel que soit le prix 
Î 1 t 


stipulé pour le ‘raesport où l'amortissement. 


$ 2. — ‘Toutefois, lorsque l'amortissement ou le rachat d'une 
rente ou pension constituée à titre graluit est effectué moven- 
nant l'abandon d'un capital supérieur à celui forrné de vingt 


fois la rente perpétuelle et de dix fois la reute viagère ou la 
pension, un supplément de droit de donation est exil 
la différence entre ce capilal et la valeur inaposée lors de la 
constitution, ainsi qu'il est dit à l’article 742. 

8 3. — Il n'est fait aucune distinetion entre les rentes via- 


gères et pensions créées eur une tête et celles ereée r plu 
sieurs têtes quant à l'évaluation. 

8 4. — Les rentes et pensions slipulées payab en nature 
ou sur la base du cours de certains produits sont évaluées 
aux mêmes capitaux, d’après une déclaration e-timative de 
la valeur des produits à la date de l'acte. 

Art. 713. — Les contrats de rente viagère passés par les 
sociétés, compagnies d'assurances et tous au issureurs, 
ainsi que tous actes avant exclusivement pour objet Ja forma 
tion, la modification ou la résiliation amiibl rats 


1 


sont soumis aux dispositions des 
présent code. 


articles 681. GS4 et 1708 du 


Sociétés formations, Prorogalions, Îu 

Art. 714. — Sous réserve de re qui est dit à l'article 716, 
les actes de formation et de prorogation de sociétés qui ne 
contiennent pas transmissioa &e biens meubles où immeub! 
entre les associés ou autres personnes, sont a-sujet 
droit de 1,15 K par 100 F, qui est liquidé sur le montant total 
des apports mobiliers et immobiliers, déduction faite du 


passif. 














4534 JOURNAL OFFICIEL DE 


30 Avril 199 


——_—— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Les apports immobiliers qui sont faits aux associations Cons- 
tituées conformément à la loi du ff juillet 4901 ct au livre H 
du code du travail et de la prévoyance sociale (syndicats pro- 
fessionnek) sont soumis aux mêmes droits que les apports aux 
socictés civiles ou commerciales. 

Art. 715%. — Le droit prévu À l'article précédent est réauit à 
95 centimes par 100 F pour les actes visés à l’article 717 ci-après, 
qui seront enregistrés avant le 1% janvier 1951, à la condi- 

absortbante ou nouveile soit de nationalité 


il nn dalle Ja 0 
française au sens de cet article. 
Art, 716, — Lorsqu'un acte de société constatant un apport 


immobilier ne donne pas ouverture, À raison de cet apport, 
au droit mutation entre vifs à titre onéreux, le droit d'enre- 
gistrement exigible, sur la valeur en capital de cet apport, est 
augmenté du droit de 230 F par :00 K fixé par l'article 839; 
ja formaté de la transeripiion au bureau du conservateur des 
hypothèques ne donne lien à autun droit proportionnei autre 
que la taxe prévue par Farticle 845. \ 

Art. 717. — Les actes de fusion de <aciétés anonvmes, en 
commandite par actions ou à responsabilité limitée sont dis- 


| du droit de transcription établi par l'article 716, que 
la fusion ait lieu par vois d'absorption ou au moyen de la 
création d'une socicté nouvelle, 

Fa outre, la prise en charge par la société absorbante ou 
par la sociélé nouvelie de tout on partie du passif des sociétés 
anciennes ne donne ouverture qu'au droit fixe édicté par l'arti- 
cle GUX, iépendamment, s'il v a lieu, de la taxe sur la pre- 


mière mutation, La formalité de la transcription à la conser- 
valion des hypotheques ne donne pas lieu à la perception de 
la taxe prévue à l'article 843. 
étice des dispositions qui précèdent est subordonné à 
in que la société absorbante ou mot velle soit de natio- 
palité francaise. 
loutefos, pour l'application desdites dispositions, sont asei- 
milées aux sociétés de nationalité francaise les sociétés cons- 
tituées dans les termes de la lai française et avant leur siège 
social dans les territoires d'outre-mer de l'Union française et 


\ ta! Le 
es dis associres, 


Art. 7TIS — Sont assimilés à uge fusion de sociétés, pour 
l'application de l'article 715 et des deux premiers alinéas de 
l'article 717, les actes qui constatent l’apnort par une société 
anomvme, en commandite par actions ou à responsabilité limi- 
tée, à une autre société, constituée sous l’une de ces formes, 
d'une partie de ses éléments d’actif, à condition: 

1» Que la société hénéficiaire de l'apport soit de nationalité 
francaise au sens de l'article 717: 

2 Que l'apport ait été préalablement agréé par le commis- 
Sariat général au plan de modernisation et d'équipement. 

Art, 719, — $ 1. — Sous réserve de ce qui est dit à l’arti- 
cle 315, le droit établi par l’article 714 est fixé à 1 F par 100 F 
et majoré d'une taxe additionnelle de 10 F par 100 F lorsqu'il 
s'appliq le : 

1° Aux a’les portant augmentation de capital au moyen de 
+ orporalion de réserves ou de l'incorporation directe de 
énéfices : 

2° Aux actes visés à l’article 717, Toutefois, pour res derniers 
actes, Ja taxe additionnelle n’est perçue que sur la partie de 
l'actif apporté par la ou les sociétés absorbées qui excède le 
capital appelé et non remboursé de ces sociétés. Le payement 
de la taxe peut être fractionné, 


$ 2, — A, Pour les actes portant incorporation au capital de 


la réserve de réévaluation visée à l’article 47 du présent code, 
le taux de la taxe additionnelle est réduit à 5 F par 100 F. 
Le payement de la taxe peut être fractionné. , 

Ce taux est réduit: 

\ 3 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
1er juillet 1950; 


\ 3,50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 

{er janvier 1951; 
\ 4 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
Aer lit 4024: 
À ] EL 1991, 
0 109 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
: à e .. _ 

L'ap] n de Ja présente disposition est subordonnée à 
la condition que le montant de la taxe additionnelle soit versé 
en totalité lors de l'enregistrement de l'acte. 

B. — Pour les actes visés à l’article 717, le taux de la taxe 
additionnelle est réduit: 

1° A 3 F par 100 F, si l'opération est réalisée avant le 1* jan- 
vier 1959 et si le montant de ladite taxe est versé en totalité 
lors de l'enregistrement de l'acte, nonobstant toutes disposi- 


tions contraires; 


20 À 5 F par 100 F, si l'acte est enregistré avant le fs jan. 
vier 1951. 

& 3, — Est fixé à 12 p. 100 le taux de la taxe additionnelle 4 
droit d'apport perçue à l'occasion de lincorporation au cipital 
des entreprises industrielles ou commerciales de la provision 
pour renouvellement des stocks constiluée en conformité ave 
le décret du 30 janvier 1941. 

Un décret fixe les modalités d'application de cette disposi. 
tion. 

La taxe addilionnelle est soumise aux règles qui gouvernent 
l'exigibilité, le recouvrement et la restitution du droit auque] 
elle s'ajoute. 

Art. 720, — Lorsque 11 taxe additionnelle applicable aux on6- 
rations visées aux numéros ? et 2 de l'article précédent est Que 
par un: société étrangère exerçant une activité en France 
sans y avoir son Siege social où par une socicté étrangère qui, 
exerçant une activité en France sans v avoir son siège socal, 
a contracté un abonnement avec le Trésor pour le payement, à 
concurrence de la taxe proportionnelle, de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques afférent À ses actions qui circulent en 
France, elle est verste aux dates, dans les conditions et sous 
les sanclions prévues pour l'impôt sur les sociétés. Elle est 
liquidée seulement sur une fraction de l'augmentation de capital 
ou de l'actif apporté par les sociétés absortbées égale à la quo- 
tité des répartitions ou des titres imposables, 

Pour les opérations concernant les sociétés étrangères, autres 
que celles vistes à l'alinéa ci-dessus, Ja taxe additionnelle est 
versée au Trésor dans les conditions et sous les sanctions pré. 
vues aux articles 170-2, 1676, 1677, 1726-2-2°, 1336 et 175: du 
présent code. 


Ventes el autres acles translatifs de propriété ou d'usufruit 
de biens immeubles à titre onéreux. 


Art. 721. — 1. — Sous réserve de ce qui est dit aux articles 
724 et 1370 à 1273, les adjudications, ventes, reventes, cessions, 
rétrocessions, les retraits exercés après l'expiration des délais 
convenus par les contrats de vente sous faculté de réméré, et 
tous autres actes civils et judiciaires translatifs de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles à titre onéreux sont assujettis 
à un droit de 9 F par 100 F. 

Le droit est liquidé sur le prix exprimé, en y ajoutant toutes 
les charges en capital ainsi que toutes les indemnités stipulées 
au profit du cédant, à quelque titre et pour quelque cause que 
ce soit, où sur une estimalion d'experts, dans les cas autorisés 
par la présente codification. 

Lorsque la mutation porte à la fois sur des immeubles par 
nature et sur des immeubles par destination, ces derniers doi- 
vent faire l'objet d'un prix particulier et d’une désignation 
détaillée. 

2, — Les ventes d'immeubles domaniaux sont soumises aux 
droits prévus au paragraphe 1 ci-dessus. 

Art. 722, — Pour les acquisitions immobilières qui seront 
effectuées, avant le 1% janvier 1951, en vue d’un regroupement 
d'usines agréé par le ministère des finances, après avis M 
commissariat général au plan de modernisation et d’équipe- 
ment, le droit établi par l'article 721 est réduit à 2,50 F par 
100 F. 

L'application de cette disposition est subordonnée à la condi- 
tion que la société acquéreuse soit de nationalité française a4 
sens de l’article 717. 

Art. 723. — [es adjudications À la folle enchère des biens 
visés À l’article 721 sont assujetties au droit de 9 F par 10 F, 
mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente 
adjudication, si ce droit en a été acquitté. 

Art. 724. — Les actes translatifs de propriété, d’usufruit O4 
de jouissance de biens immeubles situés en pays étranger 0% 
dans les territoires français d'outre-mer dans lesquels le droit 
d'enregistrement n’est pas établi sont assujettis à un drof 
de 2,30 F par 100 F. 

Ce droit est liquidé sur le prix exprimé, en y ajoutant tout 
les charges en capital. 


Ventes el autres actes translatifs de propriété, à titre onéreu& 
de meubles et objets mobiliers. 


Art. 725. — Sous réserve de ce qui est dit à l’article 74 
ci-après et de toutes autres dispositions particulières de la p 
sente codification, les adjudications, ventes, reventes, cessions 
rétrocessions, marchés, traités et tous autres actes, soit civils 
soit judiciaires transiatifs de propriété, à titre onéreux, & 
meubles, récoltes de l'année sur pied, coupes de bois, taill 
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: de hautes futaies et autres objets mobiliers généralement 
quelconques, même lies ventes de biens de vette nature faites 
nation, sont assujetties à un droit de 8,70 F par 100 F, 


saut : d'age le cas échéant, des dispositions des articles 
617 et 11. 

1e droit est assis sur le prix exprimé et le capital des charges 
mn vent ajouter au prix ou sur une estimation des parties 
ç leur réelle est supérieure au prix augmenté des charges. 


ljudications à la folle enchère de biens meubles sont 
£ ties au même droit, mais seulement sur ce qui excède 
x de la précédente adjudication si le droit en a été 


Pour les ventes publiques et par enchères, par le ministère 
d s publies et dans les formes prévues aux articles 832 
et su LE de meubles, effets, marchandises, bois, fruits, 
r et tous autres objets mobiliers, le droit est perçu sur 
| tant des sommes que contient eurmmuiativement le procès- 
y des séances à enregistrer dans le délai prescrit. 


. 126, — Sont assujetties au droit de 3,50 F par 100 F: 
Les ventes d'animaux, récoltes," engrais, instruments et 
A objets mobiliers dépendaet d'une exploitation agricole; 
» Jes ventes de meubles et marchandises qui sont faites 
conformément à l'article 492 du code de commerce (art. 486 


Les ventes volontaires aux enchères, en gros et dans les 
formes prévues par la loi du 28 mai 1858, des marchandises 
comprises au tableau annexé à ladite loi; 

Les _ ventes publiques de marchandises en gres autorisées 


nées comme il est dit aux articies 1° 2 de la loi 
| 1ilet 1861; 
5° Les vertes publiques d'objets donnés en gage prévues 
ir le paragraphe 2 de l’article 93 du code de commerce, modifié 
par la loi du 23 mai 1863; 
6 Les ventes opérées en vertu de l’article 1t de ja loi du 
ivril 1906 sur les warrants agricoles; 
7° Les EE opérées en vertu de la loi du 8 août 1913 sur 
rants hôteliers en cas de non-payement du warrant; 

8° Les ventes de marchandises avariées par suite d’événe- 
ments de mer et de débris de navires naufragés. 

Art. 127. — 1. Les actes portant cession d'actions, de parts 
de fondateur ou de parts bénéficiaires ou cession de parts d'inté- 
rêts # 1 les sociétés dont le capital n’est pas divisé en actions 
sont pe pi à un droit de 3,90 F par t00 F. 

Le droit est liquidé ainsi qu’il est dit au deuxième alinéa de 
l'a A! 725. 

2. Les actes portant cession d'obligations négociables des 
départements, communés et établissements publies 
sont assujettis à un droit de #,15 F par 100 F. 


{ w r 


£SOciblese 


, Ce dr it est liquidé ainsi qu'il est dit au deuxième alinéa de 
pi e 149 

Art. 728 Les cessions d'actions d'apport et de parts de 
fondateur effectuées pendant la période de non-négociabilité 
sont considérées, au point de vue fiscal, comme ayant pour 
pojet les biens en nature réprésenñtés par les titres cédés 

Pour la perception de l'impôt, chaque élément d’ apport est 
eva tistin tement, avec isidication des numérus des actions 
ü es en rémunération à chacun d'eux. A défaut de ées 
mi Uons et indications, les droits sont perçus au tarif immo- 


ge spositions qui pl rap nt sont applicables à Ux cessions 
é parts d intérè t, dans les sociétés dont le ce apital n’est pas 
divisé en actions, quand 4 rs 1S interviennent dans les 
b s de la réalisation définitive de l'apport fait à la société. 
Dans tous les cas où une cession d'actions ou de parts à 


w ( ve Ja Percepti on du droit de mutation en vertu du 
* ! article, l'attribution pure et simple, à la dissolution de 
a iété, de biens représentés par les. titres cédés ne donne 


Ouvérlure au droit de mutation que si elle est faite à un autre 
que le cessionnaire. 


ti Art. 729, — Les transports, cessions et autres mutations à 
tre onéreux de eréances sont assujettis à un droit de 1 fr. 15 
par 100 ? F. 

Ce r{ ont eat perçu sur le Capi ta] exprim é ( 
£n t l’objet. 


Art. 730, — Lorsqu’ elles 
les tran SREsIons à titre onéreux de Des mobiliers 
torporels ou incorporels, sont soumises aux droits de mut ation 
dans es s mêmes conditions que si elles avaient pour objet des 
biens fr: ançais de même nature. 


Tam 1? tn + 1} 
lans 1-aCci0 Et qui 


s’opèrent par acle passé en France, 


étrangers, 


à Art. 731. — En cas de vente aux enchères publiques, le tarif 
u droit d'enregistrement prévu à l'article 725 est réduit à 
6 Îr, 40 par 100 E. 





Ventes simultanées de meubles et d'immeubles. — Prix unique, 


Art. 732, — Lorsqu'un acte translatif de propriété ou d’usu- 
fruit comprend des meubles et immecbher, le droit d’enregis: 
trement est perçu sur la totalité du prix, au taux réglé pour 
es immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix particuli 
les immeul moins q X dier 
pour les objets mobiliers, et qu'ils ne soient désignés et esti- 
mmés, article par article, dans le contrat. 


IT. — Droits progressifs. 
— DISPOSITION GÉNÉRALE 


limnalive. 


Art. 733. — Da tous les cas ( | lroits sont perçus l'anrès 
une déclaration estimative des parties, la déclaration el l'esti- 
mation doivent être détaillées. 

Une déclaration de cette nature est, avant. enregistrement, 
souscrile, certifiée et signée au pied de lPact 1 du juserment 
lorsque les sommes ou valewrs devant servir à l’assiet du 
droit progressif n'y it pas déterminées. 

B : MuTA RE G1 
{° À Ï MPO'T 
e 

Disnosilions comm $ AUT ( el 

Art. 734. — Pour les transm ins à litre gratuit des biens 
meubles autres que les valeurs mobilières lées, M éances 
à terme, Îles rentes et nensions, la valeur servant de base à 
l'impôt est déterminée par la déclaration di ce et esl live 
des parties, : dis distraction l Narc qui t dt 


aux articles 744 et 72 à 763 ci après. 

Art. 735. — Les héritiers, domataires ou légataires, dans les 
déclarations de mutation par décès, les parties dans les actes 
constatant une transmission entre vifs à titre gratuit, doivermt 
faire connaitre si les bijoux, pierreries, objets d'art où de rol- 
lection compris dans la mutation étaient l’objet d'un contrat 
d'assurance contre le vol ou contre l'incendie en cours au jour 
du décès ou de l'acte, et, au cas de l’affismative, indquer la 
date du contrat, le nom ou la raison sociale et le domicile de 
l’assureur, ainsi que le montant des risques 

Art. 736. — Pour les valeurs mobilières françaises el etran- 
gères de toute nature admises à une cote oflicieile ou à une coie 
de courtiers en valeurs mobili( re le € ip1 tal servant de base à 
la liqui pri et au payement des droits de mutation à titre gra- 
tuit est déterminé pat le cours moyen de ]1 bourse au jour de 
la traï nsmiss ion. 

À L'égas rd des valeurs cotées à la fois dans E Bourses de Dro- 
vince et à la Bourse de Paris, il est tenu compte exclusivement 
du “si de cette dernière Bourse 

Art. 737. — Pour les eréances à terme, Le 
le capital exprimé dans l'acte et qui en fait L'ob} 

Toutefois, les droits de mutation à titre graluit sant liquidés 


d'après la déc aration estimative des parties en ce qui concerne 
les créances dont le débiteur se trouve en état de faite, Hiqui- 
dation ju( diciaire ou de décontilure au momeïril de l'acte de do- 
nation ou de l'ouverture de la succession. 

Toute somme recouvrée sur le déb teur de Ja créance pos- 
térieurement à l'évaluation e! en sus de celle-ci, doit faire 
l'objet d'une déclaration, Sont appli abl s à ces déclarations 
les principes qui régissent les déclarations de mutation par 
décès en général, notamment an point de vue des délais, des 
pénalités de retard et de la prescription, Fexigibilité de Fimpôt 
étant seulment reportée au jour du recouvrement de tout ou 
partie de la créance transmise. 

Art. 738. — Par dérogation à la règle fixée r | 1 
néa de l’article précédent, toute créance r 100 
de Farticle 3 de Ha loi du 47 juillet 1937, 1 { ju 
29 juin 1935, est exonérée d Iroits de n à { À 
tuit entre vifs et par d i 1 ( la 
réduction. 

Art. 739% — & 17 — ] r Je en t « 1 ns 
expression de capital, la vale Serva { t 1 t est 
déterminée à raison Ù if [orn fois te 
perpétuelle et de dix fois la rente x I ï | 

& 2. — Il n’est fait an » tion t ù 
rères el pensio é Ir tête et d 
teurs têles q tàl la ton 

S 3 - L I { et ! tin ( ñ 
ou sur la base du 1 t r 
m ém IX, d’a} | ] " 


tac adirite | 11 la la mu 
UCS pD'OQUILS à 14 daie de 14 IUu 
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Art. 740, — Pour la liquidation et le payement des droits sur failes par actes entre vifs par les père et mère ou autres ascer. 


les mutations à titre gratuit, les immeubles, quelle que soit 
leur nature, sont estimés d'après leur valeur vénale réelle 
à la date de la transmission, d’après Ja déclaration détaillée et 
estimative des parties, sans distraction des charges, sauf, en 
ce qui concerne celles-ci, ce qui est dit aux articles 754 et sui- 
Vanis. 

Néanmoins, si, dans les deux années qui ont précédé ou suivi, 
£oit l'acte de donation, soit le point de départ des délais pour 
soucsrire la déclaration de succession, les immeubles transmis 
ont fait l’objet d'une adjudication, soit par autorité de justice, 
soit Volontaire, avec admission des étrangers, les droits exigi- 
bles ne peuvent être calculés sur une somme inférieure au 
prix de l'adjudication, en y ajoutant toutes les charges en capi- 
til, à moins qu'il ne soit justifié que la consistance des immeu- 
bles à subi, dans l'intervalle, des transformations susceptibles 
d'en modifier la valeur. É 


Art. 741, — I. — Pour la liquidation et le payement des droits 
progressifs, la valeur de la nue propriété et de l’usufruit est 
déterminée : 

1° En ce qui concerne les biens autres que créances, rentes ou 
pensions, par une évaluation faite de la manière suivante: si 
l'usufruitier a mans de vingt ans révolus, l’usufruit est estimé 
aux sep! dixièmes et la nue propriété aux trois dixièmes de la 
propriété entière, telle qu’elle doit être évaluée d’après les 
règles sur l'enregistrement. Au-dessus de cet âge, cette pro- 
portion est diminuée pour l’usufruit et augmentée pour la nue 
propriété d'un dixième pour chaque période de dix ans, sans 
fraction, A parür de soixante-dix ans révolus de l'âge de l’usu- 
fraitier, la proportion est fixée à un dixième pour l’usufruit et 
à neuf dixièmes pour la nue propriété, Pour déterminer la 
valeur de ia nue propriété il n’est tenu compte que des usu- 
fruits ouverts au jour de la mutation de cette nue propriété; 

2° Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles ou non 
perpétuelles et les pensions, par une quotité de Ja valeur de la 
propritté entière, établie suivant les règles indiquées au para- 
graphe précédent, d'après le capital déterminé par les articles 
411, 737 à 739 et 742. 

IL, — L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé 
aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour cha- 
que période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans fraction 
et sans égard à l’âge de l'usufruitier, 

HI, — ]l n’est rien dû pour la réunion de l’usufruit à la pro- 
priété lorsque cette réunion a lieu par le décès de l’usufruitier 
ou l'expiration du temps fixé pour la durée de l'usufruit. 

Art. 742, — Lorsque la mutation porte seulement sur une nue 
propriété ou un usufruit, les actes et déclarations relatifs à des 
transmissions à titre gratuit doivent faire connaître, sous les 
sanctions édictées par l’article 1798 en cas d'indications inexac- 
tes, la date et le lieu de la naissance de l’usufruitier ; et, si la 
naissance est arrivée hors de France ou d'Algérie, il est, en 
outre, justifié de cette date avant l'enregistrement. 

A défaut de quoi, il est perçu les droits les plus élevés qui 
pourraient être dus au Trésor, sauf, comme il est dit à l’article 
1960, restitution du trop perçu dans le délai de deux ans sur la 
représentation de l'acte de naissance, dans le cas où la nais- 
sance aurait eu lieu hors de France ou d'Algérie, ‘ 


Dispositions spéciales aux donations. 


Art. 743. — Pour les rentes et pensions créées sans expression 
le | leur e& “terr a nfor ; ù À ]l’: le 712 
de capital, la valeur est déterminée conformément à l’article 712, 

Toutefois, lorsque l'amortissement ou le rachat d’une rente 
ou pension constituée à titre gratuit est effectué moyennant 
l'abandon d'un capital supérieur à celui formé de vingt fois la 
rente perpétuelle et de dix fois la rente viagère ou la pension, 
un supplément de droit de donation est exigible sur la diffé- 


rence entre ce capital et la valeur imposée lors de la consti- 
tution 
Art. 744. — Les dispositions des paragraphes I et IT de l’ar- 


ticle 753 sont applicables à la jliquidation et au payement des 
droits de mutation entre vifs, à titre gratuit, toutes les fois 
que les meubles transmis sont vendus publiquement dans les 
deux ans de l'acte de donation ou que, s'agissant de bijoux, 
de pierreries, d'objets d'art ou de collection, ils font l'objet 
d’une assurance contre le vol ou contre l'incendie en cours à 
la date de cet acte et conclue par le donateur, son Conjoint ou 
ses auteurs depuis moins de dix ans. 


Art, 745. — Lorsqu'elles s'opèrent par acte passé en France, 
les transmissions entre vifs, à titre gratuit, de biens mobiliers 
étrangers, corporels ou incorporels, sont soumises aux droits de 
mutation dans les mêmes conditions que gi elles avaient pour 
objet des biens français de même nature. 

Art. 746. — Les règles de perception concernant les soultes 
de partage sont applicables aux donations porlant partage, 





dants, ainsi qu'aux partages testamnentaires également autoriss 
par l'article 1075 du code civil. 

Art, 747, — Les actes renfermant soit la déclaration par le 
donataire ou ses représentants, soit la reconnaissance judiciiire 
d'un don manuel, sont sujets au droit de donation. 


Art. 748, — Les parties sont tenues de déclarer dans tout 
acte constatant une transmission entre vifs, à titre gratuit, les 
nom, prénoms, date et lieu de naissance des enfants vivants 
du donateur et des donataires ainsi que des représentants de 
ceux prédécédés, 


Disposilions spéciales aux successions, 


Art. 749. — 1, Les héritiers, légataires: ou donataires, leurs 
tuteurs ou curateurs, sont tenus de souscrire une déclaration 
détaillée et de la signer sur une formule imprimée fournie 
par l'administration et dont le prix est fixé par arrêté qu 
ministre des finances. 

Toutefois, en ce qui concerne les immeubles situés dans Ja 
cconscription de bureaux autres que celui où est passée la 
déclaration, le détail est présenté non dans cette déclaration, 
mais distinctement, pour chaque bureau de la situation des 
biens, sur une formule fournie par l'administration et signée 
par le déclarant. 

2. La déclaration prévue au premier alinéa ci-dessus est «{1. 
blie en double exemplaire lorsque l'actif brut successoral atte nt 
200.000 francs, 

Art. 750. — La déclaration prévue à l’article précédent doit 
mentionner les nom, prénoms, date et lieu de naissance: 

1° De chacun des héritiers, légataires ou donataires ; 

2° De chacun des enfants des héritiers, donataires ou léri- 
taires vivants au moment de l’ouverture des droits de ces der- 
niers à la succession. 

Si la naissance est arrivée hors de France ou d'Algérie, il est, 
en outre, justifié de cette date avant l'enregistrement de la 
déclaration, à défaut de quoi il est perçu les droits les plus 
élevés qui pourraient être dus au ‘Trésor, sauf restitution du 
trop-perçu comme il est dit à l’article 1960. 

Les dispositions des articles 1799 et 1971 (3° © sont appli. 
cables à toute indication inexacte dans les mentions prévues 
au présent article. 

Art. 751. — Toute déclaration de mutation par décès, sou:- 
crite par les héritiers, donataires et légataires, leurs mar, 
tuteurs, curateurs ou administrateurs légaux est terminée par 
une mention ainsi conçue: « Le déclarant affirme sincère et 
véritable la présente déclaration; il affirme, en outre, sous les 
peines édictées par l'article 8 de la loi du 18 avril 1918 (art. 1788 
du présent code), que cette déclaration comprend l'argent 
comptant, les créances et toutes autres valeurs mobilières fran- 
caises on étrangères qui, à sa connaissance, appartenaient au 
défunt, soit en totalité, soit en partie ». 

Lorsque le déclarant affirme ne savoir ou ne pouvoir signer, 
lecture de la mention prescrite au paragraphe qui précède lu: 
est donnée, ainsi que de l’article 1788. Certification est faite, 
au pied de la déclaration, que cette formalité a été accomplie 
et que le déclarant a affirmé l'exactitude complète de sa décli- 
ration. 

La mention prescrite par le premier alinéa doit être écrit 
de la main du déclarant, 

Art. 752, — Sont assujettis aux droits de mutation par dé:t3 
les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêt, créances 
et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères (e 
quelque nature qu'elles soient, dépendant d’une succession 
régie par la loi française ou de la succession d’un étranger 
domicilié en France. 

Art. 753. — & 17, — Pour la liquidation et le payement à 
droits de mutation par décès, ja valeur de la propriété des biers 
meubles est déterminée, sauf preuve contraire: 

{° Par le prix exprimé dans les actes de vente, lorsque ci 
vente a lieu publiquement dans les deux années du décès; 

20 À défaut d'actes de vente par l'estimation contenue da 
les inventaires, s'il en est dressé dans les formes prescrites pal 
l'article 943 du code de procédure civile, et dans les cinq année: 
du décès, pour les meubles meublants, et par l'estimation 
contenue dans les inventaires et autres actes, s’il en est pas“, 
dans le même délai, pour les autres biens meubles, sauf 
dispositions ci-après du paragraphe 2; 

3° A défaut des bases d'évaluation établies aux deux alinf: 
précédents, par la déclaration détaillée et estimative des pau- 
lies; toutefois, pour les meubles meublants, et sans que l'admi:- 
nistration ait à en justifier l'existence, la valeur imposable : 
peut être inférieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres valeurs 
mobilières et immobilières de la succession, la preuve cor- 
traire étant aussi réservée, 


ê 
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; 2, — En ce qui concerne les bijoux, pierreries, objets d’art 
oil ollection, la valeur imposable ne peut, sous réserve de 


qui est dit au paragraphe 1, êlreeiniérieure à 60 p. 100 de 
‘vluation faite dans les contrats où conventions d'assurances 


L! 1 

( (e 
; ïnlre le vol ou sontre l'incendie en cours au jour du décès 
et conclus par le défunt, son conjoint ou ses auteurs, moins 
de dix ans avant l'ouverture de la succession, sauf preuve 
{ iDe 

S'il existe plusieurs polices susceptibles d'être retenues pour 
l'an ition du forfait, celui-ci est cakeulé sur la moyenne des 
éiluctions figurant dans ces polices. 


— Les dispositions au présent article ne sont applicables 
ni aux créances, ni aux rentes, actions, obligations, effets 
; et autres hiens meubles dont la valeur et le mode d'éva- 

, sont déterminés par des dispositions spéciales. 

\it. 704, — Lorsque les héritiers ou légataires universels sont 
{ de legs particuliers de sommes d'argent non existantes 
la succession et qu'ils ont acquitté le droit sur l’intégra- 
les biens de cette même succession, le même droit n'est 
pas dû pour ces legs; conséquemment, les droits déjà payés 

les iégaltaires particuliers doivent s'imputer sur ceux dus 
| es héritiers ou légataires universels. 

\rt, 795, — Pour la liquidation et le payement des droits 
de mutation par décès, sont déduites les dettes à la charge 
| funt dont l'existence au jour de l'ouveriure de la succes- 
t dûment justifiée par des titres susceptibles de faire 
preuve en justice contre le défunt. 


s'agit de dettes commerciales, l’administration peut exi- 

0 sous peine de rejet, la production des livres de commerces 
elunt, 

Ces livres sont déposés pendant cinq jours au bureau qui 

t la déclaration et ils sont, s'il y a lieu, communiqués une 

fo, sans déplacement, aux agents du service du contrôle, 

it les deux années qui suivent ja déclaration, sous peine 


d'une amende égale aux droits qui n'ont pas été perçus par 
de la déduction du passif. 
iministration a le droit de puiser dans les titres ou livres 
produits les renseignements permettant de contrôler la sin- 
ecrité de Ja déclaration de l'actif dépendant de la saccession 
t, en cas d'instance, la production de ces titres ou livres ne 


peut être refusée. 
Sil s'agit d’une dette grevant une succession dévoiue à une 
l nne pour la nue propriété et à’ une autre pour l'usufruit, 


it de mutation est pereu sur l'actif de la succession. 
ué du montant de Ja dette, dans les conditions de l'ar- 


736. — Sur justifications fournies par les héritiers, les 
le dernière maladie du de cujus sont déduits de l'actif 
succession dans la limite d'un maximum de 20.000 F. 


157, — Les impositions établies après le décès d'un con- 


Libuable en vertu de l’article 204, aiasi que toutes autres impo- 
s dues par les héritiers du chef du défunt, constitaent une 
delle déductible de l'actif successoral pour la perception des 
| de mutation par décès, 
\rt, 758, — Les dettes dont la déduction est demandée sont 
delullées, artiele par article, dans un inventaire sur papier 


nbré, qui est déposé au bureau lors de la déclaration 
ivcession et certitié par 1e déposant, 

ippui de leur demande en déduction, les héritiers on 
présentants doivent indiquer, soit la date de l'acte, le 


et la résidence de l'officier publie qui l'a reçu, soit la 
( jugement et la juridietion dont il émane, soit la date 
( serment déclaratif de la faillite où de la liquidation judi- 

insi que la date du procès-verbal des opérations de 
\ ion et d’affirmation de créances ou du règlement défi- 


la distribution par contribution. 
loivent représenter les autres titres ou en produire une 
€ohle collationnée. 
réancier ne peut, sous peine de dommages-if 


I ‘à communiquer le titre sous récépissé on à en laisser 
Prenure, sans déplacement, une copie collationnée par un 
vire où le greffier de la justice de paix. Cette copie port: 
‘a Mention de sa destination; elles est dispensée du timbre et 


0° l'enregistrement, 

\rt. 759, — Toute dette au sujet de laquelle l'agent de l'admi- 

ration à jugé les justifications insuffisantes n'est pas retran- 
re de l'actif de la succession pour la perception du droit. 

\éanmoins, toute dette constatée par acte authentique et non 
échue au jour de l’ouverture de x succession ne peut être 
écartée par l'administration tant que celle-ci n’a pas fait juger 
qu'elle est simulée. 

Art, 760. — L'agent de l'administration a, dans tous les cas, 
ka faculté d'exiger de l'héritier la production de l'attestation 
du créancier certifiant l’existenee de ln dette à l'époque de 
l'« uverture de la succession. Cette attestation, sur papier non 
simbré, ne peut être refusée, sous peine de dominages-intrèts, 

fois qu'eile est légitimement réclamée. 


o'pe pce 





1 1 


Le creancier qui atteste l'existence d'une dette déclare, par 
une mention expresse, connaitre les disposit'ons de l'articie 1796 
relatives aux peines ep cas de fausse attestation, 

Art. 761, — Toutefois, pe sont pas déduites : 

jo Les dettes échues depuis plus de trois mois avant l'ouvere 
ture de la succession, à moins qu'il ne soit produit une attesta- 
tion du créancier en cert fiant l'existence à cette én0 
la forme et suivant les règles déterminées à l'article 
ir le défunt au pl fit de ses héri- 


20 Les dettes consenties par 
tiers ou de personnes interposées, Sont réputées personnes 
interposées les personnes désignées dans les articles 911, der- 
nier alinéa, et 1100 du code civil. 

Néanmoins, lorsque la dette a été consente par un acte 
authentique ou par acte sous seing privé ayant dal rtaine 
avant l’ouverture de la succession autrement que par le décès 
d'une des parties contractantes, les héritiers, donataires et léga- 
taires, et les personnes réputées interposees ont le droit de 
rouver la sincérité de cette dette et son existen:e au juur de 
lo iverture de la succession; 

3° Les dettes reconnues par tes'ament; 

4° Les dettes hypothécaires garantes par une in ion pu ri- 
mée depuis plus de trois mois, à moins qu'il ne s'agisse d'une 
dette non échue et que l'existence n'en soit attestée par le 
créancier dans les formes prévues à Particle 7607 <i Finscriplion 


n’est pas périmée, mais si le chffre en a été rédnt, l'excédent 


est seul déduit, s'il v a lieu; 


5° Les dettes résultant de titres passés ou à iroments rene 
dus à l'étranger, à moins qu ils uient été rendus ex toires 
en France; ceiles qui sont hypothéquées exclusivement sur 1es 
immeubles situés à l'étranger; celles, enfin, qui grévent des 
successions d'étrangers, à moins qu'elles n'aient et mtractées 
en France et envers des Francais ou envers des L des 
conipagnies étrangères avant une succursale en France 

6° Les dettes en capital et intérêts pour lesquelles 1] lefai 
de prescription est accompii, à moins qu'il 1 t que 
la prescription a été interrompu 

Art. 762. — Par dérogat'on aux dispositiol | ticle 61-29, 
l'existence et la sincérité des dettes résuffant de app tion 
des articles 63 et suivants du décret du 29 juillet 1999 relatif 
à la famille et à la natalité françaises sont suffisamment prou- 
vées, à l'égard de Fadministration, par tous actes et éerils meme 
ostérieurs au décès d'un explo tant agricole tibles de 
fire preuve en justice entre Îes coheritié résentants de 
l'exploitant. L'héritier créancier de la succession est toutelois 
tenu de fournir: 

{4° Dans les formes et suivant les règ: létermit \r l'ar- 
ticle 760, une attestation, datée et signée par In entonnant 
le montant de sa créance sur la succession de Fexpioitant 

90 Un cectificat du maire indiquant soit qu'il travaillait habi- 
tuellement sur un fonds ru et pi uit qu'il participait 
encore au travail agrico!'e à la date du décès de l'exploitant it 
qu'il avait cessé toute participation pou CONpPIT SON vice 
militaire légal ou par suite de mala lie ou d'infirmité ph que 
le mettant dans l'impossibilité de » Jivrer aux Wavaux agrle 
cales. 

Le maire compétent pour délivrer le certificat le In 
commune dans laquelle l'héritier cr \ domicile 
à la date du décès de l'exploitant, 

Art. 763. — Lorsqu'une succession comprenant à la fois des 
biens inyposables en France et des biens limposabies en Algerie 
est grevée d’un passif, ce passif est déduit des biens imposables 


en France dans la mesure dt annee par la pi QU bon xistant 


entre la valeur de ces b'ens et celle des biens lnposabies en 
Algérie. 

Art. 764. — Les biens meul rporels, immeuh] t fonds 
de comimmerce détruits ou endommagés } suit le faits de 
guerre et dépendant de su sions ouvertes depuis le 1% sep- 
tembre 1%39 n nt ] unis aux règl | luation prévues 
pour la perception d koi le mutation p déces 

N v Sont pas soumis lavantage., mais pro ( nent, les 
biens, quelle qu'en soit la nalure, dépendant de su is non 
déclai et dont les successib établiraient qu'il e <ont 
pas momentanément en mesure, par suile de de guerre; 
de déterminer la consistance exacte, 

Le mode d'évaluation des biens visés à [er ra fixé, 
le moment venu, par d 

Art, 769, — Toutes SO! f ts quel- 
conques, dus par un assureur, à raison où à l'6 in du décès 
de l’assure, c'est-à-dire de la person tête de laquelle 
l'assurance a ét ontract donnent ouverturs 1S CéseTve, 
le cas échéant, des droits de cominunante l | je rnuta- 
tion par décès suivant le degre de parent ù t entre 16 
bénéficiaire à titre gratuit et iré, al ju nier 
n'aurait pas, per Ont 1] ment t directernt LL. | té 1 Us 
rance et n’en aurait pas acqu tte prin 3 
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is, l'impôt n'aïteint pas la fraction des sommes ver- 
| dant aux primes que le bénéficiaire 


: ] 


puitiées et définilivement supportées ou la 





mêmes sommes qué le bénéficiaire a acquise à 
IX de tou ie Inanjièt 
ersonne appelée à recueillir le bénéfice de l'assurance 
graluiteruent, apres le décès de l'assuré, tout ou 
its à un lers, ce dernier est considéré, dans 
We, COIN e benelt re direct du contrat et est 
nent des droits de mutation par décès dans les 
| li ] t 
] Ù $ ! t ne sont pas appli ables lorsque 
l'as ince a été contractée à l'étranger et que l'assuré n'avait 
en 1] , à 1 EPOQUE 1 son di és, pi domicile de fait, ni 
don Iroit 
Art. % Est rcpu iu point de vue fiscai, faire partie, 
jusqu | re, de la succession de l'usufruitier, toute 
va lé tout bien meuble ou immeuble appartenant, 
pot fruit | t, pour la @ue-propricté, à l'un 
de ses |} mnptifs entiers ou descendants d'eux, même exclu 
par testament, ou à s donataires ou légataires instilués, 
Inétne p stament posté r, Où à des personnes interpo- 
sées, à moins qu'il v ait eu donation régulière et que cette 
donation, elle n'est pas constatée dans un contrat de ma- 
riage, ait été consentie plus de trois mois avant le décès. 
sont réput pi nes interposées les personnes désignées 
dans les artic] I!, deuxième alinfa, et 1100 du code civil. 
loutefo!s, si Ja 1! propriété provient à l'héritier, au dona- 
taire, au fégataire onu à Ja personne interposée d'ure vente ou 


diner. 

Les mesures destinées à l'application du présent article sont 
fixées par règlement d'administration publique. 

Art. 768. — Tous les titrès, sommes ou valeurs existant cheg 
les dépositaires désignés au paragraphe 1% de l’article 709 et 
faisant l’objet de comptes indivis ou collectifs avec solidarité 
sont considérés, pour la perception des droits de mutation 
par décès, comme appartenant conjointement aux déposants et 
dépendant de la succession de chacun d'eux, pour une part 
virile, sauf preuve contraire réservée tant à l'administration 
qu'aux redevables, et résultant pour ces derniers soit des énon- 
ciations du contrat de dépôt, soit des titres prévus pa 
l'article 761-2°. 

Art. 769, — Les sommes, titres ou objets trouvés dans un 
coffre-fort loué conjointement à plusieurs personnes sont répme 
tés, à défaut de preuve contraire, et seulement pour la percep« 
tion des droits, être la propriété conjointe de ces personnes 
et dépendre pour une part virile de la succession. Cette dispo- 
sition est applicable aux plis cachetés et cassettes fermées, 
remis en dépôt aux banquiers, changeurs, escompleurs, et À 
— personne recevant habituellement des plis de même 
nalure, 


2e TARIFS DES DROITS 


Art. 770, — 1. Les drvits de mutations à titre gratuit sont 
fixés aux taux indiqués dans le tableau ci-après, pour Ja part 
nelie revenant à chaque ayant droit. 

Toutefois, les droits incombant à chaque successible ne peu- 



































d'un \ ju onsentie par le défunt, les droits de vent excéder les maxima ci-après: 
mulatio quiliés par le nu-propriélaire et dont il est justifié 20 p. 100 en ligne directe et entre époux, lorsque le défunt 
mé à - mpôt de transmission par décès exigible à laisse trois enfants ou plus vivants ou représentés ; 
raison de 11nc0r} les biens dans la succession. 25 p. 100 en ligne directe et entre époux, lorsque le défunt 
Art. 767 Sont ] nés, jusqu'à preuve contraire, faire laisse deux enfants vivanis ou représentés; 
par! l pour la liquidation et le payement des 30 p. 106 en ligne directe et entre époux, lorsque le défunt 
dro itat | <, s titres et les valeurs dont Jaisse un enfant vivant ou représenté; 
Je | l is où à raison desquels il a effectué 5 p. 100 en ligne directe ascendante et entre époux, lorsque 
di QUE ‘un an nt son décès, le défunt ne laisse pas d'enfant vivant ou représenté; 
LA istrement avant au moins 50 p. 110 enire frères et sœurs; 
le j ! , lioiunt per t demander aux héritiers 19 P. 199 entre oncles ou tantes et neveux ou nièces granuds- 
el nent<, ainsi que toutes oncles ou grand-tantes et petits-neveux ou petites-nitces ef 
justifient < t dos filtres et valeurs mobiliéres non cnire COusius Lermains ; 
énon ration et entrant dans les p'évisions de 50 p. 100 entre parents au delà du quatrième degré et entre 
l'a personnes non parentes. 
—— — - 1 
| TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE : 
 ! ! É 1! | EXTE À —— - - —————— —4 
Du 5.0 20.091 |! 50.001 | 100.001 41 500.001 2.000.094 Au celà 
et 1 » par le léfunt. Luc et et | et | et et et de 
|_ france | 20.000 50.000 100.000 560.000 2.000.009 19.006.800 19.0 .00$ 
| | franes, fraucs. | francs. | francs, de {rancs. | de francs. de francs, 
eee _ 1 — = ei _ nt Es .— midi = e PRE mstmimatétnis pe ET 
p. 109, p. 100. p. 100, | p. 100. p. 100, p. 100. p. 100, p. 100. 
1 { ecle ot nire C€poux . | 
| 
Troi SA EPMÉSENLÉS. ee É 0,40 | 0,80 160 | n s 13 16 24 
Deux enfants vivants OÙ TEPPÉSENEÉS. secs cocon e ok. 0 | 2 5 10 15 20 30 
Un enf vivant OÙ TCPrÉSENtÉ.. ee ee » oo 0 0 0 0 0 0 » | 50 | 5 7 10 15 29 5 35 
Pas d'enfant vivant ou représenté... ..ssssovrsc.. 1 08 |. 12 45 % » 30 40 
| 
En | 
Ent PP RE ET LU UE ER, | 19 23 27 31 5 38 40 #3 
Ent X OU Hi - 
x. CEE 24 28 32 36 40 13 45 47 
DérSODnes non PaArentes..i., ss erecostessuimuesse 29 33 31 , 1 45 48 50 5 
— Pme | 
9 ] \ titre gratuit ( 1H phe La perception est effectuée en ajoutant à la valeur des biens 
q ) \ en 1 de À e 8 compris dans la donation ou la déclaration de succession celle 
de 48, € rticle 13, les biens qui ont fait l’objet de donations antérieures et 0e 
2 ivier 1950 “onsidérant ix de ces biens dont la transmission n’a pas été 
4 l pli | iX droits encore assujettie au droit de mutation à titre gratuit comm 
€» e et tre époux, inclus dans les tranches les plus élevées de l'actif imposable. 
sraphe Pour le calcul des abattements et réductions éCdictés par 
\ URéeËt vd sif les aïi 3 114 et 7175, il est tenu compte des abattements @ 
ceci réductions effectués sur les donations’ antérieures consenti 
: ñ ge toute pal à ImCINe personne, 
| mations anté- Art. 772. — Toutes les fois qu'une succession passe des 
s une forme grands-parents aux petits-enfants, par suite du prédécès du père 
le ant s donations, ou de la mère tués à l'ennemi ou décédés des suites de faits 
5 s qui de guerre, soit durant les hostilités, soit dans l’année à compiæ 
ci Ce de 4€ rement de leur cessation, les droits exigibles sur cette succession n6 








peuvent excéder le montant de ceux qu'aurait eu à acquitiŒ 
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on la mère prédécédés s'il avait survécu, Les héritiers 
tenus de produire les justlifications suivantes: 
jo & l'ascendant prédécédé était militaire, un certificat de 
Lite militaire constatant que la mort à été causée par 


£ AU . nt L t : 
“ne blessure reçue où une maladie contractée pendant la durée 
de la guerre; 


1 l'ascendant prédécédé n'était pas militaire, nn acte de 
notorelé délivré sans frais par Je juge de paix du domicile 


difunt et établissant les circonstances de la blessure ou 


lo } 


d à iJ't. 
:72, — Bénéficient du tarif de la ligne directe, les libé- 
I. fuites au profit d'enfants abandonnés par suile d'’évé- 
nemcnts de guerre, lorsqu'is ont reçu dans leur minorilé des 
«cours et des soins non interrompus pendant Six ans au moins 
de part du disposant et que celui-ci n’a pu légalement les 
â C1 
Art. 774. — 1, Lorsque le donateur, an moment de la libé- 
ritt. où le défunt, au moment du décès, a au moins trois 
enfants, vivants on représentés, il est effectué un abattement 


ullion de francs Sur Ja part de chacun des enfants vivants 
resentés. Entre les représentants des enfants yrédécédés, 
ttement se divise d'après les règles de la dévolution 


ir la délerminatlion du nombre des enfants du donâteur 
icfunt, il est tenu compte des enfants visés à l'article 778 
les conditions prévues par ce texte, mais toutefois sans 
qu'aucun abattement puisse être effectué de leur chef. 
Le bénéfice des dispositions qui précèdent est subordonné 
production d'un certificat de vie, dispensé de timbre et 
d'enregistrement, pour chacun des enfants vivants du donateur 
el dec représentants de ceux prédécédés,. 
e certificat ne peut pas être antérieur de plus d'un mois à 
l'acte constatant la mutation auquel il doit rester annexé. 
Lorsque, sous lFempire de la Joi du 14 mars 1942, des dona- 
nes ont bénéficié d’abattements supérieurs à ceux prévus 
au paragraphe 1 ci-dessus, lexcédent est déduit, le cas échéant, 
des «battements auxquels peuvent prétendre les autres enfants 
du donateur à l’occasion de transmissions ultérieures. 


773, — Lorsqu'un héritier, donataire ou légataire, a trois 
enfans où plus, vivants ou représentés au jour de la donation 
ou au moment de louverture ae ses droits à la succession, 
il hénélicie, sur Fimpôt à sa charge liquicé conformément aux 
dispositions des articles 770 et 774, d'une réduction de 100 p. 100 
qui ne peut toutefois excéder 100.000 F par enfant en sus du 
ueux1aine, 

Le bénéice de cette disposition est subordonné à Ja produc- 
ton soit d'un certificat de vie dispensé de timbre et d’enre- 
gistrement, pour chacun des enfants vivants des hériliers, dona- 
aires où Jégataires et des représentants de ceux prédécédés, 
soit d'une expédition de l'acte de décès de tout enfant décédé 


depuis l'ouverture de la succession. 
1 776, — Les droits de mutation à titre gratuit par décès 
liquidés par application des tarifs fixés par l'article 770, de 


Hitme que les maxima prévus audit article, sont majorés pour 
les hériliers, donataires ou légataires âgés d'au moins trente 
ah au jour de la donation ou de l'ouverture de la succession 
£t sons chfant vivant ou représenté: 

1° De 15 p. 100 s'ils sont mariés ou veufs: 

De 25 p. 100 s'ils sont célibataires ou divorcés. 

€ Montant de cette majoration est remboursé quand il est 
{' it de Ja naissance d’un enfant légitime dans l'année de 
Hon ou de louvertnyre de la succession. 


7. — Pour les héritiers, donataires ou légataires, pri- 
SONHICIS de guerre, membres des forces francaises libres ou 


déportés ainsi que pour leurs conjoints, la situation de famille 
SOVant de base à la détermination des droits de succession est, 
Hen jus celle existant au jour du décès du de cujus, mais celle 
de l'époque ultérieure obtenue en ajoutant à la date du retour 
de capl vité où du retour en France libre un nombre de jours 
Eu) à celui séparant Ja date d'entrée en captivité ou la date 


d üCpart de la France métropolitaine du décès du de cujus, 
CE holubre de jours ne pouvant dépasser ia durée totale de la 
Œphvié où de l'absence hors de la France métropolitaine. 

LES Urolts exigibles au moment du décès sont provisoirement 
liquid d'après la situation de famille du successibie, Sur pro- 
duclion d'un certificat de l'autorité compétente, dispeñsé du 
Bin bre et établissant, d'une part, la qualité de prisonnier de 
ge rre, de membre des forces françaises libres ou de déporté, 

autre part, la date d'entrée en captivité, de départ de la 
France métropolitaine ou d'entrée en déportation ainsi que 
celle du retour en France des héritiers, donataires ou légataires 
OÙ de leurs conjoints, ces droits ne sont toutefois perçus qu'à 
Concurrence des trois quarts, Une liquidation définitive inter- 
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vient à l'expiration du délai visé à l'alinéa qui précède et la 
perception des droits est régularisée d'après les résulluts de 
cette liquidation. 

Pour la liquidation provisoire ei-dessus visée, il est fait 
abstraction des majorations prévues à l'article 776 dont lexigi- 
bilité éventuelle est reportée à l'époque de la liquidation déti- 
nilive. 

Ant. 778. — Est compté comme enfant vivant eu représenté 


do, 
du donateur ou du défunt pour l'application de larlicle 770, 
et de héritier, donataire ou légataire pour l'application des 
articles 775 et 7376, l'enfant qui: 

jo Est décédé après avoir atteint l'âge de seize ans révolus; 

20 Etant âgé de moins de seize ans, à été tué par l'ennemi 
au cours des hostilités, ou est décédé des suiles de faits de 
uuerre soit durant les hostilités, soit dans l'année à compter 
de leur cessation. 

Le bénéfice de cette disposition est subordonné à Ja produe- 
tion, dans le premier cas, d'une expédition de l'acte de décès 
de l'enfant et, dans le second cas, d'un acte de notoriété délivré 
sans frais par le juge de paix du domicile du défunt et élablhis- 
sant les circonstances de la blessure ou de la mort. 

Art. 779. — Sous réserve de traités de réciprocité, les réduc- 
lions d'impôts ou de taxes, les dégrèvements à la base, les 
déductions accordées par les lois en vigueur pour des raisons de 
charges de famille ne sont applicables qu'aux citoyens fran- 
Çais et aux peisGnnes OTrISHIAaIr( des territoires assoc ei 
des pays de protectorat. 

Art. 780. — Sous réserve des exceptions prévues par les arti- 
cles 781, 782 (19, 29 et 5°), 1291 ct 1232, les dons € 
aux établissements d'utilité publique sont soumis au tarif fixé 
par l'article 770 pour les successions entre oncies et tartes, 
neveux où nieces. 

Sous réserve des exceptions prévues par Îles articles 781, 
3° et 5°), 1229, 1231 et 1232, les dons et legs faits 


12 (87, 3 
étabiissements publics sont soumis aux tarifs fixés par Farti- 
cle 750 pour les successions entre frères et sœurs. 

Art 781. — Sont soumis à un droit de 14 F par 109 F les dons 


el legs faits aux établissements publics charilables autres que 
ceux visés à l’article 1229, aux socitiés mutualistes et à toutes 
autres sociétés reconnues d'utibté publique dont les ressources 
sont affectées à des œuvres d'assistineée, 

I est statué sur le caractère de bienfaisance de la disposition 
par le décret rendu en conseil d'Etat ou l'arrété préfectoral 
qui en autorise l'acceptation. 


Art. 782, — Sont également soumis an droit de 13 F ar 
100 F prévu par l'article précédent: 

1° les dons et legs faits aux associations d'enseignement 
supérieur reconnues d'utilité publique conformément à laru- 
cle 7 de la loi du 18 mars 1880 et aux sociétés d'éducation popu- 
laire gratuite reconnues d'utilité publique et subventionnées 
par l'Elat; 

20 Les dons et legs de sommes d'argent où d'immeubles faits 
aux établissements pourvus de la personnalité civile autres que 
ceux visés à l’article 1229 avec obligation, pour les bénéficiaires, 
de consacrer ces libcralités à l'achat d'œuvres d'art, de monu- 
ments ou d'objets ayant un caractère historique, de livres, 
d'imprimés ou de manuscrits, destinés à figurer dans une col 
Jection publique, ou à l'entretien d'une collection publique 

3° Les dons et legs faits aux oflices publics d'habitations à bon 
marché ; 

49 Les dons et legs faits aux sociétés civiles visées au pre- 
mier alinéa de l’articie 44 de Ja loi du 5 avril 1928 qui ont eté 
autorisées à continuer leurs opérations en exécution des dispo- 
sitions dudit alinéa ; 

5° Les dons et legs aux établissements publics ou d'utilité 
publique, dont les ressources sont exclusivement affectées à 
des œuvies scientifiques à caractère désintéressi 

6° Les dons et legs faits à l'office national et aux offices d« par- 
tementaux des mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de Ja nalion; 


7° Les dons et less faite aux associations cultuelles. aux 
unions d'associations cultuelles et aux congrégations auto- 
ristes. 

Art. 783. — Les dons et legs, faits aux mutilés de guerre frap- 


bénéficient, sur 


pi d'une invalidité de 50 pb. 100 au minimum 
100 Cdicté par 


es picrmiers 100.000 F, du tarif réduit de 14 p. 
l'article 781. 

cette disposition est applicable aux anciens militaires et 
marins titulaires de Pensions concédées pour ble re recues 
ou inlirmités et miladies contractées en service avant le 2? août 
1914, quelle que soit la date de leur mise en réforme. 

Art. 784. — Pour la perception des droits de mutation à titre 
gratuit, 11 n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant 
de l'adoption. 
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Cette disposition n'est pis - ble aux transmissions b} Si elle n'est pas personnellement locataire du coffre. fort, 
entrant dans les prévisions des ahiméas 19, 3 et 4 de l'artiele 353 qu'elle n'a pas connaissunee de décès soit du Jocataire où le 
du coude l, ainsi qu'à celles faites en faveur: l'un des colocataires, soit du conjoint non séparé de corps dy 
{> enfants i d'un premier mariige du comjoint 6e locataire ou de l’un des colocataires; à 


De pupilles de la nation où de Fassitance publique ainsi 

q d'orphelins d'un pére mart pour la France; 

3° Fradoples qu, dans ler munorité el pendant Six ans au 
ni <. auront recu de } adoptant des secours et des soins non 
xeri jy US 

1° D'adoptés dont Je ou les adoptants ent perdu, morts pour 
la race, tous leurs descendants en ligne directe ; 

,° D 1ptés dont les hens pare! té avec la famitle naturelle 
ont éte déclarés rormpus par le tribunal chargé de l'homologa- 
Lio e 1 acte QG ad )ption, en exécution de l'article 352 du code 


6 D iccessibles en ligne dire cndlante des personnes 
visées au n°5 {9° à 5° ci-dessus ; 
1° D'adoptés, anciens déportés’politiques ou enfamts de déper- 


as de famille naturelle en ligne directe. 


Art. 785, — Les hériters, donataires ou légataires acceptants 
son pou biens leur advenant par l'effet d'une reñnon- 
Ciation à une succeslon, à un legs on à une donation, d'ac- 
quitte x titre des droits de mutation par décès, une sornme 
qui, nonob<tant tous abattements, réductions on exemplions, ne 
peut ètre inférieure à eelle que le renonçéant aurait pavée, S'il 
avait aveepte 

| tarifs édictés par les articles 780, 78t et 782 sont seuls 
app bles aux biens qui, par suite de renonciation, revien- 
ni x collectivités bénéficiant desdits tarifs pour les legs 


nellemmenut et leur conférant le droit à 
ibles en cas de renon- 
igueur de La loi du 15 novem- 


en de l'ouverture de Jx succession. 


Art. 3x6, — Ees droits hquidés conformément aux articles 7% 
et =: À ts sont réduits de 25 p. tk} en cas de donation par 
contrat de mariage où de donation-partage faite conformément 
à 1 «à { t U7o JU de CIVI I. 

La tr ription des donations ne donne lieu à aucun droit 
proportionnel autre que la taxe prévue à l'article 843 

Art. 787, — Lorsqu'au moment de l'ouverture de ses droits 
à la suece n, le conpomt du défunt est âgé de plus de 
éoixante ans ou atteint d'une ÿmfirmité le mettant dans l'im- 
possibilité de ibvenir par son travail aux méeessités de 
l'exist t bénéficie sur Je droit mis à sa charge, mayoré, 
s'il y a Heu, de la surtaxe de 15 p. #06 prévue par l'article 776, 
d'une réduction de 50 p. 100 à la condition: 

t° Que Ja x r de Ja part ncfte recueillie par Jui ne soit 
pa & ( à 00.000 EF: 

2° (ie Fensemble des revenus nets des denx époux, retenu 
pou tte de l'impôt général sur le revenu dû ou titre 
0e. rture de Ja succession, ne dépasse pas 
300.000 1 

J l ÉCIALES CONCERNANT LES MUTATIONS PAR DÉCÈS 
Co : en IL 1l1 )n , pli cachets L- ssetli fermées 

rent n depot. 

Art. 788 Toute persor ciété qui se livre habituelle- 
I L l ouu it { I inents de 
coff ts { , 

| En faux à déclarati ME au bureau ] l'el œistrement de 
Sa 1 e el LA cel le chacune de ses suc- 
curs A louart «ce fTr rls 

2 1 répertoire alph tique non sujet au tirbre pré- 
St l > pieces J shhicabives prou tes, es 
BOIn, | : sion, domicile et résidence réels de tous 
Jes | $ cofl rts et le numéro du coffre-fort loué. 

( 4 ds ‘tes et heures d'ou- 

r! des eoffres-[orts sont mentionnés sur la fixhe de 
ch loca! s l’ chrono qui 

| registre ou t établi sur papier non 
{ la date et de l'heure auxqueiles 
ell: tr { it toute personne 
qui t 1 fre-foit et exiger que 
cette à signature sur ledit ré tre ou carnet 
apr une! prés ! rticle 1788 
en « d'affirn frauduieuse 

Si elle est ] nellement locataire lu coffre-fort, qu'elle 
p’a ( sSar ie € Un «à s lant i}i} ibles les urspo- 
sitions de l’article 789 (déc ue son propr T1] nt non St paré 
de corps et, dans le eas où la location n'est pas exrlusive, d'un 
de ses colocataires où du conjoint non séparé de corps de 


d'un de ses col 


farrpci: 
LRU] 4 


communiquer lesdits répertoires, regis{yes 


4° Représenter et 
demandes des agents de l'administration 


ou carnets à toutes 
de l'enregistrement. 


Art. 789. — Aucun coffre-fort où eompertiment de coffre-fort 
tenu en location ne peut être ouvert par qui que ee sâit après 
le décès, soit du locataire où de l’un des locataires, soit de 
son conjoint, S'il n'y a entre eux séparation de COrpS, 
qu'en présence dun notaire requis à cet effet par tous be 
avants droit à la succession où du notaire désigné par le prés 
dent du tribunal civil en cas de désaccord et sur Ja denn 
de l’un des ayants doit: avis des lieu, jour et heure de Fe 
ture est donné par le notaire trois jours francs à l'avance, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, au directeur 
départeinental de l'enregistrement pour qu’un de ses agent: 
| puisse y être présent. 

Le proces-verbal conctate l'ouverture du coffre-fort et con 
tient l'énumération complète et détaillée de tous les titres, 
sommes où ohjets quelconques qui y sont contenus. 

S'il y est trouvé des testaments ou autres papiers Ccarhetés 
ou s'il s'élève des difficultés au cours de l'opération, le notaire 
procède conformément aux articles 916, 918, 919, 920, 921 ct 9 
du eode de procédure eivite. 

Fes procès-verbaux sont exempts de timbre et enregistrés 
gratis, mais il ne peut pas en être délivré expédition © 4 copie 
et à me peut pas em être fait wsage par acte publie ou devar it 
toute autorité constituée sans que les droits de timbre et d'e 
registrement aient été acquittés. L'usage en justice rend exi- 
sible le droit de timbre. 

Ces procès-verbaux sont reens en brevet toutes Les fois qu'ils 
sont dressés par un notaire autre que eelui choisi où désigné 
pour régler là succession. 

Art. 799. — [es disposilions contenues dans les articles 7 
et 1816 sont applicables aux p'is cachetés et cassettes fermées, 
remis en dépôt aux banquiers, changeurs, escompteurs et à 
toute personne recevant habituellement des plis de même 
nature. 

Lestites 
l'article 788 

Les plis et cassettes sont remis et 
dans les formes et comditions prévues 


pas 


personnes sont soumises aux obligations édiclées à 


leur contenu inventorié 
pour les coffres-for! 


Art. 791. Les personnes et sociétés visées aux articles 7S$ 
prernier alinéa, 790, premier alinéa, et 799, paragraphe 1* 
sont tenues d'adresser an directeur de l'enregistrement du 


mn 
département de serdence : 


1° Avis de toute loeatiom de coffre-fort qui ne fait pas suite 


à une location antérieure pour laquelle un avis à déjà cté 
fourni 
20 Avis de la cessation de toute location laquelle une | 


nmédiatement suite 
Les sont établis des formules imprimées, déhivi 
sans frais par l'administration, ils indiquent La noms et pré- 
noms des locataires, la date et le lieu le leur naissance, leur 
domicile, les noms et prénoms de Ieur pp ar s'ils sont 
mariés, la durée de la location et, suivant le cas, la date de 
celle de la cessation. Les avis sont envove! 


fart pas it 


CIIr 


tion uouvelle ne 


avis 


. cette lerniel \ OU 


dans la quinzaine de cette date; H en est donné récépis 

Art. 792. — Le notaire qui dresse un entaire après déces 
est tenu, avant la clôture, d’aflirmer qu'au cours des spérations 
il n’a constaté l’existence d'aucune valeur ou créance autres 


d'aucun compte de banque 


les portées dans l'acte, ni 
trace de lexistence à 


que ee: 


étrangère, et qu'il n’a découvert aucune 

l'étranger, soit d’un con pte individuel de dépôt de fonds ou dt 
titres, soit d'un compte imdivis ou collectif avec sohidarité. 
Fnmeules et jonds de commerce situés en France et dévolus 


à des personnes domiciliées à l'étranger. Obligations im] d 


à l'acquéreur. 
immeuble ou d'un fonus 


Art. 793 — Tout acqué 


de commerce situé en Franre et d: endan d’une succe A 
dévolue à an ou plusieurs hér en lécataires où donatalres 
ayant à Fétranger leur domicile de faït ou de droit, me peu 

libérer da prix d'acquisition si ce n'est sur la présentation d'un 
certificat délivré sans frais par le fonctionnaire compétent 06 
l'enregistrement dans la forme indiquée au premier alinéa 0€ 
Particle 794 et constatant soit Facquittement, sait la n0® 


à moins qu’ | ne 
et conserver Jusqu 
une somme Cdi 


mutation par décès, 


exigibilité de Fimpôt de 
u Trésor, 


préfère retenir, pour la garantie 
la présentation du 
montant de l'impôt 


certiticat du receveur, 
calculé sur le prix. 
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RE EE es 
dant d'une succession qu'ils sauratent ouverte, doivent er, 
: Inscriptions nominatives de rentes sur l'Etat et titres nominatifs soit avant le payement, ja remise ou le irausfert, soit dans Ja 
| vrocenant de titulaires décédés. — TransJerts, quinzaine qui suit ces opérations, au directeur de l'enregistre- 
É ment du département de leur résidence, a lise di s litres, 
art, 794. — $ 1%. — Le transfert, la mutation, la conversion sommes ou valeurs, F en est donné récépis<é 
3 au porten ke remboursement des inscriptions de rentes sur £ 2. — Ces listes sont établies sur des formules imprimées, 
“pat ou des titres nominatifs des sociétés, départements, com- délivrées sans frais par l'administration de l'enregistrement. 
. et établissements publics provenant de titulaires décédés &8 : Les saciéiés, compagnies, caisses où oTrganism l'AS 
! rés absents ne peut être effectué que sur la présenta- surances et tous autres assureurs francais ainsi que les étabiise 
x erficat délivré sans frais par le fonctionnaire com- cements, arences et succursales en France. des sociétés. com- 
e | l'enregistrement, constatant J'acquittement du droit pagnies, caisses, orgeniemes où assureurs étrangers ne peuvent 
LÀ par dé es. Si libérer des sommes, rentes ou CPLRRURE FLE qu HRRE ON dus 
$ Dans le cas où le transfert, Ja mutation, la conversion par eux, à raison ou à occasion du décès dl issuré, à tout 
tour ou Je remboursement doune lieu à la production bénéficiaire domi é en France où à l'étr: r sUx 
le | rtificat de p'opriété délivré, conformément aux Ja présentalion d' licat € sans f1 | eur 
7 12 et suivants du décret du 25 octobre 1934 relatif au de l'enregistrement à forme indiqu 1} Va 
if es titres nominatifs, par un notaire francais, il appar- de l'article 72% ci-d ( ms'alant tt it 
Ir (i redacteur de ce doument d'v viser, s'il y a lieu, le Ja non-exigibil pot de mutation par d 
(s t prévu au paragraphe qui précède, La responsahilité ls uvert, toutefois, sur la demande ! te des 1 es, 
ateur est, dans ce cas, substitue à celle de la société établie sur papier non timbré verser tout on partit nes 
+ vite, dues par eux en ICT roits de mm \ñn D Î s, À 
ù L il TEL : 
\rt, 795. — Lorsque le transfert, la mutation ou là reuversion re di 7 LE és voir ja & Mon che & cs 
| ir est effectuée en vue ou à l’occasion de Ja négocia- j e ji | Ê Tr * 
; titres, € heat du fonelionnaire compétent se h! moe ss parait gs , sat > a. = oué 
. trement visé à l’article précédent, peut être rempla le ae rer Pancg élever s qu ques 
j . : : ° ! aus à raison où à l'o SION Qu ueca de = { dent 
à déclaration des parties, établie sur papier non tiibré. à Hp : “hace à 1e 
, F | He rinle Al ! vw pas “40.000 F et reviennt ul porn ‘ £ 
( avec précision les titres auxquels elle s'applique et OS et Le os SERBE | 
; quant que l'aliénation est faite pour permettre d'acquilter de fait M de . ar” pgeain tal 6 
iroits de mutation par décès, et que le produit en sera sn A 
rectement an bureau où doit être souscrite la déc'ara- Art. 800, Les } ptions des deux pren ju 
lintermodiuire chargé de Ta négociation. paragraphe 3 de l'article précédent at app Jri 
« où tout ou partie des titres serait amorti, la remise nistrations publiques, aux étah MENÉS, OTRAnISes, $ tes, 
ntermédiaire des fonds provenant du remboursement COTRApPAaseSs DU personnes GéSIETIes au paragraphe 17 4 LE 
| bérera d'établissement émetleur dans les mêmes conditions arlicie qui seralent dépositai détentrices ou débit de 
remise des Utres eux-mêmes. Litres, Sommes ou Valeurs dépendant d'u: elles 
C4 149 init } 104 np t RP , 417 “1 ,] vÉrit ’ 
7 € Par dérogation à l'article 193, ps ription, Fu drag pré it es en nE “rer À n 11 Ï : fait 
ou Ja mutation des créances ou des titres de créances ou de droit 
nnités de dommages de guerre, provenant de créanciers \rt en ve 
titulaires décédés ou déclarés absents, pent etre effectué RE Pari Les dépo FICS OLRGNES AU PAT: 1°" de 
| résentation d'un certificat délivré sans frais par le l'arlicle 2 doiv PA, dans les Lois MOIS AU plus lai l'ou- 
Lonnaire compétent de l'enregistrement, constalant que les rio d'un compte indivis ou cellectif ax olidariié, faire 
; tances où Jes titres qui les représentent ont élé compris dans “Sr DARFe au aire teur de l'enregistrement au départ t de 
déclaration de succession et que l'imputation des droits exi- leur résiienre les Dem, PreHon et domicile de ch les 
; gibles a €té demandée dans les conditions prévues par Tarti- déposants pee date de l'ouverture du compt 
cle 4 rnier afinéa, de la loi du 17 avril 1919. I: doivent, de pl " dans quimzaine de la notu qui 
leur est faite Jui admin di10n -de l'enrerist ul 
'nlices de décès déces de l'un di s dépos: ints, adresser au dhectenr de Tenre- 
Notices du déces. vistri ment de l IT La dents % ti n te. [ 
1 Art. 707, — Les maires fournissent, chaque trimesire, aux valeurs existant, au jour du di u cr ( res 
à Î x de l'enregistrement, les refevés, par eux cerliliés, des du compt 
4 de décès, Ces relevés sont délivrés sur papier non timbré 
sS is dans les mois de janvier, avril, juillet et octobre: 11 Valeurs mobilières déposées et anmeubles existant à l'étranuer, 
Fe t t retiré récépissé, aussi sur papier non timbré, , Envoi en DOSSES MON SpÉCau 
, à : Art s02. Dans t 118 lt LE CA où ! ] ete 
lolices d'assurances contre l'incendie souscriles en France et rérie 0 Lu frnssies ee F es 4 
par les personnes técédées. mobiliers 1 immobiliere de « qu a NO 
Avis à donner par les assureurs rte 5 Î tant à l'étranger, un envoi en } al 
ï Es ER NS * | : de ces hirgs doit étre pronon sur reguiète, pat ne lon- 
IN, — ÎÆs sociétés, compagnies d'assurances el tous nance du président du trib l de sremiès dl 
assureurs français et élrangers, qui auraleni assuré ressort duanel la éuccescion ect © à. sen ; 
le vol ou contre l'incendie, en veriu d'ur contrat ou Cette pee ja mnance doit conteni: 'énmententt #7 
mvention en cours à l'époque du décès, Ges bijoux, biens mobiliers où immobiliers dont +224 cher à 0 
ob pu d'art ou de collections, situés en France, des ainsi décrits du patrimoine 1 mi 1 si 
mobiliers situés en France et dépendant d’une succes- La serment ec! ME eue & rite A , 
FU 11S Saur< alent ouverte, au appartenat nt au conjoint d’une L'ordonman oct £e nour limbre el à . pe 
qu'ils saur: vient décédte, doivent, dans Ta quinzaine Cette ordon nt as nbiaanlse ai 1 ï 
e jour où its ont cONHaÎSsAN Ce du décès, dresser au en po ue r fit dn joint ; re 
le l'enregistrement du département de Icur résidenet de Tarti 270 du | PS | < 
6e faisant connaître requise TP ne le L 
Le nom ou la raison sociale et le domicile de l': eur ren lue f s d \ 
1 nom, prénoms et demicile de l’aseuré, ainsi que la mêmes pres ? 
n décès on du décès de son «co l À vt an? j déditesrr détsnte x 
| néro, la date et 1 irée de Ja police et la valeur di ue té É 6 à 
Ires - s 1 * ’ - 
ÿ ! 1 do TA CRE F È 0 } ‘ Ï t re le1l # 
olces son établi Sur de lormuies imprimées, dt ment par Ji ke tierces persos che 
£ Jrais par l'administration de lenrcg nent l'en 6: | 1 à Été prononré dans pré 
5 7 * * » ete æ l ù L 
$ Ù s Lines ou vale urs en dépot. — Somme & «li ] on Art &é ï es ie RER | 
s lt OGUuyauiuns des deposiiaues ou tCtn ls. riété ; “ er ess, dns 546 
\t. 799. — &R fer, — Les administrations publiques, Jes éta- l Ctre faite de l'obligut 
1 ren OÙ OTranIsmes quels ques CONTIS AU Ccon'rote de 1 l 1 | pu L 
tOré administrative, les sociétés on compagnies, agents | 802 po de M qualide 
hange, changeurse banqui ers, escompieurs, officiers er :s Te € \ ( dit art 
] ou avents d'affaires qua 5 raient 4 [n citarrt 1! metal 1 i \ ex! { ‘ a 
débiteurs de titres, sonimes ou valeurs dépen- 3 
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Offices (transmissions, créations el suppressions). 
Art 805. — Tout traité ou conveution avant pour objet la 


transmission à titre onéreux ou gratuit d'un office, de la clien- 
téle, des minutes, répertoires, recouvrements et autres objets 
en dépendant, doit être constaté par écrit et enregistré avant 
d'être produit à l'appui de la demande de nominalion du suc- 
cessceur désigné. 

En cas de transmission de l'office par décès à un héritier ou 
légataire unique, ce dernier doit produire à l'appui de sa 
demande de nominalion un certificat délivré sans frais par le 
fonctionnaire compétent de l'enregistrement constatant l'acquit- 
tement du droit de mutlalion par décès, 


Art. 806. — Le droit d'enregistrement auquel sont soumis les 
traités où conveulions ayant pour objet la transmission à titre 
onéreux d'un oîlice est perçu sur le prix exprimé dans l'acte 
de cession et le capital des charges vo peuvent ajouter au 
prix en appliquant, pour chacune des fractions du prix 
augmenté des charges, les tarifs ci-après: 

De 1 à 5.000 F: 1,15 p. 100; 

De 5.001 à 20.000 F: 23,50 p, 100. 

De 50.00! à 100.009 F: 5,80 p. 100; 

De 100.001 à 200.000 F:7 p, 109; 

Au-dessus de 200.009 F: 9,20 p. 100. 

Art. 807. — & 1°. En cas de création de nouvelles charges 
ou de nomination de nouveaux titulaires sans présentation, 
par suite de destitution ou pour lout autre motif, S'il est imposé 
aux nouveaux titulaires, le pavement d'une somme déterminée 
pour la valeur de l'office, le droit est exigible sur cette indem- 
uité d'après les tarifs fixés à article 806. | 

$S 2 — Le droit doit être acquitté avant la prestalion de 
serment du nouveau titulaire. 

Art. 808, — En cas de suppression d'un titre d'office, lors- 
qu'à défaut de traité, le décret qui prononce l'extinction fixe 
une indemnité à payer au titulaire de l'office supprimé ou à 
ses héritiers, l'expédition de ce décret doit être enregistrée dans 
le mois de la délivrance 

Le droit est perçu sur le montant de 
des tarifs fixés à l'article 806. 


l'indemnité, d'après 


SECTION V 


Obligations des officiers publics et ministériels, des assujettis 
divers et des agents du service de l'enregisirement. 


Acles en conséquence. 


Art. 809, — Les notaires, huissiers, greffiers, avoués et 
autres officiers publics et les autorités administratives ne 
peuvent faire ou rédiger un acte en vertu ou en conséquence 
d'un acte soumis obligatoirement à l'enregistrement sur la 
minute ou l'original annexé à leurs minutes, le recevoir en 
dépot, ni le délivrer en brevet, extrait, copie ou expédition, 
avant qu'il ait été enregistré, alors mème que le délai pour 
l'enregistrement ne serait pas encore expiré. : 

Sont exceptés les exploits et autres actes d2 cette nature qui 
se signifient à partie ou par affiches et proclamations, 

Les notaires peuvent, toutefois, faire des actes en vertu ou 
en conséquence d'actes dont le délai d'enregistrement n'est pas 
encore expiré, mais sous la condition que chacun de ces actes 
soit annexé à celui dans lequel il se trouve mentionné, qu'il 
soit soumis en mème temps que lui à la formalité de l'enre- 
gistrement et que les notaires soient personnellement respon- 
sables, non seulement des droits d'enregistrement et de 
timbre, mais encore des amendes auxquelles cet acte peut se 
trouver assujetti. 


Art, 810, — Ii est défendu à tout notaire ou greffier de rece- 
voir aucun acte en dépôt sans dresser acte du dépôt. 

Sont exceptés les testaments déposés chez les notaires par 
les lestateurs. 


Art. 811. Il est fait mention dans toutes les expéditions des 
actes publics, civils ou judiciaires qui doivent Ctre enregistrés 
sur les minutes, de la quittance des droits, par une transcrip- 
Lion littérale et entière de cette quittance. 

l'areille mention est faite dans les minutes des actes publics, 
civils, judiciaires ou extrafudiciaires, qui se font en vertu 
d'actes sous signatures privées ou passés en pays étrangers et 
qui sont soumis à l'enregistrement, 

Art. 812. 


‘ 


Tout acte portant sous-bail, subrogation, cession 


ou rétrocession de bail doit contenir la reproduction littérale 
de la mention d'enregistrement du bail cédé en totalité ou en 
parue, 





___— 
Art. 812. — Toutes les fois qu’une condamnation est rendue 
sur un acte enregistré, le jugement ou la sentence arbitre 
en fait mention et énonce le montant du droit payé, la date du 
payement et le nom du bureau où il a été acquitté: en cg 
d'omission et s'il s'agit d'un acte soumis à la formalité dans un 
délai déterminé, l'agent compétent exige le droit si l'acte nm 
pas été enregistré dans son bureau, sauf restitution, dans la 
délai prescrit, s’il est ensuite justifié de l'enregistrement de 
l'acte sur lequel le jugement à élé prononcé, 


Actes publics. — Dépôt d'un bordereau. 


Art. 814. — Les notaires, huissiers, grefliers et autorités admi. 
nistratives sont tenus, chaque fois qu'ils présentent des actes, 
jugements ou arrêts à la formalité de l'enregistrement, de 
déposer au bureau un bordereau récapilulatif de ces actes, 
jugements ou arrêts élablis par eux, en double exemplaire, sn 
des formules imprimées qui leur sont fournies gratuitement par 
l'administration des finances. 

A défaut, la formalité de l'enregistrement est refusée, 

La même obligation incombe aux huissiers, lorsqu'ils pri. 
sentent au bureau de l'enregistrement des actes exempts de la 
formalité, mais soumis à la taxe établie par l'article 998 de la 
présente codification. 


Actes sous seing privé. — Dépôt d'un double au bureau, 
Art. 815. — Les parties qui rédigent un acte sous seing privé 


soumis à l'enregistrement dans un délai déterminé, doivent en 
élablir un double sur une formule fournie gratuitement jur 
l'adiministration, revêtu des mêmes signatures que Pacte lui. 
méme et qui reste déposé au bureau de l'enregistrement lorsque 
la formalité est requise. 

Il peut être délivré copie ou extrait du double déposé au 
bureau dans les conditions fixées par le premier alinéa de 
l'article 2012, 


Actes translalifs ou altribulifs de propriété immobilière, .… 
Relevé à fournir pour le service des mutations cadastrutes 
— Tableau des abandonnements, 


Art. 816. — I. — En vue de la constatation des mutations 
cadastrales et de leur application réguliére dans les rôles de la 
contribution foncière, les notaires sont tenus de déposer au 
bureau de l'enregistrement, au moment où ils soumetteut la 
minule des actes passés devant eux à la formalité de l'eure- 
gistrement, un extrait sommaire, en quatre exemplaires, de 
ceux de ces actes qui portent à un titre quelconque translation 
ou attribution de propriété immobilitre, 

La même obligation existe pour les greffiers en ce qui 
concerne les actes judiciaires de la même nature que ceux visés 
à l'alinéa précédent. 

Les extraits dont il s'agit sont établis sur des imprimés 
fournis gratuitement par l'administration des finances. 

A défaut d'exécution des prescriptions des trois premiers 
alinéas du présent article, la formaïité de l'enregistrement est 
refusée. 

IL. — Lorsqu'ils présentent à la formalité de l'enregistrement 
un acte de partage ou de donation-partage contenant un 
tableau des abandonnements, les notaires sont tenus de déposer 
au bureau une copie de ce tableau, établie en un seul exenr 
plaire, sur une formule imprimée qui leur est fournie gratuite. 
ment par l’administration de l'enregistrement. 

A défaut, la formalité de l'enregistrement est refusée, 

Art. 817. — Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange 
ou de partage est tenu de donner lecture aux parties des dispo- 
sitions des articles 678 et 1788 et de celles de l'article 266 du 
code pénal. 

Mention expresse de cette lecture est faite dans l'acte, 


Assistance judiciaire, — Dépens. — Extrait de jugemer! 
ou de l'exécutoire. 


Art. 818. — Les greffiers sont tenus, dans le mois du juge 
ment contenant liquidation des dépens ou de Ia taxe des frais 
ar le juge, de transmettre au fonctionnaire compétent de 
‘enregistrement l'extrait du jugement ou l'exécutoire. 


Avoirs à l'étranger. — Déclaration, 


Art. 819. — Toute personne de nationalité française, dom 
ciliée ou résidant habituellement en France, conservant à 
l'étranger des biens mobiliers ou immobiliers, possédant en 
France des créances sur l'étranger productives d'intérêts, où 
non représentées par des valeurs mobilières détenues en 
France, ou encore ayant conclu des conventions quelconjues 
lui assurant des participations, intérêts ou revenus à l'étranger, 
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directement ou indirectement, ‘est tenue de souscriré, dans les 
trois premiers mois de chaque année, au bureau de l’enregis- 
trement de son domicile ou de sa résidence, une déclaration 
dtailée indiquant distinetement la nature et la valeur de 
chacun des biens de ces différentes catégories qu’elle à détenus 
à l'etranger au cours de l’année précédente ainsi que la nature 
et le montant de tous les revenus qu'elle a perçus à l'étranger 
au cours de la même année, 

Cette déclaration est obligaloire, quelle que soit l'importance 
des avoirs ou dés revenus; elle est faite sous la foi du serment, 
et rédigée en double exemplaire, sur un imprimé fourni par 
l'administration de l'enregistrement. Il en est remis récépissé. 


Désignation des immeubles, dans les actes et jugements, 
d'après les données du cadastre. 


Art. 820, — Dans les communes où les plans et les registres 
cadactraux ont été renouvelés et revisés, Ja désignation des 
immeubles, d’après les données du cadastre, est obligatoire 
dans tous les actes authentiques et sous seings privés, où 
jugements translatifs ou déclaratifs de propriété ou dois réels 
MEnottiliers: 

Dissimulations. 


Art. 821. — Le notaire qui recoit un traité de cession d’un 
ofiice ministériel ou un acte de vente, d'échange ou de partage 
ou un acte de cession de droit à un hail ou du bénéfice d'une 
promesse de bail portant sur tout ou pepe d’un immeuble, 
est tenu de donner lecture aux parties du présent article et de 
l'article 1885, de mentionner cette lecture dans lacte et d’y 
aflirmer qu’à sa connaissance cet acte n’est modifié ou 
eontredit par aucune contre-lettre contenant une augmentation 
du prix ou de ja soulte. 
disposition ne 


P! bliques. 


Etats de frais. — Indication du montant des droits 
payés au Trésor. 
\rt. 822, — Les états de frais dressés par les avoués, huissiers, 
gielhers, notaires commis, doivent faire ressortir distinetement, 
dans une colonne spéciale et pour chaque débours, Je montant 
des droits de toute nature payés au Trésor. 


Cette s'applique pas aux adjudications 


Marchands de biens et de fonds de commerce. 
Obligations parlhiculières. 
\rt, 823, — Toute personne ou société se livrant à des opéra- 
ons d'intermédiaire pour l'achat ou la vente des immeubles 


vu des fonds de commerce ou qui, habituellement, achète en 
fon nom les mêmes biens dont elle devient propriétaire en vue 
() revendre doit: 
En faire la déclaration dans le délai d’un mois à compter 
( nmencement des opéralions ci-dessus visées au bureau 
registrement de sa résidence et, s’il y a lieu, à chacune 
di s succursales ou agences ; 


lenir deux répertoires à colonnes non sujets au timbre, 
piisentant, jour par jour, sans blane ni interligne et par ordre 
de huméros, tous les mandats, promesses de vente, actes trans- 
] de propriété et, d'une manière générale, tous actes se 
ant à sa profession d'intermédiaire ou à sa qualité de 
propriclaire; l’un des répertoires est affecté aux opérations 
( rmédiaire, l'autre aux opérations effectuées en qualité de 
| 


claire. 


Pouls et mesures. — Dénominations prohibées. 


\rt, 24, — Toutes dénominations de poids et mesures autres 
que celles portées dans le tableau annexé à la loi du 26 juil- 
l \ 137 el établies par la loi du 48 germinal an II sont inter- 
. es dans les actes publics, ainsi que dans les affiches et les 

nI nees 

Flles sont également interdites dans les actes sous seing 
Privé, les registres de commerce et autres écritures privées 
produils en justice. 

\rt, 825. — Il est défendu aux juges et arbitres de rendre 
aucun jugement ou décision en faveur des particuliers sur des 
a les, registres ou écrits dans lesquels les dénominations inter- 
dites par Farticle 824 auraient été insérées avant que les 
&mendes encourues de ce fait aient été payées. 

Si les affiches où annonces contiennent des dénominations de 
poius et mesures autres que celles portées dans je tableau 
HnneXE à la loi du 4 juillet 1837, les maires, adjoints et commis- 
saires de police sont tenus de constater cette contravention et 
U envoyer immédiatement leurs procès-verbaux au fonction- 
haire compétent de l'enregistrement. 

Les vérificateurs et tous autres agents de l'autorité publique 
sont tenus également de signaler au même fonctionnaire toutes 
IS contraventions de ce genre qu'ils pourront découvrir, 











Les fonctionnaires compétents de l'enregistrement, soil 
d'office, soit d'après ces énonciations, soit sur la transmission 
qui leur est faite des procès-verbaux ou rapports, apphquent 


aux contrevenants les sanetions prévues à l'article 1785. 


set rélaires, 


grefhiers, 
courtiers 


Répertoires des notaires, huissiers, 
commerce, 


commissaires-priseurs, courtiers de 
d'assurances et autres intermédiaires. 


Art. 26. — 1. — Les notaires, huissiers, creffiers et Îles 
secrétaires des administrations centrales et municipales 
tiennent des répertoires à colonne, sur lesquels ils inscrivent, 
jour par jour, sans blanc ni interligne, et par ordre de numéros, 
Savoir : 

io Les nôtaires, tous les actes et contrats qu'ils recoivent, 
mème ceux qui sont passés en brevet; 

20 Les huissiers, {ous les actes et exploits de leur 
{ère ; 
3° Les greffiers, tous les actes et jugements qui 
de la présente codification, doivent ètre enregistrés sur les 
minutes ; 

4° Et les secrétaires, les actes des administrations dénommés 


dans l'article 616, paragraphe IF, 3°, 4°, 5° et 12, 


minis- 


aux termes 


Chaque article du répertoire conliemt: 

1° Son numéro; 

20 La date de l'acte ; 

3° Sa nature; 

4° Les noms et prénoms des parties et leur domicile; 

5° L'indication des biens, leur situation et le prix, lorsqu'il 
s’agit d'actes qui ont pour objet la propriété, l'usufrut ou la 
jouissance de biens fonds; 

6° La relation de l'enregistrement. 

2. — Les notaires, huissiers, greffiers et les secrélaires des 
administrations centrales et municipales présentent tous les 
trois mois leurs répertoires aux fonctionnaires compétents de 
l'enregistrement de leur résidence, qui les visent et qui 
énoncent dans leur visa le nombre des actes inscrits, Cette pré- 
sentation a lieu, chaque année, dans la première deécade de 
chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre. 


Indépendamment de la représentation ordonnée par larticle 
précédent, les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires sont 
tenus de communiquer leurs répertoires à toute réquisition 
aux préposés de Fenregistrement qui se présentent chez eux 
pour les vérifier. 

Le préposé, dans ce « requiert l'assistan e d'un officier 
municipal, où de j'agent ou de l'adijoint de la commune du 
lieu, pour dresser, en présence, procés-verbal du refus qui 
lui a été fait. 

ds LE répertoires sont cotés et P } ix des 
grelliers de Ja justice I not et par le 
Juge de paix de leur domi ; IX dl greff ( urs 
et tribunaux, par le président ou le juge comm t efïet, 
et ceux àes secrétaires d idrni l'a , par le président 
de l'administration. 

4. —- Les lisposil )ns relati\ à la ti | tau iépô le re pers 
toires sont ipph ibles aux )NInISSAIr ( pi urs et aux cour- 
tiers de commerce, mais seulement } | ] &s-verbaux 
de ventes de meubles et de marchant s, el pou] actes 
faits en conséquence de ces ventes. 

Art. 827. — Indépendamment des obligalions qui leur incom- 
bent en vertu de l’article précédent, les huissiers et les greffiers 
tiennent, sur registre non timbré, coté et paraphé pur le pré- 
sident du tribunal civil, des répertoires à colonnes sur lesquels 
ils inscrivent jour par jour, sans blanc ni interligne et par 
ordre de numéros, tous les actes, exploits jugements el arrêts 

f hit ] 


irrmalités du timbre et de l'enregis- 


qui sont dispensés des 
trement. 

Chaque article du répertoire contient : 

4° Son numéro; 

2° La date de l'acte; 

3° Sa nature; 

4° Les noms et prénoms des parties et leur domicile. 

Chaque acte porté sur ce répertoire doit être annoti 
numéro d'ordre, 

_Les greffiers sant tenus d'inscrire à ce répertoire les bulle- 
ins n° 3 du casier judiciaire par eux délivrés, 

Art. 828, — Les huissiers et les greffiers présentent ce réper. 
toire au visa du fonctionnaire compétent de l'enregistrenrent de 
leur résidence, qui le vise et qui énonce dans visa Ja 
numéro du dernier acte inscrit. Cette présentation a lieu: 

Pour les huissiers, les 1°", 6, 11, 16, 21 et 26; 

p 20 œraffi Ra ; J 1 i 

Pour: les greiliers, les 1% et 16 de chaque mois. 

Si le j ur fixé pour le visa est un férié, le 
apposé le lendemain, 


de son 


son 


Visa est 


. 
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Art. 829, — Les courtiers et autres intermédiaires qui, rési- lis dressent des procès-verbaux des contraventions qu'ils ai 


dant en France, prètent habituellement ou occasionnellement 
leur entremise pour les opérations d'assurances conclues avec 
des assureurs étrangers n'ayant en France ni établissement, 
ni agence, ni succursale, ni représentant responsable, sont tenus 
d'avoir un répertoire non sujet au timbre, mais coté, paraphé 
et visé, soit par un des juges du tribunal de commerce, soit 
par le juge de paix, sur lequel ils consignent, jour par jour, 
par ordre de date, et sous une série ininterrompue de numéros, 
toutes les opérations passées par leur entremise: ils y men- 
tionnent la date de l'assurance, sa durée, le nom de l’assureur, 
le nom et l'adresse de l'assuré, la nature des risques, leur 
situation réelle ou présumée selon les distinctions prévues à 
l'articie 1019, le montant des capitaux assurés ou des rentes 
constituées, celui des sommes stipulées au profit de l'assu- 
reur et de leurs accessoires, les échéances Dolites sointnes, 
le montant de Ja taxe qu'ils ont à verser au Trésor dans les 
conditions fixées par le décret prévu à l'article 1708 ou le 
motif pour lequel ils n'ont pas à verser Jadite taxe; pour les 
conventions comportant une clause de reconduction, il est 
fait mention de ladite clause dans la colonne de la durée. Les 
avenants, polices d'alment ou d'application, y portent une 
référence à la police primitive . 

A Ja fin de chadgue trimestre, le courtier ou intermédiaire 
étabiit un reievé du répertoire concernant le trimestre entier 
et dépose ce relevé à l'appui du versement prévu à l'article 1708. 


Sociétés, compagnies d'assurances et autres assureurs. 


Art. 830, — Les sociétés et compagnies d'assurances et tous 
autres assureurs, les courtiers et tous autres intermédiaires, 
visés à l'article précédent, sont tenus de faire, au bureau de 
l'enregistrement du lieu où ils ont le siège de leur principal 
établissement ou leur résidence, avant de commencer leurs 
opérations, une déclaration énonçant la nature de ces opéra- 
tions, et Jes noms du directeur de la socicté ou du chef de 
l'établissement, 

Les sociétés et compagnies d'assurances maritimes sont tenues 
de faire une déclaration distincte au bureau de l'enregistrement 
du -iège de chaque agence, en précisant le nom de l'agent. 

Art. 831, — Les assureurs él'angers sont tenus, en outre, 
de faire agréer par l'administration de l'enregistrement un 
représentant français personnellement responsable de la texe et 
des pénalités, 

Les agréments et les retraits des représentants responsabies 
sont publiés au Journal ofjiciel, à la diligence de l’adminis- 
tration de l’enregistrement, L'administration publie, chaque 
année au Journal officiel, dans le courant du mois de janvier, 
une liste des assureurs étrangers ayant un représentant res- 


ponsable à la date du 31 décembre précédent. 
Ventes publiques de meubles. 
t. 832, — Les meubles, effets, marchandises, bois, fruits, 


récoltes et tous autres objets mobiliers ne peuvent être vendus 
publiquement et par enchères, qu’en présence et par le minis- 
ère d'officiers publics ayant qualité pour y procéder. 

Aucun officier public ne peut procéder à une vente pubiique 
pt par enchères d'objets mobiliers qu'il n'en ait préalablement 
fait la déclaration au bureau de l'enregistrement dans l’arron- 
dissement duquel la vente a lieu. 

Art. 833. — La déclaration est rédigée en double exemplaire, 
datée et signée par l'officier public. Elle contient les nom, 
qualité et domicile de l'officier, ceux du requérant, ceux de la 
ersonne dont le mobilier est mis en vente, l'indication de 
‘endroit où se fait la vente et celle du jour et de l’heure de son 
ouverture. Elle ne peut servir que pour le mobilier de celui 
qui y est dénommé. 

La uéclaration est déposte au bureau et enregistrée sans 
frais. L'un des exemplaires rédigé sur papier timbré est remis. 
revêtu de la mention de l'enregistrement, à l'officier public, 
qui doit l’annexer au procès-verbal de la vente. L'autre exem- 
plaire, établi sur papier nen timbré, est conservé au bureau. 

Art. 834, — Chaque objet adjngé est porté de suite au pro- 
rès-verbal; le prix y est écrit en toutes lettres et tiré hors 
igne en chiffres. 

Chaque séance est close et signée par l'officier public. 

Lorsqu'une vente a heu par suite d'inventaire, il en est fait 
mention au procès-verbal, avec indication de la date de l'inven- 
aire, du nom du notaire qui y a procédé et de la quittance 
de l’enregistrement. 

Art. 835. — Les agents de l'administration de l'enregistrement 


sont autorisés à se transporter dans tous les lieux où se font 
des ventes publiques et par enchères, et à s’y faire représenter 
les procès-verbaux de vente et les copies des déclaralions préa- 
lables. 





reconnues et constatées; ils peuvent même requérir l'assis. 
tance d'un-cfficier municipal, ou de l'agent, ou de l'adjoint de 
la commune ou de la municipalité où se fait la vente. 

Les poursuites et instances ont lieu ainsi et de ia manière 
prescrite à la section V du chapitre HT du livre E de là présente 
codification 

Aït. 6836, — Sont dispensés de la déc'aration ordonnée px 
l’article 832 (2° alinéa) les officiers publics qui ont à procéder 
aux ventes de mobilier national et à celles des effets des monts. 
de-pièté. 

Art. 837. — Les courtiers qui procèdent à des ventes pub! 
ques de marchandises en gros où d'objets donnés en gage 

ans les coi.ditions prévues par la loi du 28 mai 1858, la lo 
du 3 juillet 1861 ou l’article 93 du code de commerce, modifié 
par la loi du 23 mai 1863, se conforment aux dispositions ci 
dessus, concernant les ventes publiques de meubles, 


CHAPITRE JI 
DROITS D'HYPOTHEQUES 
SECTION 
Droit de transcription. 


Art. 838, — Il est perçu, au profit du Trésor public, un droit 
sur la transcription des actes emportant mutation de propriété 
immobilière ct des actes assujettis à cette formalité par les 
lois en vigueur, sauf ce qui est dit à l’article 841. 

Art. 839. — Le droit sur la transcription des actes emportant 
mutation de propiétés immobilières est de 2,30 p. 100 du prix 
intégral desdites mutations, suivant qu'il a été réglé à l'en. 
registrement, 

Art. 840, — Les actes de transmission d'immeubles et droits 
immobiliers, susceptibles de lranseription, ainsi que les actes 
de société constatant un apport immobilier, ne sont assuje 
à la formalité de la transcription que pour la taxe établie pir 
l'article 843 outre le droit du conservateur, lorsque les droits 
en ont été acquittés de la manière prescrite par les articles 6%, 
690, 692, 706, 709, 2° alinéa, 716 et 721. 

Art. 841. — La transcription des actes ou jugements qi 
n'étaient pas soumis à cette formalité avant la loi du 23 murs 
1855 est faite moyennant la taxe édictée par l'article 845. 

Art. 842, — Si le même acte d:: *e lieu à transcription dans 
plusieurs bureaux, le droit de ti. cription et la taxe établie 
par l’article 843 sont acquittés a,si qu'il est porté à L'ur- 
ticle 819 pour les inscriptions, 


SECTION IT 


Taxes sur les forma'ités hypothécaires, 


Art. 842, — Il est perçu, au moment de la réquisition de !a 
formalité, et d'avance, une taxe proportionnelle liquidée: 

{° Pour les transcriptions, sur le prix ou la valeur (es 
immeubles ou des droits qui font l’objet de la transcription, 
suivant les règles applicables à la perception des droits d'enre- 
gistrement ; 

2° Pour les inscriptions, sur le capital de la créance h5- 
crite. 

Les inscriptions faites d'office, conformément à l’article 2108 
du code civil, sont exemptes de la taxe; celle-ci doit cle 
acquittée lors du renouvellement desdites inscriptions; 

3° Pour les mentions de subrogations et radiations, sur 
somme exprimée dans l'acte; à défaut de somme, la taxe €: 
perçue sur la valeur du droit hypothécaire faisant l'objet de 
la formalité, En cas de réduction de l'hypothèque, la taxe est 
liguidée sur le montant de la dette ou sur Ja valeur de l'in 
meuble affranchi, si cette valeur est inférieure, Si plusieurs 
créanciers consentent des réductions sur le même immeuble, 
la perception ne peut excéder le montant de la taxe calcuire 
sur la valeur de l'immeuble. 

Le mode de liquidation de la taxe est fixé par décret. 

ll ne peut être perçu moins de 115 F pour les formalités { 
ne produiraient pas 115 F de taxe proportionnelle, 

Art. 84%. — I. Le taux de la taxe établie par l’article préct- 
dent est fixé à un franc quinze pour cent (1,15 F p. 100, P 
les formalités désignées sous le n° 2 dudit article; | 

Et à soixante centimes pour cent (0,60 K p. 100) pour toutes 
les autres formalités. C4 

Toutefois, ce taux est réduit de moitié pour la transeripion 
des actes visés dans l’article 12 de la loi du 23 mars 1855 et ürs 
actes de donation contenant partage, faits entre vifs, confort: t- 
ment à l'article 4075 du code civil, ainsi que pour l'inscripto 
des hypothèques prises en vertu d'actes d'ouverture de creuit, 

(3° Supplément.) 
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non réalisé ; le complément de la taxe devient exigible lors de Art. 854. — Si le droit éventuel qui a donné lieu à l'inscrip- 
jh réalisation ultérieure du crédit. tion indéfinie se convertit en créance réelle, le droit propor- 
Je taux est également réduit de moitié pour la transcription tionnel est dù sur le capital de la créance. | | 
des actes ou jugements visés dans le n° 5 de l'article 1% de la Art. 855, — L'enregistrement d'aucune transaction où quit- 
joi du 23 mars 1899. tance de payement de ladite créance ne peut étre requis que 
1 Le taux de la taxe est porté à 5,70 F par 100 francs pour le droit proportionnel d'inscription n'ait été préalablement 
les inccriptions prises en vertu d'actes portant obligations hypo- acquitle. 


es au profit du porteur de la grosse, de billets à ordre 


te 772: ° à Fee 

uotaries contenant constitution d'hypothèqües, ainsi que de 
tous vutres titres d'obligations hypothécaires dont Ja cession, 
pour ètre parfaite, n’est pas soumise aux dispositions de l'ar- 


tele 1690 du code civil. 

Le méme tarif est également applicable aux inscriptions prises 
en vertu d'actes d'obligations hypothécaires nominatives, lors- 
qu'ils constatent ou autorisent la création de billets à ordre 
en représeutation desdites obligations. 

Joutefois, la disposition qui préèède n'est pas applicable aux 
inscriptions prises en vertu desdits actes, lorsque le montant 
des prèts qui en font l'objet est destiné à être investi dans 
des constructions immobilières, à la condition que les billets 
à ordre dont la création est constatée ou autorisée ne puissent 
ètre à plus de trois mois d'échéance et que le prêteur prenne 
dans l'acte l'engagement de ne pas consentir d'autre cession 
des hilets à ordre que celle résultant de l'escompte de ces 
billets, Dans le cas où cet engagement né serait pas respecté, 
preteur aurait à acquitter le complément de taxe et, en outre, 
une tuxe supplémentaire égale à la moitié du complément, 

Art 815, — Si les sommes et valeurs ne sont pas déter- 
minces dans les actes ou extraits donnant iieu à la formalité, 
les requérants sont tenus d'y suppléer par une déclaration esti- 
laquelle ne peut être inférieure à celle fournie, le 
cs cehtant, au bureau de l'enregistrement. 

Art. 846, — Sont applicables à la taxe prévue à l'article 843 
les dispositions concernant les drôits d'hypothèques qui n'ont 


1e 


! 
IIATFVE 


rien de contraire à celles des articles 843 à 815, 847 et 1818. 


\il. 847. — Si la même mention de subrogation ou de radia- 
requise dans plusieurs bureaux, le droit est acquitté 
juil est porté aux articles 842 et S49 pour les transcrip- 

{ et les inscriptions. 


SECTION III 


Dispositions snéciates à la taxe sur les inscriptions. 


548. — Il n'est payé qu'un seul droit d'inscription pour 

( créance, quel que soit d'ailleurs le nombre des créan- 
juérants et celui des débiteurs grevés. 

\rt, S19, — S'il y a lieu à inscription d'une même créance 


plusieurs bureaux, le droit est acquitté en totalité dans 
ier bureau: il n'est payé pour chacune des autres ins- 
s que le simple salaire du conservateur, sur la repré- 
nn de la quittance constatant le payement entier du droit, 
Ja prémière inscription. 
ln conséquence, le conservateur dans le premier bureau est 
délivrer à celui qui paye le droit, indépendamment de 
uce au pied du bordereau d'inscription, autant de dupli- 
ladite quittance qu'il lui en est demandé. ‘ 
00, — L'inscription des créances appartenant à la Répu- 
aux hospices civils et aux autres établissements publics, 
sais avance du droit d'hypothèque, 
vi. — En cas d'acquiescement, de la part des débiteurs 


lLlat, aux états exécutoires contre eux décernés en confor-. 


e l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, ces titres de 
sont considérés comnre de véritables jugements empor- 
pothèque judiciaire. 


| nr! , + + 2 ” 2 , , : 

L fption d'hypothèque est prise, le cas échéant, au nom 
Tr public, poursuite et diligence de son agent judiciaire. 
‘malité est donnée en débet en ce qui concerne la taxe 
ecaire proprement dite. 

NT. 892, — Toutes les fois que l'inscription a lieu sans 
du droit, le conservateur est tenu: 

"Cnoncer, tant sur le bordereau destiné aux archives que 
'orderean à remettre au requérant, que les droits sont 
. en poursuivre le recouvrement sur les débiteurs dans 


18 jours après la date de l'inscription. 

BUS, — L'inscription indéfinie, qui a pour objet la con- 
‘on d'un simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance 
‘nte, n'est point sujette à la taxe proportionnelle réglée 
l'article 84% sauf ce qui est dit à cet article au sujet des 
liplions prises en vertu d': d'ouverture de crédit non 
e réalisé, 


j suppl É 7 


ictes 





SECTION IV 


Dispositions communes. 


Art. S56. — Les conservateurs des hypothèques sont chargés! 

1° De l'exécution des formalités civiles prescrites pour la 
conse:vation des hypothèques et la consolidation des mutations 
de propriétés immobilières ; | Le 

20 De la perception des droits établis au profit du Trésor 
publie pour chacune des formalités. 

Art. 857. — Les droits dus pour les formalités hypothécaires 
sont payés d'avance par les requérants, sauf l'exception prévue 
à l’article 2155 du code civil. 

Les conservateurs en expédient quittance au pied des actes 
et certificats par eux remis et délivrés; chaque somme y est 
mentionnée séparément et en toutes lettres, 


CHAPITRE HI 
DROITS DE TIMBRE 
SECTION I 
Droits de timbre proprement üits. 
I. — Disposilions générales. 


GÉNÉRALITÉS 

Art. S58, -— Ja contribution du timbre est établie sur tous 
les papiers destinés aux actes civils et judiciaires et aux ecri- 
tures qui peuvent être produiles en justice et y faire foi. 

H n'y a d'autres exceptions que celles normméin 
mées dans la loi. 

Art. 859. — Cette contribution est de deux sortes: 

La première est le droit de timbre imposé et tarifé en raison 
de la dimension du papier dont il est fait usage ; 

La seconde est le droit de timbre dont la quotité est 
minée en fonction des valeurs exprimées dan 
donnent ouverture. 


Art. 860. — Elle est acquittée soit par lemyioi de papiers 
timbrés de !a débite, soit par l'application de l« 1 f) cinte du 
timbre à l'extraordinaire sur les papiers aéposis } voir 
cette formalité, soit par l'apposilion de timbres mobiles, soit 
au moyen du visa pour timbre, soit enfin sur déclaration ou 
sur la production d'états ou d'extraits 

Art. 861. — Chaque timbre porte distinctement son prix et à 
pour légende les mots: « République française 

Art. 862, — Dans les divers cas où le payement est allesté 
par l’apposition de timbres, vignettes ou marques, l'adminis- 


tration peut, sous certaines conditions, autoriser les redevables, 
soit à acquitter les droits sur états ou d'après un systéme for- 
faitaire, soit à substituer aux figurines des empreines imprimées 


à l’aide de machines spéciales préalablement soumises à son 
agrément. 
Le ministre des finances est autorisé à consentir aux contri- 


1 
buables une remise de 0,50 p. 100 sur le montant des droits 


perçus dans £es conditions. 
DÉBITEURS DES DROITS 


Art. 863. — Sans préjudice des dispositions particulières rela- 


tées dans la présente codification, sont solidaires pour le paye- 
ment des droits de timbre: 

Tous les signataires, lPôur les actes synallagmatiques ; 

Les préteurs et les emprunteurs, pour les obligations 

Les “officiers ministériels qui ont reçu ou rédigé di (es 


énonçcant des actes ou livres non timbrés. 
Art. 864. — Le timbre de tous 
les citoyens est à la charge de 


entre la Ré] 


derniers. 


actes 


iblique et 
ces 


Cette disposilion n'est pas applicable aux établissements 
publics de l'Etat autres que établissements cntifiques, 
d'enseignement, d'assistance et de bienfaisance. 

PRESCRII T PROHIBITIONS DIVERSI 

Art. 865, — An 6 P } ne peut vendre ou tribuer 
aes tiiubreés, papiers où impressions timbrées qu'en vertu 
d'une commission de l'administration des finance ioutefois, 
1es gCrants l lui ut { | 1 » ct 1 léCCCVCU | ira: Les qui 
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gèrent le débit de tabac annexé à leur bureau de déclarations 
sont habilités de plein droit à vendre ou distribuer ces papiers 
el IH pressions. 


Art. 866. — L'empreinte du timbre ne peut être couverte 
d'écriture ni altérée. 

Art. 867. — Il est fait défense aux notaires, huissiers, .gref- 
Jier irbitres et experts d'agir, aux juges de apps aucun 
jugement, et aux administrations publiques de rendre aucun 


arrété, sur un acte, registre ou effet de commerce non écrit 
sur papier timbré du timbre prescrit, ou non visé pour timbre. 

Aucun juge ou officier public ne peut non plus coter et para- 
pher un registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en sont 
üimbrées. 

Art. S68. — Lorsqu'un effet, certificat d'action, titre, livre, 
bordereau, police d'assurance, ou tout autre acte sujet au 
timbre et non enregistré est mentionné dans un acte publie, 
judiciaire ou extrajudiciaire et-ne doit pas être représenté au 
moment de l'enregistrement de cet acte, l'officier public ou 
officier ministériel est tenu de déclarer expressément dans 
l'acte si le titre est revêtu du timbre prescrit, et d’énoncer le 
montant du droit de timbre payé. 

Art. 869, —— Il est également fait défense aux agents de 
l'enregistrement : 

j° D'enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur papier 
timbré du timbre preserit ou qui n'aurait pas été visé pour 
ümbre ; 


2 D'admettre à la formalité des protêts d’effets négociables, 
gans se faire représenter ces eflets en bonne forme. 
Art. 870, — Tout acte fait ou passé en pays étranger, ou dans 


les territoires français d'outre-mer où le timbre n'aurait pas 
encore été établi, est soumis au timbre avant qu'il puisse en 
être fait aucun usage en France, soit dans un acte public, soit 
dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité 
administrative. 

Art. 871. — Les actes et jugements passés ou rendus en 
Tunisie ou au Maroc sont, au point de vue de la perception des 
droits de timbre en France, assimilés à ceux passés ou rendus 
dans les territoires français d'outre-mer où ces impôts sont 


établi: . 


Il. — Timbre de dimension. 
MODES DE PERCEPTION 


Art. 872. — Les papiers timbrés débités par la régie sont 
fabriqués dans les dimensions et selon les modèles déterminés 


par décrets. 
Les papiers actucilerment en usage pourront être supprimés 
5 i 


Art. 873. — Les contribuables qui veulent se servir de 
papiers autres que les papiers timbrés de la régie sont admis, 
dans les conditions fixées par décret, à les timbrer eux-mêmes, 
avant d'en faire usage, au moyen de timbres mobiles du 
modèle unique. : 

Ils sont autorisés, également, à les faire timbrer à l’extra- 
prdinaire, avant usage, par l'administration de l'enregistrement 
qui emploie, pour ce service, les empreintes y relatives. 

Entin, ils peuvent utiliser des papiers des formats de la 
feuille ou de la demi-feuille du papier normal, en acquittant 
Jes droits correspondants. 

Art. 874. — Les agents de l'enregistrement peuvent suppléer 
& la formalité du visa au moven de l'apposition des timbres 
mobiles dont l'emploi est autorisé par l’article 873. 

Ces timbres sont apposés et annulés immédiatement au 
moyen du cachet-dateur du bureau. 

Art. 875, — Sont considérés comme non timbrés les actes ou 
écrits sur lesquels le timbre mobile a été apposé ou oblitéré 
après usage ou sans l'accomplissement des conditions pres- 
crites, ou sur lesquels à été apposé M timbre ayant déjà servi. 


TARIFS 


Art. 876. — Le prix des papiers timbrés fournis par la régie 
et les droits de timbre des papiers que les contribuables sont 
autorisés à timbrer eux-mémes ou qu'ils font timbrer sont 
fixés ainsi qu'il suit, en raison de Ja dimension du papier : 

I — Papier de dimension spéciale. 

La feuille de grand registre: 42% F; 

Celle de grand papier: 280 F : 
Celle de moyen papier: 210 F; 
Celle de petit papier: 140 F; 


La demi-feuille de moyen papier: 105 F; 
Et la demi-feuille de petit papier: 70 F, 








II. — Papier de dimension normale, 
Papier registre: 210 F; 
Papier normal: 176 F; 
Demi-feuille de papier normal: 85 Æ, 

Art. 877. — Si les papiers ou lé parchemin que les conti. 
buables sont admis à timbrer dans les conditions prévues 4 
l’article 873 et ceux présentés au timbrage se trouvent être de 
dimensions différentes de celles des papiers timbrés fournis 

ar l'administration, le timbre, quant au droit établi en raison 

e la dimension, est payé au prix du format supérieur, 

Art, 878. — Il n’y a point de droit de timbre supérieur 4 
420 F ni inférieur à 70 F, quelle que soit la dimension du 
apier, soit au-dessus de grand registre, soit au-dessous de la 
emi-feuille de petit papier. 


ACTES SOUMIS AG TIMBRE DE DIMENSION 
Règles générales. 


Art. 879. — Sont assujettis au droit de timbre établi en 
raison de la dimension : 

4° Tous éerits, soit publics, soit privés, devant ou pouvant 
faire titre, ou être produits pour obligation, décharge, justifi- 
cation, demande ou défense, exception faite, toutefois, des 
pétitions et mémoires, présentés même en forme de lettres, 
aux ministres, à toutes les autorités constituées, et aux admi- 
nistrations ou établissements publics ; 

2° Tous livres, répertoires, registres et minutes de lettres qui 
sont de nature à être produits en justice et dans ke cas d'y 
faire foi, ainsi que les extraits, copies et expéditions qui sont 
délivrés desdits livres, répertoires et registres. 

Art. 8S0. — Les seuls actes dont il doit être tenu répertoire 
sur papier timbré, dans les préfectures, sous-préfectures et 
mairies, sont ceux des autorités administratives et des établis 
serments publics dénomimés dans l'article 646, paragraphe H, 
A 0 nd A © 2 


Règles spéciales aux copies d’exploits. 


Art. 881. — Sous ré<erve des dispositions de l’article 998 da 
présent code, le droit de timbre des copies des exploits est 
acquitté par les officiers ministériels dans les conditions qui 
sont fixées par règlement d'administration publique. 

Les copies des exploits doivent être correctes, lisibles et sans 
abréviations, Le règlement d'administration publique prévu à 
l'alinéa précédent détermine le nombre de lignes et de syllabes 
que doivent contenir les copies. 


Prescriplions et prohibilions diverses. 


Art. 882. — Lorsqu'ils usent de la faculté accordée par l'ar- 
ticel 873, les notaires, huissiers, greffiers, avoués et autres 
officiers ministériels, ainsi que les arbitres et défenseurs offi- 
cieux sont tenus d'employer des papiers correspondant à un 
pe agréé par un arrèté du ministre des finances. 

ru notaires et autres officiers publics peuvent, néanmoins, 
timbrer ou faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin, lors- 
qu ils sont dans le cas d'en employer. 

Art, 883. — Les notaires, greffiers, arbitres et secrétaire: 
administralions et autres déposilaires publics ne peuvent ermn- 
ployer, pour les expéditions, extraits ou copies qu'ils délivrent 
des actes retenus en minutes, et de ceux déposés ou annexes, 

ue du papier en format de la demi-feuille de moyen papier, 

e la feuille de moyen papier ou des formats supérieurs à cette 
dernière feuille. Le prix de cette feuille est aussi celui du timbre 
du parchemin que l'on veut employer pour expédition, sans 
égard à la dimension, si toutefois elle est au-dessous de celle 
du moyen papier. 

Les huissiers et autres officiers publies ou ministériels doi- 
vent employer du papier des mêmes formats pour les expédi- 
tions des procès-verbaux de vente de mobilier. 

Les certificats de vie des rentiers et des pensionnaires dé 
l'Etat ou des administrations et établissements publies sont 
expédiés sur papier du plus petit format. 

Art. 884. — Le papier timbré qui a été employé à un acte 
quelconque ne peut plus servir pour un autre acte, quand 
même le premier n'aurait pas été achevé. 

Art. 885. — Il ne peut être fait ni expédié deux actes à là 
suite jun de l’autre sur Ja méme feuille de papier tirbré, 
nonobstant tout usage ou règlement contraire. 

Sont exceplés: les ratifications des actes passés en l'absence 
des parties, les quittances des prix de ventes, et celles de 
remboursements de contrats de constitution ou obligation, 1es 
inventaires, procès-verbaux et autres actes qui ne peuvent cire 
consommés dans un même jour et dans la même vacati les 
procès-verbaux de reconnalssance et levée de scellés qu 0n 


des 


{! 
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it faire à la suite du procès-verbal d’apposition, et les signi- 


f ions des huissiers qui peuvent également être écrites à la 
«te des jugements et autres pièces dont il est délivré or 
1 peut être donné plusieurs quittances authentiques ou déli- 
vrees par les complables de deniers publics, sur une même 
feulle de papier timbré pour acompte d'une seule et même 
ercuice où d'un seul terme de fermage ou loyer, Toutes autres 
quillances qui sont données sur une même feuille de papier 
trubre n'ont pas plus d’effet que si elles étaient sur papier non 
timbre. : 


Art. S36. — Les papiers em oyés à des Ne ere ne peu- 
eut contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, plus 
de quarante-deux lignes par page. 

Art. 887. — $ 1%, — Les photocopies et toutes autres repro- 
ducetions obtenues par un moyen photographique, établies pour 
wair lieu des expéditions, extraits où copies visées aux arti- 
les SSI, 883 et 886 sont soumises à un droit de timbre égal à 
celui perçu sur les écrits reproduits. 

& 2 — Le droit est acquitté par l'apposition de timbres mo- 
piles. Sauf ce qui est dit à l'article 881, ces timbres sont 
és et oblitérés comme en matière de timbre des quit- 
tnces par l'officier ou le fonctionnaire publie, à la date où ül 
la pièce d'une mention d'authentification. 


re 

: ? — Les minutes et originaux des actes destinés à être 
reproduits par ares peuvent être établis sur une seule 
fie du papier, l'autre face étant annulée par un procédé indé- 
lebile autorisé par arrêté du ministre des finances; dans ce 


droit de timbre est réduit de moitié lorsque la minute 
sinal comporte plus d'une page. 


HE. — Timbre proportionnel. 
Efjels négociables el non négociables. 
GÉNÉRALITÉS 


\rt, S8S, — Sous réserve des exceptions prévues aux arti- 
el { et 897, sont assujetlis au droit de timbre en raison 
nimes et valeurs, les billets à ordre ou au porteur, les 
retraites, mandatements, ordonnances et 


} ptions, mandats, 
1 tres effets négociables ou de commerce, même les lettres 
dl nxe tirées par seconde, troisième et duplicata et ceux faits 
en Prince et payables hors de France. 

rt. 889, — Les billets et obligations non négociables et les 
mainlails à terme ou de place en place sont gg Le au timbre 
| tionnel, comme il en est usé pour les billets à ordre, 


jet! le change et autres effets négociables, 

\rt, 890, — Sont soumis au droit de timbre proportionnel 
aux deux articles précédents les billets, obligations, 
ns, et tous mandats non négociables, quelles que 
d'ailleurs, leur forme ou leur dénomination, servant 4 

er une remise de fonds de place à place, 

disposition est applicable aux écrits ci-dessus, souscrits 

en France et payables hors de France ct réciproquement. 
\it. SA, — Les lettres de change tirées par seconde, troi- 
1 quatrième peuvent, quoique étant écrites sur papier 
hinbré, être enregistrées, dans Je cas de protèt, sans 
quil y ait iieu au droit de timbre et à l'amende, pourvu que 
la première, écrite sur papier au timbre proportionnel, soit 

épresentée conjointement à l'agent de l'enregistrement. 
loutefois, si la prémière, timbrée ou visée pour timbre, 
{pas jointe à celle mise en circulation et destinée à rece- 

‘es endossements, le timbre ou visa pour timbre doit 

rs être apposé sur cette dernière, sous les peines pres- 

par le présent code. 

S92, — Les effets venant soit de l’étranger, soit des 

‘loires français d'outre-mer dans lesquels le timbre n'aurait 
core été établi, et payables en France, sont, avant qu'ils 
nt y être négociés, acceptés ou acquittés, soumis au 

Nbre où au visa pour timbre. 

\TE 803, — Sont également soumis au timbre les effets tirés 

‘ranger sur l'étranger et négociés, endossés, acceptés ou 

u les en France. 


TARIF DES DROITS 


M. — Est fixé à 2 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F 
du droit proportionnel de timbre applicable : 

\ux lettres de change, billets à ordre ou au porteur, et 
ets négociables où de commerce 

\ux billets et obligations non négociables; 

\ux délégations et tous mandats non négociables, quelles 
nt leur forme et leur dénomination. 

599, — Les lettres de change, billets à ordre ou au por- 

mandats, retraites et tous autres effets négociables ou 

mmerce tirés de l'étranger sue l'étranger et circulant en 








effrance, ainsi que tous les effets de même nature tirés de 
l'étranger et payables en France, ne sont assujettis qu'à un 
droit de timbre proportionnel fixé à 0,50 F par 2.000 F ou par 
fraction de 2.000 F. 

Ces effets peuvent être valablement timbrés au moyen te 
limbres mobiles en usage en France. 

Art. 896. — Celui qui reçoit du souscripteur un effet non 
timbré conformément à l'article 894 est tenu de le faire viser 
our timbre dans les. quinze jours de sa date ou avant 
‘échéance si cet effet a moins de quinze jours de date et, 
dans tous les cas, avant toute négocialion. 

Ce visa pour timbre est soumis à un droit porté au triple 
de celui qui eût été exigible s'il avait été régulièrement acquitté 
et qui s'ajoule au montant de l'effet, nonobstant toute stipu- 
lation contraire. 

Les dispositions des deux alinéas qui précèdent sont appli- 
cables aux lettres de change, billets à ordre ou autres effets 
souscrits en France et payables hors de France. 

Art. 897. — Ne sont passibles que d'un droit de timbre fixe 
de 250 F les effets de commerce revêtus, dès leur création, 
d'une mention de domiciliation dans un établissement do 
crédit ou un bureau de chèques postaux. 

Les effets qui, tirés hors de France, sont susceptibles de 
donner Jieu à la perception du droit de timbre proportionnel 
conformément aux articles $S92 et S93 bénéficient du même 
régime à la condition d’être, au moment où l'impôt devient 
exigible en France, revêtus d'une mention de domiciliation 
répondant aux prescriplions de l'alinéa qui précède. 


MODES DE PERCEPTION 


% 


Art. 898. — Le droit de timbre auquel sont assujettis les 
effets de commerce créés en France ou venant soit de l'étranger, 
soit des territoires français d'outre-mer dans lesquels le Umbre 
n'aurait pas encore été établi, peut être acquitté par l'apposilion 
de timbres mobiles du modèle unique. 

La forme et la condition d'emploi de ges timbres sont déter- 
minces par un règlement d'administration publique. 


Art. 899. — Les contribuables sont également autorisés, pour 
le payement du droit de timbre, à faire timbrer à l'extraordi- 
naire les papiers qu'ils destinent à la rédaction des effet üe 
commerce. Ce timbrage est assuré par l'administration de 
l'enregistrement au moyen d'empreintes appropriées 

Art. 900. — Sont considérés comme non timbrés les effets 


visés à l’article 898, sur lesque!s le timbre mobile aurait été 
apposé sans l’accomplissement des conditions prescrites par Je 
règlement d'administration publique, ou sur lesquels aurait 
été apposé un timbre mobile avant déjà servi. 


En conséquence, toutes les dispositions pénales et autres 
concernant les actes, pièceS ou écrits non Uinbrés peuvent Jeu 
être appliquées. 

Art. 901. — Le porteur d’une lettre de change non timbrée 
ou non visée pour timbre, conformément aux articles S92 


894, 896 et 897, ne peut, jusqu’à l’acquittement des droits de 
timbre et des amendes encourues, exercer aucun des recours 
qui lui sont accordés par la loi contre le tireur, les endosseurs 
et les autres obligés, 

Est également suspendu jusqu’au payement des droits de 
timbre et des amendes encourues l'exercice des recours appar- 
tenant au porteur de tout autre effet sujet au timbre et non 
timbré ou non visé pour timbre, conformément aux mêmes 
articles. 

Toutes stipulations contraires sont nulles. 

Art. 902. — Les contrevenants visés aux articles 1827, 1828 
ct 1829 sont soumis solidairement au payement du droit de 
timbre et des amendes prononcées par l'article 1820. Le porteur 
fait l’avance de ce droit et de ces amendes, sauf son recours 
contre ceux qui en sont passibles, pour ce qui n'est pas à sa 


| t 


charge personnelle. Ce recours s'exerce devant la juridiction 


compétente pour connaître de l'action en remboursement de 
l'effet. 
Art. 903. — IL est interdit à toutes personnes, à touts ciétés, 


à tous établissements publics, d'encaisser ou de faire encaisser 
pour leur compte ou pour le compte d'autrui, même sans leur 
acquit, des effets de commerce ou toutes autres valeurs visées 
à l’article 890 non timbrés ou non visés pour timbre, 

Art. 904. — Toute mention ou convention de retour sans frais, 
soit sur le titre, soit en dehors du titre, est nulle, si elle est 
relative à des effets non timbrés ou non visés pour timbre. 


Art. 905. — Les dispositions des articles 901 à 904 sont anpli- 
ables aux lettres de change, billets à ordre ou autres ctfets 
souscrils en France et payables hors de France. 

Art. 906. — Les effets, billets ou obligations écrits sur 
papier portant le timbre de dimension ne sont assujettis À 
aucune amende, si ce n’est dans le cas d'insuffisance du prix 


du timbre et dans Ja proportion ci-dessus fixée, 
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| 
F du conseil national du crédit, conformément aux articles 4a 
Ecrits divers. et 7 de la loi du 14 juin 1911, un agemt de change, un courtier 

en valeurs mobilières ou à une caisse de crédit agrico'e. 
POLICE ET CONTRATS DE CAPITALISATION ET D'ÉPARGNE Art. 913. — Le droit est dû pour chaque acte, recu, décharge 

L RTE T ; . ie les ou quittance. - , : 

Art. "9 — Le droit de timbre auquel spege ons crrvnr sone I n'est applicable qu'aux actes faits sons signatures privées 
polices el eontrats souserils par les entreprises françaises 6u et ne contenant pas de dispositions autres qu: celles spérifiées 


cujetties à la loi du 19 décembre 


étra or« cle } Hsaton à 
19 fix 7 F por 1.009 F ou iraclion de 1.000 F du capital 
Î | \ police. 

Art. JU Le droit de timbre auquel sont soumis les polices, 
contralis et HA 5 st riis pat les entr ‘prises françaises ou 
étrangères d'épargne régies par le titre M de la loi da 3 juillet 
191 est fin E par 1.006 F ou fraction de 1.000 F du mon- 
La iii À ( 1 0 plu n du livret 

loutes le 1 que le souscripleur, après s'être libéré du 
( il proi le la facullé d'effectuer de nouveaux ver- 
| \ CO! én t de droit de timbre est percu sur le 
Can | lelerrn 6 par à laration e<trmative, que ce SOusCrip- 
| I e peu nt rere r des versements excédant, 
€ pital ] fl it celui avant servi de base à Ja 
} eption de impôt, sans que le complément de droit de 
Urnbre t ét lah.ement ruitte. 

] M 1 ut {1 Juirt { ? d 1 h re exclu Ive les sociétés. 

Art. 909 La perceplion du droit de timbre proportionnel 


P! ir les articles 907 et 908 couvre le droit de timbre de 


lusivement pour 


( il p nes ou des sousCriplions. # 
L es recl nt exonérés du droit de timbre de quit- 
t D AU 1! | le jisposi! OS de l'urlicie 129n-1°7, le 


tarif du droit de timbre proportionnel est réduit à 5,0 F par 
1.€KH) H 1 fraction de 1.400) F. 


WARRANTS 


art. 94 Sont applecables aux warrants délivrés par Îles 
magasins généraux, et endessés séparément des récépisses, les 
ns des articies SS8, S91, #94, 896 et #97. 
Le droit de timbre peut être acquilté dans les conditions 


prévues à Parti le KO 


I-uessus, 


Art. Qi. — Sont passibles du droit de tinibre des effets de 
commet 
j° Les w ants agricole les warrants hôteliers et les war- 


de Les engagements de garantie sur récolte de vin, prévus à 


l'articie 46 du décret du 29 avrit 1910 portant codification des 

dispositions législatives régissant Je crédit mutuel et la coopé- 
1 

ral:on agricoles 


Les warrants créés en application du décret du 24 juim 1939 
organisant le warrantaige en faveur des titulaires de conventions 
passées en exécution du décret du 2 mai US portant ouverture 


de crédits pour Fexécution d'un programme exceptionnel de 
défe e na Pia :6 

1 Les war! init rées pr) exécution de l'article 7, n° 5, du 
décret du 29 juillet 1939 relatif à l’offi national interprofes- 
sJonn les v4 : 

» Les warrants industriels institués par la loi du 12 sep- 
tembre 1940, sur le financement des fabrications de démarrage 
faisant l'obiet de Jetitres d'agrement, ioditiée par l’'ordonnanre 
Ü | ei l'urticie 168 de la 1 1 31 decembre 1945. 


=00 F- 
6F LH nr prises entre 506 et 1.000 F; 
I1F,q | les nes t comprises entre 1.000 et 5.000 F; 
23 F, quand les sommes sont comprises ( ntre 5.04X) et 10.000 F : 
SN F, quand les sommes sont comprises entre 10.009 et 

BON) F 
Et, au delà: 11 F, en sus par fraction de 10.000 F, le droit 

de ! des litres, de q que nature qu'ils soient, signés 

ou ! signés, faits sous signatures privées, qui emportent 

Jibéralion ou qui constatent des payements ou des versements 

dt lé 

(LR Sont frappés d'un droit de timbre quittance uniforme 
de 6} ; 

{jo Les lilr omportant reeu pur et simple, libération onu 
décharge de titre valeurs 1 objet exceplion faite des recus 
relatifs aux chèques remis à l’encaissement ; 

90 Les recus constatant un dépôt d'espèces effectué ehez un 


banqui une entreprise où une personne enregistrés aupres 





à l’article précédent. 

Art. 914. — Les quittances des douanes et des contributions 
indirectes sont soumises à un Uinbre spécial, 

Art. 915. — Par dérogation aux dispositions de l'article 94% 
les tickets du pari mutuel sur les hippodromes et hors des 
hippodromes sont frappés d'un droit de timbre proportionnel 
au montant des sommes engagées dans une même course, Son 
taux est de 0,70 F par 100 F pour les sociétés de courses pari 
siennes et de 0,80 F pour 100 F pour les sociétés de courses de 
province. 


Le produit de ce droit de timbre est retenu par les sociétés 
de courses, sous leur responsabilité, et versé par elles au Tré- 
sor. Les socittés de courses doivent, à cet égard, se con!ormer 


aux modes de justificalion et aux époques de payement déler- 
minés par arrété. 

Les lickets du pari mutuel sur les cvnodromes sont frappés 
dans les mêmes condilions, d'un droit de timbre de 4,0 F pour 
109 F, 

Toutes dispositions contraires relatives au droit de timbre 
sur les tickets du pari mutuel organisé à l’occasion des courses 
de chevaux et des couress de lévriers sont abrogées, 


MODE DE PERCEPTION 


Art. 916. — Le droit de timbre-quittance peut être acquitté 
par l'apposition d'un timbre mobile, 

La forme et les conditions d'emploi des Gimbres mobi'es sont 
déterminées par décret, 

Art. 917. — La somme, dont le payement immédiat est auto- 
risé en matière d'infraction à la police de la route pur le décret 
du 30 septembre 192$ modilié par le décret du 12 novembre 1936 
ainsi que par la loi du 5 mars 1941, est fixée à forfait, à raison 
de l'amende et de tous les éléments perçus au profit du fré- 
sor. 

Art. 918, — Sont considérés comme non timbrés les actes, 
pièces ou écrits sur lesquels le timbre mobile aurait été apposé 
sans laccomplissement des conditions prescrites ou sur les- 
queïs aurait été apposé un timbre ayant déjà servi. 


DÉBITEURS DU DROIT 
Art. M9. — Le droit de timbre est à la charge du débiteur: 
néanmoins, Île eréancier qui a donné quittance, recu ou 
décharge, en contravention aux dispositions des articles 912 
et 913, est tenu personnellement et sans recours, nonobstant 
toute stipulation contraire, du montant des droits, frais et 
atnendes, 


DISPOSITIONS SPÉCIALES A LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Art. 920, — Le montant des droits de timbre-quittance IT d 
les billets de vovageurs et les bulletins de hagages à verser 
au Trésor par la Société nationale des chemins de fer francais 
est déterminé forfaituirement par l'application, au nombre total 
des billets et au nombre total des bulletins de bagages, de taux 
unitires moyens caleulés dans les conditions qui sont fixées 
par décret. 

Ces taux movens pourront être revisés à la demande, soit du 
Ininistre des finances, soit de la Société hationale des chemins 


de fer français. Hs le seront obligatoirement tous les eu 
ans, 
V. — Timbre des chèques. 
Art. 921. — Le chèque ne peut être tiré que sur un banquier, 


une entreprise où une personne enregistrée auprès du col 
national du crédit, conformément aux articles 1% et 7 de 
Joi du 14 juin {941, un agent de change, un courtier en 
mobilicres, le caissier général de la caisse des dépôts et 
wnations, les trésoricrs-paveurs généraux ou Îles receveurs pa 
culiers des finances, les établissements de crédit municipal et 
les caisses de erédit agrico'e. 

Les titres tirés et payables en France sous forme de chéques 
sur toute autre personne que celles visées à l'alinéa précedel 
pe sont pas valables comme chèques. 

art. 922. 
ré pour le compte d'un tiers est, lorsqu'il est émis et payab 
en France et qu'ii intervient en rég'ement d'opérations Com 


roit 


Par dérogation à l'article 1983 ci-après, le chèqne 


merciales comportant un délai de payement, passible du ul 
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est 
ù nnel édieté par l'article 894 dans les conditions et 
ot ; sanctions prévues aux articles 901 à 904 et à l'ar- 
j! en est de même du chèque tiré hors de France, s’il n’est 
rit conformément aux prescriptions de Farticle {4° de 
u 44 juin 4865, moduié par l'article 1° du décret du 
iabre 1935 unitiant le droit en matière de chèques. Pans 
ce CA bénéficiaire, le premier endosseur, le porteur eu le 
{ir nt tenus de le faire timbrer avant tout usage en France, 
: mêmes conditions et sous les mêmes sanctions. 


3 — En matière de timbre, toutes les dispositions 
“ l 


lés tives concernant les chèques tirés en France somt appli- 
cibles aux chèques tirés hors de France et payables ou cireu- 
| France. 


VI. — Timbre des contrats de transports. 
A. — DISPOSITIONS GÉNÉRAIES 
LETIRES DE VOITURE 
\rt. 02%, — Te droit de timbre applicable aux lettres de voi- 
+ à tous autres écris où pièces en tenant lieu, est fixé 
uniformément à 11 F, v compris le droit de la décharge donnée 


pal tinataire, et quelle que soit la dimension du papier 
| nditions d'application de cette disposition sont déter- 
+ 
I par uecret, 


TRANSPORTS AÉRIENS 

A 25, — Le contrat de transport de 
6 taté par une lettre de voiture ou 
n outre énonciations pri 
de 4 nnmerce, l'indication que 1 


1e 


marchandises par air 
un récépissé, Ce titre 
vues par l'article 102 
transport est effectué 


les 


TRANSPORTS FERROVIAIRES 


Art. 926, — Sont soumis à un droit de timbre de G F Jes bulle- 


bagages délivrés aux voyageurs par les administrations 
ferrées d'intérêt général ou local. 
É ë 


027, — Est fixé à 11 F, y compris le droit de la Gécharge 
r le destinataire, et pour chacun des transports effec- 
nde où en pelite vitesse, le droit de timbre des 
, bulletins d'expédition ou aulres pièces en teuant 
l lelvrés par les administrations des voies ferrées d'intérêt 
et il où Joval ou des tramways aux expéditeurs, lorsque ces 
( rs ne demandent pas de lettres de Voiture. 





} pissé énonce la aature, le poids et la désignation des 
( 2 A noms ei l'adresse du destinataire, le prix tolal du 
transport et la délai dans ‘equel Ce {ransp rt doit être effectué. 
louble du récépissé accompagne l'expédition et est remis 
K | alaire 
| Xp dilion non arcompagnée d'une lettre de voiture 
{ n<statée sur un registre à souch timbré sur la 
t sur le talon. 
\ Un mime expé lilion < peut { ipreidre qu 
nent d'un seul wagon, à moins qu'il ne s'agisse d'en- 
LED où qu Il n'existe pour cc À trafics dt pres- 
particulières 
Les récépissés délivrés par hemins de fer en 
\ des disposilions : de l’article 927 pour chacun des 
effectués autrement qu'en grande vitesse peuvent 
lettres de voiture pour les transports qui, inde ren- 
t des voies ferrées, empruntent les routbs, canaux et 
| modifications qui pourraient survenir en cours 
Ion, tant dans la destination que dans le prix et les 
s du t'an port, peuvent ètre écrites sur ces récépissés 
; — Les jettres de voitures internationales créées 
: 1 de | nvention approuvée par la loi du 29 décem- 
L.sisnte à Berne, le 14 oclol [SJ0, el la France, 
£ l'Auiriche-Hongrie, la Belgique, l'Italie, les Pays- 
Luxe ge, la Russie et la S relativement au 
rchandises par chemins de fe il mi- 
point vue du Umbre IX: 1 ] le chemins 
À n {« t lieu pour les ot 
| | les expédil s de Frar \ di ition d 
1 | ttres de voiture internationales sont établies 
lormules timbrées que les exploitant le chemins de 
lüennent à Ja lHisposilion des expéditeurs moyennant le 
LE } 1} ; rt | 1, :1 r 


1 l aes droits. 

au modèle annexé À la convention de Berne un 
à étre conservé par le chemin de fer expéditeur 
résenté aux agents de l'enregistrement dans les 


\ 


prévues à l’article 2001, 








Ce talon énonce les noms de la gare expéditrice et de la 


gare destinataire, les noms de l'expéditeur et du destinataire, 
la date de :a remise et le numéro de l'expédition 

Art. 932, — Le montant des droits de timbre à verser au 
Trésor par la S5ciété nationale des chemins de fer français en 
application des articles 926, 927 et 912 à 946, e<t détermisé 
forfaitairement par l'application, au nombre tolal de depols 
de bagages on d'expédilions, de taux unilaires moyens calculés 


dans les conditions qui sont fixées par décret 
Ces Taux mo pourront ètre revisés à Ja demande soit 4 


ministre des finan soit de la Société naticnale des chemins 
de fer francais. Hs le seront obligatoirement tous | If ans 


TRANSPORTS MARITIMES, —  CONNAISSEMENTS 


lout tran<port paul 
dans le ravon de l’it 
de connalssements, 
originaux prescrits par l’article 282 
commerce sont présent simuilanément à la f 
lintbre. Celui des orig.naux qui est destiné à être remis au 
capitaine est soumis à un droit de timbre de 280 F; les autres 
originaux sont timbrés gratis, mais ils ne soul que 
d'une estampile sans indication de prix. 
Le droit de 2S0 F est réduit à 140 F pour les expéditi 
le pelit cabotage de port français à port français. 
{ l n France p 


Le droit de timbre des 


Art. 
et Canaux, 
accompagne 

Les quatre 


9 
933. 


es 


revélus 
ns par 


ments crées t 


de connais: ] 

être acquitté par l'apposition de timbres mobiles 

Art. 934. - Les )INials nis ven it le l'étranger nt 
soumis, avant fout usag n France, à d lroits de nbre 
équivaients à ceux établi ir les connaissen ts crét en 
France 

[IL est pereu sur le connaissement en la poss: nm du \i- 
taine un droit m'aimum de 140 F représentant timbre du 
connalssement ( lessus désigné et celui lu « 1enata 18 
la marchandise. 

Ce droit est perçu par l'apposition de timh b 

Art. 935. — S'il est créé en France plus de quatre co 3- 
sements, ces connalssemeets suppl mentaires sont sSouInlis 
chacun à un droit de 70 F. 

Ces droits supplémentaires peuvent être perçus au moyen 
de timbres mobiles, Hs sont apposés eur le connaussement €x 


entre les mains du capitaine, et en 
iuraient été rédigés et do 
l 


tant 





des originaux qui 
être mentidnné, conformément à l'article 1325 du le i 

Dans le cas où celle mention @e serait pas ! sUI - 
ginal représenté par le capitaine, ii est perçu un droit (r'pie 
de ‘etui indiqué par l’article 993 

Art. 936 Les quotités du droit de tinibr: es eoina ee 
ments suivent 1 p tivement 1! prix dau 1 | 1 
petit papier et de la demi-feuil e peiil | 

Art. 93 Les ipita cs À { > 
doivent \hiber aux ent 1 l (1 
la sorbie, dk onnaissements dont ils d { l 1 
terme de 1! le 93 Î is, 

Art. 9938. La forme et les natio 3 
mobiles visés 6 4 933 et tes 
autres mesures d'exécution nt détf | nt 
d'administration publiqu 

Art. 939. - Les formules d ) | t à 
revèlues de l'empreinte du timbre « \ 

Art. 940. Le droit de timbre étalbl | 3 
est percu au tarif fixé par l'article 944 et p édition 
pour le- tran ports prévus p les nv 3 es 
lois des 3 mars 1881, 12 avril 1892, 17 let 19 ; 

ie règlement d’ | 1 à X 
ci ae letermi! | fi 1 6 

Art 11. — Les dis] ) { 1 timl ts 
de { 1 ports fi ) t él lutte à 
transport pub rou I mel 

Les modalite (e 1}) { | l 4i1!16à l= 
mnt par un lécret a pe pen D E 
les lit s da juell ta t 

THIN [ARE Ù )] | nt 
les lettres de voiture, les récép és, D 1 
autres pièces en tenazt lieu ainsi } t, 
d'autre part, la forme et le délai da lesq les 4 DE 
de transports publics routiers sont t: & ( ne 
déclaration d'existi ICE. LE ecret fixe, en } a la ca 
départ de l'application du présent article 

Les dispositions du présent article ne sont pas an! bhleg 


dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion. 
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B. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES SECTION J1 
COLIS AGRICOLES Droits de délivrance de documents et perceptions diverses, 
Art. 942, — Le droit de timbre applicable aux bulletins d'expé- L — Cartes d'entrée dans les cercles et casinos 


dilion des colis dits agricoles d'un poids inférieur à 50 kilo- 
grammes est fixé : 

A a centimes pour les colis de plus de 5 kilogrammes; 

A 20 centimes pour les colis n'excédant pas 5 kilogrammes. 


COLIS DE JOURNAUX 


| e droit de timbre établi par l'arlicle 942 est appli- 
colis de journaux. 


COLIS POSTAUX 


Art. 944. — Le droit de timbre des récépissés, bulletins d’ex- 
péditons ou autres pièces en tenant lieu, délivrés par les 
expicilants de chemins de fer, conformément à Particle 927, 
our les transports prevus par les conventions vistes dans les 
ois des 3 mars 1881, 12 avril 1802, 17 juillet 1897 et 17 mai 1946, 
relatives à l’organisation du service des colis postaux en 
France et dans les relations internationales, est fixé, y compris 
le drsit de la décharge donné par le destinaiaire, à 11 F pour 
chaque expédition. 

Sort applicabies à ces récépissés les dispositions de l'arti- 
cle 929 

Un règlement d'administration publique détermine les mesu- 
res d'exécution du présent artice 

Art. @35. — Un senl droit est applicable à l'expédition d'un 
tohé postal transporté successivement par voie terrestre et 
maäariline. 


ENVOIS €ONTRE REMBOURSEMENT ET TRANSPORTS DE MONNAIES 


Art. 946. — Les recouvrements effectués par les entrepreneurs 
de transport, à titre de remboursement des objets transportés, 
quel que soit d'ailleurs le mode emp'oyvé pour la remise des 
fonds au créancier, ainsi que tous autres transports fictifs ou 
réels de monnaies ou de valeurs, sont assujettis à la délivrance 
d'un r“cépissé où d'une lettre de voilure dûment timbré. 

Le droit de timbre du récépissé ou celui de la lettre de voi- 
Lure, fixé à 11 F, y compris le droit de la décharge, est sup- 
porte par l'expéditeur de la marchandise. 

Art, 947, — Le droit de timbre établi par l'article précédent 
est égalcment exigible par chaque expédition, pour les envois 
contre remboursement effectués par colis postanx. 

Sont applicables à ces envois les dispositions relatives au 
tinbre des expéditions des colis postaux. 


EXPÉDITIONS EN GROTM'AGE 


Art. 948, — Les entrepreneurs de messageries et autres inter- 
médiaires de transports qui réunissent en une ou plusieurs 
expédilions des cols ou paquets envoyés à des destinataires 
différents sont tenus de remettre aux gares expéditrices un 
bordereau détaillé cerulié, écrit sur du papier non timbré, 
et faisant connaitre le nom et l'adresse de chacun des desti- 
nataires réels. 

I est délivré, outre le récépissé pour l'envoi collectif, un 
ngé à issé spécial à chaque destinataire. Ces récépissés spéciaux 
ne donnent pas Heu à la perception du droit d'enregistrement 
au pp des expioilants de chemins de fer; mais ils sont 
établis par les entrepreneurs de transports eux-mêmes, sur des 
formules timbrées que les exploitänts de chemins de fer 
iennent à leur disposition, moyennant remboursement des 
droits et frais, Les numéros de ces récépissés sont mentionnés 
sur le registre de factage ou de camionnage que lesdits entre- 
preneurs où intermédiaires sont tenus de faire signer pour 
décharge par les destinataires. 

Les entrepreneurs et les intermédiaires précités peuvent être 
dispensés, sur leur demande, d'établir les récj{pissés spéciaux 
visés par le deuxième alinéa du présent article et autorisés à 
acquilter sur états le droit de timbre afférent à leurs expédi- 
lions en groupage, suivant des modalités qui seront fixtes par 
l'administration. 

Art, 949, — Les groupements agricoles constitués conformé- 
ment aux disposilons des lois existantes, qui réunissent en une 
ou plusieurs expédi lions des cols ou paquets envoyés à des 
desüinalaires différents, sont affranchis des dispos silions énon- 
ctes à l’article pr récédent en ce qui concerne Ja remise aux 
gares expéditrices du bordereau détaillé faisant connaître Je 


nom et l'adresse de chacun des destinataires réels. Hs sont. en 
outre, exem pis du og er des droits et frais prévus 
par l'alinéa 2 du même artic]l 





Art. 950, — 17, — Nul ne peut pénétrer dans les salles 
où, conformément à la loi du 15 juin 1907, les jeux de hasard 
sont autorisés, sans être muni d’une carte dé livrée par le direc. 
teur de l'établissement et dont le prix minimum est fixé pur 
Je préfet du département. 

Cette carte est passible d'un droit de timbre dont la quo 
est fixée comme suit: 

46 F si l'entrée est valable pour la journée; 

240 F si l'entrée est valable pour la semaine; 

460 F si l'entrée est vaiable pour un mois; 

1.150 F si l'entrée est valable pour la saison. 

Le droit de timbre ainsi élabhi est acquitté par l’apposition, 
sur les cartes, de timbres mobiles. La forme et les conditions 
d'emploi de ces timbres sont déterminées par décret, 


& 2. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
aux cartes d'entrée dans les salles de jeux de boule, 
Art. 951. — Sont considérées comme non timbrées les cartes 


sur lesquelles le timbre mobile aurait été apposé sans l'accom- 
plissement des conditions prescrites par le décret mentionné à 
l’article précédent, ou sur Icéquelles aurait été apposé un timbre 
mobile ayant déjà servi. 


II. — Cartes d'identilé el de séjour. 


Art. 952. — Les cartes d'identité, quelle que soit l'autorité 
qui les délivre, sont assujelties, soit lors de leur délivrance, 
soit lors de leur visa ou de leur renouvellement, lorsque ces 
formalités sont obligatoires d'après les règles en vigueur, à un 
droit de timbre de Ja quolité ci-après: 

115 F pour la carte d'identité professionnelle des voyageurs 
ou représentants de commerce, élablie par la loi du 8 octo- 
bre 1919; 

29 F pour la carte fronlalière visée à l'article 16 de là loi 
du 31 décembre 1917; 

58 F pour toutes autres cartes d'identité. 

Le droit de timbre se substitue, fe cas échéant, aux diverses 
{axes auxquelles donnaient ouverture, en verlu des lois pré- 
citées, les cartes comprises dans les deux première catégories 
ci-dessus. 

Les conditions d'application de l'impôt, qui est acquitté soit 
au moyen de timbres mobiles, soit par l’apposition du ümbre 
à l'extraordinaire sont déterminées par règlement d'adminis- 
tration publique. 

Art. 953. — Les cartes de stjour des étrangers sont assujet- 
lies, lors de leur délivrance ou de leur renouvellement, à la 
perception d'une scimme de 113 F. Celle somme est percue 
pour une durée d'un an pour les résidents temporaires, de trois 
ans pour les résidents ordinaires et de dix ans pour les resi- 
dents privilégiés. 

Art. 954. — La carte spéciale délivrée aux étrangers exerçant 
une profession commerciale ou industrielle est assujettie, lors 
de sa délivrance ou de son renouvellement, à la perception 
d'une somme de: 

a) 5.800 F Jorsque sa validité est supérieure à trois ans; 

b) 2.200 FJorsque sa validité est supérieure à un an, mais 
inférieure où égale à trois ans; 

€) 1.150 F lorsque sa Validité est inférieure au égale à un an. 

La carte délivrée aux artisans qui exercent leur activité dans 
les conditions déterminées par l'article 184 ect assujettie, di 
les conditions indiquées ci À us, à la perceplion d'une som 
moilié moindre. 

La carte qui sera délivrée aux étrangers exerçant une p' ofe 
sion agricole (propriétaires on exploitants, à l'exclusion de ceux 
ayant repris une exploitation abandonnée) est assujettie à la 
erceplion d'une somme de 2.300 F, quelle que soit la durce 
e validité. 


HI. — Casiers judiciaires. 


Art. 955. — Le bulletin n° 3 du casier judiciaire, délivré à la 
personne qu'il concerne, est soumis à un droit de timbre 0e 
23 F qui est acquitté dans les formes détermintes par réxic- 
ment d'administration publique. 

Art. 956. — Les bulletins n° 3 du casier judiciaire délivre 
par le casier central sont assujettis, au profit du Trésor, à une 
taxe équivalente au prix des bulletins n° 3 du casier judic:aire 
délivrés par les grefliers. 
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cette taxe peut être acquittée au moyen de l'apposition de 
timbres mobiles fiscaux, 
Les conditions d'application du présent article sont déter- 


mines par décret. 
IV. — Droits d'inscriplion à certains examens. 


\rt. 957. — Les droits d'inscription à certains examens sont 
quittés, à la diligence des candidats, par l’apposition de 
“ibres mobiles du modèle unique, suf la demande qu'ils 
sent à l'autorité compétente. 

Les timbres sont en ce cas immédiatement oblitérés soit par 
l'anposition de la signature à l'encre noire de l’autorité compé- 
tente et de la date de l’oblitération, soit par l’apposition d’un 
( t réglementaire appliqué à l'encre grasse. L’oblilération est 
faite de telle manière que la signature ou l'empreinte figure 
narlie sur la demande et partie sur le timbre mobile. 


V. — Formalités administralives. 


Art. 958. — Un droit de timbre de 17 F est perçu pour Ja 
délivrance et le renouvellement des carnets d'identité des 
nomades étrangers prévus par la loi du 16 juillet 1912. 

Le: carnets d'identité des nomades étrangers doivent être pré- 

; au renouvellement dans les deux ans. 

Un droit de timbre de 35 F est perçu des nomades étrangers 
pour la délivrance de la plaque de contrôle spécial prévue par 
la loi du 16 juillet 1912; cette plaque n'est assujettie à renou- 
vellement qu'en cas de perte ou de détérioration. 

\rt. 959, — Les visas des livres ou registres des logeurs, 

stes ou hôteliers, des brocanteurs, des pharmaciens, des 

ercants autorisés à se livrer à la fabrication des armes 
et itions, des bijoutiers et autres commerçants se livrant au 
( ce des matières d’or et d'argent donnent lieu à la 
perception d'une taxe de 6 F. 

960, — Une taxe de 7 F est perçue pour la délivrance 
des certificats de résidence et de nationalité, ainsi que pour 
chaque exemplaire des déclarations de nationalité, sans préju- 
d es droits de timbre, 

Art. 961. — 1. Une taxe de 2.300 F est perçue: 

lour la délivrance du récépissé de déclaration d'ouverture de 


dé! de boissons, ainsi que de translalion ou de mutation, 


st 


2. Une taxe de 35 Fest perçue: 
Pour la délivrance du récépissé de déclaration de la profes- 
sion de commercant en substances vénéneuses ; 
Pour Ja délivrance du bulletin d’inseriplion de brocanteur; 
lour la délivrance du récépissé de déclaration à la personne 
désirant se Hivrer au commérce des armes et des munitions, 
962, — Toute déclaration d'objet perdu ou trouvé est 


Hi ie à la perception d'une taxe de 7 F pour tout objet 
d'une valeur supérieure à 100 F et inférieure à 1.000 F; d'une 


axe de {4 F pour une valeur supérieure à 1.000 F. 

Lette taxe est acquittée par le propriétaire de l'objet perdu 
ou, à défaut, par linvénteur, lorsqu'il retire l'objet à l'expira- 
üon des délais légaux. 

063. — Les taxes instituées par les articles 958 à 962 
si lépendantes des droits de timbre exigibles en vertu de 
la législation en vigueur, 

| nditions d'application des taxes, qui sont act 

moven de timbres mobiles, soit par lappositi 
Unbres à l'extraordinaire, sont délerminées par décret. 


961. — Toute pièce présentée à la légalisation du minis- 


ere de la justice donne Heu au payenrent d'une taxe de 08 F 
(f st perçue au moyen de l'apposilion, à la diligence du 
] rant et sous la r: SD nsabilité du fonctionnaire chargé de 
la malité, nt cûté de sa signature, d'un ou plusieurs timbres 
il uu Imnouclie unique. 
Les timbres sont immédiatement oblitérés, soit par lapposi- 
de la signature à l’encre noire de ce fenctionnuire et de la 
de l'oblitération, coil par l'appostion d'un cachet régie- 
Derntare ap iiqué à l'encre grasse. 
[ " mn d .. : rs 
| litération est faite de telle manière que partie de la signa- 
et de la date, ou de l'empreinte, tigure sur le timbre 
Et partie sur le papier sur lequel le timbre est apposé. 
t. 965. — Toute pièce présentée à la légali n ou au Visa 
nistère de Ja France d'outre-mer donne lieu à la percep- 
d'une taxe de 58 F. 
VI s! Pa ep ris 
Al ” a 
966, — La Curée de validité des passeports d res en 
st fixée à deu [ ans, Le pri en est de 5$S0 I! V comfM 


" : : 
r'als ue Papier et de iimbre et i 
lat de Ja taxe est imprimé sur les passeports, 





Art. 967. — Chaque visa de passeport étranger, dont la durée 
de validité ne peut être supérieure à un an, donne heu à la 
erception d’un droit de 290 F, si le visa est valable pour 
later et le retour, et de 46 F, s’il n’est valable que pour la 
sortie. 

Les conditions d'application du présent article et de l'article 
précédent, ainsi que toutes mesures d'exécution sont déters 
minées par règlement d'administration publique. 


VII. — Permis de chasse. 


au payement d’un droit de timbre de 1.650 F au profit 
et d’une somme de 300 F au profit de la commune dont le maire 
a donné l'avis énoncé par l'article 5 de la loi du 3 mai 1844, 
modifié, s’il s'agit d'un permis général valable pour tout le 
territoire français. 

Pour les permis départementaux, utilisables seulement dans 
le département où le permis a été délivré et dans Îes arrondis- 
sements limitrophes, le droit de timbre perçu au profit de 
l'Etat est réduit à 460 F, la perception communale demeurant 
fixée à 300 F. 

D'autre part, le montant de la cotisation des porteurs de per- 
mis de chasse, en tant que membres d'une société départemen- 
tale de chasseurs, est de 300 F. 

Les dispositions du présent article ont effet pour la période 
de chasse, comprise entre le 1% juillet 1948 et le 30 juin 1919 et 
pour les périodes subséquentes 


Art. 969. — Les permis de chasse, à quelque époque qu'ils 
soient délivrés, sont valables pour une annee à later du 


{er juille 


Art. 970. — Le droit de délivrance ou de prorogation de vafle 


dité des certificats internationaux pour it es et des 
permis internationaux de conduire, visés par Ja convention 
internationale du 24 avril 1926, fixé à 115 F, est acquitté au 
moyen de l’apposition sur chacun de 3 tres, de Umbres 
mobiles ou de l’empreinte du timin l'extracrdinan 

t } | 


Ces documents ne sont pas soumis au timbre de dimension, 
Les conditions d'appli ation de cette disposition nil déter- 
minées par règlement d'administralion publique 


Art. 971. — $ 1%. — Le droit d'examen pour l'obtention du 


permis. de conduire les véhicules automobiles, les motocy- 
clettes d'une cylindrée supérieure à 125 <entimét ubes et 
tous autres véhicules à moteur, fixé à 115 F, est tté, à Ja 
diligence du candidat, par l’apposition d'un timbre mobile sur 
la demande qu'il adresse à l'autorité compétent 

$ 2. — Les permis de conduire Jes véhicules leseus visés 


(cartes rosés) donnent lieu, pour toute perceplion au profit 


du Trésor, au payement d'une taxe de 400 F qui, pour les 
véhicules automobiles, couvre toutes les extensions de validité 
de conduite. Cette taxe est doublée pour les duplicata, sauf 
dans le cas où leur délivrance est justifiée par la détérioration 
ou l'usure du permis originaire. 
Elle est acquittée au moven de lapposition, sur les titres, 
de l'empreinte du timbre à l'extraordinaire. 
2. Récépissés des déclaralions de mise en circulation 
des véhicules à moteur. 
Art. 972. — $ 1%, — Les récépissés des déclarations de mise 


en circulation des véhicules automobiles, des motocyclettes 
d'une cylindrée supérieure à 123 centimètres cubes et de tous 
autres véhicules à moteur iles grises), donnent lieu, pour 
toute perceplion au profit du Trésor, ay payement d'une taxe 
dont le taux est fixé à: 


00 F pour les véhicules d’une pu inféricure ou égale 
Î Î 
4 j CHEVAUX-Vapour, 
1.000 F pour les véhicules d'une puissance périeure à 
5 chevaux- IT I int } 10 ch vapeur ; 
} ‘ ] À 
2.000 F pour \ | . 
{ 
10 h | { | { eur; 
A } | ] | ] I \ à 
16 chex ! 
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$ 4. — Les taxes visées aux paragraphes 17, 2 et 3 ci-dessus, 
dont le montant est imprimé sur les récépissés, sont doublées 
pour les duplicata, sauf dans le cas où leur délivrance est jus- 
tifiée par la détérioration ou l'usure du récépissé originaire. 

Art, 973, — Les conditions d'application des articles 951 et 972 
gont déterminées par décret. 


SECTION III 
Impôts sur les opérations de bourse. 
JL. — Bourses de valeurs. 


Art, 974, — Toute opération de bourse ayant pour objet 
l'achat ou la vente au comptant ou à terme de valeurs de toute 
nature donne lieu à la rédaction d'un bordereau soumis à 
un droit de timbre dont la quotité est fixée à 4 F par 1.000 F 
ou fraction de 1.000 F du montaht de l'opération, calculé de ie 
le taux de la négociation. Sur les opérations à terme, le droit 
est de 2 F pour 1.000 F ou fraction de 1.000 F. 

Sur les opérations de report, le droit est de 1 F par 1.000 F 
ou fraction de 1.000 F. 

Toutefois, cescdroits ne sont pas applicables 
relatives aux rentes sur l'Etat français 

Art. 975. — Les bordereaux, rédigés conformément à l'ar- 
ticle 974 pour constater les opérations de bourse doivent faire 
ressortir distinctement le montant de l'impôt payé au Trésor 
et le montant des courtages ou commissions revenant au rédac- 
teur du bordereau. 

Art. 976. — Quiconque fait commerce habituel de recueillir 
des offres et des demandes de valeurs de bourse doit, à toute 
réquisition des agents de l'enregistrement, s’il s'agit de valeurs 
adinises à la cote officielle, représenter des bordereaux d'agent 
de change ou faire connaître les numéros et les dates des bor- 
dereaux, ainsi que les noms des agents de change de qui ils 
émanent, et. s'il s'agit de valeurs non admises à la cote 
officielle, acquitter personnellement le montant des droits. 

Art. 977. — Les personnes désignées à l’article qui précède 
gont tenues de faire une déclaration préalable à l'administra- 
tion de l'enregistrement, 

Les mèmes personnes doivent tenir un répertoire visé et 
garaphé par le président ou par l’un des juges du tribunal de 
commerce, et sur lequel elles inscrivent chaque opération jour 
par jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros, 

Ce répertoire est communiqué à toute réquisition aux agents 
de l'adininistration. 

En outre, lorsqu'un procès-verbal de centravention a été 
dressé, ou lorsque le répertoire de l'un des assujettis ne men- 
tionne pas la contre-partie d’une opération constatée sur Île 
répertoire de l'autre, l'administration à le droit de se faire 
représenter, sous les mêmes peines, les écritures des deux assu- 
jettis, à la condition de limiter l'examen à une période de deux 
jours au plus 

Art. 978. — La perception des droits s'effectue au vu d'exfraits 
du répertoire déposés périodiquement au bureau désigné par 
l'administration, Ces extraits ne mentionnent, indépendamment 
du numéro du répertoire, que la date et le montant des opé- 
rations 

Si l'une des deux parties concourant à l'opération est seule 
assujettie à Ja déclaration prévue par l'article 977, le total des 
droits applicables à l'opération est payé par elle, sauf son 
Jecours contre l'au‘re partie. 

Art. 979. — Les mesures d’exécution des disposilions des 
sriicles 977 et 978 sont déterminées par règlement d'adminis- 
tration publique. 

Art. 980, — 1] n'est apporté par les articles précédents de la 
présente section aucune dérogation aux dispositions de l'ar- 
ücle 76 du code de commerce. 


aux opérations 


II, — Bourses de commerce. 


Art. 981, — Les courtiers, les commissionnaires et toutes 
autres personnes faisant commerce habituel de recueillir des 
offres et des demandes relatives à des marchés à terme ou à 
livrer des marchandises et denrées, dont le trafic à livrer est 
réglementé dans les bourses de commerce, doivent tenir un 
répertoire où sont consignées les opérations d'achat on de 
vente à livrer ou à terme, traitées aux conditions intégrales 
des règlements établis dans lesdites bourses, Le répertoire ci- 
dessus prescrit doit être coté et paraphé par le président du 
tribural de commerce. 

Quiconque ne s'occupe pas professionnellement de l'achat ou 
fe la vente des marchandises et denrées dont le trafic à livrer 

t réglementé dans les bourses de commerce, ne peut traiter 





CS 
des marchés à terme ou à livrer sur ces marchandises ef 
denrées aux conditions des règlements établis dans lesdites 
bourses que par l'entremise d'un courtier où d'un commission: 
naire restant soumis aux obligations qui dérivent de sa quilité 
de mandataire. 

Toute opération d'achat ou de vente faite contrairement aux 
prescriptions du paragraphe précédent est nulle et ne p 
engendrer aucun lien de droit, k 

Les opéral'ons doivent être inscrites au répertoire jour par 
jour à leurs dates, sans blanc ni interiigne et par ordre de 
numéros, en indiquant la nature des marchandises on denrées. 
leur quantité et leur prix, les noms Ges parties en présen h 
des donneurs d'ordre et l'époque de la livraison, 

Un extrait du répertoire, portant les mentions ci-dessns nres 
crites, est remis aux cont&ractants, par les intermédiaires visés 
au premier paragraphe du présent article, dans Les vingt-quatre 
heures qui suivent la conclusion du marché. Cet extrit et 
répulé d'avis d'exécution et fait foi des conditions du marché, 

Art. 9S2, — Toute opéralion d'achat ou de vente de mar. 
chandises à terme ou à Evrer traitée aux conditions des reyle. 
ments établis dans les bourses de commerce et de nature À 
être inscrite au répertoire dont la tenue est prescrite par l'arti- 
cle précédent, est assujettie à un droit fixé à 0,20 F pour mille 
sur la somme totale des opérations d’ahat et de vente, sans 
préjudice de Flappiication, s'il y a lieu, de Ja taxe sur le 
chiffre d'affaires sur le total des marchandses livrées. 

Art. 9S3. — Les courliers, les commissionnaires et toutes 
autres personnes astreintes à la tenue du répertoire doivent 
faire une déclaration qaéalable au bureau désigné par l'admi. 
nistration et acquitter personnellement les droits établis par L'ar- 
ücle précédent, à moins quils ne justifient du payement de 
ces droits par l’autre partie, sauf leur recours contre celle-ci, 
si elle n’est pas assujettie à la déclawation prescrite et, dans 
tous les cas, contre le donneur d'ordre, 

La perception des droits s'effectue au vu d'extraits du 
toire déposés périodiquement au même bureau. 


Art. 981. — Les mesures nécessaires pour assureæ l'exécution 
des articles 981 à 983 et 1834 sont déterminées par règlement 


d’admin'stralion publique. 

Art, 985, — En addition du droit prévu par l'article 992, i] 
est perçu une surtaxe de 0,060 p. 1.000 sur les opération: 1 
cernant les céréales, 

Le produit de cette surtaxe contribue à fournir les ressource 
nécessaires à l'exécution des mesures de défense du marché di 
blé par application des dispositions de La loi du 10 juillet 1933, 

Art. 986, — Est répulte nulle dans les rapports 
donneur d'ordres et l'intermédiaire toute opération de nur- 
Chandises traitée dans un marché à terme étranger et résultant 
d'ordres gecus en territoire francais, si elle n'est pas in<crite 
sur un répertore coté et paraphé par le président du tribunal 
de commeree. 

La nullité prévue par l'alinéa qui précède ne peut être 
quée que par le donneur d'ordres, 

Les dispositions concernant Ja tenue du répertoire et je i 
auquel sont assujetties les opérations d'achat et de vente de 
marchandises à terine ou à Lvrer sont applicables aux opéra- 
tions visées par les deux premiers alinéas du présent 1e. 

Les mesures nécessaires pour assurer l'exécution du prt-ent 
article sont déterminées par décret, 


CHAPITRE IV 


AUTRES DROITS, IMPOTS ET TAXE RECOUVRES 
PAR LE SERVICE DE L'ENREGISTREMENT 


SECTION ] 
Taxe d'accroissement. 


Art. 987..— Le droit d'accoissement est payé par toute: les 
sociétés ou associations civiles dont les statuts admettent ! aü- 
jonction de nouveaux membres et contiennent une elau<e d8 
réversion au profit des membres restants, de Ja part de ‘°uX 
qui cessent de faire partie de la société ou association. 

Ce droit consiste en une taxe annuelle et obligatoire sur à 
valeur brute des biens meubles et immeubles possédés par les 
sociétés et associations désignées dans l'alinéa qui précède. 

Art. 988. — La taxe est fixée à trente centimes pour cent 
(0,30°F p. 100) pour les meubles et à soixante centimes pour 
cent (0,60 F p. 100) pour les immeubles, de la valeur 4 i'e8 
& l'article précédent. Le payement en est effectué, pour l'anntê 
écoulée, dans les trois premiers mois de l’année suivant®, al 
bureau de l’enregistrement du siège social désigné à cet effet, 
sur la remise d'une déclaration détaillée faisant connaître là 
consistance et la valeur des biens. 
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SECTION II 
Taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation. 


ago, — Toute mutation de propriété à titre onéreux d’im- 
les ou de droits immobiliers, de fonds de commerce ou 


nl . : < f te . 

ntèle, ainsi que les échanges et les partages avec soulte 
les 1remes biens, donnent lieu, au moment de l'enregistrement 
ins actes où des déclarations, à la perception d’une taxe com- 


plén taire exceptionnelle de 4 p. 400. 
[outefois, cette taxe n'est pas applicable aux marchandises 


Fer saruissant les fonds de commerce ou de clientèle ni aux 
vente: ou licitations de biens de mineurs, d'absents ou d'inter. 
dits 

Elle n'est pas applicable aux mutations d'immeubles ne dépas- 
sant nas 5.000 F, s’il s'agit d'une opération isolée. 

La taxe complémentaire n’est perçue qu'une seule fois, au 
moment de la première transmission. 


Jautefois, pour les locaux d'habitation construits postérieure- 
ment à la promulgation de la loi du 3 août 1926, s'ils sont 
vendus avant d'être achevés ou dans l'année de leur achève- 

at, la taxe complémentaire est perçue seulement au moment 
de là deuxième transmission. 

IL est fait une mention spéciale du payement de l'impôt en 
marge de l'acte enregistré ou dans la quittance des droits perçus 
sur déclaration, 

La taxe complémentaire est applicable à tous les actes non 
encore enregistrés et aux mutations non déclarées au moment 
de la promulgation de la loi du 3 août 1926. 


\rt, 900, — Le produit de la taxe complémentaire est intégra- 
lement affecté à l'amortissement de la dette publique. 

Elle peut être acquittée par anticipation sur une déclaration 
timative souscrite sous le contrôle de l'administration. 

Si la transmission de propriété a lieu dans les deux ans de 
te déclaration pour un prix supérieur, l'administration répète 
le complément de droit sur la différence. 

Art. 991, — La taxe complémentaire exceptionnelle prévue par 
rlicle 989 est perçue pour les échanges, sur la valeur de 
chaque lot, au tarif provisoire et réduit de 2 p. 100. ; 

La première mutation subséquente de l’un ou l'autre lot qui 
ne rentre pas elle-même dans un cas d'exonération donne lieu 
à la perception du complément de taxe au taux de 2 p. 100. 

Si l'un des deux lots échangés est exempt de la taxe, ou à 
déjà supporté cette taxe au plein tarif, la taxe est perçue au 
laux de 4 p. 100 sur la valeur de l’autre lot. 

La taxe n’est pas due sur le lot comprenant des immeubles 
dont la valeur globale ne dépasse pas 5.000 F, s'il s'agit d'une 
opér itlon isolée, 

Art. 992, — La taxe exceptionnelle de 4 p. 100 sur la première 
Hulation prévue par l'article 989 n’est pas applicable aux acqui- 
sitions immobilières faites à l'aide des emprunts contractés 
aupres des sociétés de crédit immobilier, conformément à l'ar- 
ticle 19 de la loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à bon 
mar 

Aït. 093, — Dans le cas prévu par l'article 1372 l'acquéreur n’a 
k paver la taxe exceptionnelle et complémentaire de première 


multi! que sur le prix de vente du terrain. 

\rt, 99%, — Pour l'application de la taxe à la première muta- 
tion, les bâtiments reconstruits en application de la loi du 
2 octobre 1916 sur les dommages de guerre sont considérés 
comrne substitués aux bâtiments dont la destruction à ouvert 
le droit à indemnité même s'ils sont édifiés à un autre empla- 
Dern 

Art. 995, — L'article précédent peut être invoqué à l'occasion 
des mutations de propriété prévues par l'ordonnance du 5 Sep- 
tembre 1945, autorisant la construction directe par FElat ou 
Par des associations syndicales de reconstruction d'immeubles 


d'habitation de caractère définitif, ainsi que des apports de pro 
prié *s sinistrés aux sociétés immobilières visées à l’article 9 
de ladite ordonnance. Toutefois, en ce qui concerne la revente 
des terrains et immeubles bâtis, ainsi que l'attribution des ter- 
rains et immeubles bâtis appartenant aux sociétés immobilières, 
le bénéfice dudit article ne peut être invoqué qu'à concurrence 
d'un prix où d’un apport au plus égal au montant de la dépense 
de réparation ou de reconstruction avant servi de base à la 
Bxation de la participation financière de l'Etat. 


Art 996. — Pour les acquisitions immobilières visées à l’ar- 
icle 722, la taxe à la premitre mutation ne sera, le cas échéant, 
exigilie qu'au moment de la transmission subséquente. 

Art. 097. — Pour les actes visés aux articles 715 et 718, la 
taxe à la première mutation ne sera, le cas échéant, exigible 
Œu au moment de la transmission subséquente. 





SECTION IH 
Taxe Spéciale sur certains actes extrajudiciaires. 


Art. 998. — & [°7, — Sont assujettis à une taxe de 575 F les 
exploits autres que ceux relatifs à une instance en toute 
matière jusques et y compris les significations des jugements 
définitifs, ou à une conciliation devant les juges de paix et qui 
ne contieanent aucune disposition pouvant donner lieu au droit 
proportionnel ou au droit progressif d'enregistrement. 

Ces actes doivent être présentés dans un délai de dix jours 
à compter de leur date, soit au bureau de Ja résidence de 
l'huissier rédacteur, soit au bureau du lieu où ils ont été faits, 

$ II. — Les actes passibles de la taxe prévue au paragraphe I 
ci-dessus sont dispensés des droits de timbre exigibles tant sur 
l'original que sur les extraits, copies ou expéditions. 

S LI. — La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l'exi- 
gibilité, la restitution et le recouvrement des droits d'enregis- 
trement; elle est perçue au vu du bordereau à déposer confor- 
mément aux dispositions de l'article 814. Il est obligatoirement 
fait mention sur les actes, extraits, copies ou expéditions, de la 
date du bordereau et du numéro d'inscription sur lequel 
figurent les actes audit bordereau, 


SECTION IV 
Droits de sceau. 


Art. 999. — L'administration de l'enregistrement est chargée 
de percevoir les droits de sceau. 

Les honoraires des référendaires au sceau de France prévus 
par l’article 23 de la loi du 30 juillet 1920 sont désormais perçus 
par le Trésor à son profit, 


CHAPITRE V 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DROITS D'ENREGISTREMENT, 
D'HYPOTHEQUES ET DE TIMBRE 


SECTION I 
Exemptions et régimes spéciaux. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 1000, — Les actes faits en vertu et pour l'exécution de 
Ja loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail, sont exemptés 
des formalités de l'enregistrement et du timbre, à l'exception 
des procès-verbaux de conciliation, des jugements, de 
d'appel et de désistement d'appel, des décisions de la chambre 
du conseil attribuant en espèces, à l'accidenté bénéficiaire d'une 
rente Viagère, une partie du capital nécessaire pour l'établisse- 
ment de cette rente, et des dépôts de pieces, les actes ainsi 
exceptés sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, lors- 
qu’il y à lieu à la formalité de l'enregistrement, 

Est affranchie du timbre l'expédition du procès-verbal d'en- 
quête que les per peuvent se faire délivrer en exécution de 
l'article 13 de la même loi. 

Les dispositions du premier alinéa du présent article sont 
applicables à tous actes faits ou rendus en vertu et pour l'appli- 
cation de la ioi du 3 avril 1942 accordant des majorations et des 
allocations aux victimes d'accidents du travail ou à 
ayants droit. 


actes 


leurs 


ACQUISITIONS, ECHANGES UT PARTAGES FAIT PAR L ETAT 


usilions et 


Art. 1001, — Les acq échanges faits par l'Etat, 
les partages de biens entré lui et les particuliers, et tous autres 
; trs 


actes faits à ce sujet sont enregistrés gratis. 

Cette disposition n’est pas applicable aux établissements 
publics de l'Etat autres que les établissements publics scienti- 
fiques, d'enseignement, d'assistance et de bienfaisance. 
ACQUISITIONS D'IMMEUBLES PAR LES DÉPARTEMENTS ET COMMUNES 


EN VUE DE LA REVENTE POUR FACILITER L' ACCESSION A LA PETITE 

PROPRIETE 

Art. 1002, — Les actes constatant les acquisitions d'immeub!es 
faits par les déparlemersis ou les communes, en vue da 


revente après lotissement, dans le ‘onditions prévues par IH 
loi du 31 octobre 1919, sont exonérés de tous droits d'enregis- 
trement et d'hypothèques. Pour bénéficier de ces exontrat'or 
les actes portent la mention expresse qu'ils sont faits en vertu 
des dispositions de la loi du 31 octobre 1919 et du présent 
article, 
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Les actes de revente après le lotissement doivent stipuler que 
je département ou la commune se charge de tous les frais 
né üres pour accomplir Ia transmission, spécialement des 


drots de mutation, et qu'il en a été tenu compte pour la 


fixation du prix. 


1 
N 
î 


ACQUISITIONS D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Art. 1003, —- Ne donnent lieu à aucune perceplion au profit 
du Irésor les ac ions faites à l'amiable et à titre onéreux 
par les départ ments, communes ou syndicats de communes, 
d s à l’enseignement public, à l'assistance ou à l'hygiène 
soci qu'aux travaux d'urbanisme et de construction, 
£ I ve qu'un arrêté préfectoral a déclaré, en cas d’ur- 
FL üilité publique de ces acquisitions, sans qu'il soit 
besoin | r aux formalités d'enquête. 

La p te disposition est ‘applicable aux acquisitions faites 
par les offi publics d'habitations à bon marché en exécution 
des 1 les 9 e 1922 et 13 juillet 1928. 

ACTES ADMINISTRATIFS 

Art. 100%. — Sont exemptés de la formalité de l’enregistre- 
mer rrel et dé ns des autorités admi- 
! itres que ceux dénomimés dans l'article 646, para- 
L i i Je Et Ka 

S | lu timbre les registres de toutes les admi- 
| bliq t des établissements publics pour ordre 
et atlrministration génér lie, ainsi que tous les actes, arrêtés et 
( ns des autorités adminiswatives, à l'exception des actes 
visés à l’article 646, paragraphe II, 3°, 4° et 5° et des caution- 

t 


1 . 
nements relatifs à ces actes. 


\rt. 1005. — Sont assimilés, au point de vue de la percep- 
tion des droits d'enregistrement et de timbre, à ceux des 
€ prises privées, les actes passés par les organ:smes entrant 
dans les prévisions de l'article fer de l'arrêté du 31 janvier 1942 
pris pour l'application de l'article 4 de la loi du 28 juin 1941. 

ACTES PASSÉS AVANT L'ÉTABLISSEMENT DE L'ENREGISTREMENT 


s actes passés en forme authentique avant l’établis- 
|’ ristrement, dans l’ancien territoire de France, 
| également en forme authentique, ou sous signa- 
ture privée, dans les pays gévnis, et qui y ont acquis une date 
suivant les lois de ces pays, ainsi que les mutations 
qui se sont opérées par décès avant la réunion desdits pays. 


L 


\rt. 1006. — Sont exemptés de la formalité de l’enregis- 


ACTES DE L'ÉTAT CIVIL 


Art. 1007, — Sont exemptés de la formalité de l’enregistre- 
ment et du timbre les actes de procédure (à l'exception des 
jugements) à la requête du ministère public ayant poue objet: 

1° De réparer les omissions et faire les rectifications sur les 
registres de l’état civil d'actes qui intéressent les individus 

nt indigents ; 
2 placer les registre » l'ét 
dics par les événements de gue rre. et de suppléer aux reg 
nt pas été tenus. 


at civil perdus ou incen- 
ristre 5 


Sont enregistrés gratis et exempts de timbre les jugements 
à la requête du ministère public avant le même objet. ” 

Art. 1008 — Le registres de l’état civil et les tables inuelles 
et d le ces registres sont dispensés du timbre 

\rt. 1009, — Sont exemptts de la formalité de l’enregistre- 
ment et du timilwe tous actes relatifs aux procédures intro- 
duites- à la requête du ministère “public et avant pour objet 
€ tituer les regis de l'état civil détruits ou 
perd par suite d'événements de guerre, soit de rétablir ou 
1 { Ù { ae l'état vu se rapportant à la période 
{ s 1e t des hostilités guerre 1914-1919). 

| Es procédur sont enregistrés 

' + 
f | 
remplarer ceux qui ont été perdus 

1 pts de timbre 

\ lol Sont également exemptés de la formalité de 
l’ ent et du timbre les actes de not riété qui, aux 
termes de du 20 juin 1920, modiliée par la loi du 6 février 
1941, peuvent suppléer tous les actes de l'état civil dont 
or ix ont été détruits ou sont disparus par suite d’un 
sinistre ou de faits de guerre, jusqu'à ce que Ja reconstitution 


ou la restitution des registres ait été effectuée. 


Art. 1011. =— Sont dressés sans frais % actes de notoricté éta- 
blis « plication de la loi du 29 avril 1943 pour & = nv aux 
acles ac l'état c 


ivil dressés ou eh dans certains terri- 





toires relevant du ministère de la France d'outre-mer et dont 
il est impossible de se procurer des expéditions en raison de 
l'interruption de: communications. 

L'expédition en est délivrée par le greffier de la justice 

aix dans les mêmes conditions que Île serait l'expédition de 
Fe qu'elle remplace, 

Art. 1012, — Sont enregistrés gratis et dispensés du timbre 
les actes que çomportent Yes ee dures introduites en applica- 
tion de l’artice 90 du code civil, modifié par l'ordonnance du 
30 octobre 1945, ainsi que les décisions, extrails, copies, grosses 
et expéditions qui en sont délivrés. 


ACTES ET ARCHIVES DÉTRUITS PAR SUITE D'ÉVÊNEMENTS DE GULRRE 

1013. — Sont exemptés de Ja formalité de l’enregistre. 
men el du timbre, les divers actes et formalités visés à l'ar 
ticle 6 de ia loi du 15 décembre a relative à la reconstitution 
des actes et archives détruits dans les départements par suite 
des événements de guerre. 

Art. 1014, — Indépendamment des actes, jugements et 
registres mentionnés dans l’article 100% tous les acles qu'il y 
a lieu de reconstituer par suite de sinistre ou de faits de guerre 
ainsi que toutes les formalités de procédure ayant celle recons 
titution pour objet, sont dispensés de la formalité de l'enregis. 
trement et du timbre, à moins, en ce qui concerne les actes 
econstitués, que les droits app'icabies à l'acte original n'aient 
pas été acquiltés. Les expéditions des jugements destinés à 
tenir lieu de registres de l’état civil sont dispensés de la for 
malilé du timbre. 

Aucune pénalité d'enregistrement et de timbre me peut être 
réclamée sur les pièce produit tes à l’occasion de l'an plie ‘ation 
de la loi précitée du 13 décembre 1923, modifiée par Ja loi du 
G février 1941. 

Les dispositions qui précèden t ne s'appliquent pas aux actes 
détruits par suite d'un sinistre chez un officier public ou minis- 
tériei. 

Art, 1015. — Sont dispensés de l'enregistrement et du timbre 
les actes et formalités faits en exéculion des lois du 19 juillet 
1921 et du 26 février 1949 relatives: 

4° A la reconstilution des comptes des dépôts et consignat ons 
eflectués aux caisses du trésorier-payeur général et des rece- 
veurs particuliers des finances dont les archives ont été 
détruites ou oi disparu par fait de guerre; 

2° A la reconstilution des archives des caisses d'épargne. 

Toutes jes procédures auxquel'es donne lieu l'application de 
Ja loi du 26 février 1949 sont poursuivies comme en matière 
sommaire et sans frais. 

Art. 1016 — Les actes et pièces de toute nature, exclusive- 
men: relatifs à l'exécution de Ja loi du 26 août 1942 avant pour 
objet ia reconstitution des archives hypothécaires détruites où 
disparues au cours de la guerre sont dispersés de l'enregistre- 
ment et du timbre. 

Il ne peut être réclamé ni droit, ni pénalités sur les pièces 
produites par les intéressés devant la commission ou le tribu- 
nal dans des instances exclusivement relatives à l'appicauon 
de ladite loi. 

Le conservaleur des hypothèques délivre aux parties qui k 
requièrent, pour constater le rétablissement de chaque forma- 
lité, un certificat sur papier non timbré. 

Art. 1017, — Sont dispensés de l'enregistrement et du timbre 
les actes et pièces de toute nature exclusivement rtlatifs à 
l'exécution de la loi du 27 janvier 1944 ayant pour 
reconstitution des registres que tiennent les 5 mr des tri- 
bunaux de commerce pour l'inscription des privilèges sur fonds 
de cominerce ou 7 9à Warrants el qui ont été détruits ou on! lis- 
paru au cours de la guerre. 

1 ne peut être réclamé ni droits ni pénalités sur les pieces 
produites par les intéressés devant la commission ou le tribu- 
nal dans les instances exciusivément rgjatives à l’app:icauon 
de ladite 10 


Art. 


Le certificat que le greffier du tribunal de commerce dclivre 
aux parties qui le requièrent, ne ir constater de rétabli ent 
de chaque formalité, est établi sur papier non timbré. 


ADJUDICATIONS ET MARCHÉS 


un 


ont affranchis du droit proportionnel de mutà- 
tion à titre onéreux dans les marchés passés par le ministre de 
la guerre pour l’estretien des approvisionnements en denrées 
du service des subsistances militaires, les clauses qui ob gent 
le nouvel entrepreneur à prendre les approvisionnements déjà 
en magasin contre remboursement de leur valeur et tou 

actes el DOC re baux passés en exécution de ces clauses. 


Art. 1018, — 
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AGENCE JUDICIAIRE DU TRÉSOR 
1019. — Les décisions judiciaires auxquelles est partie 


Art s ss : L 
l'a e judiciaire du Trésor sont enregistrées en débet. 
2 droits d'enregistrement sont assituilés pour le recouvre- 


meut, les poursuites, la procédure et la prescription, au princi- 
pal de la condamnation. Toutefois, si le Trésor est condamné, 
jl issensé du payement des droits. 


ALIÉNÉS 


\rt. 1020, — La requête, le jugement et les autres actes aux- 
peuvent donner lieu les réclamations prévues par l'ar- 
>) de Ja loi du 30 juin 1838 sur les aliénés sont enregistrés 
L viscs pour timbre en débet. 


ALLOCATIONS AUX VIEUX TRAVAILLEURS 


ist 1091. — Les certificats, actes de notoriété et toutes autres 
jices concernant exclusivement l'application du titre Il de 
Ford nuance du 2 février 1945, organisant sur de nouvelles 
] los allocations aux vieux travailleurs salariés sont dis- 
penses de l'ebregistrement et du timbre. à la condition de s’y 
referer expressément. 
\rt, 1022, — Les pièces relatives à l'application de la loi du 
ntembre 1946, fixant la date d'application de la loi du 
rs 1946 sur la généralisation de la sécurité sociale en ce 
ncerne l'assurance vieillesse, instituant une allocation 
aire aux vieux, et relative à l’aide de l'Etat aux caté- 
sociales économiquement faibles sont dispensées du 
tunbre et des droits d’enregistresment, à la condition de s'y 
refcrer expressément. 


AMENDES ET CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES 


Art. 1023, — Sont exempts de la formalité de l'enregistrement 
et du tinbre les actes et pièces relatifs aux commandements, 
susies et ventes ayant pour objet le recouvrement des amendes 
et condamnations pécuniaires dont le recouvrement est ou sera 
confié aux percepteurs en application de l’article 25 de la loi du 
2 decembre 1873, 


APPAREILS A PRESSION DE VAPEUR ET DE GAZ. — PROCÈS-VERBAUX 


\tt. 1024, — Sont soumis au visa prévu à l’article 1375 les 
proces-verbaux dressés en exécution des articles 21 de Ja loi 
du 21 juillet 1856 concernant les contraventions aux règlements 
sur Les appareils et bateaux à vapeur et 4 de la loi du 28 octobre 
191: relative aux appareils à pression de vapeur employés à 
terre et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou 
à bord des bateaux de navigation maritime. 


APPRENTISSAGE 


\rt. 1025, — Le contrat d'apprentissage qui doit être constaté 
rit, soit par acte authentique, soit par acte sous seings 
privés, est exempt de la formalité de l'enregistrement et du 
tinbre, S'il est rédigé par acte sous signatures privées, expédi- 
Hon peut en être délivrée sur papier libre par le secrétaire du 
Conseil des prud'hommes ou le greffier de la justice de paix de 
uiton de l'employeur. 
\rt, 1026, — Les certificats de compagnon délivrés aux can- 
Lis avant satisfait aux épreuves de l’examen de fin d'appren- 
Ussige institué par la loi du 10 mars 1937 ainsi que les certi- 
ils et brevets de maîtrise créés par la mème loi sont exempts 
de Tous droits de timbre. 
Art. 1027. — Est assimilée dans tous ses effets à un contrat 
écrit d'apprentissage la déclaration que le père, la mère ou le 
lépresentant d'un mineur sont, en vertu de l’article 2 de la loi 
=) mars 1928, tenus de faire, quand ils entendent employer 
€e mineur comme apprenti. 


ARBITRAGE ENTRE PATRONS ET OUVRIERS 

TT. 1028. — Tous actes faits en exécution des dispositions du 

Il du livre IV du code du travail et de la prévoyance 

‘ale en matière de différends collectifs entre patrons et 

'vriers où employés sont exemptés du timbre et de la forma- 
lé de l'enregistrement, 





Il en est de même de tous les actes nécessités par l'applica- 
on de la loi du 4 mars 1933 sur les procédures de conciliation | 
l'arbitrage, 





ARMÉE 


Art. 1029. — Sont exemptés du timbre les engagements, enrû- 
lements, congés, certificats, cartouches, passeports, quiltlances 
de prêts et fournitures, billets d'étape, de subsistance et de 
logement, tant pour le service de terre que pour le service de 
mer, les actes faits en exécution des articles 6 et 26 de la loi 
du 31 mers 198 sur le recrutement de l'armée et tous autres 
actes de lune et l'autre administration non compris dans les 
articles précédents ou suivants, 

ASSISTANCE A LA FAMILLE ET AUX FEMMES EN COUCHES 

Art. 1030, — Les demandes, certificats, recours, quittances 
et autres actes faits en vertu du chapitre IV du Gtre F° du 
décret du 29 juillet 1939, relatif à Ja famille et à la natalité 
françaises, et ayant exclusivement pour objet le service de 
l'assistance à la famille, sont dispensés de la formalté de 
l'enregistrement et du timbre. 


sont RE: 0 d'enregistement et de timbre les actes et 


décisions faits où rendus en vertu et pour FJ'exécution de 
l'article 16 bes du décret précité du 29 juillet 1999. 

Art. 1031. — Le pourvoi devant le conseil d'Etat visé par 
l'artiele 9 de Ja loi du 17 juin 14915 (modifié par la Joi du 
15 juillet 1914), sur le repos des femmes en couches, est jugé 


sans frais et dispensé du timbre. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE 


Art. 1092. — La demande d'une personne qui sollicite Fassis 
tance judiciaire est écrite sur papier libre 
Art. 1033. — &$ 1° — En matière d'assistance judiciaire, 


l'assisté est dispensé provisoirement du payement des sommes 
dues au Trésor pour droits d'enregistrement et de timbre, ainsi 
que de toute consignalion d'amende. 

$ 2. — Il est aussi dispensé provisorement du payement des 
sommes dues aux greftiers, aux officiers ministériels et aux 
avocals pour droits, émoluments et honoraires. 
$ 3. — Les actes de la procédure faite à la requête de 
l’assisté sont soumis au visa prévu à l'article 1375. Toutefois, 
les jugements et arrêts sont enregistrés et visés pour timbre 
en débet. 

$ 4. — Sont enregstrés et visés pour timbre en débet Îles 
actes et titres produits par lassisté pour justilier de ses droits 
et qualités, lorsqu'ils sont du nombre de ceux soumis par Jeur 
nature au timbre ou à l'enregistrement dans un délai déterminé, 
ainsi que les actes d'exécution sous les conditions prévues aux 
articles ? et 4 de la loi du 22 janvier 1851, modifiée par la loi 
du 10 juiilet 1901. 

Les droits d'enregistrement et de timbre des actes produits 
deviennent exigibles immédiatement après le jugement définitif, 
Il en est de méme des sommes dues pour contravention aux 
lois sur le timbre. 

$ ©. — L'enregistrement ou le visa pour Embre en débet ou 
le visa spécial en tenant lieu doit mentionner Ja date de la 
décision qui admet au bénétice de l'assistance judiciaire; il 
n'a d'effet, quant aux actes et titres produits par l'assisté, que 
pour le procès dans lequel la production a eu lieu. 

$ 6. — Les frais de transport des juges, des officiers minis- 
tériels et des experts, les honoraires de ces derniers, les taxes 
des témoins dont laudition à été autorisée par le tribunal ou 
le juge et, en général, tous les frais dus à des tiers non officiers 
ministériels, sont avancés par le Trésor. Le paragraphe 4 du 
présent article s'applique au recouvrement de ces avances. 

Art. 1034. En cas de condamnation aux dépens prononcés 
contre l'adversaire de l’assisté, la taxe comprend tous les droits 
frais de toute nature, honoraires et émoluments auxquels 
l'assisté aurait été tenu S'U n'y avait pas eu Flassist 
judiciaire. à 

Art. 1055. & for, Dans le cas prévu par l'article 
la condamnation est prononcée et l'exéculoire est délivré au 
nom de l'administration de l'enregistrement qui en poursuit 
le recouvrement comme en matière d'enregistu ‘ment, sauf le 
droit pour l'assisté de concourir aux actes de pou uite, 
conjointement avec l'administration, lorsque cela est utile pour 
exécuter les décisions rendues et en conserver les effets. 


ince 


précédent, 


$ 2. — Les frais, faits sous le bénéfice de l'assistance judi- 
ciatre, des procédures d'exécution et des instances relatives À 
celle exéculion entre l'assisté et la partie poursuivie qui 


ñ 1 


auraient été discontinuées ou suspendues pendant plus d'une 


année, sont réputés dus par la partie poursuivie, sauf justili- 
cations où décisions contraires. L'exécutoire est délivr IUT 
Mement au paragi iphe {°T qui précède, 

3 +. - Il est délivré un exécutoire: ép ré au nom d ladite 
[| , ntinr , } n 
dtministration pour les droits qui, ne devant pas être compris 
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dans l’exéculoire délivré contre la partie adverse, restent dus 
par l’assisté au Trésor, conformément au quatrième paragraphe 
de l’article 1033. 

$ 4. — L'administration de l'enregistrement fait immédia- 
tement aux divers ayants droit la distribution des sommes 
recouvrées, sous retenue des frais de régie à 8 p. 100 édictés 
\par les articles 146 de la loi du 5 mai 1855 et 1035 de la loi du 
13 juillet 1925. 

$ ». — La créance du Trésor, pour les avances qu'il a faites, 
ainsi que pour tous droits d'enregistrement et de timbre, a la 
préférence sur celle des autres ayants droit. 

Art. 1036. — En cas de condamnation aux dépens prononcée 
contre l'assisté, il est procédé, conformément aux règles tracées 

ir l’articie précédent, au recouvrement des somaines dues au 
Irésor, en vertu des paragraphes 4 et 6 de l'article 1053. 

Ar!. 1037. — Les dispositions de l'article qui précède ne sont 
pas applicables quand lassistance est accordée au titre des 
arucl:s 39 et 42 de la loi du 31 mars 1919, les intéresses élant 
exonérés de plein droit des frais de justice avancés pour eux. 

Exception est jaite luutefois à cette règie, ‘orsque de tribunal 
des pensions on la cour régionale des pensions à, par décision 
inotivce, condamné Xe demandeur au remboursement des frais 


de pre édure. 


Art. 1038. Le retrait de l'assistance judiciaire a pour effet 
de rendre immédiatement exigib'es tes droits, honoraires, émo- 


Juments et avances de toute dont l’assisté avait été 
ul=pe ic. 

Dans tous les cas où l’assistance judiciaire est retirée, le 
secrélaiue du bureau est tenu d'en informer immédiatement 
l'agent compétent de lenregissrement, qui procède au recou- 
vrement et à la réparUton, suivant les régles traeées en T'arti- 
cle 1425 ci-dessus. 


nature, 


ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE 


Art 1099. — Les certificats, signilications, jugements, contrats, 
quillances et autres actes faits en vertu de la doi du 15 juillet 
13 el exclusivement realufs au service de l'assistance médi- 


caie sont dispensés de la formalité de l'enregistrement et du 
Uimbre, sans préjudice dm bénéfice de la loi du 22 janvier 1851 
sur l'assistance judiciaire. 

INFIRMES 


ASSISTANCE OBLIGATOIRE AUX VWIFILLARDS, AUX 


ET AUX INCURABLES 

Art. 10490, — Les cerlficats, significations, jugements, contrats, 

quiliinees et autres actes faits en veriu de la loi du 14 juillet 

190% ei ayant exclusivement pour @bjet le service de l'assts- 

tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurabies, sont exemp- 
tés de la formalité de l'enregistrement et du timbre. 

En ouire, Je pourvoi devant le conseil d'Etat, visé par l’arti- 


1 


cle 2 de la mtme loi, est jugé sans frais. 
ASSOCIATIONS DE CONPATTANTS 


Art. 444. — La dévolution des biens meubles et immeubles 
de l'organieme éft Légion francaise des comhatlants dans les 
conditions fixées par l'article 4 de l'ordonnance du 14 mai 1945, 
relative à la création de l'Union francaise des combattants, 
ain que tous actes d'exécution qui en seront le complément, 
sont d'spensés de toute perception au profit du Trésor. 

ASSOCIATIONS D'ÉTUDIANTS 

Art. 10942. — Les associations d'étudiants reconnues d'utilité 
publique sont, au point de vue fiscal, assimilées aux sociétés 
mulualisles. 


ASSOCIATIONS FAMITIAIES 


Art. 1043. Sont dispensés de tous droits de timbre, d’enre- 
gistrement ei d'hypotheques, les actes, pièces et écrits de toute 
nature passés ou rédigés en exécution de l'ordonnance du 
3 mars 1945, relalive aux associalions familiales. 


ASSOCIATIONS QUVRIÈRES 


Art. 104%. — Les actes à passer pour Ja constilution des asso- 

ouvrières, encouragées en exécution du décret dn 
5 juillet 1848, ainsi que ceux constatant les prêts faits par l'Etat 
à ces associations, nt enregistrés gratis. 


ASSURANCES 


1045. — 1. Les sociétés ou caisses d'assurances mutuelles 
oles constitutes conformément à la loi du 4 juillet 1900, 
tous droits d'enregistrement et de timbre 


Art 
agrit 


sont exemples di 


autres que le droit de timbre des quittances, 








2. Les actes de prêts aux sociétés d'assurances et de réisey. 
ranc>s mutuelles agricoles sont dispensés des droits d'enregis. 
tremeut et de timbre. 


Art. 1046. — Sont exonérées de la Laxe spéciale sur les cm 
ventions d'assurances : 

1° Les réassurances, sous réserve de ce qui est dit à l'arti. 
cle 1049: 

2e Les assurances bénéficiant, en vertu de dispositions excep- 
tionneiles, de l'exonération des droits de timbre et d'enregis- 
trement. 

Art 1047. — Sont également exonérées de la taxe: 

a) Pour la totalité, les rentes constiitées auprès des caisses 
autonomes mutualistes par des adhérents dont laffiliation est 
antérieure au 1* janvier 1936; 

b) Les rentes souscrites auprès de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse en vertu de contrats conclus avant 
le 1** janvier 1936, à concurrence de 6.000 F de rente pour 
l'ensemble des rentes de cette nalure constituées sur une 
même tête; 

c) Les versements à la caisse mationale des retraites pour la 
vieillesse opérés par l'Etat, les départements, les communes, 
les colonies, les établissements publics, les versements des 
coHectivités professionnelles agissant en conformilé avec un 
régime de retraites ou de prévoyance, les versements faits en 
vertu de la législation relative aux accidents du travail et 
aux pensions congréganisles. 

Art. 1048. — Sont, en outre, exonérés de la taxe: 

a) Pour la totalité, les capitaux assurés auprès des caisses 
autonomes mutualistes par des adhérents dont l’affiliation est 
amérieure au 1 janvier 1936; 

b) Les capitaux assurés auprès de la caisse nationale d'assu 
rance en cas de décès, en vertu de contrats antérieurs an 
je janvier 1936, à concurrence de 50.000 F pour l’ensemble 
des capitaux dont il s'agit, assurés eur une même fête; 

c) Les versements opérés par l'Etat, les départements, les 
communes, les colonies, les établissements publics, les \erse- 
ments des collectivités professionnelles agissant en conformilé 
avec un régime de retraite ou de prévoyance, ainsi que les 
contrats d'assurances temporaires souscrits en exécution des 
lois des 4 décembre 1913, 24 octobre 1919, 5% août 192, 
5 décembre 1922, 13 juillet 1928 ei 2 août 1952. 

Art, 1049, — Sont dispensés de la taxe: 

je Les contrats d'assurances sur la vie ou de rentes viagères 
souscris par des personnes n'ayant en France ni domicile, ui 
résidence habituelle ; 

2° Tous autres contrats si, et dans la mesure où Île risque se 
trouve situé hors de France ou ne se rapporte pas à un établis 
sement industriel, commercial ou agricole sis en France; à 
défaut de situation matérielle certaine ou de rapport certain 
avec un établissement industriel, commercial ou agricole, les 
risques sont réputés situés au lieu du domicile ou du principal 
établissement du souscripteur. 

Mais il ne peut être fait usage en France de ces contrats, 
par ace publie. ou devant toute autre autorité constiturfe, 
s'ils n'ont été préalablement soumis à la formalité du visa pour 
timbre. 

Celte formalité est donnée moyennant le payement de la 
taxe sur l’ensemble des sommes slipulées au profit de l'assu- 
reur, aflérentes aux années restant à «ourir. 

Toutefois, pour les contrats afférents à ces risques situés 
ou réputés situés dans les colonies françaises ou dans les pays 
de protectorat français, la formalité est donné gratis, si l'ussu- 
reur est Français, ou au tarif réduit de moitié, dans le cas 
contraire. 

Les réassurantres de risques visés aux n° 1° el 2° gont sou- 
mises aux dispositions du présent article. 


Art. 40%, — Les transferts d’actif prévus par l'ordonnance 
du 18 octobre 1945, relative à Ja liquidation de l'institut nai 
nal d'action sauiiaire des assurances sociales et au transfert 
de ses attr butions ne sont pas passibles des droits de mutaliol 


AVANCES SUR TITRES 


Art. 1051. — Sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, 
le cas échéant, les actes d'avances sur titres de fond, d'Elui 
français ou valeurs émises par le 1résor français. 

AVOUÉS 
Art. 1052. — Sont dipensés de la formalité de l'enregistrement 


et du timbre les actes de procédure d'avoué à avoué devant 


les tribunaux de premiére instance et les cours d'appel, aunst 
que les exploits de signitication de ces mêmes actes. 
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BANQUE DES RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX 


art. 14053. — Sont libérés de toute charge fiscale les fonds 
et placements de la banque des règlements internationaux pro- 
venant des payements de l'Allemagne. 


BATEAUX 


Art, 1051. — Ne donne lieu à la perception d'aueun droit de 
timbre : ; 

{» La délivrance du certificat de jangeage, institué par 
l'article 4 du décret du 29 imars 198; 

2e La délivrance du permis de navigation, institué par 
l'article 59 du décret du 47 avril 1931; 

» La délivrance du certificat de eapacilé pour la conduite des 
bateaux à propulsion mécanique, institué par l'article Gt du 
décret du 17 avril 1964. 


BAUX 


Art, 1055. — Tous actes exclusivement relatifs à l'exécution 
du décret du 17 juin 49438, tendant à l'abrogation du régime 
exceptionnel de propriété appelé complant et s'y référant 
expressément sont dispensés des droits de timbre, d'enregis- 
tement et d'hypothèques, autres que Le droit de mutation à 
litre onéreux et la taxe hypothécaire sur les ventes, les soultes 
ou les plus-values d’échanges. 

\rt. 1056, — Sont dispensés des droits de timbre : 

a) Les conventions de réduction de fermage passées entre 
propriétaire et fermier, par application de la loi du 8 avril 1933 

torisant Ja réduction du prix des baux à ferme; 

b) Le procès-verbal de conciliation et l’ordonnance de rési- 
lation prévus respectivement aux paragraphes 4 et 5 de l'ar- 
ücle 3 de la loi susvisée: 

c) Tous les actes de procédure et toutes les eonventions 
nouvelles prévues par la loi du 2 juillet 19% tendant à modi- 
fier La loi du 8 avril 1993 susvisée, même s’il s’agit de conven- 
{ins passées directement entre Les parties, en dehors de toute 
procédure, mais à condition, pour ces dernières, qu'elles aient 
été conclues dans les six mois de Ha promulgation de ladite 
AU!, 

Art. 1057, — Est dispensé du timbre, le registre, coté et para- 
phé par le président, sur lequel il mentionne tous les actes, 
décisions et formalités auxquels donne lieu Fexécution de l'or- 
dunnance du 4 décembre 1944 relative aux commissions pari- 
laires compétentes pour statuer sur les contestations entre 
ailleurs et preneurs de baux à ferme, et dont l’inobservation 
st de nature à motiver te pourvoi prévu à l’artiele 23 de la 
mème ordonnance. 

Art. 1058. — En cas d’évietion d’un acquéreur, l'exercice du 
droit de préemption institué par le chapitre 1*, du titre [%, 
de l'ordonnance du #7 octobre 1945, relative au statut juridi- 
[ue du fermage, ne donne pas ouverture à la perception de 
uouveaux droits de mutation et de transcription. 

© Art, 105%, — Les dispositions de l’article 688 relatives aux 
locations du droit de pêche et du droit de chasse ne sont pas 
cables : 

l Aux locations de pêches consenties aux associations de 
pécheurs à Ja ligne, bénéficiaires de la loi du 20 janvier 1902 
et des décrets des 17 février 1903 et 31 mai 1942, ni aux sociétés 
coopératives de pêcheurs professionnels ; 

2° À l'exploitation utilitaire de la pêche dans les étangs de 
toute nature; 

3% Aux locations du .droit de pêche ou du droit de chasse 
consenties aux locataires des immeubles sur lesquels s'exer- 
cent ces droits. 

\rt. 1060. — Tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l'application du titre E* de la loi du 1* septembre 1948, 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des alloca- 
Uons de logement, ainsi que les décisions, compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d’experts, extraits, copies, 
rosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations 
jui en seront faites sont dispensés du timbre et enregistrés 

ALi3. 
ls doivent porter mention expresse du présent article. 


f] 
| à 2 


BIEN DE FAMILLE 


art. 1064. — La transcription prévue par l’artiele 9 de Ia li 
du 12 juillet 1909 de l'acte de constitution d'un bien de famille 
insaisissable ne donne lieu à la perception d'aucune taxe au 
prolit du Trésor, 





BUTS APPARTENANT AUX COMMUNES ET AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 
COUPES ET ARBRES DÉLIVRÉS EN NATURE 


Art. 1062. — Les actes relatifs aux conpes et arbres délivrés 
en nature, en exécution des articles 102 et 1435 du code fores- 
tier, sont enregistrés et visés pour timbre en débet, et il n'y à 
lieu à là perception des droits que dans les cas de poursuites 
devant les tribunaux. 


BREVETS D INVENTION 


Art. 1063. — La première expédition des brevets d'inven- 
tion est délivrée sans frais. 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Art. 1064. — Sont exempts de tons droits d'enregistrement 
et de timbre autre que le droit de Limmbre des quitlances, les 
actes, pièces et éerits de toute nature concernant la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, ses agences et succursales. 


CAISSES D’ASSURANCES CRÉÉES PAR LA LOI DU 11 JUILLET 1868 


Art. 1065. — Les certificats, actes de notoriété et autreg 
Pa exclusivement relatives à l'exécution de la loi du #1 juil- 
et 1868 portant eréation de deux caisses d'assurances, Fune 
en cas de décès, et l'autre en eas d'accidents résultant de 
travaux agricoles et industriels, sont exemptés de la formalité 
de l'enregistrement et du timbre, 


CAISSES D'ÉPARGNE 


Art. 1066. — Les registres et Hivrets à l'usage des caisses 
d'épargne sont exempts des droits de timbre. 

Les pouvoirs à donner par les porteurs de livrets qui veulent 
vendre leurs inscriptions dans les cas prévus par la loi du 
21 novembre 1548 sont exempts du timbre et de l'enregistre- 
ment. 

Les autres pièces à produire pour la vente, dans eertains 
cas, telles que certificats de propriété, intitulés d'inventaires, 
elc., sont aussi exemptes du timbre et de lenregistrement, 

Les imprimés, écrits et actes de toute espéce nécessaires 
pour le service des caisses d'épargne sont exempts des forma- 
lités du timbre et de l'enregistrement, 

Art. 1967, — Les eertificats de propriété et actes de noto- 
riété exigés par les caisses d'épargne pour effectuer le rem- 
boursement, ke transfert ou le renouveilement des livrets appar- 
tenant aux titulaires décédés on déclarés absents sont exempts 
de timbre et enregistrés gratis, 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art, 1068. — Les dispositions inscrites à l’article 1066 sont 
applicables à la caisse nationale d'épargme. 

Les certificats de propriété et actes de notoriété visés à 
l'articke 1067 sont exemptés de la formalité de l'enregistre- 
ment et du timbre quand ils sont exigés par la caisse nationale 
d'épargne. 


CAISSE DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE DES CLERCS DE NOTAIRE 


Art. 1069. — Les pièces exclusivement relatives à l'exécution 
de la loi du 12 juillet 1957 instituant une caisse de relraile 
et de prévoyance des eleres de notaire sont dispensées des droits 


d'enregistrement et de timbre. 


CAISSE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE 


Art. 1070. — I. Les certificats, actes de notoriété et autres 
pièces exclusivement relatives à l'exécution des lois du l 
1850 et du 20 juillet 18SG relatives à Ia caisse nationale des 
retraites pour a vieillesse sont dispensés 7 lité d 
l'enregistrement. 

II. Sont dispensés de la formalité de lenregistrement et du 
timbre les certificats, actes de ootoriété el toutes autres pièces 
exclusivement relatives à la liquidation et au payement des 


pensions acquittées par l'Etat, comme complément des rentes 
viagères Servies au personnel ouvrier des administrations 
publiques par la eaisse nationale des retraites pour la vieil ê. 

Les quittances délivrées, en exécution de Ja loi du 20 
let 1886, pour remboursement de capitaux réservés et paye- 
ment d'arrérages de rentes viagères et de pensions de ret 3 
bénéficient de l'immunité de timbre, 
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CAS FORTUITS 


Art. 1071. — Sont excepltes du droit et de la formalité du 
ümbre les quitlan des indemnités pour incendies, inonda- 
Uons, Cpizo! Ues et autres Cas forluils. 


CASIER JUDICIAIRE 


Art. 1072. — Je bullelin n° 3 du casier judiciaire délivré à 
la personne qu'il concerne est dispensé du Umibre. 
Art. 1073. — Les actes, jugements et arrèts de Ja procédure 


prévue à l'article 597 du code d'instruction crimine le, pour la 
rectification des menbions portées aux cas.ers judiciaires, sont 
visés pour limbre et enregistrés en débet, 


CERTIFICATS DE MALADIE 


Art. 1074, — Sont exceptés du droit et de Ja formalité du 
timbre les certificats de madadie délivrés par les médecins 
non assermentés, quand ces documents concernent des agents 


accomp} ssant un service actif de l'Etat, 
CERTIFICATS DE RÉSIDENCE ET DE NATIONALITÉ 
Art. 1075. — Les disposilions de Particle 960 ne sont pas 
applicables aux certificats de résidence et de nationalité desti- 


nés à être produits à l'appui des demandes de pension présen- 
u titre des lois des 31 mars 1919, 24 juin 1919 et 28 juil- 


tées 
Jet 1921. 

Ces certificats doivent, pour béneficier de l'exemption édictée 
par le présent texte, contenir la mention expresse de leur desti- 
palon, 

CERTIFICATS DE VIE 
Art. 1076. — Les certificats de vie sont dispensés de l’enre- 


gistrement. 
CERTIFICATS REPRÉSENTATIFS DE TITRES ÉTRANGERS 


Art. 1077. — Les actions des sociétés étrangères, négociées Sur 
un marché, ne peuvent étre livrées aux acquéreurs que sous 
la forme de certificats nominatifs dont les conditions d’'Sablis- 
sement, la forme et le mode de cession sont déterminés par un 
arrété du ministre des finances, Ces certificats sont établis sur 


papier non limbré, 
CHAMBRES D'AGRICUITURE 


Art. 1078. — Tous les actes judiciaires auxquels donnent lieu 
les instances prévues aux articles 10 et 11 de la loi du 3 Jan- 
vier 1924 concernant les chambres d'agriculture sont dispensés 
du timbre et de la formalité de lenregistrement, à l'exception 
de celles relatives à des questions d'Etat, 

Les réclamations visées par l’article 9 de cette loi sont faites 
sans frais à la mairie. 

Le juge de paix statue sans frais sur ces réclamations. 

Le pourvoi contre la décision du juge de paix est jugé sans 
frais. 

Art, 1079. Les réclamations et recours visés à l'article 18 
de Ja loi du 3 janvier 1924 sont jugés sans frais: les actes et 
pièces de ces procédures sont exemptés de timbre et de Ja 
formalité de l'enregistrement, 


CHAMBRES DE MÉTIERS 


Art. 1080, — Les dispositions des quatre premiers alinéas de 
l’article 1133 ci-après sont applicables en matière de réclama- 
lions contre la confection des listes relalives aux élecüons des 


chami 


res de méclers. 


CHEMINS DE FER ET TRANSPORTS PUBLICS 
DE VOYAGEURS (POLICE DES), — FROCES-VERBAUX 


Art. 1081. — Sont soumis au visa prévu à l’article 1375, les 
procès-verbaux dressés en vertu de l'article 23 de la loi du 
15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et de l’article 3 
de lordonnance du 5 mai 1945 relative aux infractions à Ja 
police des services de transport public de voyageurs. 

Lorsque, sur les poursuites engagées par les autorités compé- 
tentes, des personnes visées à l'article 1 de l'ordonnance pré- 


citée du 5 mai 1945, après avoir refusé d'acquitter immédiate- 


ment toutes les sommes régulièrement exigibles, se déclareront 
alors prêtes à effectuer ce versement, elles seront tenues de 
supporter, en cas d'abandon des poursuites, outre le payement 
des sommes susvisées, le coût du timbre du procès-verbal dont 
elles auront été l'objet. 

Ces droits de timbre seront versés au Trésor par bordereau 
mensuel spécial, 





CHÈQUES 


Art. 1082. — Le chèque postal n’est pas soumis À la loi dy 
14 juin 1865 modifiée par le décret du 30 octobre 1995, 1; aux 
autres dispositions concernant le chèque bancaire, 

Art. 1083. — Les chèques sont exempts de timbre, 


Art. 108%. — Le chèque peut être payable au domicile d'un 
tiers, soit dans la localité où je tiré a son dumicile, soit dans 
une autre loücalité, à condition, toutefois, que je tiers soi n 
banquier ou un bureau de chèques postaux. 

Lors de la présentation d’un chèque à l’encaissement, l'addi. 
tion sur Je chèque de la domiciliation pour payement, soit à 
la Banque de France, soit dans une banque ayant un compte 
à la Banque de France, soit dans un bureau de chèques postaux, 
pe donne ouverture à aucun droit de timbre. 

Cette domiciliation ne peut, au surplus, être faite contre la 
volonté du porteur, à moins que le chèque ne soit barré et que 
la domiciliation n'ait lieu à la Banque de France sur la méme 
place. 

CINËMATOGRAPHIE 


Art. 1085. — Sont affranchis du timbre : 

1° Les registres, les reconnaissances de dépôt, les états, les 
certificats, les copies et extraits tenus ou dressés en exécution 
des dispositions de la Joi du 22 février 1944; 

2° Les pièces produites pour l'accomplissement d'une des 
formalités visées à ladite loi et qui restent déposées au registre 
ublic, à condition que ces pièces mentionnent expressément 
eur destination, 


COLIS POSTAUX 


Art. 1086. — Les actes de toute nature relatifs aux marchts 
passés par l'Etat et avant exelusivement pour objet l’exécution 
des deux conventions conclues pour l’organisation du service 
des colis postaux en France et dans les relations internationales 
et approuvées par les Jois des 3 mars 1881, 12 avril {9 
# juillet 1807 et 17 mai 1946, ainsi que l’exécution de la li 
du 24 juillet 1881 qui supprime les limites de volume et de 
dimension imposées aux colis postaux et applique à ces cols 
le régime de l'envoi contre remboursement sont dispensés de 
la formalité de l'enregistrement et du timbre, 

Art, 1087. — Les récépissée, bulletins d'expédition et 
décharges relatifs au tfansport des colis postaux expédiés el 
distribués dans l'intérieur de Ja même ville sont exempts du 
ümbre. , 

Le droit de timbre élabli par l'article 944 n'est pas pereu sur 
les bulietins d'expédition de colis postaux transitant par la 
France ou l'Algérie. 


COMMERCE 


Art. 1088, — Sont dispensés du timbre les certificats d’origine 
our Jes marchandises françaises destinées à lexportalion el 
es cartes de légitimation exigées des commis voyageurs à 
l'étranger, qui sont délivrées par les chambres de commerce en 
exécution de l'article 16 de la loi du 9 avril 1898, 


COMMUNES, — ACTION EN RESPONSABILITÉ 


Art. 1089, — Les communes sont dispensées provisoirement 
du payement des sommes dues au Trésor pour droits d’enrcss- 
trement et de timbre, à raison des actions en responsabilité 
civile visées par Ja loi du 16 avril 1914, moditiant {es 
articles 106, 107, 108 et 109 de Ja loi municipale du 5 avril !SSi, 
en ce qui concerne les dégâts et dommages résultant des crimes 
et délits commis à force ouverte ou par violence, sur Jeur tertt- 
toire, par des atlroupements ou des rassemblements armés où 
non armés, Les actes de procédure faits à la requête des com 
munes, les jugements dont l'enregistrement leur incombe, les 
actes et tres produits par elles pour justifier de leurs droits 
et qualités, sont enregistrés et visés pour timbre en débet. Le 
droits dont le payement a eté différé deviennent exigibles d°s 
que les décisions judiciaires son définitives à Pégard des con 
munes qui s’en Jibèrent, le cas échéant, conformément 41* 
dispositions de l’article 106 nouveau de Ja loi susvisée de 1594 


COMMUNES SINISTRÉES 

Art. 1090, — Sont dispensés de tous droits d'enregistrement, 
de timbre et d’hypothèques, à condition de se référer exprest- 
ment à la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, les actes, pièces 
écrits et formalités qui concernent l'établissement et la réa 
sation des projets d'aménagement des communes sinistres. 

Lorsque par application de l’article 67 du décret du 8 aoû 
1935 relatif à l'expropriation pour eause d'utilité publiqié, 
l'acauisition d'immeubles ou de parties d'immeubles 0% 
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ont a été déclarée d utilité publique en vue de Ja recons- 


Mon totale ou partielle de ces communes, la rétrocession 
tat ou partielle de ces immeubles ou parties d'immeubles 
sa inistrés ne donne lieu à aucune perception au 


habitants $ 


prolit du Trésor. 
COMPTABLES PUBLICS 
+ 4001. — Sont exemplés du droit et de la formalité du 
Ne $ 


Tous les comptes rendus par des complables publics, les 
_autres que celui du comptable, de chaque compte de 

ou gestion particulière et privée; 

« registres des receveurs des contributions publiques et 

préposés publics. 


! 


COMPTES. — PIÈCES JUSTIFICATIVES 


\rt. 1002, — Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maitres 
sion et autres de mème nature, produites comme pieces 
icalives du compte, sont dispensées de l'enregistrement. 


CONFISCATIOX DES PROFITS ILLICITES 


\rt. 1093. — Sont dispensés de tous droits d'enregistrement, 
timbre et d'hypothèques, les actes et documents établis à 
on de la procédure devant les comités départementaux 
vant le conseil supérieur instilues par l'ordonnance du 
les protits jllicites, 


IS octobre 1944, temdant à confisquer I | 
Il iée, complétée et codifiée par l'ordonnance du 6 janvier 
4 
CONSEILS DE FAMILLE 
\rt. 1004, — Les procurations visées par l'article 412 du code 
nt exemptées de la formaïité de l'enregistrement et 
bre. 


CONSEILS DE PRÉFECTURE ET CONSEIL D'ÉTAT 


Art. 1095. Les copies certili‘es conformes par le requérant, 
ompagnent les requêtes présentées soit par les partieu- 
it par l'administration, par application de la loi du 

let 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de 

ture et qui sont dbstinées à être nolifiées aux parties en 
ne sont pas assujetties au timbre. 

contre les 


Le recours af conseil d'Etat 
sans frais çt sans 


nseils de préfecture peut avoir lieu 
l'un avocat au conseil d'Etat en matière, 

1 De contributions directes ou de taxes assimilées à res 
tions pour 'e recouvrement ou de taxes sur le chiffre 
s, le droit de timbre restant toutefois exigible en ce 


D'élections ; 
De contraventions aux lois et règlements sur Ja 
et autres contravent'ons dont la répress:on appartient au 
l de préfecture, ainsi que d'anticipation sur les chemins 


\ 


grande 


les droits de 


FE, 1097, — Sont jugés sans autres frais que 
| recours pour excès de pouvoir contre les actes des 
Lverscs autorités administratives ; 
s requêtes contre la concession et Le refus de pension; 
Les requêtes dirigées contre jies arrèlés des conseils de 
| ture statuant sur les Hitiges relatifs à la nomination, à 
'asancement, à Ja discipline, aux émoluments, aux pensions 


IS ToncHonnaires des départements, des communes et des éta- 
Dissements publies autres’ que les étalhilissements nationaux et, 
‘Chtralement, de tous les litiges d'ordre individuel concernant 
es lonclionnaires ; 

i” Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conecils du 
Hientieux administratif statuant sur les litiges de même 
ilure que ceux visés à l'alinéa 3 du présent article et concer- 
aan les fonclionnaires colontaux ; 
»” Les recours pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
'oTEs, en matière de pensions, devant le conseil d'Etat ou la 
9rnmISsIONn spéciale de cassation à lui adjointe temporaire- 
ns: dans les conditions prévues par la ‘oi du 29 décembre 
g = sur la revision des pensions abusives et par le décret du 
+ at 1935 relatif à la commission spéciale de cassation adjointe 
di atrement au conseil d'Etat. 
“Cas de rejet total ou partiel de la requête, les droits d'en- 
C-istrement de l'arrêt sont dus par le requérant, Il en est 
‘e Intime lorsque l'arrêt constate qu’il n'y a lieu de statuer, à 
1S que celte décision ne soit motivée Sur le ret'ait de l'acte 
ue, Oopèré postérieurement à l'introduction du re S 
‘quel cas le reguérant n'est tenu de payer aucun droit d'eure- 
Bistrement, 


r 


ill 


)UFS, 








CONSEILS DE PRUD'HOMMES ET CONSEILS CONSULTATIFS DU TRAVAIL 


Art. 1098. — Sont dispensés d'enregistrement et de timbre les 
actes de procédure, les jugements et tous actes nécessaires à 
leur exécution dans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes. 

Cette disposition est applicable aux causes portées en appel 
ou devant la cour de cassation, jusques et y compris les Signi- 
fications des arrêts définitifs. Elle l'est 
causes qui sont de la compétence des conseils 
et dupti les juges de paix sont saisis dans les 
conseils ne pas établis, 

Art. 1099, Sont dispensés de timbre les pouvoirs 
faire représenter devant les conseils de prud'hommes, 
voirs peuvent être donnés au bas de l'original ou de la copie de 
l'assignation. 


aussi à toutes Îles 
de prud'hommes 
lieux où ces 
sont 
pour se 


Les l ile 


l'article 1594 ciaprès sont 
hommes 


Art. 1100, — Les dispositions de 
applicables en malère d'élections aux conseils de pru 
et aux conseils consultatifs du travail, 


CONTRAT DE TRAVAIL A SALAIRE DIFFÉRÉ 

Art. 1104. — La transmission par décès du bénéfice du contrat 
de travail à salaire différé dont la deévolution est régie par 
l'article 64 du décret du ?9 quillet 1939 relatif à Ja famille et 
! de tout droit de succes- 


à la natalité françaises est dispensée 
sion. 

L'attribution faite à l'héritier créancier pour le remplir d 
droits de créance visés à larbele 67 dudit décret ne don lieu 
à la perception d'aucun droit d'enregistrement. 


CONTRIBUTIONS ET TAXI - SOMMI DUES A L ETAT 
Art. 1102. — Sont exempt le la formalité de lenregistre 
ment: 
1° Les actes et pièces relatifs allX COMIMAI dements Sul ieg 


et ventes avant pour objet le rec ntributions 


directes et taxes 

20 Tous actes de poursuites où autres, tant 
défense, ayant pour objet le recouvrement 
publiques, et de toutes autres Sommes dues à l'Etat, à quelque 
litre et pour quelque objet que ce soit, même des contribu- 
tions locales, quand il s'agit de cotes de 100 F et au-tless 
ou de droits et sréances lant pas au total la 
100 F, le tout sans préjudice de ce qui 

e 


lont 
1 l 


des assimilées ; 


qu'en 
contributiot 


en demand 


! 
es 


ous 
omme de 
wragraphe 


HN ex 


Art. 1103. — Sont exempts de la formalité du timbre 

1° Les actes et pièces relatifs aux commandement: 8 
et ventes avant pour objet le recouvrement de utributions 
directe et di taxes assim Ta 

2 ] quittances ou récép . délivrés aux lecteurs et 
receveurs des deniers publ ( mue les collect | 
contributions directes pi ent délivrer aux coi buables et 
celles des contributions indirectes qui s$ pedient sur es 
acte: 

3° Les réclamations de toute nature r'é nt ! | = 
tribuables, en matière de contribution rec! et de taxes 

-imilées, à la direction des itribution lirecte t di pend 
le Heu de L'inposition. 

Art. 110%. — Sont exempts du droit de timbre quittance, 
les quittances ou récépisse délivrés par les comptables du 


constater 16 
percuces au 
contributions 


Irésor, des départements et des 
payement de taxes département 
moven de établis par Fadminmis 
directes. 

Art. 1105. — 
concernant la t 

Art. 1106, — Sont soumis au visa prévu à l'article 1375, les 
crocès-verbaux rapportés à la requête du service des contribu- 
lions indirectes, sauf à ce service à poursuivre contre les 
contrevenants le recouvrement des droits de timbre. 


‘onmunes pour 
les où municipale 
tration 


roles des 


sans frais, les désrèvements 


Sont prononcés 
| VICINAUX, 


axe des prestations pour chemins 


CONTRÔLE DES PRIX, STOCKS ET RESTRICTIONS DE CONSOMMATION 
ainsi que Îles 


Art. 1107. — Les procès-verbaux de douane, 
dispensés des 


soutuissions et transactions en tenant lieu sont 
formalités de timbre et d'enregistrement, 
Art. 1108. — Sont dispensés du timbre les procès-verbaux € 


t 
rapports constatant des infractions aux dispositions du décret 
du 20 mat 1940 tendant à organiser le contrèie de l'exécution 
dés textes législatifs et réglementaires portant restriction de 
consommation, limitation des ma jo tions de prix et d lira- 


lion de stocks, 
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Art. 1109, — J. — Sont dispensés de timbre jes procès-verbaux 
constatant des infractions définies : 

1° Au livre 17 de l'ordonnance du 30 juin 1945 complétée 
par les anicles 10 et 11 de la loi du 4% avril 1947 et l'article 4 


de Ja loi du 25 vrier 498 et relative à la constatation, la 
poursuite et la répression des infractions à la législation éco- 
LOF HE 

ÿo Au chapitre {* du livre IH de l'ordonnance du 30 juin 1945 
complétée par 1 loi du 1% mai 1946 et relative aux prix; 

30 A l'article 1% de la loi du 14 mai 1946, concernant la 
Jépression des infractions au ravitaillement. 

I. — La méme dispense s'applique aux procès-verbaux cons- 
lütant des infractions aux dispositions: 

1° Des articles 41 à 44, 46 à 48 et 57 de l'ordonnance du 
30 juin 1945, relative aux prix, concernant respectivement la 
äétention des stocks, les factures et la réglementation des prix 


dans les ventes aux enchères: 


2° De l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant interdiction 
d'utiliser pour la nourriture animâle le pain. les céréales et 
farines paniliables et les produits préparés au moyen desdites 
farines ; 

3° De l'ordonnance du 27 octobre 1945 relative au permis de 
construire pendant la période prévue à l'article 16 de ladite 
ordonnance ; 
lu {1 mai 1946 sur les programmes 


y 
Le) 


CRÉDIT AGRICOLE 

Art. 1110. — Ne rendent pas exigible le droit de timbre pro- 
portionnel prévu par les articles 888 et suivants les mentions 
constatant Ja diminution du montant des effets et warrants 
souscrits par les emprunteurs des caisses de crédit agricole et 
dont l'échéance a été prorogée en vertu de la loi du 
21 mars 1996, 

Art. 1111. — Sont enregistrés gratis: 

1° Les actes et contrats relatifs aux prêts visés à l’article 67 
de l'annexe au décret du 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
lalion agricoies ; 

2° Les actes et contrats relatifs aux prêts à moyen terme spé- 
clau x accordés par les caisses de crédit agricole en application 
de l’article 66-2° de l'annexe au décret précité du 29 avril 1940, 
en vue de la réparation des pertes résultant de sinistres non 
assurables. 

ces actes et contrats sont également exempts de tous droits 
de timbre et d'hypothèques. 

Art. 1112. — Les pièces d'élat civil nécessaires aux emprun- 
4 7 » : : ’ 
teurs en vue de l'application de l'ordonnance du 20 octobre 1945 
relat ve à l'attribution de prêts du crédit agricole mutuel aux 
agriculteurs et artisans ruraux prisonniers, rapatriés et anciens 
déportés sont délivrées sans frais et sur papier libre soit aux 
intéressés eux-mêmes, soit aux caisses de crédit agricole mutuel, 

Art, 1113. — Sont exemptes de toutes déclarations fiscales 
et de toutes impositions les opérations effectuées dans les con- 
dilions prévues par l'article 1* du décret du 30 octobre 1935 
tendant à instiluer le prêts sur ages où nantissement entre 
graineters el récollants. Sont enregistrés gratis et exempts de 
ümbre : | 


1° Les contrats malérialisant les conventions de prèts sur 
gage dans les conditions du décret précité ; 

2° Les actes ou pièces constatant le remboursement du prêt 
sur gage de blé et le retrait du gage. 


Art. 1114. — Sont exempts des droits d'enregistrement, de 
timbre et d'hypothèques, tous actes et formalités dressés ou 
acconiplis pour l'application de l'ordonnance du 17 octobre 1944 
relative à l'attribution de prêts par le crédit agricole mutuel 
pour la reprise de l’activité agricole. { 

Bér Cticient de la même dispense tous actes et écrits exclusi- 
vement relatifs à l'application de l'ordonnance du 20 octobre 
1945 relative à l'attribution de prêts du crédit agricole mutuel 
aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers rapatriés et 


ancic'is déportés ou s’y référant expressément. 
CRÉDIT COLONIAD 
Art, 1115. — Les conventions visées à l’article 1 du décret 


du $ août 1935, portant création du crédit colonial, les statuts 
et tous les actes relatifs à la constitution de cet organisme sont 
enregistrés gratuitement. 
Sont dispensés de tous droits d'enregistrement, de timbre 
et d'hypothèques, comme de toute taxe métropolitaine quelcon- 
ue, tous les actes passés entre la société de crédit colonial et 
l'Etat ou les colonies, protectorats et territoires sous mandat 


relevant du ministère des colonies pour l'exécution de la con- 


" ñ t ' ? ' a 
vVeu:i0ù pPassete avec 16 Crt Lt Col nial, 





La mutation au nom du crédit colonial de tous les prèts qui 
lui ozt été transférés ou apportés par le crédit nation: en 
exécution des conventions approuvées par le décret du 30 wcto- 
bre 1935 et les mentions de cette mutation sur toutes incer pe 
tions, transcriptions, subrogations, mentions, significations 
engagements, titres, transferts, exploits, pièces de procéi a 
jugements et pièces de toute nature ayant trait à la garantie 
où au recouvrement amiable ou judiciaire de ces prêts, ce font 
avee référence auxdites conventions et décrets portés à la von. 
naissance des autorités et tiers en cause par simples réquisi. 
tions en forme de lèttres missives, signées du directeur général 
ou de l’un des directeurs, de l'une ou l'autre desdites sociétés 
sans qu'il soit besoin d'aucun acte et sont également exemptes 
de tous droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothiques, 


CRÉDIT A LA CONSTRUCTION IMMOBILIÈRE 


Art. 1116. — Sont dispensées de la taxe hypothécaire institués 
par les articles 843 et S44-I les inscriptions hypothécaires prises 
en garantie d'emprunts destinés à la consolidation de précé- 
dents emprunts contractés depuis trois ans au plus et pour 
lesquels une bonification d'intérêts a été allouée à l'emprun- 
teur en exécution du titre II du décret du 23 août 14937. en 
vue d'encourager la construction immobilière, à la condition 
que l'acte d'emprunt originaire ait été assujetti au droit d'enre- 
gistrement. 

L'acte doit constater Ja destination des fonds empruntés, M 
est justifié, par ailleurs, de l'allocatiôn d'une subvention 
accordée. en exécution du titre I du décret du 25 août 1977 
par la production d’une ampliation de l'arrêté ministériel prevu 
par l'article 5 du décret du 26 octobre 1937. 

L'exonération édictée par le premier alinéa du présent article 
ne s'étend pas au droit prévu par l'article S44-JI. 


CRÉDIT NATIONAL 


Art. 1117. — Sont dispensés de tous droits de limbre et d'en 
registiement : 

jo Les actes passés entre la société de crédit national et les 
ayants droit pour constater l'attribution, le versement ou le 
remboursement des indemnités ou avances prévues par la 
loi du 17 avril 1919, ainsi que tous les actes passés entre la 
même société et l'Etat pour l'exécution de La convention 
approuvée par le loi du 10 octobre 1919; 

20 Tous les actes passés en exécution de la convention conclue 
entre l'Etat et le crédit national, le 12 février 1934, et destinés 
à constater le versement ou, éventuellement, le rembourse- 
ment des sommes définies par l'article 1% de la loi du 
11 juillet 19535. 

Art. 1118. — Sont dispensés de la formalité et des droits 
d'enregistrement et de timbre les actes constatant les emprunts 
et ouvertures de erédit garantis par des traites tirées en exé- 
cution de la loi du 22 octobre 1940 et acceptées par le crédit 
national ainsi que les actes constatant la cession de ces 
garanties. 

Art. 1119, — Sont dispensés de tous droits d'enregistrement 
et de timbre, ainsi que de toute taxe quelconque tous les actes 
passés par le crédit national pour constater l'attribution. le 
versement ou le remboursement des allocations et parlieipa- 
tions financières de l'Etat prévues par les lois visées à l'article 1 
de la loi du 3 mars 1941, relative aux opérations financieres 
assurées par le crédit national en exécution de la légisation 
sur la réparation des dommages causés par faits de guerre, €t 
pour effectuer les provisions nécessaires à quelque caisse que 
ce soit. 

Sont dispensés des formalités d'enregistrement et de ti 
les actes de nantissement des réquisitions de payernent v 
à l’article 4 de la loi du 3 mars 1941 précitée. 

Sont enregistrées gratis et dispensées du timbre toutes 765 
conventions qui interviennent entre l'Etat et le crédit nai 
en application des lois relatives à la réparation des dommages 
causés par faits de guerre. 

Bénéficient également des immunités édictées par les 
alinéas précédents les opérations effectuées et les actes pa 

ar le crédit national pour l'application de la loi du 1° ; À 
941 créant un régime provisoire d’avances au bénéfice (1: 
industriels et commerçants sinistrés par actes de guerre uo'x 
les entreprises ont subi seulement des dégâts partiels. 

Art. 1120. — Sont exempts du droit de timbre: 

1° Les effets à court terme souscrits en exécution de l'ar 
de la loi du 3 mars 1941 susvisée; 

2° Les avances prévues aux articles 7 et 11 de la 
fe juillet 1941, ainsi que les traites ou billets émis en 


' 


t 


1 seniation de ces avances. 
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ps 
CROIX-ROUGE FRANÇAISE 

rt, 4121. — Jusqu'à une date qui sera fixée ultérieurement 

pa ret, les dons et legs de toute nature consentis au 

h e de l'association « La Croix-Rouge française », reconnue 


\lé 


publique par Ja loi du 7 août 1940, sont exempts de 
tu: droits d'enregistrement et de timbre, sous réserve de 
eptation régulière par le comité de direction. 
lisqu'à une même date sont également exontrées de tous 
l'enregistrement, de timbre et d’hypothèques, l'acqui- 
el la location par la Croix-Rouge française des immeubles 
ures à son fonctionnement, 


DÉCLARATIONS D'APPEL (RÉCÉPISSÉ DE) 


\rt. 1122, — Le récépissé de la déclaration d'appel visée à 
156 du code de procédure civile est délivré sans frais 
ué déclarant, 


DÉPENSES PUBLIQUES 


1123. — Sont exemptés de la formalité de l'enregistre- 


Les prescriptions, mandats et ordonnances de payement 
eur les caisses nationales, leurs endossements et acquits; 

Les quittances des fonctionnaires et employés salariés par 

:, pour leurs traitements et émoluments. 


DETTE PUBLIQUE 


Art, 11254, — TJ, — Sont exemptés de la formalité de l'enre- 
ement, les inscriptions sur le grand livre de la dette 
pablique, leurs transferts et mutations autres que les mutations 
[ vifs à titre gratuit et les mutations par décès, les quit- 
t : des intérêts qui en sont payés, et tous les effets de 
| tte publique inscrits ou à inscrire définitivement. 
inscriptions sur le grand livre de la dette nationale et 
lee effets publics sont également exemptés de la formalité du 


I. — Sont exemptés des formalités de l'enregistrement et 
du timbre : 

!° Les actes sous seing privé tendant uniquement à la liqui- 
ation de la dette publique, et en tant qu'ils servent aux 
operations de la liquidation ; 

2° Les actes des administrations et commissaires liquidateurs 

His auxdites liquidations: 
Les actes et écrits ayant exclusivement pour objet le 


renouveilement, le remplacement, la mutation, le transfert, le 
‘boursement ou la conversion au porteur des inscriptions 
ntes sur l'Etat, ainsi que ceux dont la production peut 
el xigée en vue du payement des arrérages desdites rentes. 
Pour bénéficier de cette exemption, les actes ou écrits doi- 
vent mentionner expressément leur destination et contenir la 
“nation complète et détaillée des titres de rente qu'ils 
ernent, 
t. 1125, — Sont exonérés des droits d'enregistrement et 
tinbre les actes qui constatent la transmission à titre oné- 
les titres d’annuités émis en exécution de !''artucle 1% 
loi du 27 mars 1944. 
\ 1126, — Sont exemptées de la formalité de 1 enregistre- 
utes les pièces avant directement et exelusivement pour 
versement à Ja caisse autonome de gestion des bons 
defense nationale et d'amortissement de la dette publique 
mtributions volontaires prévues à l'article 12 FA la oi 
l'inars 1926 et à l'article 8 de la loi du 7 août 1996. 
einption prévue à l'alinéa précédent est subordonnee à la 
ion que les pièces mentionnent expressément leur desti- 
Les pièces ne peuvent, en auctin cas, servir à une autre 
1 avoir préalablement acquitté les droits exigibles 
res la législation en vigueur. 


DISTRIBUTIONS D'ÉNERGIE, — PROCÈS-VERBAUX 


VIT. 1127, — Sont soumis au visa prévu à l'article 1975, les 
“es-Verbaux dressés en vertu de l'article 235 de La loi du 
10 sur les distributions d'énergie. 


DOMAINE-RETRAITE 


A 4 )Q PET" » A r we : 
IS, — Les reçus délivrés par les caisses de crédit agri- 
mutuel pour constater les versements effectués par les 
res (de livrets de domaine-retraite au cours du mois anni- 


ure de Jeur naissance sont dispensés du timbre. 


es piéces d'état civil nécessaires aux travailleurs pour fa 
'iplion ou la gestion des Lvrets de domaine-retraite sont 
re ins rails ef sur papier libre soit aux intéressés eux- 


L { | | 1 ] H ? 1 j"1 ‘} à 
US, SUIL à là caisse naäalivhule de crédit agricole. 








L 





DOMMAGES A LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE PAR SUITE DE L'EXÉCUTION 


DE TRAVAUX PUBLICS 


Art. 1129. — Sont exemptés de la formalité de lenrt wistres 
ment et du timbre les plans, procès-verbaux, certificats, signi- 
fications, jugements, contrats, quitlances et autres a faits 
en vertu de Îa loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés 
à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. 


iCs 


EAUX MINÉRALES. — PROCÈS-VERBAUX 
Art. 1130, — Sont soumis au visa prévu à l'article 1375, les 
procès-verba.x dressés en vertu des artities 13 et 14 de la lot 
du 14 juillet 1856 sur Ja conservation et l'aménagement des 


sources d'eaux minérales, 


LIONS 


ÉLI 
Art. 1191. — Sont exemptés de la formalité de l'enregistre- 
ment les actes de la procédure relative aux inscriptions sur Îles 
listes électorales, ainsi qu'aux réclamations et aux recours, 
tant contre ces inscriptions que contre les opérations électorales. 

Art. 1132. — Tous les actes judiciaires sont, en matière élec- 
torale, dispensés du tinibre. 

Les extraits des actes ne naissance 
l’âge des électeurs sont délivrés gratuitement, papier bre, 
à tout réclamant, Is portent, en tète de leur texte, Fénonciation 
de leur destination spéciale et ne sont pas adimis pour aucune 
autre. 

Art. 1133. — Les réclamations contre la confection des listes 
relatives à l'élection des membres des tribunaux de cominerce 
sont portées devant le juge de paix par simple déclaration faite 
sans nie, 

Le juge de paix statue sans frais. 

Les actes judiciaires auxquels donne lieu cette instar 
le juge de æaix ne sont pas soumis au timbre. 

Le pourvoi contre la décision du juge de paix est formé par 
simple requête, dénoncé et jugé sans frais. 

Les réclamations contre les élections des membres des tribu- 
naux de commerce sont jugées sans frais par la cour d’appef. 

Le pourvoi en cassation contre l'arrèt rendu par celle cou 
est instruit sans frais. 


pour établir 


nécessaires 


sut 


ce devant 


ÉLÈVES EN PHARMACIE 


Art. 1134. — Les registres visés par l'article 20 de la loi du 
26 juillet 1860 e* destinés à recevoir l'inscription des élèves 
stagiaires en pharmacie, ainsi que les extraits de ces registres, 
sont dispensés de timbre, 


ÉMIGRATION, — PROCÈS-VERBAUX 


Art, 1195. — Sont soumis au visa prévu à l'article 
procès-verbaux dressés en vertu dt 


18 juillet 1860 sur l'émigration. 
EMPRUNTS 


du timbre les actes afférents aux 
emprunts contractés par les collectivités bénéficiaires des dispo- 
des articles 1 t 2? de Ja loi du 11 juillet 1933, ayant 
pour objet d'autoriser le pavement de subventions engagées au 


Sont dispensé 


Art. 1136. — 


sitions 


prolit des collectivités pour l'exécution de divers travaux. 
ENFANCE (ASSISTANCE A L') 
Art. 1137. — Les certificats, significations, jugements, 
contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi 
du 15 avril 1943, relative à l'assistance à l'enfance et des lois 


des 24 juillet 1880, 19 avril 27 juillet 1942 et du décret- 
loi du 30 octobre 1995, concernant exclusivement le service de 


timbre et 


t enregistrés 


l'assistance à lenfance, sont disperi s du { 
gratis lorsqu'il y à lieu à la formalité de l'enregistrement, sans 
du 10 juillet 1901 sur l'a 


préjudice du bénétice de la loi istance 
Judiciaire 

L'acte d'émanci] par l'article {45 de la loi 
15 avril 1943 est délivré sans frais. 

Les comptes de tutelle sont approuvés pa 
et rendus sans frais. 

Les décomptes des mois de nourrice et 
de l'enregistrement et du timbre. 

Le contrat d'apprentissage ou de placer 
est exempt de timbre. 


ation pre Vie du 


le conseil de famille 
pensions sont exempts 


nt prévu à l’article 28 


Les re“uêtes visées dans les articles 17. 21 et 23 de la loi 
susvis’e du 24% juillet 189 sur la pot nm des enfants 
mallraités on moralement abandonnés, sont empttes de La 
formalité de l’euregistrement et du timbre. 
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Art. 1138. — Lorsqu'un pupille du service de l'assistance à 
l'enfance, par des actes d'immoralité, de violence ou de cruauté, 
donne des sujets de mécontentement très graves, le tribunal 
civil, statuant en chambre du conseil, peut, sur le rapport du 
préfet, après examen psychiatrique effectué dans un centre 
d'observation et de tr'age, décider, sans frais, qu'il sera confié, 
eve une période qu'il déterminera, mais qui ne pourra excéder 
"époque de sa n une œuvre de redressement ou de 
rééducation ou à un établissement quaïifié pour le recevoir ou, 


i 
Lorie, à 


à défaut un établissement d'éducation surveillée relevant du 
minisière de la justice 
ENGAGEMENT DES MINEURS 
Art. 1129 = Les délihérations des conseils de famille exclusi- 
vement relatives à l'engagement des mineurs sont exermptées 
de Ia f lité de l'enregistrement et du timbre. 
ENTREPRISES D'ASSURANCES ET DE CAPITALISATION 
FI DE PORIEFSUILE DE CONTRATS 
Art. 1140 Sont dispensés de tous droits d'enregistrement 
et d'hvpothèques les transferts de portefeuilles de contrats et 
des réserves mobilières ou immobilières aflérentes à ces 
contrats, lorsqu'i ont faits en vertu des dispositions des 
articles 11 et 2 alinéa 2) du décret du 14 juin 1958. 
ENTREPRISES DE PRESSE ET D'INFORMATION 
Art. 1141. — Si et enregistrés gratis, 


t dispensés du timbre 
donnent heu à la formaté de lenregistrement, tous 
les actes faits en applicalion de Ta loi du 11 mai 4946 portant 
transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actf d’entre- 
prises de presse et d'information. 


lorsqu'ils 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE PRIVÉE 

Art. 1112, — Les certificats, déclarations et quitlances délivrés 
en exécution de la loi du 14 janvier 1933, relative à la surveil- 
lance des établissements de bienfaisance privée, sont enregistrés 
gratis, lorsqu'il v a tien à la formalité de l'enregistrement et 
sont dispensés de timbre. 

Les contrats de placement visés par l’article 24 bis de la loi 
du 14 janvier 1993 modifiée par l'articie 5 du décret du 17 juin 
1938 sont établis « ux exemplaires sur papier libre. 


ÉTABLISSEMENTS D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Ne donne lieu à aucune perception au profit du 
effectuée, sous quelque forme que ce 
cénéral où de bonne administration, 


transmission 


soit et dans un intérêt 


au p t d'un établissement reconnu d'utilité publique, de 
tout ou partie des hiens appartenant à un organisme poursui- 
vant une œuvre d'intérêt publi 

Le bénéfice de la disposition qui précède est subordonné à 
la double condition q ie les biens dont il s'agit restent affectés 
au méine objet et que leur Uansmission intervienne dans un 
intérêt £ néral un de bonne administration. La réalisation de 
celte condition est instatée par le décret en conseil d'Etat qui 


les biens. 


autorise le transfert 


LTRANGERS 


Art. 114%. — Les extraits du registre d'immatriculation des 
étrangers, prévus par la loi du 8 août 1893, sont délivrés aux 
déclar ints dans | lorrt des actes de l’ lat civil gt moyennant 


les mêmes droits 


EXERCICE DE LA MÉDECINE 

1145. — Les docteurs en médecine, les chirurgiens den- 
tistes et les sages-femmes sont tenus, dans le mois qui suit 
leur établissement, de faire enresistrer, sans frais, leur titre, 
à la préfecture on sous-préfecture et au greffe du tribunal civil 
de leur arrondissement, 

Le fait de porter son domicile dans un autre département 
oblige à un nouvel enregistrement du titre dans le même 
délai. 

Ceux ou celles qui, n’exerçant plus depuis deux ans, veulent 
se livrer à l'exercice de leur profession, doivent faire enre- 
gistrer leur titre dans les mêmes conditions, 


Art. 


EXERCICE DE LA MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 

inaire ou docteur vétérinaire désirant 
tenu, dans le mois qui suit son 
enregistrer, sans frais, son diplôme à 


n département et au greffe du tribunal civil 


vétér 


1146. — Tout 


profession est 


Art. 
exercer sa 


établissement, de faire 
la préfecture de 





ei 
de son arrondissement, Le fait de porter son domicile qing 
un autre département oblige à un nouvel enregistrement Qu 
diplôme dans le même délai, 


EXPLDITIONS 


Art. 1147. — Sont dispensées du timbre les expéditions gén. 
vrées par le greflier des justices de paix en matière civile et 
par les secrélaires des conseils de prud'hommes. 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Art. 1148, — Les plans, procès-verbaux, certificats, signficas 
tions, contrats et autres actes faits en vertu du décret dy 
8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause d'utilité puhii. 
que, sont exemptés de la formalité de l'enregistrement ei du 
timbre, à l'exception des décisions judiciaires, des contrats de 
vente, des actes fixant l'indemnité et des pans, qui sont 
enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enre. 
gistrement. 

I n'est perçu aucun droit pour la transcription au bureau des 
hypothèques des actes et contrats visés au présent article, 

Art. 1149. 
applicables : 

1° A tous les actes ou contrats relatifs à l'acquisition de 
terrains, même clos ou bâtis, poursuivie en exécution d'un 
plan d'alisnement régulièrement approuvé pour l'ouverture, le 
redressement, l'élargissement des rues ou places publiques, 
des chemins vicinaux et des chemins ruraux reconnus; 

2° A tous les actes et contrats relatifs aux terrains acquis 
pour la voie publique par simple mesure de voirie, dans les 
conditions prévues par le décret du 26 mars 1852 relatif aux 
rues de Paris. 

H n'est perçu aucun droit pour la transcription au bureau des 
hypothèques des actes et contrats visés au présent artic! 


— Les dispositions de Farticle précédent sont 


FAILLITES ET LIQUIDATIOXS JUDICIAIRES 


Art. 1150, — Sont affranchis de Ja formalité de l’enregistre. 
ment et du timbre les actes rédigés en exécution 
relatives aux faillites et liquidations judiciaires et dont lénu 
mération suit: les déclarations de cessation de payement, les 
bilans, les dépôts de bilans, les certlicats d'insertion relatifs 
à la déclaration de faillite où aux convocalions de créansiers, 
les actes de dépôt des inventaires, des transactions et auires 
actes, les procès-verbaux d'assemblées, de dires, d'ohserva- 
tions et délibérations de créanciers; les états des créances pré- 
sumées; les actes de produit, le requêtes adressées au Juge 
commissaire, les ordonnances et décisions de ce magistrat; les 
rapports et comptes des syndies ; les états de répartition ; 
les procès-verbaux de vérificalion et d’affirmation de créances; 
les concordats où atermoiements, Toutefois, ces différents actes 
continuent à soumis à la formalité du répertoire. 

Les qu'ltances de répartition données par les c'éanciers 1 
tent soumises au droit de timbre établi par l'article 912. 

Art. fi51. — Lorsque les deniers appartenant à Ja faillite n 
peuvent suffire immédiatement aus frais de jugement de décli- 
ration de la faillite, d'affiche et d'insertion de ce jugemrnt 
dans les journaux, d'apposition, de garde et de levée 
seellés, d'arrestation et d'incarcération du failli, l’avance de 
ces frais est faite, sur ordonnance du iuge commissaire, pair 
le Trésor publie, qui en est remboursé par privilège sur les 
premiers recouvrements, Sans préjudice du privilège du pro- 
priétaire, 

Cette disposition est applicable À la proctdure d'appel du 
jugement de faillite. 


des [ut 


rester 
s 


aies 


GREFFIERS 


Art. 1152. — Sont rédigés sur papier non timbré les récépis<ts 
délivrés aux grefliers, par le fonctionnaire compétent de l'ere- 
gistrement, des extraits de jugements que lesdits greffiers doi- 
vent fournir en exécution de l’article 1786 de la présente codifi- 
cation, 

Art. 1153. — Est tenu, par le greffier du juge de paix, sur 
papier non timbré, le registre constatant l'envoi et le résultat 
des avertissements donnés, aux termes de la loi du 2 mai 15%, 
avant toute citation en justice. 


GUERRE (DISPOSITIONS RELEVANT DE L'ÉTAT DE) 
Actions en jyslice. — Prescriplions. — Délais de procédure. 


Art. 1154, — L — L'autorisation de la levée des suspensions 
édictées par l’article 17 du décrét du 1° septembre 1939 relatif 
aux actions en justice et aux prescriptions et délais de proct- 
dure intéressant les mobilisés, est accordée sans frais. 

L'ordonnance y relative est dispensée d'enregistrement. 


Re \ FE Ds 
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y, — Sont enregistrés gratis el dispensés du timbre, À condi- 
tion qu'ils se réfèrent expressément aux textes en exécution 
desquels ils sont faits, tous les actes de procédure nécessités 
] l'apphcation : 

» Des articles 2 à 10 du décret du 29 novembre 1939 tendant 
à la reprise du cours de certains délais suspendus au profit des 
mobilisés par le décret du t* septembre 1939; 

b) Du décret du 26 mai 1930 relatif aux délais et actions en 
‘ïxuice intéressant ies habitants des zones comprises dans les 

“rations de guerre et du décret du 30 mai 1940 étendant les 
henocitions du décret précité du 26 mai 1930; 
\ De la loi du 27 février 1941 tendant à la reprise du cours 
tains délais suspendus au profit des mobilisés par le 
décret du 1 septembre 1939. 
tu 1155. — Est dispensé de: timbre et d’enregistrement l’or- 
donnance rendue en exceution de Particle 2 de Ja loi du 
14 octobre 1941 relalive aux actions en justice et aux preserip- 
{ions et délais de procédure. 


Adjudications et marchés. 


Art. 1196. — Sont dispensés du timbre et des droits d’enre- 
gistrement, les conventions de liquidation et Jes décisions 
minitérielles en tenant lieu, prévues à l’article 2 de l'ordon- 

du 2 novembre 1945, relative aux marchés et commandes 
passés par les puissances ennemies ou ex-ennemies ou pour 
eu! 1nple. 


Autorisation marilale. 


{. 1157. — La requête, la décision et les expéditions qui 

nt déhvrées en exécution de Ja loi du 3 maïs 1941 modifiant 
en raison des cyconstances nées de la guerre, les dispositions 
légales relatives à Pautcrisation marilale, sont exemptées des 
formalités de l'enregistrement et du timbre, à condition qu'elles 
portent Ja mention expresse qu'elles sont failes en exécution 


texte précilé. 
Baux. 
rl 1158. — $ 17, — Les décisions, ainsi que les extraits, 
copies, grosses ou expéditions, et généralement tous les actes 
procedure auxquels donne lieu Fapplication de la loi du 
mars 1918, relative aux modifications apportées aux baux à 
ver par l’état de guerre, sont exempiés de timbre et enre- 
trés gratis, NS portent la mention expresse qu'ils sont faits 
( exécution de cette loi. 
outefois, au cas où les parties produiraient à l’appui de leurs 
rlentions des actes et l'es rédigés sur papier non timbré 
arement aux prescriptions des lois sur le timbre ou non 
enregistrés et qui seraient du nombre de ceux dont les lois 
ordonnent l'enregistrement dans un délai déterminé, la com- 
ion arbitrale devrait ordonner d'office le dépôt au greffe 
es actes pour y être immédiatement soumis à la formalité 
iregistrement, 
pouvoirs visés dans J’arlicle 48 de la loi précitée dun 
1919 sont dispensés de Ja formalité de l'enregistrement 
timbre. 
Le registre, tenu en exteution de Particle 52, est établi sur 
non timbré. 


— Sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, s'ils 

il la mention expresse qu'ils sont faits en exécution des 

ci-après, les décisions, extrails, copies, grosses ou expé- 
dons qui en sont délivrés, ainsi que les significations qui en 
Ont Hules, de même que tous les actes de procédure relatifs 
contestations de toute nature auxquelles peuvent donner 
HEU es prescriplions : 

Des articles 3 et suivants du décret du 29 novembre 1939 
portant modification de la loi du 28 juin 1938 tendant à régler 
tut de Ja copropriété des immeubles divisés par apparte- 
Inent< 

Du décret du 29 novembre 1939 autorisant Ja revision du 

x de certaines locations conclues en prévision ou en raison 
es événements de guerre ; 


\ 


() De Ja loi du 16 juillet 1940 relative aux locations des réfu- 


d) De la loi du 26 février 1941 relative au payement des 
OYerS arriérés des locaux d'habitation ou à usage profession- 


©) De Ja loi du 28 juillet 1942 relative aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par suite d'actes de guerre; 

1) De l’article 4 de la loi du 30 mai 1943 portant prorogation 
0e la Joi du 1% avril 1926 réglant les rapports entre bailleurs 
.: locataires de locaux d'habitation et concernant le maintien 
dans les lieux des travailleurs en Allemagne, modifié et com- 
PIC par l’article 1* de Ja loi du 22 juin 1944; 








g) De l'acte dit loi du 4 septembre 1943 relatif à la stabilisa- 
tion des baux à ferme validé et modifié par lordonnance du 
3 mai 1955, sous réserve, s'il y a heu, de la perception du 
droit de bail sur le montant de l'augmentation du fermage. 

.Les conventions faites en application de la même loi et modi- 
ficatives des baux en cours sont dispensées, dans les mêmes 
conditions, des droits d'enregistrement et de timbre; 

h) De l'article 2 de Ja loi du {7 février 1944 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel ; 

i) De l'ordonnance du 14 novembre 1244 concernant la réinté- 
gralion de certains locataires. 

$ 3. — Bénéficient également des dispositions du para- 
graphe 2, les contestations civiies entres bail'eurs et localatres 
relatives à l'application de lordonnanece du 11 octobre 15 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement, 


Conversion monélaire en Alsace-Lorraine. 


Art. 1159, — Sont dispensés du timbre et des droits d'enre- 
gistrement toutes pièces, déclarations, reçus, quitlances et 
autres actes établis pour flexéeution de lordonnance du 
15 novembre 1944 portant conversion monélaire dans les frac- 
tions libérées des trois départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, 


Dévolulion de Liens récupérés. 


Art. 1160, — Les requêtes adresstes à l'administration, les 
jugements, les extraits, copies, grosses, expéditions qui en 
sont délivrés, ainsi que tous les actes de procédure concernant 
l'application de lordonnance du {9 avril 193 relative à la 
dévolution de certains biens meubles récupérés par FEtat à Ja 
suite d'actes de piliage commis par Foccupant, ne donnent heu 
à aucune perception au profit dn frésor, à Ja condilion de 
porter une mention de référence à ladite ordonnance, 


Dommages divers. 


Art. 1161. Sont exonérés de tout droit d'enregistrement, 
de timbre et d’hvpothèques, à condition qu'ils se réfèrent 
expressément aux textes ci-après, les actes et écrils concernant 
exclusivement: 

1° L'application de la loi du 28 juillet 1940, complétée par la 
loi du 3 septembre 1940, autorisant des avances du Trésor en 
vue de la reprise de Faclivilé agricole; 

2° L'application du décret du 28 février 1940 portant attribu- 
lion d'une avance de 200 millions à Peffice national de 1a 
navigation en vue de Ja construction et de Ja réparation des 
bateaux de navigation intérieure, lorsque les travaux de eons- 
truction ou de réparation sont la conséquence de dommages 
couverts par l'assurance contre les risques de guerre instituée 
par le décret du 9 septembre 199 pour les corps de bateaux 
de navigation intérieure. 


Entreprises concessionnaires de Services publi ç 
Art. 1162. Les actes, pièces, écrits et tous effets relatifs au 
mesures d'application de Fordonnance du {3 mars 1954, relative 
à l'attribution d'avances de trésorerie aux entreprises conces- 
sionnaires de services publics sont dispensés de Üümbre et enre- 
gitrés gratis. 


Sont, en outre, dispensés de tous droits hypothécaires Îles 
actes concernant les inscriptions, mainlevées ou radiations faits 


en exécution de 


l’ardonnance susvIsSCe, 


Légilimation de: enfants nalurels. 


Art. 1163. — Les actes nécessités pal le instances en lésiti- 
Malion prévus par la loi du 2 novembre 1941 validée et mouïfiée 
par l'ordonnance du : décembre 1914 sont (l sp 1iSé ce tumbre 


ct enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à formalité de l’enregis- 
treinent. 


Matériel de querTre. - Valionali tion de la fabri alion. 


Art. 1164. Sont enregistrées sans perception de droits les 
sentences arbitrales prévues à Particle 1® de la loi du 11 août 
1936 sur la nationalisation de la fabrication des matériels de 
gucrre,. 

Monuments aux morts de la querre, 


Art. 1165. Sont exemptés de tous droits d'enregistrement, 
de timbre et d'hypothèques, les plans, procès-verbaux, certr 
ficats, significations, jugements, contrats, quittances, et autres 
actes passés par PEtat, les départements, les commun leg 
établissements publies ou d'utilité publique, les sociétés part 
culières ou autres groupements régulièrement constitués, ainsi 
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que par les gouvernements alliés, et ayant pour abjet exelusif 
l'érection de monuments aux morts de la guerre ou à Ha gloire 
de nos armes et des armées alliées. 

Pour bénéficier de cette exemption, les différents actes ou 
pièces visés à l'alinéa qui précède doivent faire mention 
expresse de la présente disposition. 

Ain-i qu'il est dit à l'article 1232, les dons et legs faits aux 
collectivités précitées, en tant qu'ils sont affectés, par Ka volonté 
expresse du donateur où du festateur, à l'érection de ces monu- 
ments, sont dispensés des droits de mutation. 


Mutités. 


Art. 1166. Sont exemplées des droits de timbre et enre- 
gistrees gratis les procurations, Yévocations et déeharges de 
procurations et toutes notifications de chacun de ces actes aux- 
quels sont obligés de recourir les mutilés de la guerre, civils ou 
inilitaires, que la rature de leurs blessures empêche de signer, 

Pour bénéficier de cette immunité, il doit être justifié que 
l'impossibilité de signer est le résultat de Ja mutilatiom et que 
celle-ci est consécutive aux événements de guerre. 

Cette jasfification est fournie par la déclaration faite à Foffi- 
cier ministériel instrumentant et inscrite dans Facte, et par la 
production à lagent compétent de l’enregistrement du certi- 
ficat de réforme ou de pension et, le cas échéant, du certificat 
délivré sans frais par l'autorité militaire. 

Les procurations collectives ou celles qui sont assujetties à 
d'autres droits que le droit fixe et leur révocation, décharge et 
hotiication ne jouissent pas de cette immunité. 

Art. 1167. — Sont exenrptées du droit de timbre institué par 
l'article 952 les cartes d'identité délivrées par bles préfectures 
dans les conditions fixées par l'instruction interministérielle 
du 13 février 1920, pour permettre aux gramds mutilés de béné- 
tivrer des réductions de tarif sur le prix de transport par che- 
iii de fer prévues par là loi du 14 février 1920. 


Nullite des œctes de spolialion. 


Art. 1168, — Est dispensé du timbre et d'enregistrement, le 
proces-verbal dressé en exéteution de l'article 4 de Fordonnance 
du 14 novemiwe 1944 portant application de l'ordonnance du 
12 novembre 1943 sur la nullité des actes de spoliation aceom- 
plis par l'ennemi et sous son contrôle. 

Art. 1169. — Les décisions, les extraits, copies. grosses ou 
expéditions qui en sont délivrés, ainsi que les significations qui 
en sont faïtes, de même que tous les astes de procédure aux- 
quel donne Heu lapplieation de l'ordonnance du 24 avril 1945, 
portant deuxième application de l'ordonnance du 12 novembre 
1953, sur Ja nullité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou son contrôle et édictant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs biens qui ant fait l’objet 
d'actes de disposition sont dispensés de toute perception au 
protit du Trésor. Is portent la mention qu'ils sont faits en 
exécution de ce texte. 


sous 


Procuration pour marre el actes divers. 


Art. 170, — Sont dispensés du timbre et de l'enregistrement 
les actes de procuration ainsi que les actes de consentement à 


consentis 
les dra- 


maritale 
sous 


mariage et Îles déclarati d'autorisation 


OU passés par les militaires et marins présents 


JIis 


peaux, en temps de guerre ou prisonniers de guerre. 
Ravila ent de la nation en temps de querre. 
Art, 1171. 1. Sont dispensés des droits de timbre et de la 
formalité de l'enregistrement : 
i° Tous actes et contrats ayant exclusivement pour objet 


les opérations prévues aux articles 3 et suivants de la loi du 


20 août 1947 relative à la Liquidation du compte spécial « Ravi- 
lailiement général de la nation en temps de guerre »; 


2° Les contrats conclus en exécution du premier alinéa de 

ticie 3 de la loi du 9 février 194t tendant à accroître et à 

ltre à la disposition du ravitaillement général la produc- 

certaines denrées agricoles. 

2. Sont dispensés des droits de timbre: 

1° Les procès-verbaux dressés en application de la loi du 
91 ilive aux agents de contrôle du ravitaille- 


ss { 1 
r À ro 
é) LIN 1CA 1941 1 


2° Les p s-verbaux constatant les infractions visées par la 
loi du 31 décembre 1942 relative à la constatation, la pour- 
suite, la ré] in des infractions aux règ.es du ravitaillement; 
3° Les procès-verbaux eonstatant les infractions visées par 
a loi du 24 mars 1%M4 modifiant la loi du 27 septembre 1941 
portant création d'un eomité national interprofessionuel des 


15 février 1943; 


viandes, modifiée par la loi du 


| 
| 





4° Les procès-verbaux dressés par les agents visés à L. 
tiele £* de La loi du 29 avril #46, relative à la eonstatation w 
infractions en matière d'imposition, de livraison et de collecte 
des produits agricoles nécessaires au ravitaiflement ; | 

5° Les procès-verbaux de contraventions dressés par 4 
agents commissionnés par les préfets dans les conditions fixe. 
par l’article 153 de Fordonnance du 17 juillet 1945 sur le rx: 
taillement eg lait et en produits laitiers. : 


Réparation, reconstrueton et reconstitution 
des biens et des exploitations sinistrés du fait des hostilités, 


Art. 1172. — Sont dispensés du limbre et enregistrés grlis 
les actes faits en exécution de la loi du 12 juillet 1941 et ren. 
Ufs aux opérations de financément des dépenses de réparation 
et de reconstruction des immeubles partiellement ou tatik. 
ment détruits par suite d’actes de guerre et non couvertes par 
la participation de l'Etat. . 

Aucune taxe hypothécaire n’est perçue lors de l'inscription 
ou de la radiation du privilège in$titué par l’article 3 de la loi 
précitée du 12 juillet 1941. 

La dispense de timbre édictée par le premier alinéi d 
présent article s'applique aux effets de commerce qui peuvent 
être créés en représentation des prêts eonsentis dans les con. 
tions fixées par cette loi et aux actes d’aval auxquels ces effets 
sont susceptibles de donner lieu. 

Art. 1173. — Les actes ayant pour objet la constitution de 
groupements de sinistrés ainsi que les conventions conclues 
jar ces groupements tant avec l'Etat qu'avec les sinistrés À 
‘occasion des opérations prévues par Îles articles 44 à 47 de 
Ja loi du 30 mars 1947 sont dispensés de timbre et enregistrés 
gratis. 

Art. 1174 — Les sommes versées conformément aux dispo. 
sitions du premier alinéa de l’article 42 de la loi du 11 octo 
bre 1940-12 juillet 194t modifié par Farticle 34 de Ja loi du 
7 octobre 1942, relative à la reconstruction des immeubles 
d'habitation partiellement ou totalement détruits par suite 
d'actes de guerre, sont exonérées de tout droit de transmission 
à cause de mort, 

Art. 1175. — L'article qui précède est app'icable à la recons- 
titution des exploitations agricoles et entreprises artisanales 
rurales. 

Art. 1176. — Les actes, jugements, pièces et écrits qui con 
cerment l'application ée la lor du 28 octobre 1%%6 sur les dom. 
mages de guerre sont, à la condition qu'ils s’y réfèrent expres- 
sément, exonérés du timbre et de tous droits d'enregistrement 
et d'hypothèques, 

Les Émesitions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux actes constatant les mutations de biens sinistrés, sauf si 
elles résultent de l'acquisition par les communes, les dépa!le- 
ments, les offices publics et les sociétés d'habitations à bon 
marché, d'immeubles d'habitation sinistrés et des droits à 
indemnité y afférents et à condition que l'acquisition soit fire 
en vue de la construction d'habitations à bon marché ou 08 
l'aménagement de services publics. 

Art. 1177. — Les dispositions du premier alinéa de la 
cle 1176 sont applicables aux sociétés coopératives de reCONS- 
truction, aux associations syndicales de reconstruction et à 
leurs unions visées par la loi du 16 juin 1948, 

Art. 1178. — Toutes kes expéditions d'actes d'état civil ainsi 


que toutes les pièces soumises à la légalisation du malt, 
destinées à entrer dans la constitution des dossiers que 163 
sinistrés sont tenus de déposer en vue de bénéficier des disp® 
sitions prévues par Ja législation sur la reconstruction, * A 
délivrées sans frais par les mairies et par les grefles des {lb 
HRILA 

Art. 1179. — Sont exonérées de tous impôts les allocations 
d'attente versées en application de la loi du 1‘ septembre fi: 
ainsi que l'allocation d'attente instituée par la loi du 30 août !°1 
en faveur des sinistrés par faits de guerre. 

Art. 1180, — Les biens enlevés, ainsi que les biens parti 
ment ow totalement détruits du fait direct de l'occu;ation 
ennemie sont assimilés aux biens partiellement ou totalement 
détruits par suite d'actes de guerre. 

Art. 1181. — L'article 1176 peut être invoqué à Poccasion (6 
mutations de propriété prévues par l'ordonnance du 8 “el 
tembre 1945, autorisant la construction directe par l'Etat 0l 
par des associations syndicales de reconstruction d'immi ubles 
d'habitation de caractère définitif, ainsi que des apports U 
propriétaires sinistrés aux sociétés immobilières visées à ! 11 
ticle 9 de ladite ordonnance. Toutefois, en ce qui concti” 
la revente des terrains et immeubles bâtis, ainsi que l'ail 
bution des terrains et immeubles bâtis appartenant aux sociclés 
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bilières, le bénéfice des dispositions desdits articles ne 
ire invoqué qu'à concurrence d’un prix ou d'un apport 
lus égal au montant de la dépense de réparation ou de 
reonsuuction ayant servi de base à la fixation de la partici- 
pation financière de l'Etat. 

art, 1182. — Les actes, pièces, écrils qui concernent l'exécution 
du remwembrement Eee par la loi du 44 avril 1947 sont, à la 

ndition de s'y rélérer expressément, dispensés du timbre et 
exonérés de tous droits d'enregistrement et d'hypothèques. 





Sépullures des militaires. 


Art, 1183. — Les dispositions de WTarticle 1148, relatif à 
l'expropriulion pour cause d'utilité publique, sont applicables 
x actes passés en exécution du décret du 22 février 1940 
“ærnant des sépultures militaires. 


ü 


con 


Successions des mililaires. 


Art. 1184. — Les objets que possèdent sur eux les militaires 

armées françaises et alliées tués à l'ennemi ou décédés des 

cuites de blessures recues ou de maladies contractées sur Le 

imp de bataille et, jusqu'à concurrence de mile francs 

ou) F), les sommes dont îls sont porteurs ou qui peuvent 

étre dues par l'autorité miitaire, sont exempts tant de la 
tion que de l'impôt de mutation par décès. 

Cette exemption profite à tons les héritiers, légataires ou 
donataires. en est justifié par la production d’un certificat 
de l'antorité militaire dispensé ‘de timbre et établissant que le 
decés entre dans Îes prévisions de cet article. 


Testaments de muilaires. 


Art. 1185. — Les testaments recus dans les formes prévues 
par les articles 981 à 984 et 969 du code civil, ainsi que les 
tesliments olographes faits par des militaires pendant la durée 
des hostilités, sont exempts du droit de timbre de dimension 
e: enregistrés gralis, qourvu: 

a) Qu'ils ne contiennent pas de dispositions au profit de 
personnes autres que les héritiers en ligne directe ou le 

nt: 

LA }" PAL S 
D) Que le teslaleur soit décédé dans les conditions et les 
délus spécifiés à l'article 6 de la loi du 26 décembre 1914. 


L'exermption du droit d'enregistrement ne s'applique qu'au 
droit fixe. 
Transports par chemins de fér. 
\rt. 1486. — Les procès-verbaux dressés par les fonctionnaires 
ts visés à l'article 7 de l'ordonnance du ?8 octobre 1944, 
à la réglementation des transports par chemins de 
ut dispensés de timbre. 


+ © 


Victimes de la querre. 


\t. 1187. — Sont dispensées du timbre et enregistrées gratis 
les demandes adressées au ministre de la guerre en vue de 


héhélicier des lois du 24 juin 1919 et du 26 juillet 1941 sur les 
ions accordées aux victimes civiles de la guerre. 

Art. 1188, — Sont dispensés du timbre et enregistrés gratis 

F es ou pièces qui sont exclusivement relatifs à lappli- 


: au décret du 18 novembre 1939 avant pour objet de sim- 
Prier les formalités imposées aux héritiers en ligne directe 
el joint des militaires ou marins tués à l'ennemi et des 

décédés par suite des faits de guerre, et qui font men- 
le l'usage auquel ils sont destinés. 


HABITATIONS A BON MARCHÉ ET PETITE PROPRIÉTÉ 
OCIETES DE BAINS-DOUCHES ET DE JARDINS OUVRIERS 


1189, — Les certificats des maires établis par application 

e l'arlicle 61 de la loi du 5 décembre 1922 portant codification 

des 1cis sur les habitations à bon marché et la petite propriété 
nl délivrés sans frais. 

\1t. 1190. — Les actes nécessaires à Ja constitution et À Ja 
Soution des associations de construction ou de crédit telles 
es sont définies dans Ja doi du 5 décembre 1922 portant 

ition des lois sur les habitations à bon marché et la LS 
C6, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis s’fls 
npussent les conditions fixées à l'article 714, premier alinéa, 
ésla-dire s'ils ne portent pas transmission de biens meubles 

4 immeubles entre les associés où autres personnes. 

LES pouvoirs en vue de la représentation aux assemblées 
chtleles sont dispensés du timbre. 








Touiefois, les sociétés dont il s'agit restent soumises au 
droit de tiambre-quiltance, D'autre part, les sociétés d'habita- 
tions à ben marché ne sont admises au bénéfice des exonéra- 
tions qui précèdent qu'autant qu'elles remplissent les condi- 
tions énumérées à l’article 4 de la loi du 5 décembre 1922. 

Art. 1191. — Les dispositions de lJ’antick précédent sont 
étendues : 

4° Aux sociétés de bains-douches, aux sociétés de jardins 
ouvriers constituées conformément à la loi du 5 décembre 1922 
et aux associations de jardins ouvriers reconnues d'utilité 
publique ; 

2° Aux sociétés fonctionnant pour F'applicatio 
de la loi du 5 décembre 1922, pourvu qu'elles justitient de 
l'observation des prescriplions de ladite loi par tous kes acqué- 
reurs de jardins @u champs; 

3° Aux sociétés coopératives artisanales ainsi qu'aux grou- 
pements de ces mêmes coopératives en conformité de l'article 3 
de la loi du 27 décembre 1923. 

Art, 1492. — Sont dispensés d'a timbre les actes afférents aux 
emprunts contractés par les collectivités bénéliciaires des dis- 
positions de d'article 3 de la loi du 27 juiliet 1934 relative à la 
construction d'habitations à kon marché. 


Art. 1193. — Pour les actes constatant l'attribution d'actif met 
faite à un ou pluseurs organismes attributaires, par une 


société d'habitations à bon marché, en vertu du paragraphe 1° 
de l’aticke 53 de la doi du 5 décembre 1922, modifié par da loi 
du > mars 1932, la formalité de la transcription des hwpolhé- 
ques est opérée, s'il y a lieu, movennant le droit mmmiirmum, 
quelie que soit la nature des biens compris dans l'actif net 
attribue. 

Cette disposition est applicable aux sociétés de crédit immo- 
bilie- qui font l’objet des articles 19 à 21 de ladite oi du 
5 décembre 1922 ainsi qu'aux sorictés coopéralives artisanales et 
aux groupements de ces mêmes coopératives constituées en 
conformité de l'article 3 de la Loi da 27 décembre 1923 et réo'i- 
sant des opérations désignées à l'article 47 de Ia loi du 2 août 
1932 facilitant la construction des ocaux à usage arlisanal, 


HOUILLÈRES NATIONALES 


Art. 4194. — Les actes relatifs À la constitution des houillères 
natichales et aux opérations prévues aux articles 2 el 3 de 


l’erdennance du 13 décembre 1944 portant institut 


« Hcu‘lères nationales du Nord et du Pas-de-Calais » sont dis- 
pensés de timbre et de tous droits d enregistrement. 


HYPFOTHPQUES, — DÉPÔT AU GREFFE DU DOUBLE DES MECISTRES 


Art. 1495. — 1. Sont dispensées de timbre et d'enregistrement 
les pièces visées par l’article 2148 du code civil, modifié par 
l’articie 4% de la doi du 1 mars 1948, relative à la suppres- 
sion du registre des inscriptions en malière hxpothécaire, 
comme devant être annexées, dans le cas prévu par cet article, 
aux contrats et cahiers des charges. 

2. Sont enregistrés gratis: 

1° Les attestations motariées visées dans le n° 6 de l'a 
de la loi du 23 mars 1855; 

20 Les actes de dépôt au rang des minules d'un notiine des 
actes sous seings privés de vente, d'échange et de partage 
d'imricubles ou de droits immohiliers, lorsque es sommes et 
valeurs de toute nature énoncées dans les actes déposés et pas- 
sibles du droit proportionnel me dépassent pas 51X0 F. 

3. La formalité au bureau des hypothèques ne donne pas 
ouverture au droit de transcription et à la taxe hypothécaire 
pour les attestations notariées vistes dans le n° 6 de l'article 17 
de la loi précitée du 23 mars 1Kuo. 


Il en est de même, en ce qui concerne le droit de transerip- 
tion, pour les actes et jugements visés dans Je n° 5 du même 
article. 

Art. 1196. — Sont affranchis du timbre : 

1° Les registres de toute nature tenus dans les bureaux d'hy- 


pothèques ; 
2° Les bordereaux d'inscriptions ; 


3° Les pièces produites par les requérants pour obtenir lac- 
complissement des formalités hypothécaires et qui resteut dépo 
sées au bureau des hypothèques; 

4° Les reconnaissances de di pôts remises aux requérants en 
exécution de l’article 2200 dn code ervil et les états, certificats, 


extraits ei copies dressés par les conservateur 

5° Les copies des actes ou procès-verbaux de vel 
tion d'immeubles dont Je prix est supérieur À 51XW 1 
celles des cahiers des charges relatifs à ces mutation 
à ètre dépostes au bureau des hypothèques. 
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Les pièces visées au n° 3 ci-dessus mentionnent expressé- 

ment qu'elles sont deslinées à être déposées au bureau des INONDATIONS 

hypothèques pour obtenir l'accomplissement d'une formalité 

hypothécaire qui doit être spécifiée. Elles ne peuvent servir à Art. 1203. — Les sommes versées par l'Etat, conformément 


aucune autre fin. 
Art. 1197. — Est effectué sans frais le dépôt au greffe du 


tribunal. conformémnt à l'article 2200, nouveau, du code civil, 
d'un des doubles du registre tenu par les conservateurs des 


bypothèques en exécution dudit article, 
INDIGENTS 


Art. 1198. — Les extraits des registres de l’état civil, les 
actes de notoriété, de consentement, de publication, les déli- 
bérations de conseil de famille, la notification, s’il y a lieu, 
les cerlulicats de Hbéralion du service militaire, les dispenses 
pour cause de parenté, d'allianee ou d'âge, les actes de recon- 
naissance des enfants naturels, les certificats coustalant la 
célébration civile du mariage, les actes de procédure, les 
ordonnances, jugements et arrêts dont Ja production est néces- 
satire dans les cas prévus par l'article 1 de Ja oi du 10 décem- 
bre 1850 avant pour objet de faciliter le mariage des indigents, 
la légitimation de leurs enfants naturels et le retrait de ces 
enfants déposés dans les hospices, sont dispensés d'enregistre- 
ment et exemptés de timbre. 

Les actes de notification, comme les actes de consentement, 
sont exempts de tous droits, frais et honoraires, à l'égard des 
iciers ministériels qui les dressent; 11 en est de mème pour 
les actes de consentement reçus, à l'élranger, par les agents 
diplomatiques où consulaires français. 

Sout admises au bénéfice des dispositions du présent article, 
les personnes qui justifient d'un certificat d'indigeuce à elles 
délivré par le commissaire de police, ou par le maire dans les 
communes où il n'existe pas de commissaire de police, sur le 
vu d'un extrait du rôle des contributions constatant que les 
parties intéressées payent moins de 10 F, ou d'un certificat 
du percepteur de leur commune portant qu'elles ne sont pas 
liuposces,. 

Les actes, extraits, copies où expéditions délivrés mention- 
nent expressément qu'ils sont destinés à servir à la célébration 
d'un mariage entre indigents, à la légitimation ou au retrait 
de leurs enfants naturels déposés dans les hospices. 

Ils ne peuvent servir à d'autres fins. 

Le certificat prévu par l'alinéa 3 ci-dessus est délivré en plu- 
sieurs originaux, lorsqu'il doit ètre produit à divers officiers 
de l’état civil. 

Néanmoins, les réqusitions des procureurs de Ja République 
tiennent lieu des originaux ci-dessus prescrits, pourvu qu'elles 
mentionnent le dépôt du certificat d'indigence à leur parquet. 

L'extrait du rôle ou le certificat négalif du percepteur est 
annexé aux pièces déposées pour la célébration du mariage. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables au mariage 
entre Français et étrangers. 

Art. 1199. — Sont affranchis des droits de toute nature les 
avis des parents de mineurs dont l'indigence est constatée con- 
formément à l’article 6 et au premier alinéa de l'article 8 de 
la loi du 10 décembre 1850. 

Mème dispense est concédée aux actes nécessaires pour la 
convocation et la constitution des conseils de famille et l'homo- 
logation des délibérations prises dans ces conseils dans le cas 
d'indigence des mineurs. Ces actes sont exemptés de la formalité 
de l'enregistrement et du timbre, à l'exclusion des procès-ver- 
baux de délibération et des décisions accordant ou refusant 
l'homologation. Les procès-verbaux et décisions ainsi exceptés 
sont enregistrés gratis et dispensés du timbre. 

Les personnes dont j'interdiction est demandée et les interdits 
sont, dans les mêmes cas, assimilés aux mineurs. 

Ces dispenses sont applicables aux actes et jugements néces- 
saires pour l'organisation et la surveillance de la tutelle des 
enfants naturels. 


Art. 1200. — Les quiltances des secours payés aux indigents 
sont exceptées du droit de la formalité de timbre. 
Les certificats d’int igence en sont également exceptés. 


Art, 1201, — Les passeports, ainsi que les visas de passeports 
à délivrer aux personnes véritablement indigentes et reconnues 
hors d'état d'en acquitter le montant, sont délivrés gratuite- 
ment. 

Art. 1202, — Les cartes, de séjour délivrées aux étrangers 
Indigents sont exonérées du payement de la somme prévue par 
l'article 933 du présent code, à la condition qu'il soit fait men- 
lion expresse du motif de la dispense. 

Sous la même condilion, la carte spéciale délivrée aux étran- 
pers indigents, en vue de l'exercice d’une profession exclusive- 


ment artisanale, est exonérée de la taxe établie par l’article 954, 





aux dispositions du premier alinéa de l'article 42 de là loi du 
11 octobre 1910-12 juillet 1941, modifié par l'article 31 de là loi 
du 7 octobre 1942, en vue de la reconstitution des meubles 
meublants, objets ménagers et eflets personnels détruits par 
les inondations d'octobre 1940, d'avril 1942 et de décembre {94; 
dans les immeubles atteints par celles-ci sont exonérées de tout 
droit de transmission à cause de mort. 


Art. 1204. — 1, Sont dispensés du timbre et enregistrés gratis 
les actes faits en exécution de la loi du 12 juillet 1941 relatifs 
aux opérations de financement des dépenses de réparalion et 
de reconstruction des immeubles partiellement ou totalement 
détruits au cours des inondations d’octobre 1940, d'avril 194 
ou de décembre 19%4 et non couvertes par la participation de 
l'Etat. 

En outre, aucune taxe hypothécaire n’est perçue lors de 
l'inscription où de la radiation du privilège institué par 
l'article 3 de la loi du 12 juillet 1941 précitée. 

2. Sont également dispensés du timbre les effets de com. 
merce qui peuvent être créés en représentation des prêts 
consentis dans les conditions fixées par cette loi et les actes 
d'aval auxquels ces effets sont susceptibles de donner lieu, 


Art. 1205. — Les dispositions de l’article 1119 sont applicables 
aux opérations que le crédit nalional est appelé à effectuer en 
exéculion des textes relatifs à la réparation des dommages 
causés par les inondations d'octobre 1940, d'avril 19%2 et de 
décembre 1954. 


INVENTAIRE ET MISE EN VALEUR DES TERRES INCULTES 


Art. 1206. — Sont dispensés de timbre et d'enregistrement 
et exonérés des droits d'hypothèques les contrats de conces. 
sion, certificats, procès-verbaux et, d'une façon générale, tous 
actes se rapportant au classement ou à la concession prévus 
par la loi du 19 février 1942 relative à l'inventaire et à li mise 
en valeur des terres incultes. 

Art. 1207. — Sont dispensés des droits de timbre, d'enregis- 
trement et d'hypothèques, à la condition qu'ils se réfèrent À 
la loi du 23 mai 1943 assurant l'exploitation des terres aban- 
données, incultes ou insuffisamment cultivées et portant réqui- 
sition et emploi de la main-d'œuvre agricole, modifiant et com- 
piétaut la loi du 31 décembre 1941 et les lois du 19 février 142 
et du 4 septembre 1942, tous actes relatifs à l'application de 
ladite ioi du 23 mai 1943. 


JARDINS OUVRIERS 


Art. 1208. — Les décisions, extraits, copies, grosses ou expé 
ditions qui en sont délivrés, ainsi que les significations qui en 
sont faites, de même que tous les actes de procédure auxquels 
donne lieu l'application de la loi du 7 mai 1946 portant codi- 
fication et modification de la législation sur les jardins ouvriers, 
sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, Ils portect la 
mention expresse qu'its sont faits en exécution de ce texte. 

Les pièces produites à l’occasion desdites procédures hénés 
ficient des mêmes dispositions. 


JUSTICE MILITAIRE 


Art. 1209. — Toutes assignations, citations et notificaltons 
aux témoins, inculpés, visées par l'article 70 de La loi du 
9 mars 1928 (code de justice militaire) sont faites sans ‘Tais 
par la gendarmerie ou par tous autres agents de la lorce 
publique, 


LÉGALISATIONS 


Art, 1210. — Par dérogation aux articles 964 et 965, sont 
légalisés ou visés gratuitement, par les soins des mini-1eres 
de la justice et de la France d'outre-mer, les documents utilisés 
par les personnes qui justifient de leur indigence en la forme 
prévue par les lois sur l'assistance judiciaire ainsi que 168 
documents établis dans un intérêt administratif français. 


LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. — PROCÈS-VERBAUX 
Art. 1211. — Sont soumis au visa prévu à l’article 1375 les 


procès-verbaux dressés en vertu de l'article 19 du décret du 
27 décembre 1851 sur les lignes télégraphiques, 
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Art. 1223, — Sont exonérés de tous impôts les primes 
LIVRES DE COMMERCE en vertu de la loi du 14 septembre 194), aux marins 
à des risques particuliers, ou 
\rt, 1212, — Les livres de commerce sont affranchis du inslitués, pour les marins et leurs 


LIVRET AGRICOLE DE PRÉVO#ANCE 


(1213, — L'exemption de timbre, accordée pour la consta- 
tal des versements effectués à la caisse nationale des 
pour la vieillèsse par l'article 1070 et à la caisse natio- 
surance en cas de décès par l'article 1065 de la pré- 
dification, est étendue aux quittances délivrées par les 


bt 
£ appelées à recevoir les versements opérés, en vertu de 
ja loi du 1S décembre 1923, sur le livret agricole de prévoyance. 
LOTERIE NATIONALE 
int, 4244. — Les procès-verbaux visés par l'article 1 du 


lu 8 août 1935, relatif à la æente de 


représentations de 
de billets de la loterie nationale, sont dispensés de 


Le à 


LOTISSEMENTS 


1215, — Tous les actes, contrats et marchés passés en 


üon de Ja loi du 15 mars 1928 sur l’aménagement des 


nts défectueux, sont exonérés du droit de timbre. 


se 


MAXNIFESTES 


Art. 1216. — Les manifestes des navires et les déclarations 


rchandises qui doivent être fournis aux douanes sont 


dispensés du timbre. 


MARIAGES 
Art, 4217. — Les certificats de contrat de mariage remis aux 
par les notaires, en exécution de Farticle 1394, 3° alinéa, 
le civil, sont délivrés sans frais. 


Sont également délivrés sur papier libre les certificats médi- 
exigés des futurs époux en vertu de Farlicle 63 du code 
\ 


\rt, 12148. — Les actes énumérés aux articles 154 et 155 du 
ou vil, modifiés par la loi du 2 février 1933, et relatifs au 
dissentiment des parents en matière de mariage, sont exempts 
de Linbre et de la formalité de l'enregistrement. 

\rt. 1219, — Les actes constatant les options et conventions 
prévues à l'article 1 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
concernant le droit matrimonial applicable dans les départe- 


me! du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, sont dis- 
pe du timbre et des droits d'enregistrement, à la condition 
de D nmporter d'autres mutations de propriété que celles 


dérivant directement de la substitution de régime et d’être 
dans les délais fixés soit par le texte précité, soit par 
l'arücle unique de la loi du 2 octobre 1946, relative au droit 
Balrinonial dans les départements susvisés. 


MARINE 


notoriété 


\rt. 1220. — 1. Les actes de l’état civil, les actes de 
et tout autres pièces relatives à l'exécution des lois des 
9) Ca ‘ ”) 6 
#1 avril 1898, 29 décembre 1905, 1% janvier 1990 et 12 avril 1941 
, pensés des droits de timbre et d'enregistrement. 

À. Bt ficient de la même dispense les recours ouverts aux 
jl s : 

nt le conseil de préfecture interdépartemental contre 

} * 0 n . 
(el ons de l'administrateur de l'inscription maritime 


( 
ition de l'article 5 de la lot du 14 ju let 1908 


etl appiit 
l’article 6 du décret du 30 octobre 1935 relat [ à la 


i pal dl 
Ï ion du décomptage des taxes au profit de Fétabli 
Uonal des invalides de Ja marine et mouitiant à ( 
s concernant cet établissement 
Devant le conseil d'Etat contre les de Johns Mi tériell 
r es en application de l'article 11 de la loi du 12 a ril 19/1 
rininant le régime des pensions de retraile des marins fran- 
omimerce, de pêche ou de plai el ents du 
éral à bord des navires. 
1221, — Les dispositions des articles 1230 et 1327 du 
À ( it ipplicable en ce qui CONCETrT | e £ { 
prevor des marins et de k [al 
{ le maladie d'invalidité et de maternit 
Art. 1222, — Tous act ou conventi t { ) EXC- 
il de Ja I du 28 février 1948 portant a tion ce À 
marchande sont exonérés des droits d' trerneni, 


umbre et d'hypothèques, 











CE 


payees, 
exposant 
versées au fonds de secours 
families, vicimé | faits 


de guerre, par la loi du 4 obr 4. 


MÉMOIRES, FACTURES ET 1 WPy1I 

Art. 1224. Sont disp s du droit de | ( nsron 

les mémoires, factures et d mple s des r1 l | t le prix 

doit être payé par le Trésor publie, les département Comn- 
munes et les établise } Î pti 


Art. 1225. | Il I | | | 1 | LT 


nisseurs et ent ê] leu! a 
polasse d'Al î n 
de dimension institu | 


Art. 1221 Le Î es 
concernant l'administi { 
droits ümbr l | 

M 

Art. 1227. N | profit 
du Trésor la tran rinmtio] 1 bu Lil € }) po | de Îla 
situation de l'immeuble. de t { rré! 1 dl eo! \ e 
un la ment d'imrn ne ques 
conformément à | 
MONUMENTS NATURELS ET SITE } RACFÉRE A LORIQUE, 

ENTIFIQUE, 1 OU 1 H 

Art. 1228, — & fer, — Ne donne lieu une f plion au 
rofit du Trésor la trai tion au bureau des hvpotheques de 
a situation de l'immeuble, de toul rett 1 décret prononeant 
un cia ment de monument naturel ou site dans les niditions 
prévues au titre I de la loi du 2 mai 1930 

& 2. Il en est de môme dé la t ript f uee, par 
les SUINS de l’4 1fritil {1 ition lé } { (MEET 1t à 
l'article 18 de la loi du ? mai 1930, des décrets de protection des 
monuments naturels et sit 

$ 3. Les di po {UT ré nm! f I ble IX 
monuments natu ls { l { reuatrl ret nl 1Ss avant 
la promulgation de Ja Joi du 2 m 1930, con erment IX 
dispositions de la loi du 21 [ac 

8 4. La f1 pl in Mt 1 dl | par les 
soins de l'administration des beaux-a irrétés 
de classement previ i | Ü (14 i | l bb n68 
donne lieu à aucune p tion au profit du 1 

8 5. Les dispositi du para phe 2 J ent article 
sont applicables aux zones de pro tio aui ! L être 
établies, conformément à lärticle 28 d loi € 1 1930, 
autour des monuments hisloriqu ( la loi 
du 31 décembre 1915. 

LE! L! 

Art { 9 Le ! ” { 1, A 
ments pul hospit et | | { 
dispens iro 
qui leur adviem 

tt px T t 
la pron Î 
en été ñ } 
trat 

Art. 1 [ ( 

« I H et 
(lé ti0 t 
les mmCn ET | () 
fau h t h 

A! 1291 sont 
gra ‘ 1 A 
ü oO ; 
ou dl I [ 
us 
ce ( t ) 
pu: { 

Art, 1222 Sont 

, 
les «de et | 6 
publique aut q! i | és 
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particulières on auires groupements régulièrement constitués, 
en taut qu'ils sont affectés, par la volonté expresse du donateur 
ou du testateur, à l'érection de monuments aux morts de la 
guerre ou à la gloire de nos armes et des armées alliées. 

Art. 1233, — Sont également exempts de tous droits d’enre- 
gistrement, les lib ralités, dons ou legs faits aux unions, 
socittés coopératives de reconstruction visées par la loi du 
42 juillet 1921. 

Art. 423%. — Les lbéralités, dons ou legs faits aux groupe- 
ments où à leurs unions visés par la loi du 16 juin 1948, relative 
aux sociétés coopératives de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstrueticn, sont exempts de tous droits de 
timbre et d'enregistrement. 

Art. 5255. — & 17. — Sont exemptes de l'impôt de mutation 
par décès, les successions: 

4° Dex militaires des armées françaises et alliées, morts sous 
les drapeaux pendant la durée de la guerre; 

90 Des militaires qui, soit sous les drapeaux, soit après 
renvoi dans leurs fovers, seront morts, dans l’année à compter 
de la cessation des hostiités, de b'essures reçues ou de maladies 
contractées pendant la guerre; 

3 De toute personne ayant Ja nationalité française ou celle 
d'un pays allié dont le décès aura été provoqué, soit au cours 
des hostilités, sot dans les trois mois à compter de la cessation 
des hostilités, par faits de guerre suivant la définition qui en 
sera donnée pour les réparations à accorder aux victimes civiles 
de la guerre; 

4° Des personnes décédées en captivité ou des conséquences 
immédiates et directes de leur caphvité dans le délai prévu au 
n° ? qui précède, après avoir été interntes pour faits de 
résistance ; 
5° Des personnes décidées au cours de leur déportation ou 
des conséquences 1mmédiates et airectes de leur déportation, 


dans le délai prévu au n° 3 qui précède. 
£ 2, — L'exemption ne profite, toutefois, qu'aux parts nettes 


recueillies par les ascendants, les descendants et par le conjoint 
du défunt. 

& 3. — L'exemption de l'impôt n'’entraîne pas la dispense de 
Ja déclaration de 

Elle est subordonnée à la condition que cette déclaration 
goit accompagnee: 

4° Dans les cas visés aux n° { et 2 du paragraphe 1°, d’un 
certiticat de l'autorité militaire dispensé de timbre et constatant 
que la anort x été causée par une b:essure reçue où une maladie 
contractée pendant la guerre; 

90 Dans les cas visés par les n° 3, 4 et 5 du paragraphe 1*, 
d'un certilicat de l'autorité militaire ou civile compétente 
dispensé de timbre et établissant les circonstances du décès. 


e 


successions. 


Art. 12%6. — Les créances sur débiteurs domiciliés en France 
et les titres de valeurs mobilières françaises dépendant de la 
succession d'une personne domiciliée en Tunisie sont dispensés 
des droits de mutation par déces. 

Art. 1227, — Pour l'assiette des droits de mutation par décès, 
à l'exception de ceux perçus sur les successions entre parents 
au delà du quatrieme degré ou entre personnes non parentes, 
la valeur des immeubles bâtis dont la construction a été 
commencée entre le 1% mars et le 1% octobre 1929 et achevée 
avant le 1% janvier 1942 n'entre pas en ligne de compte, à la 


coudtitio qu { immeubles n'aient fait l'objet d'aucune 
mutation de propriété antérieure. 

Le onstructons sont réputées commencées, dans les villes 
où le permis de construire est obligatoire, le jour de la demande 
du permis, et dans le autres localités, à la date indiquée dans 
la déclaration souscrite en exécution de l’article 16-1 du 
pr I ou ; 

L'i ération est subordonnée à la production: 

{4° D’ ] ée conforme par l’autorité compétente, 
soit du permis de construire, soit de la déclaration de 
construction su 

9° P'un certificat du maire, enregistré sans frais, au bureau 
de cistrement de la situation des biens, avant le 1% mars 


4942, précisant Ja désignation cadastrale des immeubles les 
notn. pré! us et domicile du propriétaire ainsi que la date 
d'achèvement des constructions. 

trement du certificat dans le délai fixé, les 
hues du bénétice des dispositions du 


*s se trouvent dé 
Art. 1238. — Pour l'assiette des droits de mutation par décès, 
à l'ex eption de ceux perçus sur les successions entre parents 


au delà du quatrième degré ou entre personnes non arentes, 
le montant des travaux d'entretien, de réparation ou d’amélio- 


tés et payés par le défunt entre le 1° mars 1959 


falion ex 


L3 





et le 1° janvier 1941 sur un immeuble bâti lui äppartersyt 
est déduit de la valeur de cet immeuble, 7 

Cette déduction est subordonnée aux conditions suivantes: 

1° Le montant des travaux doit excéder le quadruple de 
valeur locative cadastrale de l’inmeuble sans pouvoir être 
inférieur à 10.000 F; 

29 11 est justifié de la valeur locative cadastrale de l'irroeubie 
et du coût constaté et contrôlé des travaux par un certificat 
délivré par le service des contributions directes et enregistré, 
sans frais, au bureau de l'enregistrement de la Situation de 
l'immeuble, au plus tard le 1% octobre 1941, à peine de 
déchéance, Pour l'établissement dudit certificat, qui précise 
en outre, la désignation cadastrale de l'immeuble, les devis 
mémoires et factures acquittés doivent être présentés au dire. 
teur des contributions directes du lieu de la situation de 
l'immeuble dans les trois premiers mois de 1941. 

En aucun cas, la déduction autorisée ne peut excéder les 
trois quarts de la valeur de l'immeuble déterminée au jour de 
l'ouverture de Ja succession. 

Art. 1239. — Pour l'assiette des droits d'enregistrement exi. 
gibles sur les donations entre vifs enregistrées avant le 1% jan 
vier 1955 et autres que les donations entre parents au delà du 
quatrième degré ou entre personnes non parentes, la valeur 
des immeubles bâlis dont la construction a été commencée 
entre le 1% mars et le 1% octobre 1939 et achevée avant le 
1°" janvier 1942 n'entre pas en ligne de compte, dans les condi 
tions et sous les réserves prévues à l'article 1237 ci-dessus. 

Art. 1240. — Pour l'assiette des droits de donation entre vifs, 
à l'exception de ceux perçus sur les donations entre parents 
au delà du quatrième degré ou entre personnes non parentes, 
Je montant des travaux d'entretien, de réparation où d'armélic- 
ration, exécutés et pavés par le donateur entre le 1° mars 1999 
et le 1% janvier 1941 sur un immeuble bâti lui appartenant, 
est déduit de la valeur imposable dudit immeuble, lors de la 
première mutation entre vifs à titre gratuit qui suit la date 
de l'achèvement des travaux. Cette déduction est subordonnée 
aux conditions suivantes : 

1° L'acte de donation doit être enregistré avant le 1% jan 
vier 1955; i 

2° Le montant des travaux doit excéder le quadruple de 1 
valeur localive cadastrale de l'immeuble, sans pouvoir être 
inférieur à 10.000 F; à 

2° Les justifications exigées par le n° 2 de l'article 1122 de la 
résente codification doivent ètre produites au moment de {s 
ormalité. 

En aucun cas, la déduction autorisée ne peut excéder les lois 
quarts de la valeur de l'immeuble au jour de la donation. 

Art. 1241. — Les constructions nouvelles, reconstruction: et 
additions de constructions dont les trois quarts au moin: 
la superficie totale sont affectés à l'habitation, achevées posté. 
rieurement au 31 décembre 1947, sont exonérées de tous droits 
et taxes, lors de leur première mutation par décès ou de leur 
première mulation entre vifs à titre gratuit, lorsque celle-4 
a lieu entre ascendants et descendants. 

Art. 1242. — Bénéficient de l'exonération prévue à l'article 
précédent, lorsqu'ils ont été cédés à des propriétaires non sinige 
trés, les inueubles construits par l'Etat, en application de 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915, 

Art. 1243, — Est exempt des droits de mutation par (écès 
le bénéfice résultant pour l'époux survivant de la reversibilité 
de la rente viagère stipulée au profit d'un sinistré, en repré- 
sentation de son indemnité d'évietion, dans les conditions fixées 
par les articles 2 et 3 de la loi du 26 août 1948, sur l'indi t4 
d'éviction. 


‘4- 


NANTISSEMENT DE FONDS DE COMMERCE 


Art. 1244. — Sont affranchis du timbre, le registre des in-°11p 
tions tenu par le greffier en exécution de l’article 25 de la lo 
du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisserment «68 
fonds de commerce, les bordereaux d'inscription, les re°on 
naissances de dépôt, les états, les.certificats, extraits et copies 
dressés en exécution de ladite loi, ainsi que les pièces produites 
pour obtenir l'accomplissement d'une formalité et qui restent 
déposées au greffe, et les copies qui en sont délivrées en exé- 
cution de l'article 32, paragraphe 3, à la condition q ès 
pièces mentionnent expressément leur destination. 


NATIONALISATION DE LA BANQUE DE FRANCE ET DES GPANDES BA 


<$ 

Art. 1245. — Tous actes et conventions intervenant en ex°Cu- 
tion de la loi du 2 décembre 1945 relative à Ja nationalisal!0n 
de la Banque de France et des grandes banques et à lorgitsx 
tion du crédit, sont exonérés des droits d'enregistrement, de 
timbre et d’hypothèques, 
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KXATIONALISATION DE CERTAINES SOCIÉTÉS D'ASSURANCES 


art 1246, — 1. Sont exonérés du timbre et des droits d’enre- 
pictrement tous actes et conventions intervenant pour l'orga- 


F 1 des entreprises nationalisées et de la caisse centrale 
de réascurance, le transfert à l'Etat des actisns des sociétés 
pa listes et tous autres transferts de patrimoine et de porte- 


feu prononcés en exéeut'on de Ja loi du 25 avril 1946 relative 
là nationaisation de certaines sociétés ‘d'assurances et à 
trie des assurances en France. 


> [a remise des parts visées à l'article 7 de Ja loi précitée ne 


gouue Lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
NATIONALISATION PE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 
Art, 4947, — 1. Tous actes et conventions intervenant en exé- 
| le la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricte et du gaz sont exonérés des droits d'enregistrement et 


3 Les ventes de courant intervenues entre les établissements 
vises par Ja loi du 8 avril 1946 précilée ainsi que les prestations 
e fournissent entre eux ne donnent leu à aucun droit 
et taxe perçus par l'administration de l'enregistrement, 

La remise des obligations visées à l'article 13 de Ja loi du 


Q à 1946 précitée ne donne lieu à aucune perception au profit 
au 1rCsur,. 

[a constitution, entre les anciens actionnaires des entre- 

] alionalisées, des nouvelles saciétés vistes au deuxième 

l’article 13 de la loi du & avril 4946, modifiée par 

6 de Ja loi du 12 août 1948, ainsi que l'apport fait à une 


socicté déjà constituée el non nationalisée, conformément aux 
lis lions dudit article, et les diverses opérations relatives à 
ion des actions, ont lieu en franchise d'impôt, 


NATIONALISATION DES COMBUSTIPLES MINÉRAUX 


Art, 4248, — 1, Tous actes et conventions intervenant en exé- 

( le la loi du 17 mai 1946, relative à Ja nationalisation des 

lihies minéraux, sont exonérés du timbre et des droits 
d'enregistrement, 

La remise des obligations visées À l'article 15 de la loi 

ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, 

La constitution, entre les anciens actionnaires des entre- 


| s halionalisées, des nouvelles sociéiés visées au troisième 
à de lartiele 17 de Ja loi dun {7 mai 1946, ne donne lieu à la 
i plon d'aucun droit d'enregistrement proportionnel, 


NATIONATISATION DES TRANSPORTS AÉRIENS 


239, — Sont exempts de tous droits fiscaux les actes et 


( ns qui sont faits pour l'exécution de l'ordonnance du 
aÙ | 1945 portant nationalisation des transports aériens, 
OFFICE D'APPROVISIONNEMENT FRANÇAIS 
\rt 1 


| 200, — Sont exempts de tous droits d'enregistrement et 
ce timbre, autres que le droit de timbre des quiitances, les 
aies, pioces el écrits de toute nature concernant l'oftica d'appro- 


Vis] ment français, ses succursales ou agences, 


ORDRES DE VIREMENT 


201, — Les ordres de virement sont exempts 


ORGANISATION DE LA RÉPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS 
1. 1252, — Les procès-verbaux dressés en exécution de la loi 
où 29 juillet 1943 réglant le contrôle et la répression des infrac- 
li en matières de répartition des produits industriels, sont 
dispensés de ümbre, 

l'en est de même des procès-verbaux établis en exécution de 
la loi du G juillet 1943 relative à la fabrication et À 1a Vi nte des 
Produits de l'industrie chimique ou para-chimique. 


BEGANISATION DE LA RÉPARTITION ET DR LA DISTRIBUTION DES PRODUITS 
INDISPENSABLES A L'AGRICULTURE 


C1 Or € 
rt 19 + 


Art, 1253, — Les procès-verbaux de constatation des infrac- 
tions à la loi du 19 novembre 1943 relative à l'organisation de la 
répartition et de la distribution des produits indispensables à 
agricullure sont dispensés du timbre. 
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OUVRIERS MINEURS 


Art. 1254, — Tous actes, documents et pièces quelconques à 
fournir pour l'exécution de la loi du 25 février 1914, modifiant la 
loi du 29 juin 1894 et créant une caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs, sont dispensés des droits de timbre et 
d'enregistrement, 

Ant, 1255, — Les transferts moliliers où immobiiers auxquelg 
donne lieu l'application de l'article 17 du décret du 30 octobre 
1935, portant nouvel aménagement de l'assurance profession- 
nelle des ouvriers mineurs d'Alsace et de Lorraine, ne sonl 
soumis à aucun droit de mutation, 

Art, 1256. — Sont exemptés du timihre et de la formalité de 
l'enregistrement les certificats, actes de notoriété et autres 
pièces exclusivement relatives à l'exécution des dispositions deg 
articles 84 à 96 de !a loi du 31 mars 1903 sur la retraite des 
ouvriers #t employés des mines, 

Art, 1257. — Le juge de paix statue sans frais sur les 
talions visées à l'article 11 de Ja loi du 21 mars 1990, modiliant 


tna 
CONieS- 


la loi du 29 juin 1891 sur les caisses de secours des ouvriers 
mineurs. + 
Le pourvoi en cassation contre la décision du juge de paix est 


également jugé sans frais. 
Tous !es actes sont dispensés du timbre et en 
Art. 122, — Le recours au conseil d'Etat, visé à l'article 12 

de la loi précitée du 21 mars 1930, est dispensé des droits d'enre 

gistrement et de tim! 


Art, 1259, — Ja procédure visé: 


we. 
1 li 7 


à l’article 26 de Ja loi précitée 


du 29 juin 1894 se fait sans frais. À 

laus actes, documents el pieces quelcanques à praduire en 
vertu dudit article 26 et de l'articie 27 sont dispeust ju timbre 
et enregistrés gras, 


Art. 1260. — Les ar!i es 1347 et 1250 de la présente ‘odifica- 
tion, celatifs aux société mutualistes, s'appliquent aux sociétég 


de secours des ouvriers et employés des min 


PÊCHE 

Art. 1261, — Sont exemptés du timbre et de la formalité dé 
l'enregistrement : 

4° Taus les actes de la procédure visée par l’article 3 de la 

loi du 23 juin 1846 relative à la répreseion des infractions au 


rèviement général du 23 juin 1843, sur les pêcheries dans les 
ners situées entre les côles de France et celles du Rovaume- 
Uni de Ja Grande-Bretagne et de 1 Irlande 

50 fes citations ict d mocédure et jugements es à 
l'artieie 21 dn décret du 9 jaavier 1k52, sui FOX le la 
p he Ôticre l 

32 Les citations, act le pro lu et ] ts s par 
l'article 5 


8 2 de IA loi au 15 Janvier 1854, relative à la recpres ON 
des infractions à la cot ternationale du 6 mai 1882 


sur la police de la pèche dans Ja iner du Nord, en dehors des 
eaux territoriaies 
Art. 1262. — Sont soumis au visa prévu à l'article 1375 les 
procès-verbaux dressés pour contraventiol au décret du 
98 mars 4852, relatif À la pêche du hareng, et aux décrets inlteb 
venus pour son exécution, 
PEXNSIONS CIVILES ET MILI ES 


Art. 1263. — Sont exempts du timbre les certificats délivrés 


par :es maires ou les notaires aux titulaires de pensions inscrites 
au grand-livre de la dette viagère, ou à Jleurs représentants 


légaux, lorsqu'ils ne savent ou ne peuvent signer, ou ne 
peuvent se déplacer, et qu ils font encaisser les coupons de 
pension par un tiers, en conformité de la loi du 5 sep- 
tembre 1919. 

Art. 1264. — Sous réserve des dispositions du n° 5 de l’ar- 
ticle 1097 du présent cod sont dispensées de la formalité du 
timbre et l'enregistrement les décisions, ainsi que leg 


extraits, copies ou expédilicns qui en sont délivrés, et générae 


lement tous les actes de procédure auxquels donne lieu l'applie 

cation, soit de la loi du 31 mars 1919, soit du décret du 8 août 

1995, rt latif à la commission spé iale de 1 ilion di ïinte tem- 
! 


portent la mention expressa 


décret 


porairement au conseil d'Etat, Is 
qu'ils sont faits en exécution éoit de la loi, soit du 
précité. 

Bénéficient, en particulier, 


de l’immunité ainsi édetée lea 
$ es de procédure et le jugement visés à l'article 24 de 
l 


ladite 


)i. 
Le pouvoir à produire en vertu de l’article 29 de la même loi 
est dispensé de la formalité de l'enregistrement et du timbre. 
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es 

Art. 1265, — Les anciens militaires et marins titulaires de 
pensions concédfes pour blessures reçues ou infirmités et 
maladies contract: en service avant le 2 août 1914, quelle que 


soit la date de leur mise en réforme, ainsi que leurs avants 

cause, bénéficient, même s'ils n’ont pas repris du service depuis 

le 2 août 1914, des dispositions de l'article précédent, dans le 
cas prévu à l'article {7 de la loi du 22 juin 1927. 

Art. 1266. Ont lieu sans frais les recours formés devant la 

, re de revision des pensions ou ses sections, 

par application des articles 13, 14 et 15 de la loi du 29 décemibre 

4942 sur la revision des p | ives. 
Sont d spenséé s du timbre et de La formalité de l'enregistre- 
le Ja commission supérieure de revision 


nsions abusives 


ainsi que le pes ou expéditions qui en sont délivrées, et 
rénéralement tous les actes de procédure auxquels donnent 
ieu lesdiis recours. Is portent la mention expresse qu'ils sont 
faits exécution d rticles 13, 14 ou 15 précités de la loi du 
29 nhre 1912 

Art. 1267. — L tes de procédure prévus à l’article 2 de la 
loi du 14 mars 14135 relative aux droits à pension des fonction- 
najires Civil > J'Etat qui nnplissent en temps de guerre 


un service mililaire, et de leurs veuves ou orphelins, dans les 


cas de blessures ou de décès résultant de l'exécution de ce ser- 
vice, et à l’article 4 de la loi du 25 avril 1919, sur les droits à 
pension des fonctionnaires victimes de faits de guerre sont 


exermpts des droits de timbre et d'enregistrement, 
Art. 1268, — Sont exemptées du droit de timbre institué par 
Partis'e 952 les cartes d'identité délivrées par les mairies, en 
{ 


t 


ext \ des arrêtés ministériels des 23 décembre 1920 et 
26 fevrier 1921, pour permettre aux pensionnés de l'Etat de 
per ir le montant des arrérages de leur pension Sans pro- 
du: \ de certilicat de vie 

Art 1209, - Les quittan es des avances sur pensi ns faites 
par la isse na! e d'épargne, les caisses d'épargne ordi- 
naires, les monts-de-piété et l'établissement des invalides de 
la n ie sont dispensées du timbre 

Art. 1270, — Les tes de l’état civil et toutes les autres 
piè à 4 11r4 à 14 U s «era s de D 110 pal les 
sape lp ju jeurs ayants dro it délivrés gratuite- 
uen: 

PLANS D SION ET D'AMÉNAGEMENT DES VILLES 


Art. 1271, — Est établi sur papier libre le certificat délivré, 
æn double exemplaire, par le maire, conformément à l’article 6 
de la loi du 19 juillet 1924 complétant la loi du 14 mars 1919 

| « A’ext 


relative aux plans d'extension et d'aménagement des villes. 


POIDS ET MESURES — PROCÈS-VERBAUX 


Art. 1272. — Sont soumis au visa prévu à l'artiele 1375, les 
procès-verbaux mentionnés à l'article 41 de l'ordonnance du 
47 avril 1839 relative à la vérilicalion des poids et mesures, sauf 
à suivre le recouvrement des droits contre le condamné, 


POLICE 
Art. 1273. — Sont exemptés: 


4° De la formalité de l'enregistrement les jugements concer- 
nant la police générale et de sûreté et la vindicte publique; 
2° Des formalités du timbre et, le cas échéant, de l'enregis- 


actes des huissiers et gendarmes en matière crimi- 


s 
‘ux concernant la police générale et de sûreté et la 

vindicte publique, les actes de la procédure d'assises, à l’excep- 
tion des arrêts soumis à l’enregistrement en débet par suite de 
l'existence d’une partie civil 

Art. 1274, — Sont exceptés du droit et de la formalité du 
timbre les actes de police générale et de vindicte publique et 
les copies des pièces de procédure criminelle qui doivent être 

1 . " LL 
délivrées sans f1 

Art, 1275. — is et arrêt n matière de simple 
pol 1 de police Tr Ile, sont enregistrés et visés 
n ‘: l ) 123 : 
: ” “4 } } ] ri 

| S ] 1 1S d EXIS- 


A 12 ù Visa vu l’article 1375, sous 
rés t t 1 1 127: | QI » fa { À Ja 
requete q Ù li ès les tril , à i que les 
al lc t pr î | 1 , ne D 1 0568, 
gardes chan ou fon 3 ceux s particu- 
liers) et, gét lement, tous s et verbaux ernant 
la simple pol u la poli rect le et qui ont pour 





objet la poursuite et la répression des délits et contravent 118 
aux règlements généraux de police et d’impositions, sauf à 
suivre de recouvrement des droits contre les parties cond 
aux dépens. . 

Ceux de ces actes et procès-verbaux qui seraient passibles de 
la taxe de remplacement sur les actes extra-judiciaires sont 
soumis à un visa spécial, donné en même temps et dans leg 
mêmes formes que le visa prévu à l’article 137. 


iMnéesg 


POSTES ET TÉLÉGRAPHES 


Art. 1277, — Les procès-verbaux dressés en France pour cons 
tater la présence sur des correspondances de timbres-postg 
étrangers contrefaits ou ayant déjà servi, sont assimilés aux 
actes passés à l'étranger et, par suite, sont exempts du timbre 
à moins qu'il n’en soit fait usage en France. . 

Art. 1278. — Sont exclues de l'application de l’article 952 leg 
cartes d'identité délivrées par l’administration des postes dans 
les conditions déterminées par l’article 6 de la Loi du 29 mary 
1920. 

Art. 1279. — Les mandats d'articles d'argent émis et payég 
par la poste, soit en France, soit dans les territoires francçaig 
d'outre-mer, ainsi que les bons de poste, sont exempts de tout 
droit de timbre. 


POUVOIRS PUBLICS 


Art, 1280. — Les actes du Parlement et ceux du pouvoir exé 
cutif sont exemptés de la formalité du timbre, 


PRESTATIONS DE SERMENT 


Art. 1281. — Les actes de prestation de serment des agenté 
salariés par l'Etat sont dispensés du timbre. 

Art. 1282, — Les personnes suppléant les huissiers, cor 
ment aux dispositions de la loi du 27 décembre 1923, prètenf 
serment sans frais. 

ll en est de même des suppléants de tous officiers publics o8 
ministériels autorisés par la loi à présenter un successeur 


appelés sous les drapeaux en cas de mobilisation générale, 


A 


PRÊTS D’'INSTALLATION AUX JEUNES AGRICULTEURS 


Art, 1283. — Les actes, contrats et écrits exclusivement relatif 
À l'application de l'article 55 du texte annexé au décret du 
29 avril 1940, portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles, modifié 
par la loi du 24 mai 1946, notamment les extraits des actes 
d'état civil, sont dispensés de tous droits de timbre et d'enres 


gistrement. 


PRODUCTION, TRANSPORT ET DISTRIBUTION DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GA4 


Art. 1284, — Les dispositions prévues à l’article 1148 relatif à 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique sont étendues aux 
plans, procès-verbaux, certificats, jugements, contrats, quil 
tances et autres actes relatifs à l'élablissement des serviludeg 
prévues par la législation en vigueur sur l'électricité et le g1% 


PROSTITUTION DES MINEURS 


Art. 1285. — Les actes de procédure, jugements et arrètés 
prévus par la loi du 17 avril 1908, concernant Ja prostitution des 
mineurs, ainsi que les contrats de placement prévus à l'article 4 
de la même loi, sont exemptés du timbre et de la formalité d4 
l'enregistrement, 


PROTECTION DE L'ÉPARGNE 
Art. 1286. — Les pouvoirs visés à l’avant-dernier alinéa de 
l’article 17 du décret du 30 octhbre 1935 sont dispensés de 18 


formalité de l'enregistrement et du timbre. 


PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Art. 1287. — Les procès-verbaux dressés en exécution des loif 

- 7 | a . , , on < 11.4 9 

les 25 mars 1941 et 6 avril 1942 et du décret du 22 juille “ 
relatifs à la protection des végétaux, sont dispensés du i L 


PUPIZBLES DE LA NATION 


Art. 1288. — Tous les actes on pièces ayant exclusivemenf 


pour objet la protection des pupilles de la nation sont exemptés 
de la formalité de l'enregistrement et du timbre. 
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QUITTANCES ET REÇUS 


rt. {289, — Sont exemptés du droit de timbre de quittance 
Jes acquils inse rits sur les chèque S, Où Sur ütre séparé du 
chèd dans le cas prévu par Particle 34 de la Joi du 14 juin 
is, modifié par le décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit 
en malière de chèques, ainsi que eur les lettres de change, 
| ; à ordre et autres effets de commerce assujettis au droit 
p' nuel où au droit de larticle S97. 

4rt. 1200, — Sont également dispensés du droit de timbre de 


js Les quittances de 109 F et au-dessous, quand il ne s'agi 
ps d'un acompte où d'une quittance finale sur une plus forte 


Les reconnaissances et reçus donnés, soit par lettres, soit 

ueut, pour constater ja rem:se d'effets de commerce à 
, à accepter ou à encaisser ; 

Les écrits ayant pour objet, soit la reprise des marchan- 

ivrées à condit:on ou des enveloppes et récipients ayant 

ê les livraisons, soit la déduelion de la valeur des mèmes 

ou récipients, que celle reprise ou cetta déduction 


{ I 
«latte par des pièces distinctés ou par des mentions 
sur les factures 
1, — Toute quillance de sommes régiées par voie de 
cheque ré sur un Panquier, un agent de change, le caissier 
entral du Trésor public, un trésorier général, un rece- 
u'ier des finances, ou par voie de chèque postal, ou 
| nent en banque, ou par virement poslal, est exempte 
ümbre de quillance, à la condition de mentlionuer : 
Si le règlement a leu par chèque, la date et le numéro du 
cheque, ainsi que le nom du tiré on le numéro du compte 
postal et l'indication du bureau de chèques postaux qui tient 
ce npie ; 
Si le règlement a lieu par virement en banque, la date de 
l'ordre de virement, à date de som exécution et la désignation 


des banques qui ont concouru à l opération et, si le règlement 
a lea par virement postal, Ja date et le numé ro du chèque de 
virement, le numéro du compte postal débité et la date du 
débit ct l'indication du bureau de chèques postaux qui tient ce 


Art. 1292, Sont dispensées du droit de timbre édicté par 
l'article 912, les quittances de toute nature données ou reçues 
par les comptables publics, 
loutefois, cette disposition n’est pas applicable aux agents 
Complables ou complables particuliers des organismes entrant 
dans les prévisions de. Particle 4* de larrêlé du 31 janvier 1942, 
Pre pour l'application de l'article 1654 du présent code. 
vrance des quittances dans les cas visés à l'alinéa pré- 


codes en deineure pas moins obligatoire. 
REBOISLMENT 
{ Art, 1293, — Les actes nécessaires à la constitution des socit- 


ws fondées uniquement en vue du reboisement et dont les 
bla S ont été préalablement approuvés par le ministre de 
l'agricullure, sont dispensés du timbre el enregistrés gratis 
Sie remplissent les conditions prévues à l’article 714, 4® alinéa, 
c'est-À lire Siis ne portent pas transmission de biens meubles 
Où inimeubles entre les associés ou autres personnes. 


L 1291, — Les actes relatifs à l'application de la loi du 
#1 JANVIe] ou2 sur le reboisement et s'y référant sont dispensés 


di is droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèques. 
RECONNAISSANCES D'ENFANTS NATURELS 
hs 2%, — Les reconnaissances d'enfants naturel ielle 
Qu'en so Ja forme, eont exemptées de la formalit( de L'enre- 
; it it. 
à \ 1%, — Est exemplée du droit de timbre l'expédition 
tlarie de reconnaissance, antérieur à ja naissance de l'enfant, 
É c en vue de l'établissement de l'acte de naissance, 
RECONSTITUTIUN DE LA BATELLERIE 

A .4 _ 
Le - Sont dispensés de tous impôts, droits et taxes lee 
0 re, ces ou écrits dressés en exteulion des troisième et 
AIME ainéas de l’article 58 de la loi du 27 avril 1946 por- 


Bt ouvcrlure et annulation de crédits sur l'exercice 1946. 








RECONSTITUTION DE LA FLOTIE DE PÊCHE 

Art. 1298. — Tous actee et écrits concernant exclusivement 
l'application des articles 149 et 150 de la loi du 7 octobre 1946, 
relatifs aux mesures destinées à faciliter la réalisation du pro- 
gramme de reconstitution de ja flotte de pêche, sont dispensés 
du timbre et exonérés de tous droits d'enregistrement et d'hy- 
pothèques. : 

l'en est de mème des conventions que le ministre des finances 
est autorisé à conclure avec les établissements habilités à eflec- 
luer les opérations de prèts, pour la mise en œuvre des dispos 
sitias susvisces. 


RECONSTITUTION DE LA FLOTTE DE PÈCHE EN ACIER 


Art. 1299. — Sont dispensés de tous impôts, droits et taxes 
les actes, pièces ou écrits dressés en exécution des quatrième 
et cinquième alinéas de l’arlicie 57 de Ja loi du 27 avril 196 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1946, 


RECOUVREMENT DES PETITES CRÉANCES COMMERCIALES 


Art. 1300. — Le registre tenu au greffe en exécution de l’ar- 
ticle 10 du décret du 23 août 1937, modifié par la loi du 6 août 
1941, insliluant pour les petites eréances commerciales une 


procédur » de recouvrement simplifiée, est établi sur papier mon 
timbre. 

Les certificats dont Ja délivrance est nécessilte par l'exécus 
tion dudit + +t sont dispensés de ti 


L vo 
timbre. 


’ 

REGISTRE HU COMMERCE 
Art. 1301. — Les déclarations visées par les articles 4, 6 et 9 
de la loi du 18 mars 1919 tendant à la création d'un registre 
du commerce, modifiée par les articles 3 et 4 du décret du 
30 octobre 1935, relatifs aux formalités de publicité des sociétés, 


sont rédigées sur papier libre. 

Sont également rédigées sur papier libre: 

io Les copes d'inscription au registre du commerce, délis 
vrées en exécution de l'article 16 de la loi du 18 mars 1919, 


modifiée par l’article 4 du décret du 90 octobre 19% _pré CE 
2° Les copies des uièces déposées au greffe du ibunal de 


commerce par les sociélés commerciales étrangères en verln de 
l’article 9 de la loi du 18 mars 1919, mod ar l'arlicce 4 du 


décret du 30 octobre 1995 précité. 


? 
REGISTRE DES MBIiIERS 
Art. 1302, — Sont établies sur papier lle: 
1° Les déclarations souseriles en vue «lé mine ilat'on des 


arlisans au registre des méliers, en exécution de l'alicie 4 de 
Ja loi du 27 murs 1451; 
2° Les copies d'inscriptions porléee an registre des 
délivrées par les greffiers où par le directeur de lo 
dal de la p'opriété industrielle. 
RÈGLEMENT AMIAULE HOMOLOGUÉ 


Tous actes faits en vertu du décret du 25 aoû 


Art. 1303. 


1937, insüluant en faveur des débileurs commerçants et arti- 
sans le règlement amiable homologué, et s’y référant expreseé- 
ment, sont affranchis de la formalité de l'enregistrement, à 
l'exception des listes de créanciers visés à Païlcle 3, n° 2, des 
jugements d'homologalion prévus À Particle 13 et des ordon- 
nauces de référé rendues en conformité de l'articie 13, qui eont 

enregistrés gralis. 
Ils sont en outre dispen de tous droits de timbre autres 
iphes IV, Vel VI de Ja 4 »n À 


8 ceux établis par ies par 


u chapitre HE du titre IV du livre L* Qu présent cod 

lous actes judiciaires ou extrajndiciaires ré<ullant de la 
remise d’une vente ou d'une all) idicali lan { nditions 
prévues par l’article 23 du d t précil li ] e droit 
de timbre et d'earegist'emeut, 

RÈGLEMENTS ENTRE TERRITOIRES DIFFÉRENTS LA ZONE FRANC 

Art. 1304. — Sont exempts de fous droits d'« egistré nt et 
de timbre les déciaralions, récépissé et act le t { 
établis en exécution des disposilions des décrel X 
ütres HI et IV de la loi du 26 décembre 1945 14 ve à cer! as 
conséquences de la modilication des taux d anse dans 14 


zone franc. 
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a+ SE 
fn . ee * . dE. - 
Les procès-verbaux, certificats, signilications, jugements, con. 
REGROUPEMENT DES INSTALLATIONS DE TRANSPORT trats, quitlances dressés en vertu de l'article 14 de la Même 
D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE A TRÈS HAUTE TENSION loi du 3 Juillet 1877 (modifiée par la loi du 20 juillet qatg et k 
_ | FPE MEET relatifs aux dégâts et dommages causés aux propriétés par les 
Art 1305. — La constitution des sociétés visées à l'article 1% troupes et aux réquisitions militaires sont également exemntés 
- la loi du 1% septembre 1941 sur les iastallations de transport de la formalité du timbre et de l’envegistrement, j' 
d'énergie electrique à trés haute tension sera dispensée de tous ; Tr 
droits l’« rer strement et d'hyp fhèques en ce qui concerne Art. 1313. — Les actes de nantissements, quitlances et réné. Ü 
l'apport des installations désignées dans l'arrêté du ministre ralement tous actes passés pour l'application du décret dy ( 
chargé de l'électricité. » 9 septembre 1939, tendant à faciliter la trésorere des entre. 
L'apport dont il s'agit et l’at:ribution des actions qui sefont prises dont les stocks ont fait l'objet de réquisition, sont 
émises en 74 pré Û nt ition de cet apport nr set »nt l'occasion dispensés de timbre et enregistrés gatis, . 
’aucune perception : ol u Trésor, sous les conditi ; ‘ +7 pe ' 
_ RS de reel re o à en orge ere + Art. 1314. — Les dispositions de l'article 1312 sont appli. 
14 s à PURE 8 à de L'ATUICIE 9 (e 1à 108 PECCIEES € cables aux réquisitions faites : 
:6 Hhre 1951, : , . . : 
; RER 1° En vertu de l'article 17, dernier. alinéa, de la loi du 
PHADILILALEN 22 mars 1941, sur l'exploitation réglementée des voies navi 
Art. 136, — La procédure de réhabilitation des failis, prévue gables et la coordination des transports par fer et par navigation 
AUX ücles 605 à 612 du code dè commerce, est dispensée de intérieure ; 
timbre et d’enresistrement. 2° En vertu de l’article 18 de la loi du 7 mai 1946, portant ( 
- . ; : , as difinatis ieation « émielat: . ii dus : 
Art. 1507, — Dans ICS Cas prevus à l’article 625 du code codification et modification de la K gislation relative aux jar ling 
d'instruction minelle, concernant ja eéthabilitation des nikel, 
condamnés, le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt rejetant 3° En exécution de l’article 4 de la loi du 7 décembre 192 
la dermazul en réhabilitation est instruit et jugé sans frais. relative à la création et au fonctionnement des restaurants 
Tous i la procédure sont visés pour limbre et enre- communautares. 
gises xraus, 
REMEMBREMENT DE LA PROPRIÉTÉ RURALE. RÉTABLISSEMENT DE LA LÉGALITÉ RÉPUBLICAINE — MESURES MVERSESg 
ÉCHANGES D'IMMEUBLES RURAUX é ; , é l 
Art. 1315. — Sont dispensés de tous droits d'enregistrement, 
Art. 13%08, — [es plans, procès-verbaux, certificats, signifi- de timbre et d'hypothèques les actes, pièces et écrits de toute 
calions, délibérations, décisions, jugements, contrats, quittances, nalure * 
et généralem tous les a tes ou formaliti s ex lusivement 1° Concernant les opérations visées à l’article 3 de l'ordon- 
relatls à 1ahpicalon de la loi du 9 mars 1941, ayant pour nance du 2 octobre 1943 portant statut provisoire des groupe. a 
objet de facihter le remembrement de la propriété rues FT sg ments sportifs et de jeunesse ; SE: | 
éxein tous droits d'enregistrement, de timbre et d'hvpo- P £ LA ET pics AS 
thèqu ainsi que les extraits, copies ou expéditions qui on 2° Passés ou rédigés en exécution de l'ordonnance du 3 juin 
D CU SANANS, CUPIUR À PR le È ( "les gr ere ndicaux «de ari archande 
sont dclivrés pour l’exécul'on de la loi. Pour bénéficier de 1944 sui les gr )uperments syndicaux de la marine marchand 
celle exoncration, les actes ou réquisitions de formalités doivent 4 Passés ou rédigés en exécution de l'ordonnance du 27 juil. 
sg la mention expresse qu'ils sont faits per application de let 1944, relalive au rétablissement de la liberté syndicale, pa 
a loi du 9 mars 1941. modifiée par l'ordonnance du 26 septembre 1944; ( 
_ Au u les parties produisent devant les commissions 4e Passés ou rédigés en exécution de l’ordonnance du 12 octo: ci 
Res le joi des ares non PRÉ D SOEUR bre 1944, déc'arant nuls et de nul effet les actes et textes ten. D : 
qui seraient du nombre de ceux dont les lois ordonnent le dant à l’organisation corporalive de l'agriculture et prévoyant | ( 
tubrage et l'enreg her re … gro Wa - les com- une organisation professionnelle provisoire de l’agriculture; 
missions doivent ordonne ftice le dépôt de ces actes pour 5o p £ dioé , Ù : 
Va cr - assés ou rédigés en exécution de lordonnance du 
être imm tement soumis à la alité di Î > et 4 D Le FR : « 1 , : 
Pen mms 7 formalité du timbre et de 15 décembre 1944, relative au rétablissement des syndicats de l 
has EE | médecins, de praticiens de l’art dentaire, de pharmaciens et de 
rt { bar . | movhlas TS Va | AZ E } E 
Art Le mpanctr, igr qd a UIMeS TUraUux vs | er sages-femmes, modifiée par l'ordonnance du 2 aovembre 1945; | 
conferni iX dispositions de du 3 ‘mbre 188 , Ai œé , , Le ; 
enr sn te au : at + Ra he k + = _ 6° Passés ou rédigés en exécution de l'ordonnance du 1$ jan 
il eXeI l IroJls al (8) ei l dans »s Conui!- : Fr tua À l'an ; y æ- ha , 7 €, 
1 fcle précédent et au décet port er vier 1915 relative à l'organisation provisoire de l'artisanat: 
ns ] À le preceue et «4 CC et or vpie- si “FPS , , : R i ‘ 4 (4 
n) n publique prévu par l'article 33 de la loi 1° Passés ou rédigés en exécution de la loi du 20 août ST D 
du ! M1. É realive au rélablissement des syndicats de vétérinaires. + , 
Art. 1310. Par dérogation aux articles 1308 et 1309, les Art. 1216. — Ont lieu sans frais: 
: (l ! Te Ç | A d'A ATELIERS 1" ! 1411 \1G li ] : ! . " . e , ‘ À V4 
sou ee Var d 1 CCHANSÉE individuel d'in meubles io Les )pet itions de restitution effectuées en exécu | da a. ; 
ru! ! S es nd ns prevues , ! l( NS , Int: | +5 
Do de es “nt OA 2 2 ml pu la loi du l'ordonnance du 16 octobre 1934 relative à la restitution par à 
3 noveniwe 1SSF, sont passibles du droit afférent aux mutations J'administration des domaines de certains biens mis sous 8 
immobilières à titre onéreux. séauestrs à 
ln te | hèse, les soultes ou plus-values d'échanges E-rea és &. 
indix nées du droit sfférent aux m it ane Tous 2° Les opérations de restitution et de dévolnution prévues par 4 
bili  ! UX Me l'ordonnance du 18 avril 1945 relative à la dévolution des biens # 
de la fédération des œuvres de l’enseignement publie, de l’asso- ; 
hbpoise DE L'acrivrl Écousanoux ciation nationale des œuvres scalaires et postscoiaires de l'en- 4 
Fe doit ed cb seignement pub'ic et de ses unions départementales, ainsi qu'à D 
Art. 1311. — Sont dispensés de la formalité du timbre et des la restitution des biens ayant appartenu aux associations sc0- F 
droits d'{ : rent: laires et postsrolaires dissoutes par application de la loi du 
to 7 et ntrats ayant exclusivement pour objet-les 20 octobre 1940. 
opét S t par l'ordonnance du 4 octobre 1944, concer- six s , \ 
ant rise uale des culture ie les territoir e où elles Art. 1317. — Sont dispensés de tous droits d'enregistrement à t 
1 | is 1iLU » UT ICS 111 IT | , x . : : ; 
ni (all rites iles du toutes pièces et documents soumis aux organismes institués par : 
O1! ] elle t 3 noues du fait de la 
Te a À PP + l'ordonnance du 16 octobre 1944 sur l'épurat lans le iré» de 
gue! Ï nnarn 0 Loi 14 SsuUT 1€} ation dans 1ès Ç 
90 1 t formalités d . ET r l'appli prises ou établis par eux. 
& . id aressés o1 ‘OMpiIS pou ap - 
catior | ( e du 5 octobre 1935 relative À l’attribu- f 
} Ne nrieor pre la cyyprran Aôportéc = di » : 
U ] { anciens pi HRCrS 0 ERNS, CPS ou RETRAITES OUVRIÊRES ET PAYSANNES 
réfu en > la remise en activité ou de l'installation r 
: ne . INAUSIFIEE + “te € De r'cI _ ou d'une Art. 1318. — Les certificats, actes de notoriété et toutes autres Î 
> l es { T1 tée & } 4 » J mi vn! , nu A 1? 0 . LS > urri rs 
- af ds PP og nt également pièces exclusivement relatives à l'exécution de la loi du 5 avril È 
F S L'ASPOURCEUES, 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, sont dispensés des * 
droits de timbre et d'enregistrement. FA 
\KQUISITION « 112 ’ 15 " = ! 1 
: ; . Le recours au conseil d'Etat prévu par l’article 17 de !a Lol È C 
Art. 1312, — Les procès-verbaux, certificats, significations, est ‘orme avec dispense de cout droit. Celui qui est prévu pa À 
jugements, trats, quittantes et autres actes faits en vertu l’article 22 contre les arrêtés ministériels statuant sur les récla de 
de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires, et mations relatives aux allocations prévues par ladite loi a let 
exclusivement relatifs au règlement de l'indemnité, sont dis- sans frais. 
pens sd 1! nbre et enreg sirés gratis lorsqu'il y a lieu à la Tous les actes relatifs aux prêts visés par l’article 19 de À 
ormmalité de l'enregistrement. même loi sont exempts de droits, 
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DES AGENTS DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES D'INTÉRÊT 





KI . , > er , . 
cual, DES CHEMINS DE FER D'INTÉRÈT LOCAL ET DES TRAMWAYS 
\r! 19 — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces 
re : 1 l'exécution de la loi du 22 juillet 1922 sur les retraites 
ds avents des chemins de fer secondaires d'intérèt général, 
rs de fer d'intérêt local et des tramways, sont déli- 
eritutement et exermplés du Lmbre et de la formalité de 
cine il. - 
VISION DES PROCÈS CRIMINELS ET CORRECTIONNELS 
ut (320, — Les frais des instances en revision des procès 
et correctionnels, faits postérieurement à larrèt de 
nt avancés par le Trésor. 
rét ou ke jugement détinilif de revision prononce une 
tion. il met à Ja charge du condamné le rembour- 
es frais envers l'Etat et envers les demandeurs en revi- 
v à lieu. Le demandeur en revision qui succimne 
nstance est condamné à tous ies frais. 
1, — Les frais de l'instance devant les chambres de 
aslituées par l'ordonnance du 6 jurlet 1943, relative 
ité des actes accomplis pour la cause de Ja libération 
e et à la revision des condamnations intervenues 
faits, sont avancés par le Trésor, qui en poursuit le 
l ment auprès des demandeurs qui ont succombé. 
RÔLES 
\rt, 1222, — Les rôles émis pes le recouvrement de la taxe 
AL e sur Ja valeur véna'e des propriétés non bälies visée à 
| [54 du présent code sont dispensés de timbre. 


SAISIB-ARRÊT DE SALAIRES 


\rt, 1923, — Le registre tenu au greffe de chaque justice de 

lequel sont mentionnés tous les actes, d’une nature 

U que, décisions et formalités auxquels donne lieu lexé- 

cution de la section ! du chapitre IV, titre M, livre I", du code 

du travail et de la prévoyance sociale, relative à Ja saisie-arrèt 

mn des salaires et appointements, est établi sur 
tümbré. 


{ l ss 


\rt. 1:24, — Tous les actes, décisions et formalités visés dans 

le :2 du livre EF du code du travail et de Ja prévoyance 

en Imatiere de saisie-arret sur les petits salaires et pelits 
{utements sont rédigés sur papier non timbré, ainsi que leurs 
prevues dans Ja section ! dn chapitre IV, et exemptés de 


formaté de l'enregistrement, à l'exception des jugements 
q caregisirés gratis. 


elres recommandées, les procuralions du saisi et du 

et les quitiances données au cours de la procédure 
ment dispensées du timbre et de la formalité de 
ment. 


Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régu- 

Linserit où par lout autre offitier ministériel du res- 

peusé de procuration, où encore par tout mandataire de 

nx, auquel cas les proguralions données par le créancier 
doivent être spéciales pour chaqué affaire. 

t souinises, le cas #théant, au droit d'enregistrement. 


| 2. Lu Les { 
malière d 


lispositions de l’article précédent sont appii- 
e saisic-arrêt et de cession: 





# Des salaires, appointements et trailements des fonction- 
D soldes nettes des officiers et assimilés et des mili- 
{ | mensuclle des armées de terre et de mer en aeli- 
Hisponibilité, en non-activité, en réforme et des officiers 
É u cadre de réserve; 
e D oldes nettes des officiers mariniers et assimilés en 
x au delà de la durée légale de service. 





Lorsque ces sal: 


res, appointements, traitements et soldes 
lans 


les prévisions de l’article 1% de la loi du 24 août 


PRE Er Ne 
— 7 


SAISIE IMMOBILIÈRE 


1326. — Dans le cas prévu à l'article 693 du code de pro- 
“euure civie relatif à Ja saisie immobilière, la remise au pro- 


1h > , LA nr 
de la République d'une copie certifiée conforme pa 





poursuivant de la sommation visée à l'article 692 du 
e code a lieu sans frais. 

! Aonlar nt l . = L ‘ . ne nt " N 

Cfaiement étabiie sans frais la déclarat'on prescrite par le 


uinéa de l'article 693 précité, 











SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 1427, — Les pièces relatives à l'application de là légis- 
lation de sécurité sociale sont dispensées des droits de timbre 
et d’enregistiement à la condition de s'y référer expressément, 

Les jlugeciments ou arrèts, ainsi que jes extraits Ù rro<SesS 
OL exp lition qui ea sont d livrés el, gi raieiment to tes 
a:tes de procédure auxqu lonne leu Papplecat le la légis- 
lation de NU urilé Sox jule. sonit d spenst s du tirul el EL 1 

rmalité de l'enres tremeut, Hs loivent pu ler U * melhtivn 
expresse Se reélérant à L'art e 61 de l'ordonnar \ 4 bre 
1949, portant OFgaAhis ion le la sécurité soci le 

La procédure spéciale institue par la loi du 2! lobre 1916 
portant réorgenisation des contentieux de la écuri! : e et 

le ia mutualité & wricole et par l'art 1 
à à 1959 tant rélal el { 
oes i')SPL,S L | {1 | its FA | t 
ag le, est gratui! t 1s Î 

Art 1328 Fo los tes relatif IX | ] | 11e 
bles et aux prèts que Îles de urilt t'auto- 

sées À effectuer sont exem!] ke jroil | eut, 
de timbre et d'hvpothèqut 

Les transfert: suitant di ir Ut 13. à { | l ) 
du 4 octol 1° La tant € salt { Lit 
coli! ) \ us € lon { ( « des 
d nl le lil] 

Art. 1329 le ivantages fiscaux prévu par | 5 1327 
et 1328 sont étendus aux tISSt mutuelles d'a ll iales 
agricoles et aux caisses mutuelles d'ailocatio fam'hales agri- 

ile: 

SÉPARATION DES ÉGLISES FT DE 1! 

Art. 1290. Les attributions visées dans lart'cle 10 ($ 17) 
de Ja loi du 9 décembre 1% sur la séparat des églises et 
de l’Etas ne donnent iieu à aucune perception au protit du 
Trésor. 

Art. 1331. — Sont affranclus du droit de timbre Îles srrètés € 


décrets, les tran-feiis, ranseription wiscriptions et maili.e- 
vées. mentions et certificats opérés où délivrés en x 
airétés et décrets ou des décisions de justice mentionnés dans 
} article 10 ($ 2), de la mème lo!, modifié par ja à a! 
1906. 

Le mémcire préalable à toute ñehon en reprise et le mémoire 
jusüficatif déposé- par tout créancier, en vertu re Uuvement 


des paragraphes 3 et 16 de l'artice 9 de la même :ni, sont rédis 
gés sur papier non timbré. 
SERVICE D'APCUREMENT DES COMPTES SPÉCIAUX D R 
Art. 1332. — Les décisions judiciaires auxquelles est partie 
le service d'apurement des compies @péciaux du Tiésor sont 
nregisitrées en débet. 


Le deuxième a.inéa de Farlicie 1919 est applicabi 


SERVICE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS 


Tu 
Sont dispensés du timbre et des droi!s d'enre- 


Art. 1333. - 
L 


nent tous actes el contrats 


gislre avant exclusivement pour 
objet les opérations prévues par Fordonnance du 22 n 19%: 
instiluant le Sc ] nportaltit el des ex] { ns, 

SLR Y UDES DANT INTER Ni ANSMI] I I { 

Art, 1391 l pré 
Proces-\ UXx { | uslatt { )] 
du ÿ ] 19139, eélabli nt «Gt ] tele ] | des 
transtmissi ectriq 

Li l i Hu S-V1 Î 

Art. 1 — Sol | \ D'É À e 1277 

1° Les proc r les gard ( uf 
Conslaler les contraventions au décret du 10 ) 1 le 
{ s 4 { it puces 1 Huerrt [M des po té ir 
les erviludes jm } d id pl retk l { ” 

; 

2° [ S ] Out h X «are par cès nier ! 1r 

nefate le { \tIons décret 1 16 a F1 la 
dé! tal !} | A ( fr nlicrt ‘ore jen! : ñ bu 
lions de fa xls { iUX | 
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4574 
3° Les procès-verbaux dressés par les gardes d'arlilerie pour 
constater les contraventions à la loi du 22 juin 1854, qui établit 
des servitudes aulour des magasins à poudre de la guerre et 
de 1àa marine. 

Les droits exigibies sont payés par le contrevenant après le 
jugement Géfiniif de condamnation. La rentrée de ces droits 
e<t suivie par :es agents de l'enregistrement, 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

Art. 1936. — Les actes relatifs à la constitution de la Socicté 
nalionale des chemins de fer français, créée par la convention 
du 31 août 1957, approuvée par je décret du même jour, ainsi 
que ceux relaifs à la mutation des biens et droits transférés 
exonérés de tous droits d'enregistrement. 

La transeriplon de ces actes au bureau des hypothèques ne 
donne Leu à aucune perception au profit du Trésor. 


L 
EOr 


ANONYMES A PARTICIPATION OUVRIÈRE 


SOCIETES 


Art. 1995. — Les sociétés qui se conforment aux dispositions 
des articles 72 à 79 de [a loi du 2% juilet 1867, comgletée par 
la loi du 26 avril 1917, sur ‘es sociétés anonymes à participa- 
Lion ouvrière, Sont affranchies, en ce qui coûcerne leurs sta- 
tuts où actes d'augmentation de capilal, des droits de timbre 
et! d'enregistrement, exclusivement applicables au montant des 


His t | 
actions de iravall, 


SOCIÉIÉS COOPÉRATIVES 


Ars. 1328 [est donné sans frais, récépissé des documents 
dépo-és dans :e< conditions prévues par f'article 20 de [a loi du 
40 seplembre 1917 concernant les sociétés coopératives. 

Le- docuinetts déposés aux greffes de la juslire de paix et 


| 
du tribunai £hi sont communiqués sans frais à tout requérant. 


Art. 19399, — Ne donne lieu à aucune perception au profit 
du trésor Ja dévolulion faite obligatoirement à des œuvres 
d'intérêt générai agricole de l'excédent de l'actif net sur le 


capital social des sociétés coopératives agricoles dissoûtes. 
Art 1310, — S'effectue sans guire frais que la rémunération 
du greflier le dépot, au greffe de la justice de paix ou du tri- 
bunal civil, de la copie de ia délibération de l'assemblée géné- 
| coopératives | 


rale constitutive des sociétés acricoles ou des 


de socitiés coopératives agricoles, régies par l’ordon- 
tobre 1955, ainsi que du double ou de l’expédi- 
tion de l'acte de société, Le récépissé de dépôt demeure, toute- 
soumis au droit de tinibre de dimension 

L sont exonérées du droit 


qu'elles É 


de timbre de 
sous la forme 


Les pièces déposées 
Æ soient élablies 
d'acles réguliers, 

Art 1241 — Xe donnent lieu à aucune perception au profit 
du 1résor les opérations faites exciusivement en exécution des 
2 riptions du réglement d'administration publique prévu à 
‘article 2 de l'ordonnance du 8 octobre 1945, réservant aux 
sociétés coopératix les et à leurs unions es opérations 
d'ordre économique que les syndicats agricoles et autres grou- 
pements agricoles effectuent concurremment avec elles. 


es agric 


Art, 1342. — Sont exempts de tous droits d'enregistrement 
et de timbre autres que le droit de timbre des quittances les 
actes, pièces et écrits de toute nalure concernant les coopéra- 


tives de blé ou de céréales. 

Sont, en outre, exonérés du timbre des quiltances les reçus 
de blé délivrés par les coopératives à leurs adhérents ou usa- 
gers, à la condition que ces reçus ne contiennent pas d'autres 
décharges. 

Les moulins coopératifs, les coopératives agricoles de meune- 
rie et de meunerie-boulangerie créés et fonctionnant sous de 
régime de l'ordonnance du 12 octobre 1915 sont considérés 
comme co )pératives de blé, 


] 


SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ARTISANALES 


Art. 1343. — Les sociétés coopératives artisanales réalisant les 
opérations désignées à l'article 1 de la loi du 2 août 1952 et 
leurs membres bénéficient des exemptions fiscales accordées 
par les articles 1189 et 1190 de la présente codilicalion aux 


sociélés d'habit ILIOTIS à h ){n [ri irché. 


D'INSÉMINATION ARTIFICIELLE 
MATÉRIEL AGRICOLE 


\ATIVES 
SATION DE 


SOCIÉTÉS COOPÉI 
ET D'UTILI 


Art. 1344. — Sont exempts de tous 
les actes, pièces ct 
tés coopératives d'insémination 


agricole, 


( droits d'enregistrement 
écrits de toute nature concemant les socié- 
{ d'utiisation de 


, fininil 
al UHICICIIC et 


anatériel 





DES nn 


SOCIÉTÉS  MUTUALISTES 

Art. 1245. — Le juge de paix statue sans frais sur les contes. 
tations visées à l'article 2% de l'ordonnance du 19 octobre 49: 
portant statut de la mulualité et relatives à la validité des 
opérations éleclorales, 
: Le pourvoi contre la décision du juge de paix est jugé ça 
rais. 

Tous les actes sont dispensés de timbre et enregistrés gratis 


ÏS 


Art, 1346. — Les recours en conseil d'Etat, prévus par ls 
articies 6 et 27 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, portant 
glatut de la mutualité, en cas de refus ou de retrait d'approba. 
tion d'une sociélé mutualiste, sont dispensés de tous frais, 

La mème dispense est applicable aux recours exercés en cas 
de retus d'approbation des modifications statutaires des sociétés 
mutualistes, ou de retrait d'approbation du règlement d'une 
œuvre sociale, d'un service financier ou d’une caisse auto. 
nome mutualiste de vicillesse, d'invalidité, d'accident et de 
décès, visés au chapitre I du titre HE de ladite ordonnance 

Art. 1347. — Tous les actes intéressant les sociétés mutualistes 
sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement. 

Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et 
tmmeub'es, soit entre vifs, soit par décès. Toutefois, sont 
exonérés de tous droits d'enregistrement, de timbre et d'hypo. 
thèques les transferts effectués en application des articles 29, 
30, 41, St, ainsi qu'au chapitre H du titre HE de l'ordonnance 
du 19 octobre 1913. 


L'exemption des droits d'hypothèques est applicable aux 
sociétés de secours des ouvriers et emplovés des mines. 

Les certificats, actes de notoriété et aulres pièces, exclusive. 
ment relatives à l'exécution de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
sont dispensés de timbre et exempts des droits d'enregis 
trement, 

Aït, 13148, — 


Sont dispensés du timbre, les pouvoirs sous 
seings privés, les reçus de cotisations des membres honoraires 
ou parlicipants, les recus des sommes versées aux pensionnés 
ou à leurs ayants droit, ainsi que les registres ou carnets à 
souche qui servent au payement des prestations. 

Art. 1319, — Les dispositions prévues en ce qui concera 
sociétés muivalistes sont applicables, d'une part, aux un 
de sociétés mutualistes et, d'autre part, aux fédérations d'unions 
de sociétés mutualistes. 

Art, 1350, — Les socittés mutualistes qui ont créé des sectio 
de jardins ouvriers, destinés à mettre des jardins à la dispo 
tion de leurs adhérents, à charge pour ceux-ci de les culliver 
et d'en jouir pour les seuls besoins de leur foyer, bénéficie: 
des avantages prévus par l'article 4191 de Ja présente codiii 
tion, en faveur des associutions et sociétés de jardins ouvriers 

Art, 1351, — Ne bénéficient pas des avantages prévus par | 
articles 1347 et 1350 de la présente codification, les socictes 
mutualistes visées à l'article 42 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 qui choisissent plus d'un administrateur sur quatre pi 
leurs membres étrangers. 

Art. 1352. — Ne donne pas lieu à la perception de droits «dk 
mutation, la transformation en sociétés mulualistes, dans les 
conditions prévues par l'artiele 81 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, des instilulions, associations ou groupements de tite 
nature visés au premier alinéa de l'article 2 de cette ordonna 


SOCIÉTÉS PAR ACTIONS 


Art. 1353. — Les actes ou pièces exclusivement relatifs à l'exé. 
cution de la loi du 13 novembre 1933, réglementant le droit de 
vote dans les assemblées d'actionnaires des sociétés par acti 
sont dispensés des droits d'enregistrement à l'exclusion du dro! 
d'apport édicté par l'article 714 ci-dessus. 


SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS 

Art. 1354, — Le projet de statuts que le fondateur 12 
société en commandite par actions doit, aux termes 
l'article 1° de la loi du 24 juillet 1867, déposer, avant 
souscription du capital, au gretle du tribunal de commerse du 
siège social, est établi sur papier libre. 

list également établi sur papier libre l'exemplaire du bulle 
de souscription qui doit être remis à tout souscripteur d'acti 
d'une société en commandite en vertu de l'artiele 1°, 429 alirea 
de Ja loi du 24 juillet 1867, modifiée par l'article {°° du de 
du 31 août 1937, complétant diverses dispositions de celle 
et de la loi du 13 novembre 1933 réglementant le droit de 
dans ‘es assemblées d'actionnaires. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux so 
par actions placées sous le régime de la loi du 24 juillet 1 
existant à la date du décret du 31 août 1937 précité. 
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SOCIÉTÉS NATIONALES D'INVESTISSEMENT 


art, 1355. — Les apports purs et simples de titres faits par 
| aux sociétés nationales d'investissement, dont la création 


Elai etre: 
Fr autorisée par l’article 1* du décret du 30 octobre 4%48, sont 
dispensés du droit proportionnel d'enregistrement prévu par 
Juticle 714 du présent code. 


TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


art. 1356. — Les demandes formulées en exécution de l’ar- 
ticle 1692 du présent code sont dispensées du timbre. 

urt, 1257. — Les obligations cautionnées qui peuvent être 
pouscriles en vertu des Lg de l’article 1692 du présent 
eode pour le payement de d'impôt, sont dikpensés du droit pro: 
portionnel prévu à l'article 894 du présent code. 


TRANSPORTS 
\rt. 1358, — Sont visés pour timbre en débet: 

Les procès-verbaux constatant des infractions aux disposi- 
t égislatives el réglementaires intervenues où à intervenir 
en matiere de coordination de transports ferroviaires et routiers, 
publics ou privés; 
Les procès-verbaux constatant des infractions à Ja loi du 
rs 1941 sur l'exploitation réglementée des voies navigables 


D) n 
2n 
ù aux arrêtés d'application de ce texte; 
Les procès-verbaux constatant les infractions visées à 
l'article 27 de l'ordonnance du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 
tières de voyageurs, 
Art. 1359,°— Les dispositions de l'article 1358 ci-dessus rela- 
au timbre des contrats de transport par route ne sont 
] bles : 
HINDD « 
\ux personnes et entreprises qui exploitent des voitures 
de place ou un service de camionnage à l’intérieur d’une. même 
commune ou dans un rayon de 20 km; 
et entreprises qui, exploitant un hôtel, 


rieure 


' Aux personries 


possèdent des voitures particulières pour les besoins de leur 
€ 

J X nionnews qui n’emplôient pas de main-d'œuvre 
? Hnmerce de transport; 

i° Aux propriétaires désignés à l'article 2 du décret du 3 jan- 
vier 18 


X entreprises industrielles et commerciales exploitant 


t e de traneport qu'elles utilisent exclusivement à l’ache- 
main-d'œuvré. 


1 t de lenr 


4! l i iEUI 


TRAVAIL (CONTRATS BT CERTIFICATS DE) 


— Sont exempts de timbre et d'enregistrement: 





el ntrat de travail entre les chefs ou directeurs des 
étal nts industriels ou commerciaux, des exploitations 
ê ou forestières et leurs ouvriers; 

L tificats de travail délivrés aux ouvriers, employés 
0 rs, encore qu'ils contiennent d'autres mentions que 
ct ues au paragraphe I de l'article 24, livre Ie", du 
€ travail, toutes les fais que Ces mentions ne contien- 
gent aicune convention dongaant lieu au droit proportionnel. 

L rmule « libre de tout engagement » et toute autre cons- 
lala: expiration régulière du contrat de travail, les qualités 
pr nneiles et les services rendus, sont comprises dans 
4 n [ ‘ 


TRAVAIL DBS ENFANTS 
1361, — Le certificat prévu par j'article 2 de la loi 

1 pour constater l’âge des enfants employés 
uétrie est délivré par l'officier de l’état-civil sur papier 


Les Cerülicats visés dans l’articie 9 de la loi du 19 mai 1874 
eonslalant que ces enfants ont acquis l'instruction primaire 
élémentaire, sont délivrés eur papier libre. 


Les certificats d'aptitude physique visés par l’article 3 du 
Bvre I[ du code du travail sont délivrés à titre gratuil. 
TRÉSOR FUBLIC 
4 DT . AE , : 
1362, — Le bon de monnaie délivré en exécution de 
1e 3 de la loi du 31 juillet 1879 contre ie versement des 
s d’or ou d'argent est, somme les effets négociables 
0u Irésor, exempté du droit de timbre. 
t 49p: U : P ‘ ; r 1 : 
1303, — Sont Hspensés da timbre. de \ taxe Nv} thé- 
1 . » à VE 
À ilcté par ies articles 843 et 814 & enregistrés gralis, 
x t { { ne 1 les nsain! NS, I €e\ Q 1 id 1 
s ; is en exéçulion: 


et la coordination des transports par fer et par navigation inté- 





1° De Ja lof du 10 août 1922 réglementant l'exercice dn 
lège du Trésor pour le recouvrement de la contributi: 
les bénéfices de guerre ; 

2° Du décret du 16 juillet 
sur les bénéfices réalisés par les entreprises travaillant 
la défense nationale, 


“ € 
‘ 


1027 
] 


instituant un impôt spécial 
pour 


TRIBUNAUX 


formalité 11 
une 


Art. 1364. — Sont droit et de l]a 
timbre les registres des tribunaux oil ne se transcrit au 
t x ‘ 1: | 


minute d'actes soumis à la formalité de l'enregistrement. 


Art. 1369. — Toutes 
de procédure civile et destinées à figurer au dossier pré 
cet article sont établies eur paper libre. 


Art. 1366, — Les actes de proc 
les contrats de placement prévus pa? la loi 
sur les tribunaux pour enfants sont exc'nptés du 
de l'enregistrement. 


dispensés du 


1 Ta 4 J" it 01 _ ù 
es copies visées à l’article 79 du code 


u par 


dure, les décisions, ainsi que 
Ju 22 juillet 1912 
bin 


mbre et 


TUTELLE 


d'aucun troit 
tuteur de sa 


Art 1367. —. Ne 
ou taxe l'acte d'huissier 


donne lieu à Ja perception 
portant n'üficalion au 


nomination dans les conditions p'évues à l'article 882 du code 
de procédure civile. 
VENTES D'IMVEUBLES 

Art. 1368. — Sont affranchis Ju timbre: 

{o Les minutés, originaux et expédiliens des actes d'échange 
d'immeubles ; 

2° Les minutes, originaux et expéditions des actes ou procès- 
verbaux de vênte ou licitation d'immeubles dont le prix n’est 


pas supérieur à 5.000 F. 

Les cahiers des charges ne sont soumis au timbre de dimen: 
sion qu'après la réalisation des ventes ou adjudications, el seu- 
Jement si le prix excède 5.000 F. 

Art. 1369. — L'exemption du timbre n’est pas applicable aux 
actes, procès-verbaux et cahiers des charges spécifiés à larticlé 
ae ‘édent, qui contiennent des lépendantes dans 


e sens de l’article 639 de la présente codification. Pourtant, ne 


dispositions 1 


peuvent pas être considérés comme dispositions indépendantes, 
pour l'application du présent article, la procuration donnée 
dans l’un de ces actes pour toucher le prix ou la soulte, ou 
vendre les immeubles compris sur un cahier des cha ou 
procès-verbal de mise en vente, ainsi que toute iéclaration dé 
command contenue en l’acte même, ou enco tout p nent 
par subrogation effectué par un tiers en l'acquit de l'acquéreur, 

Art. 1370. — Le droit de mutation à t onéreux de biens 
immeubles dont le tarif est fixé par l’article 721 est r t des 
trois quarts pour les acquisito le propriété en nature de 
bois et forêts, à la condition: 

1° Que l'acte constatant j'acq tion soit appuvé d’un certi- 
ficat délivré sans frais par {li I > des eaux et for (Les 
tant que les bois et forèts a qu's SON SUS pi bhieèes d'au ir Ce 
ment ou d'exploitation régulière ; 

29 Qu'il contienne l’engas ent par l'acquéreur, pour lui et 
ses ayants cause, de soumettre, pendant trente ans, les bois et 
forêts, objet de la mutation, à un régime d'exploitation normale, 
dans ies conditions déterminées par le décret du 28 juin 1430. 

En cas d'infraction aux règles de jouissanre qu'il a pi 'ett« 
gagemeni de suivre, l'a quéreur ou ses avyaril use & L ienus 


d’acquitiei 4 preruiere réquisit on 
mutation et, € Uni 
de la réduction col 


le comble nt de 
\ outre, un droii supplément : 
ntie, 

les procès verbaux dressés 


Les infractions sont constatées par « 
par les agents du service des eaux et forêt 


Pour la garantie du pavemel t de droit en { ot 
supplémentaires éventuellement exigibles Irésor po e sur 
l'immeuble objet de la mutation un pri 

Art. 1371: _— Le dr: t proport n1 nel édiets pal les article 721 
et 723 du preés( nt co le. ainsi que la taxe \ émentaire excen- 
tionnelle sur la première mutation vis rticle t 
supprimés pour la première mutation à titre onéreux = 
meubles dont la conti tion Glt )IN) IN) tre ! { 
et le 1% octobre 1939 et hev it le 1 n 
condition qu cet e ) , : | 
er ; A? ‘( 
| Jan 1 
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bâtis dont la construction aura été commencée après le 
4e mmars 1939, à la condition que cette première mutalion soit 
enregistrée avant le 1% janvier 1955. | 

Les constructions sont réputées comimencées, dans les villes 
où le permis de construire est obligatoire, le jour de la 
demande du permis, et dans les autres localités, à la date 
indiquée dans la déclaration souscrite en exécution de l'ar- 
ticle 16-1 du présent code. 

L'exonération est subordonnée à la production, à l'appui de 
l'acte ou de la déclaration de mutation, d'une copie, certitiée 
conforme par l'autorité compétente, soit du perinis de cons- 
truire, soit de la déclaration de construction susvisee. 

Pour l'application de l'exonération prévue au premier alinéa 
du présent article, il est produit, en outre, un certificat qu 
maire, enregistré sans frais, au bureau de l'enregistrement de 
la situation des biens, avant le 1° mars 1942, précisant la dési- 
gnation cadastrale des immeubles, les nom, prénoms et domi- 
cile du propriélaire ainsisque la date d'achèvement des cons- 
tructhions, À défaut d'enregistrement de ce certificat dans le 
délai fixé, les parties se trouvent déchues du bénéfice des dis- 
pos hons dudit alinéa. | 

Le bénéfice du présent article ne peut se cumuler avec celui 
des dispositions des articles 1237 et 1259. 


Art. 1972, — Les personnes ou sociétés disposées à construire, 
en vue de la vente, des maisons destinées exclusivement à 
l'haiitation, étant entendu que le rez-de-chaussée pourra être 
affecté À un usage industriel ou commercial, ont la faculté de 
souscrire, avant le commencement des travaux, au bureau de 
l’encegistrement du lieu de la construction à édifier, une décla- 
ration dont il est délivré récépissé et indiquant : 

{° La situation exacte et la surface du terrain sur lequel la 
maison sera construite; 

2 Le prix fixé pour la vente de ce terrain, la déclaration 
étant conutresignée par le propriétaire, dans le cas où le construc- 
teur n'en serait pas propriélaire lui-même; 

3° Le prix forfaitaire auquel il s'engage à vendre la maison 
ou chacun des appartements destinés à être vendus isolément. 
Chacun des appartements est identifié d’une manière précise, 
avec l'indicafion de sa superficie exacte. 

Si le prix de la vente ou la valeur vérale de la maison ou de 
l'appartement ne dépasse pas 2 millions de francs, indépendam- 
ment du prix du terrain, et si la vente est réalisée dans un délai 
de deux ans de la date du récépissé, le droit de mutation à titre 
onéreux exigible sur Ja vente de la maison ou de l'appartement 
sera réduit à 2,50 p. 100, Ja vente du terrain donnant lieu au 
droit ordinaire de mutation. 

Dans les ventes d’immeub'es par appartement, Île prix du 
terrain est déterminé se'on ie rapport existant entre la surface 
de l'appartement veadu et celle de tous les appartements, non 
compris dans ce total la superficie des parties de l'immeuble qui 
he <ont pas affectées à l'usage exclusif de l’un des coproprié- 
taires. 

Art. 1373. — Pour l'assiette des droi 
reux étab.is par les articles 721 et 723, le montant des travaux 
d'entretien, réparation ou d'amélioration exécutés et payés 
par le vendeur entre le 1 mars 1939 et le 1° Janvier 1941, sur 
uo immeuble bâti Jui appartenant est déduit de Ja valeur impo- 
sable dudit immeuble, lors de la première mutation à titre 
onéreux qui suivra Ja date de l'achèvement des travaux. 

Cette déduction est subordonnée aux conditions suivantes : 

jo L'acte constatant cette mutation doit être enregistré avant 
le 1° janvier 1935; 

2° Le montant des travaux doit excéder ll 
vaieur Jocative cadastrale de 
inférieur à 10.000 F; 

3° Les justifications exigées par le n° 2 de l’article 1238 de 
la présente codification doivent être produites au moment de Ja 
formalité. 

En aucun « \ déduetion autoriste ne peut excéder les trois 
quarts de la valeur de l'immeuble au jour de la mutation, 


its de mutation à titre oné- 


quadrup'e de la 
l'immeuble, sans pouvoir être 


1 





— 


WARRANTS 


Art. 1374, — Sont dispensés du timbre et, le cas échéant 4 
Ja formalité de l'enregistrement les iettres et accusés de A 
tion, les renonciaiions, acceptations et consentement prévus : 

1° Aux articies 2, 3, 10 et 11 de la loi du 30 avæil 1906 sur Je 
warants agricoles, le registre sur lequel les warrants sont ins. 
crits, la copie des inscriptions d'emorunt, le certificat hévatit 
et le certificat de radiation meationnés aux articies 6 et 7 de k 
même loi; : 

2° Par la loi du 8 août 1913, relative au warrant hôtr'ie 
registre sur iequel les warrants sont inscrits, la copie des 
cripüions de warrants, le certificat négatif, le certificat de radin 
tion mentionné à l'artice 7 de ladite loi; i 

3° Par la joi du 21 avril 1932 créant des warrants pétroliers 
le registre sur lequel les warrants pétro:iers sont inscrits, } 
copie des inscriptions du warrant, le certificat négatif et le certi. 
ficat de radiation mentionnés aux articles 4 et 5 de ladite loi: 

4° Par le décret du 24 juin 1929 organisant le warrantage en 
faveur d& titulaires de conventions passées en exécution dy 
décret du 2 mai 1938 portant ouverture de crédits pour l'exten. 
tion d’un programme exceptionnel de défense nationale, ainsi 
que le registre sur lequel les warrants sont inserits, la copie 
des inscriptions du warrant, le certificat négatif et le certificat 
de radiation mentionnés à l'article 10 dudit décret 4 
24 juin 1929. 

Sont également dispensés An ftibre et de la formaiilt de 
l'enregietrement les pièces, actes ou registres de même nature 
prévus par l'article 7, n° 5, du décret du 29 juillet 1939 reatif 
à l'office national interprofcssionnel des céréales: 

59 Par la loi du 12 septembre 1910 sur le financement des fabri. 
cations de démarrage faisant l’objet de lettres d'agrément, 
modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945 et par l'article 168 de 
la loi du 31 décembre 1943, ainsi que le registre sur lequel leg 
warrants industries sont inscrits, la conie des inscriptions du 
warrant, le certificat négatif et Je certificat de radiation men. 
tionnés à l’article 5 de la lui précitée du 12 septembre 1910. 


r, le 


SECTION II 
Dispositions générales. 


Art. 1375. — Ja formalité du visa pour Ümbre en débet peut 
être rewnpacée par un visa daté et signé du fonctionnaire da 
l'enregistrement compétent. 

Ce visa contient le détail des droits postérieurement exigibles 
libellé en chiffres, et le total de ces droits en toutes lettre: 

Art. 1376, — Dans le cas où, d’après les dispositions en 
vigueur, un acte doit être enregistré gratis, en débet ou au droit 
fixe ou visé pour timbre gratis ou en débet, ces formalités 
peuvent être supprimées, retardées qu simpiifiées. 

En cas de suppression, retard ou simplification des formalités 
en débet, le droit de recouvrement du Trésor s'exerce sur Îles 
mêmes sommes et dans les mêmes conditions qu'actue lement, 

Des décrets contresigmés par le ministre des finances 
mèrent les actes dispensés des formalités, ainsi que les condi- 
tions auxquelies cette dispense est subordonnée et à défaut des- 
quelles les droite frappant normalement des actes de mène 
nature deviendraient exigibles au comptant: ïils déterminent 
également toutes los mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente disposition. 


Art. 1377, — Dans tous les cag où la loi fiscale prévoit une 
exemption des droits de timbre, cette exemption emporte Cza- 
lement dispense de la formaiite. 

Art. 1378. — Les exemptions dont bénéficient, en matière 
d'enregistrement en vertu du présent chapitre, les exp'oils 
visés au paragraphe 1° de l’article 998 sont applieab'es à la taxe 
instituée par cet article. 

Les dispositions relatives à l'enregistrement en débet lui son! 
également applicables. 





(4e Su; plémn ent.) 
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ati É symies 
, le 

inse IMPOSITIONS PERÇUES 
Ulis 
és AT  PROFIT DES COLLECTIVITES LOCALES 

t 

le 
» à 
"mn ET DE DIVERS ORGANISMES 

(en 
di 
eue 
w TITRE Ie 2. Eremptions permanentes 
leaf IMPOSITIONS COMMUNALES Art. 1383. — Sont exemptés de la contribution foncière des 
uu propriétés bâties 
d CHAPITRE Jer 4 Les immeubles nationaux, départementaux et COMIMUNAUX 
ur IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 1 tés à un service publi ou d'utilité générale et non produc- 
ti , ifs de revenus, notamment: 

ke SECTION I Les paiais, châteaux et bâtiments nationaux, le Palais Pour- 
ri bon et le Palais du Luxembourg ; 
ti Centimes additionnels perçus au profit des communes, Le Panthéon, l'hôtel des Invalides, l'Ecole militaire, {Ecole 

! il 1 'e | . 

de I. — Contributions sur lesquelles pos sg a pe la eng è 7 D RER 2! 
F3 portent les centimes additionnels. Les âtiments alleciés au logement @es ministres, des amie 
du nistratioLs et de leurs bureaux; 

Pn- Art, 1379, — Nonobstant la suppression comme impôts d'Etat Les bâtiments occupés par les cours de justiée et les tri- 
des contributions foncières des propriétés bâties et des pro- bunaux ; 
rielés non bâties, de la contribution mobilière et de la contri- Les lycées, prytanées, écoles et maisons d'éducation nationale, 
| lion des patentes dont les règles d’assiette sont fixées par les les bibliothèques publiques et musées; 
articles 1381 à 149 ci-après, les centimes communaux portant Les hôtels des préfectures et sous-préfectures, les maisons 
sur ces contributions continuent d’être établis et perçus suivant communales, les maisons d'école appartenant aux communes; 
Jes modalités en vigueur antérieurement à cette suppression. Les hospices, dépôts de mendicité, prisons, maisons de déten- 
tion ; | 

da Il. — Détermination des principaux fictifs servant de base Les magasins, casernes el autres établissements militaires, à 

au calcul du produit des centimes additionnels. l'exception des arsenaux; k 
$ Les bâtiments formant dépendance nécessaire € metitres, 
- : Art. 1380, — Le principal fictif qui, dans chaque commune, y compris les cimetières constitués en vertu de l'article 43 du 
sert de base au calcul du produit des centimes communaux visés décret du 22 février 1940 pour la épult re ( tair Iés 
ec à larlicle 1379 est déterminé dans les conditions prévues aux et dont l'Etat a concédé la libre disposition aux gouvernements 

D arlicies 1637 à 1642 ci-après. intéressés; 
ve Les haras. 

sous réserve des dispositions du paragraphe lu présent 
ù SECTION II article, cette exemption n’est pas applicable aux immeubles 
" EPP Li appartenant à des établissements publis autres que les élablis- 
Contributions foncières, sements scientifiques, d'enseignement et d'assistance, ni au 
; | ! Te organismes de l'Etat, des départements ou des comn vant 
È l — CONTRIBUTION FONCIÈRE DES PROPRIETES PATIES un caractère industriel ou commercial. 

” h + our 6 e 2° Les ouvrages établis pour la distribution de l’eau polable 
r É 1. Propriétés imposables. et appartenant à des cominunes rurales ou syndicats de com- 
à Art 1381. La contribution foncière est établie annuelle- nnécregd, pr ° ML. ù ë 

mont sur les | propriétés bâties sises en France — telles ques 3° Les euiiices AHectés à 1exercICe Qu Cuite a] p rlerjant à 

; , fabr iques et manufactures, forges, moulins et autres l'Etat, AA lépart Een qu AUX Communes Où ANrIDUES, en 
d ° — à l'exception de celles qui en “où expressément exo vertu des dispositions de L'ATUCIE 4 ae la loi en ÿ uccembpre 190), 
à Hirees par les dispositions du présent cod aux associations on unions prévues par le lilre IV de lauile 10 

\rt, 1382, — Sont également soumis la contribution foncière D Een Parts des Aiepoulions de l'a a 

8 des pr priél tés bâtie d: à Te dr de la loi du 29 avril 1926 aux associations vis. par cet 
s RE. ü : et ceux acquis ou édifiés par lesdites associations ou u 
e l° Les terrains non cultivés employés x un usage commercial 4 Les bâtiments appartenant aux associatio le mutilés de 

où Industriel, tels que chantiers, lieux de dépôt de marchan- la guerre ou du travail reconnues d'utilité publique et affectés 

{ es el autres en vlacements de même nature, soit que le pro- à l'hospitalisation des I ‘mbres de ces associati 

Frodgsie:À les occupe, soit qu’il les fasse occuper par d’autres à 5e Les bâtiments servant aux exploitations rui les tels ‘que 

dire gratuit ou onéreux; granges, écuries, greni rs, Caves, celliers, pressoirs et autres 

2 k util lage des étah lissements : industriels attaché au fonds destinés. soit à loger les bestiaux des fermes et métair ie si 
\ perpétl elle demeure, dans les pr ut indiquées au premier que le gardien de ces bestiaux, soit à serrer les r tes et. dans 
poragra phe de |’ article 525 du code civil, ou reposant sur des les mêmes conditions, les bâtiments affectés À un u a es 
tions spéciales faisant corps avec l'immeuble; cole par les sociétés coopératives agricoles, les union "de 
) loutes installations commerciales ou industrielles assimi- sociétés coopératives agricoles ou unions de coopcrati: = 
à ües Constructions; coles et de coopératives de consommation constilutes et : 
4e Les bateaux utilisés en un point fixe et aménagés pour tionnant conformément aux dispositions égal ( ; 
à l'habi! lation, le commerce ou l'industrie, même s'ils sont seule- régissent, ainsi que par les collectivités visées à l’a [6 
au il retenus par des amarres ; (3°, 40 et u°] de l'annexe au décret du 29 avril 1940 : l 
9 Les terrains cultivés on non, utilisés pour la publicité com- codification des disposi Lio: ns Jégislatives rés TETE t 

T0] À iale ou industrielle par pan ICAaUX- réclames, affiches-écrans mutuel ct la c o0péi ration agricole 

c À liches sur portatif spécial, établi au delà d'une distance de Les coopér: itives de blé pe uve nt sans perdre le ] ; 
- ) mètres autour du toute agglomération de maisons ou de dispositions ci-dessus, accepter des usagers non coot $ 
atments. dans les conditions prévues à l'article 5, 4° alirma. de | 





(4 Supplément.) 00» 
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13% août 1926 codifiée, et louer tout ou partie de leurs magasins 
en vue du 


à l'office national interprofessionnel des céréales 
logement 
6° Les abris « 


blés excédentaires ; 


ontre les bombardements 


des 


établis en 


aériens 


ex ition des lois et règlements relatifs à la défense passive 
et ren it les conditions fixées par un décret contresigné 
du m tre des finances et du ministre chargé de la défense 
pa: L 

7° Les hangars appartenant À des associations de sauveteurs 
recornues d'utilité publique et servant à abriter leurs canots 
de sauvetage ; 

Se Les immeubles appartenant aux associations syndicales de 
propriétaires prévues par l’article 23 de la loi validée des 11 oc- 
tobre 1940-12 juillet 1941 relative à la reconstruction des im- 


1,1 1 } 


meubles d'habitation partiel 
suite d'actes de guerre; 

9° Les bätiments provisoires édifiés en application de l’ordon- 
nance n° 45-609 du 10 avril 1945, relative aux travaux prélimi- 


rnmort 
CIN 


ou totalement détruits par 


paires à :a reconstruction, et demeurant la propriété de l'Etat. 
3. Eremplions temporaires 
Art. 138%, — Les constructions nouvelles, reconstructions et 
tions di 


JE * construction sont exemptées de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties dans les conditions et pour la durée 
wiicles 16 à 27 du présent code. 


Art. 1985. — Les eociétés cogpéralives artisanales réalisant les 


Ja construction des locaux à usage artisanal, ainsi que leurs 
membres, bénéficient de l'exemption temporaire de la contri- 
bution foncière des propriétés bälies dans les conditions et pour 
la durée prévues à l’article 18 ci-dessus à l'égard des sociétés 
d'habitations à bon marché et des personnes peu fortunées 
bénéficiaires de la législation sur les habitations à bon marché. 

. Base de l'imposition. 

a) Revenu net imposable. 

Art. 136. — 1, La contribution foncière des propriétés bâties 
est réglée en raison de la valeur locative de ces propriétés déter- 
minée conformément aux règles et principes tracés par lins- 
traction du 1% octobre 1911, sous déduction de 50 p. 100 en 
considération des frais de gestion, d'assurance, d'amortissement, 
d'entretien et de réparations; 

2. A partir du {* janvier 1943 et jusqu’à l'application, en ce 
qui concerne les établissements industriels tels qu'ils sont défi- 
nis par l'instruction du 1% octobre 1941 précitée, des résultats 
de la revision exceptionnelle des évaluations prescrite par la 
loi du 12 avril 1941, la valeur locative cadastraie des établisse- 
ments de l’espèce est, sauf pour la pertie s'appliquant à l'ou- 
tillage fixe, majorée de 150 p. 100. La contribution foncière 
et réglée en raison de la valeur locative ainsi déterminée, 
sous déduction de 50 p. 100, 

Art. 1387. — La valeur locative des sols des bâtiments de toute 
nature et des terrains formant une dépendance. indispensable 
et immédiate de ces constructions entre, le cas échéant, dans 
l'estimation du revenu servant de base à la contribution fon- 
cière des propriétés bâties aflérente aux constructions. 

Art. 19388, — Les constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de construction, au sens de l’article 16 du présent 
code, sont imposées par comparaison avec les autres propriétés 
bâties de la commune où elles sont sitnées. 

Leur évaluation est effectuée par l'inspecteur des contribu- 
tions directes assisté de la commission communale des impôts 
directs. 

b) Revision des évaluations. 

Art. 1389. — Les évaluations servant de base à la contribution 
loncière des proprictés bâties sont revisées tous les dix ans 
par l'inspecteur des contributions directes assisté de la com- 
mision communale des impôts directs. 

Dans le cas de refus par les commissaires soit de prêter leur 
roncours aux travaux de revision, soit de signer le procès- 
verbal des opérations, comme dans le cas de désaccord entre 
l'inspecteur et lès commissaires, le travail d'évaluation est 
arrêté par le directeur des contributions directes et du cadastre. 

La révision est échelonnée au cours de la période décennale 
dans les conditions qui sont fixées par décret. 

Art. 1990, — 1, En cas d'établissement, de revision on de 
renouvel:ement du cadastre dans une commune, le ministre des 
finances peut prescrire une nouvelle évaluation du revenu des 
propriétés bâties, conformément aux lois existantes; 

2. Si, par suite de circonstances exceptionnelles, il se produit 
dans l'intervalle de deux revisions décennales une déprécia- 
tion générale des propriétés bâties, soit de l'intégralité, soit 


d'une fraction notable d'une commune, le conseil municipal 





—— nm, 


a le droit de demander qu'il soit procédé à une nouvelle évalua. 
tion des propriétés bâlies de l'ensemble de la commune, à la 
charge pour celle-ci de supporter lès frais de l’opération:; 

3. Les résultats des nouvelles évaluations ainsi établies ser. 
vent de base à la contribution foncière dans les rôles des 
années postérieures à l'achèvement du travail, jusqu’à l'appii. 
cation des résultats de la plus prochaine revision périodique, 

Art. 1391, — Dans le délai d’un mois à compter de la date 
de mise en recouvrement du premier rôle établi d’après Jes 
résullate de chaque revision, il est délivré gratuitement, sur 
leur demande, aux contribuables non domiciliés dans la com. 
mune que ce rôle concerne, copie du détail des évaluations 
attributes à leurs immeubles. 

Les avertissements afférents audit rôle reproduisent l'alinéa 
précédent. 

Pour les propriétés industrielles, le détail comprend deux 
chiffres distincts, l’un concernant le bâtiment, l’autre !a partie 
de l’outiliage imposée à la contribution foncière des propritts 
bâties. 


c) Fixité des évaluations. 

Art. 1392. — Les contribuables ne sont admis à réclamer 
contre l'évaluation attribuée à leurs immeubles qu'après la 
mise en recouvrement de chacun des deux premiers rôles dans 
lesquels ces immeubles ont élé imposés et dans le délai prévu 
à l’article 1932-1 du présent code. 

En ce qui concerne les rôles subséquents, ils peuvent récla. 
mer dans le même délai, après la mise en recouvrement de 
chaque rôle, lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles, 
leurs immeubles ont subi une dépréciation. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, est considérée notam- 
ment comme résultant de circonstances exceptionnelles toute 
diminution durable de la valeur locative d’un immeuble avant 
pour effet de ramener cette valeur locative au-dessous 
quatre cinquièmes de la valeur locative cadastrale. 

Art. 139. — Par dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l’article précédent, le calcul, dans les conditions fixées 
par l’article 1386-2 ci-dessus, des nouvelles bases de cotisation 
applicalhdes, à partir de 1943, aux établissements industriels, 
ne peut valablement être contesté par les propriétaires, dans 
le délai visé audit alinéa, que dans le cas d'erreur matérielle. 

Art. 1394. — Les dispositions des articles 1392 et 1393 ci- 
dessus ne font pas obstacle à ce que les propriétaires demar- 
dent, dans les formes et délais ordinaires, le dégrèvement 
des impositions afférentes à des immeubles ou parties d'im- 
meubles avant cessé d’être imposables, notamment en cas 
de démolition ou de conversion en bâtiment rural, ou suscep- 
tibles de bénéficier d'une exemption permanente ou temporaire. 


des 


5. Réparation des insuf{isances d'évaluation et des omissions, 


a) Insuffisances d'évaluation résultant du défaut 
ou de l’inexactitude de la déclaration du proprictaire. 

Art. 1395. — Les insuffisances d'évaluation constatées, après 
la revision exceptionnelle des évaluations prescrite par la loi 
du 12 avril 4941 et résultant du défaut ou de linexactitute 
de la déclaration prévue par l’article 3 de ladite loi, peuvent 
être réparées à toute époque. 

Les rehaussements correspondants font l’objet de rôles parti- 
culiers jusqu’à ce qu’ils soient appliqués dans les rôles géné- 
raux. é 

Les cotisations afférentes à ces rehaussements sont calculées 
d’après les taux en vigueur pour l'année en cours, mais elles 
sont multipliées par le nombre d'années écoulées depuis la 
première application des résultats de Ja revision exceplion- 
nelle ou, s'il s'agit d’un immeuble acquis depuis cette date, 
par le nombre d'années écoulées depuis le 17 janvier de l'année 
suivant celle de l'acquisition, sans toutefois pouvoir être plus 
que quadruplées. . 

Lorsque ces rehaussements se rapportent à des années arlé- 
rieures à 1949, la cotisation est majorée, au profit de l'Etat, 
d'une somme égale à 16 p. 100 du revenu imposable corres- 

ondant à l'insuffisance constatée, multiplié par le nombre 

‘années antérieures à 1949 pour lesquelles le droit de répt- 
tition prévu au présent article peut être exercé. 


b) Omissions résultant du défaut de déclaration des cons 
truclions nouvelles, reconstructions et additions de cons- 
truction. 


Art. 1396. — Les constructions nouvelles, les reconstructions 
et les additions de construction n'ayant pas fait l’objet d'une 
demande de permis de construire où de la déclaration spéciale 
visée au paragraphe 1 de l'article 16 sont soumises à A 
contribution foncière à partir du {4% janvier de l’année qui sul 
celle de leur achèvement, : k 5 

Elles sont imposées an moyen de rôles particuliers jusqu à 
ce qu'elles soient comprises dans les rôles généraux. 
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Les cotisations y afférentes sont égales à celles que sup- 
ortent pour l’année en cours les immeubles de même nature 
et de même importance, maïs elles sont multipliées par le 
re d'années écoulées entre celle où les constructions nou- 


I n 

velles, les reconstructions et les additions de construction ont 
ae achevtes et celle où elles ont été découvertes, y compris 
«tte dernière armée, sans toutefois pouvoir être plus que 
T riipiecs. à 

Lorsque l'achèvement de la constructiôn est antérieure au 
qer vier 1949, la cotisation est majorée, an orofit de l'Etat, 
l'u mme égale à 16 p. 100 du revenu imposable corres- 
t à la partie non déclarée, multiplié — dans Ja limite du 
délai de répétition prévu à l'alinéa précédent — par le nombre 
dannces écoulées entre le 1% janvier de l'année suivant ceile 
de hèvement de la construction et le 1% janvier 1949, 


6. Dégrèvements spéciaux. 
Art, 1397. — I. Les contribuables peuvent obtenir le dégrè- 
vement de la contribution foncière : 

En cas de démolition, même volontaire, de la totalité ou 
d'une partie d’un immeuble bâti, à partir du premier jour 
du mois suivant le commencement de la démolition; 

En cas de vacance d’une maison normalement destinée à la 
location ou d’inexploitation d’un immeuble utilisé par le 
sontribuable lui-même à usage commercial ou industriel, à 

du premier Jour du mois suivant celui du débri de la 
» ou de l'inexploitation jusqu'au dernier jour du mois 
au cours duquel ja vacance ou f’inexploitation a pris ‘in 

Dans ce dernier cas, le dégrèvement est subordonné à la 
triple condition que la vacance ou l’inexploitaticm soit indépen- 
launte de la volonté du contribuable, qu'elle ait une durée de 
trois mois au moins et qu'elle affecte soit la totalité de l'im- 


UU É n * 1x: 
meube, soit une partie susceptible de location ou d'explôita- 
110 t )arce, 


Les réclamaticas sont introduites dans les formes et délais 
indiqués aux articles 1931, 1932 ét 14933 du présent code. 
Art. 1398, — Sont dégrevés d'office de la contribution fon- 
pour l'immeuble habité exclusivement par eux, les pro- 
priélaires ou usufruitiers d'immeubles bâtis âgés de plus de 
soixinte-cinq ans au 17 janvier de l'année de l'imposition ou 
allents d’une infirmité ou d’une invalidité les empêchant de 
subvenir, par leur travail, aux nécessités de l'existence à la 
condition que, sous le régime antérieur au 1° dde 1949, ils 
n'eussent pas été passibles, en raison des bénélices ou revenus 
de l'année précédente, de l'impôt général sur le revenu ou 
les impôts cédulaires frappant les bénéfices ou revenus 
professionnels. 
Les propriétaires ou usufruitiers d'immeubles bâtis peuveut 


dhtenir de la juridiction gracieuse le dégrèvement total ou par- 
tiel des cotisalions afférentes à leurs immeubles lorsque les 
revenus qu'ils en tirent, joints à Jeurs autres ressources, m8 
leur permettent pas de satisfaire aux besoins normaux ds 


l'existence et de s'acquitler envers le Trésor. 


II. — CONTRIBUTION FONCIÈRE DES PROPRIÉTÉS NON BATIBS 
1. Propriétés imposables. 

\rl. 1399. — La contribution foncière est établie annuelle- 
ment sur les propriétés non bâties de toute nature sises en 
Î , Y Compris les terrains occupés par les chemins de fer, 
rrières, mines et tourbières, les étangs, les salines et ma- 
ras ints, à l'exception de celles qui en sont expressément 
LD s par les dispositions du présent code. 

2. Exemptions nermanentes. 

Art. 1100, — Sont exemptés de la contribution foncière des 
P és non bâties : 

3, rues, les places jubliques servant aux foires et 10ar 
l es grandes routes, les chemins publics vicinaux, les 
#° Les propriétés de l'Etat, des départements et des commu- 


* alleciées à un service publi: où d'utilité générale et non 


revenus, 


nt notamment: 


pr ives de 


Ca rdins attenant aux bâtiments publics et hospices visés 

À : l'article 1383 du présent code; 
un ües plantes de Paris, les jardins de botanique des 
ients, leurs pépinières et celles faites au compte du 
nent par l'administration des forêts et des ponts et 
etièr( V Mmpt ceux conslitaés en vi 1 de l'ar- 
au décret du 22 février 1940 po la sépulture des 
el et dont l'Etat à con édé la libre d iop 
er ils intéressés, ainsi que les voies d'accès à 





Les fortifications et glacis en dépendant. 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 5° du présent 
article, cette exemption n'est pas applicable aux propriétés des 
établissements publics autres que les établissements scientifi- 
ques, d'enseignement et d'assistance, ni à celles des or: isimes 
de l'Etat, des départements ou d2s communes, avant un carac- 
tère industriel ou commercial, 

3° Les 60ls des bâtiments de toute nature et ee 
mant une dépendan e in lispensable et immédiale de ces € 
tructions, ainsi que les terrains et #mplacements employés à 
un usage commercial ou industriel véés au 1° de l'article 1382 
du présent code ; 


terrains for- 


NS 


4° Les jardins attenant aux bâliinents pour lesquels les 1550 
ciations de mutilés de la guerre ou du travail sont emptés 


‘ronriétés bâtiee en vertu de 


e 


de la contribution foncière 
l'article 1383, 4°; 

5° Les terrains appartenant aux 
propriétaires prévües par l'article 23 de !1 loi des 
1940-12 juillet 1941 relative à la 1econstruction des immeubles 
d'habitation partiellement ou ttaiement détruits | 
d'actes de guerre. 


lac 
1eS } 


iSOCIallons svrd es de 


3. Exemptions temporaires. 

Art. 1401. — 1, Sont exonérés de la contribution icière 
des propriétés non bâties : 

1° Les terrains ensemencés, plantés ou replantés en 
pendant les trente premières années du semis, de la plantation 
ou de la replantation:; ; 

2° Les marais desséchés, pendant les vingt premières années 
après le desséchement; 

3° Les terres incultes, les terres 
friche depuis quinze ans, qui sont plantées en môriers ou 
fruitiers ou mises en culture, vendant les dix premières 
après le défrichement ou la plantation, 

2. Pour bénéficier de l'exonération à compter du {* janvier 
de l’année suivant celle de l'exécution des travaux, le contri- 


vaines et vagues où en 
irbres 
innécs 


buable doit former une réclamation après la mise en recouvre 
ment du rôle de ladite année, dans le délai v.sé à l'article 19324 
du présent code. 

Lorsque la réclamation est présentée après l'expiration de ce 


délai, mais au cours des cinq premières années de la période 
pour laquelle l’exemption est prévue, elle donne lieu à l'exoné- 
ration pour la fraction de ladite période restant à courir à partir 
du 1% janvier de l'année de sa présentation. 


4. Base de l'imposilion. 
a) Revenu net imposable. 
Art. 1402. — La contribution foncière des propriélés non 


bâties est réglée en raison du revenu de ces propriétés te 
qu'il résulte des tarifs établis, par natures de culture et de 


propriété, conformément aux règles tracées par l'instruction 
ministérielle du 31 décembre 1908. 

Pour le calcul des cotisations ledit revenu est diminué d'un 
cinquième. 

Art. 1403. — Lorsqu'une propriété est affectée par un chan- 
gement de nature de culture n'ayant pas un caractère po 
raire ou si elle devient passible de la contribution foncière deg 
propriétés non bâties, soit pour la première fois, près 


assujett 6, 


avoir cessé temporairement d'y être 
lorsqu'elle ne rentre plus dans la catégorie des terrains visés 


aux articles 1382 (1°) et 1400 (3°) du présent code, il lui est 
atwibué une évaluation fixée par un représentant de l'adminis< 


tration assisté de la commission communale des impôts directs 


d'après les tarifs arrêtés pour les propriétés de même ture 
existant dans la commune, ou, s’il n'en existe pas de telles, 
d'après un tarif établi par IMmparaison avec ceux qu int 
appliqués aux autres propriétés, | 

Art, 1404. — Jusqu'à l'application des résultats d 109 
accélérée prescrite par les articles 1405 et 1406 iprès, 16 
revenu net imposable déterminé ainsi qu'il est IU6 aux 
deux articles précédents est uniformément majoré d «) p. 100, 
…. 1105. Fri A partir d'une date qui a ret, 
es bases de la contribulion foncière des D S lîtie 
seront calculées d'après le n | x tarifs d ion qe 
tout les mmun ù il aura de 
rec he d hat nents sut is d | rê 
et d'établissement du )UVeau t 
ticle 2 de la loi du 16 avril 19%, 

Dans ces commun à tion rt 1 CY ” 
l'article 1404 ci-d la 
la méme qaale. 

Art. 1106. — 1. A titre transiloire, dans S 
il sera fait application aux rex lasi 
Gate prévue au premier ahnéa de l'article préc 
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place de la majoration de %#0 P 100 visée à l'article 1404, d'une 
majoration déterminée, pour chaque commune, par comparaison 
avec les résultats constatés dans des communes voisines où les 
opérations spécifiées audit article auront été effectuées. 


2, Le taux de cette majoration sera déterminé par un repré- 

sentant du service des contr.butions directes et du cadastre 

té de la commission communale des impôts directs. En cas 

de désacewd entre le représentant de l'administration et es 

commissaires, le taux éera arrêté par le «irecteur des contri- 
butions directes et du cadastre. 


Le taux ainsi arrêté sera notifié au maire par les soins du 


directeur des contibutions directes ct du cadastre. 

Dans le mois qui suivra la réception de cette notification, 
le m jûment autorisé par le conseil municipal, pourra fare 
appel de cette décision devant Ja commission départementale 
des impôts directs qui statuera définitivement. 


3. Au fur et à mesure de l'achèvement, dans chaque cum- 


des opérations de recheæche des changements survenus 


muni 
dans les natures de culture et d'établissement du nouveau 
la nent prescrites par l'article 2 de la loi du 16 avril 1930, il 
sera } ‘dé à la fixation des nouveaux tarifs d'évaluation. 
b) Revision des évaluations. 
Art. 1407. -— [Les évaluations servant de base à la contri- 


bution foncière des propriétés non bâties sont, dans chaque 


cominune, revisées tous les vingt ans. 

Lors de cette revision, le tarif des éval'iations et le classe- 
ment des parcelles par nature de culture et par classe sont 
établis par le représentant de l'administration assisté de la 
commission commupale des impôts directs. 


Lorsque le territoire d'une commune comporte un ensemble 
de propriétés boisées de 100 hectares au nunimum, un agent 
du service forestier est adjoint à la commission, avec VoiX Con- 
pour l'évaluation des propriétés boisées si i'adminis- 
tration des eaux el forêts le demande. 


euttat 


Un ou plusieurs auxiliaires, nommés par le directeur des con- 
tribulions directes et du cadastre et rétribués par la commune, 
peuvent être 2ppelés à concourir aux opérations de la revision 
des évaluations, soit à la demande du conseil municipal, soit 
d'office, en cas de refus des memibres de la commission Com- 


munale de participer au travail. 

Dans le cas de refus par les commissaires soit de prêter ieur 
concours aux travaux de revision, soit de signer le procès- 
verbal des opérations, comme dans le cas de désaccord entre le 
représel tant de l'administration et les commissaires, le travail 
d'évaluation est arrêté par le directeur des contributions 
directes et du cadastre. Toutefois, les tarifs des éva:uations par 
nature de culture et de propriélé qui n'ont pu être arrèlés par 
le service des contributions directes et du cadastre d'accord 
avec la commission communale sont arrêiés par la commis- 
sion départementale des impôts directs prévue à l'article 1651 


du présent code. 

La revision est échelonnte au cours de la période vicennale 
dans les iditions qui sont fixées par décret. 

Art. 1408. — Les tarifs arrêtés soit par le service des contri- 
butions directes et du cadastre, d'accord avec la commission 


communale, soit par la commission départementale, sont, par 
les soins du directeur des contributions directes et du cadastre, 
notifiés au maire, qui doit, dans on délai de cinq jours à 
compter de cette notification, les faire afficher à la porte de la 
mairie et adresser au directeur un certificat attestant que cette 
lormalilé a été remplie. 

Art. 1409. — Dans le mois qui suit l’affichage des tarifs, le 
maire, dûment autorisé par le conseil municipal, et le directeur 
des contributions directes et du cadastre peuvent respective- 
ment faire appel des décisions de la commission déparlemen- 
tale devant la commission centrale prévue à l’article 1652 du 
présent code, qui statue définitivement. 

Art. 1410 Les contribuables sont admis à contester devant 
la commission ce dans le mois qui suit l'affichage des 
larifs, les tarifs afférents à une nature de culture ou de pro- 
priété. Toutefois, ]1 réclamation produite à cet effet n’est rece- 
vable que si le ou les signataires de cette réclamation possèdent 
plus de la moitié de la superticie des terrains auxqueis s’appli- 


ntrale, 


quent ies tarifs contestés, 

Art, 1411, — Lorsque des contestations contre les tarifs ont 
été portées devant la coramission centrale par les maires, les 
directeurs des contributions dircetee et du cadastre ou les 
contribuables, lee revenus imposab.es sont néanmoins déter- 
minés conformément à ces tarifs et comp'is dans les rôles. 

Si cee contestations viennent à faire l’objet de décisions favo- 
rables aux contribuables, des dégrèvemerts sont rétroactive- 
ment accordés aux intéressés, an cas contraire, il n’est pro- 


à aucune imposition supplémentaire. 


Dane" 

Art. 1412. — Les nouveaux tarifs C’éva'uation qui serviront 
au calcul des bases de la contribut'on fonrière des propriétés 
non bâties à partir de Ja date prévue au premier alinéa de 
l’articie 1405 ci-dessus seront étab is € après le taux des valeurs 
locatives au 1% janvier 1948 dans les conditions fixées aux 
articles 1407 à 1411. 

Art. 1413. — 1. Lorsqu'il est procédé, dans une commune } 
l'établissement, à Ja revision ou au renouvellement dy 
cadastre, le mnistre des finances peut preserire nne évaluation 
générale des propr.étés non bâlies dans les conditions pr, 
par les articles 1407 à 1111 ci-dessus. 

S'il n'est pas procédé à cette Cvaiuation générale, les résul. 
tats des changements constatés dans les natures de culture 
ou provenant du nouveau ciassement son: utilisés pour l'as. 


ic 


siette de la contribution foncièr: dès l'achèvement, dans la 
commune, des travaux Cadastraux, en faisant application des 
tarifs en vigueur, mis, é’il y a 1eu, en concordance avec Je 


nouveau classement. 

A titre transitoire, qu’une évaluation gérérale aît été ou non 
prescrite, les résullats des changements constatés dans les 
natures de cullure ou provenant du nouveau classement 
vent être utilisés, pour l’assiett de la contribution foncière, 
dans les condilions indiquées à l’xlinfa précédent, dès l’achève 
ment des travaux cadastraux dacs une portion déterminée q 
territoire communal. 

2. La revision des évaluations ans une commune peut être 
demandée par le maire, autorisé à ce: effet par le conseil muni- 
cipal, si, postérieurement à la de:nière évaluation, il s'est 
produit, par suite de circonstances exceptionnelles, une dépré. 
ciation importante et générale d£s propri“iés, soit de la tota 
lité, soit d'une partie notabie de la commune. 


peu- 


La demande formée à ce sujet est soumise successivement À 
la commission départementale et à la commission centrale et, 
sur avis favorable de ces commis:1ons, le ministre des finances 


peut prescrire l'exéculion de ce'le "evision, qui est effectuée 
dans les mêmes conditions que les revisions périodiques. 
Les frais de l'opération sont supportés par la commune 
Si, dans les communes où il aura été fait application des 
dispositions du présent paragraphe, un accroissement notable 
de la valeur des propriétés vient à être constaté ultérieurement, 


le ministre des finances peut faire procéder, avant la fin \ 
Ann vicennale en cours, à une nouvelle revision des éva 
uations, 


3. Les évaluations établies dans les cas visés au présent 


article ne servent de base à l'impôt que dans les rûes des 
années postérieures à celle de l'achèvement du travail. 

Elles sont, en tout état de cause, revisées à l'expiration de h 
période vicennale en cours, par application de l'article 1107 
ci-dessus, comme s'il n'avait pas été procédé à une revision 


spéciale. 

Art. 1414. — Les dispositions des deux premiers alin(as 4 
l’article 1391 du présent code, relatives à la communication aux 
contribuables non domiciliés dans la commune du détail des 
évaluations attribuées à leurs immeubles, sont applicables à 
la contribution foncière des propriétés non bâties. 


c) Fixité des évaluations, 


Art. 1415, — Les contribuables ne sont admis à contes! 
nature de cuilure et le classement assignés à leurs immeubles 
non bâlis qu'après la mise en recouvrement de chacun des 


deux premiers rôles établis suivant les résultats de la n le 
évaluation et dans le délai prévu à l'article 1932-1 du présent 


code. 
Art. 1416. — Le droit de réclamation des contribuables s'exerce 


dans les conditions et délais fixés par d'article 1413 €i-dessus à 
la suite de chacune des revisions auxquelles il est procédé par 
application des articles 1407 à 1413 du présent code, El en e:! 00 
même lorsqu'une propriété a été évaluée par application d6 
l'article 1403. 

Les contribuables sont également admis à contester, dans les 


conditions et délais fixés à l’article 1415, la nature de culiure 
et le classement assignés à leurs propriétés non bâties à l'or 
sion de la revision accélérée prescrite par les articles 115 € 
1406. Toutefois, dans les communes visées à l’article 1109, les 
réclamations ne sont recevalbles qu'à raison de faits postirie 
à la date de clôture du procès-verbal des travaux prépar:! 
effectués en application de la loi du 16 avril 1930. 

Art, 1417. — Les contribuables sont admis à deman!T un 
changement du classement de leurs propriétés quand c: 
ont subi une déprécialion notable et durable, par suite 
nements imprévus, indépendants de la volonté des intrresse 
et affectant le fonds même du terrain, Les réclamations Son 
formulées dans le délai prévu au paragraphe I de l’article 1 
du présent code, après la mise en recouvrement du vo e 
l'année suivant celle au cours de laquelle se sont produits les 
événements, 


| ÊVE- 


‘a 
it 














t 


Ar 


de! 


au € 


riD able, 


CSC 
30 Avril 1950 


t 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURI IQUE 


FRANÇAISE 4581 











1418. — Les dispositions des articles 1415 et 1416 du 
ode ne font pas obstacle à ce que les propriétaires 
nt, dans les formes et délais prévus par les arti- 

1. 1932-1 et 1933 ci-après le dégrèvement des mnposi- 

flérentes aux parcéles ayant cessé de faire partie de la 
imposable ou susceptibles de bénéficier d'une exemp- 
rmanente ou temporaire d'impôt foncier. 

1419. — 1. Par dérogation au principe de la fixité des 
ns posé par les articles 1415 à 1418 du présent code, 

ments de nature de cullure n'ayant pas un caractère 

re sont consiatés annuellement, soit d'office. soit sur 

ton du contribuable, par le représentant de l’adminis- 
assisté de la commission communale des impôts directs. 
hangements sont app.iqués dans les rôles de l'année 


adressées à la 


dans le 


Les déclarations des contribuables sont 
le la comgnune où les propriétés son 
mois de chaque année. Eiles doivent indiquer les 
tions cadastrales (section, lieudit, numéro du plan et 
nce des parcelles affectées par les changements). 
Les nouvelles évaluations établies en vertu du présent 
peuvent être contestées Gans les conditions et délais 
ir l'article 1416 pour les propriétés évaluées par appli- 


situées 


n de l'article 1403. 


Dégrèvements Spéciaux. 


1420, — En cas de disparition d’un immeuble non bâti 
ite d'un événement extraordinaire, il est accordé au 
sur réclamation présentée dans les formes et 
prévus aux articles 1931, 1932 ot 1933, le dégrèvement 
ontribution foncière afférente à Vl’immeuble à partir 


rmier jour du mois suivant la disparition. 


(1421. — En cas de pertes de récoltes sur pied par suite 
| gelée, inondation, incendie ou autres événements 
il est accordé au contribuable, sur réclamation 


naires, 


ntée dans les formes et délais prévus aux articles 1931, 


»+ 


1916, En 


t 1933, un dégrèvement proportionnel} de la contribution 
*afférente pour l’année en cours aux parcelles atteintes. 
jue les pertes de récoltes visées à l'alinéa précédent 
it une partie notable de la commune, le maire peut for- 

u nom de l’ensemble des contribuables susvisés, une 
tion collective qui est présentée et instruite conformé- 
ux dispositions des articles 1931 à 1924. 
tefois, 1l n'est accordé aucun cdégrèvement de 
ière pour pertes de récoltes subies du fait de la gréie 
igriculleurs non assurés. 


contri- 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONTRIBUTIONS FONCIÈRES 


DES PROPRIETES BATIES ET DES PROPRIETES NON BATIES 
1. Lieu d'imposition. 


1122, — Toute propriété foncière, bâtie ou non bâtie, doit 
ce dans la commune où eile est située. 
1423, — Par dérogation aux dispositions de l'article pré- 
la valeur locative de la force motrice des chutes d’eau 
eurs aménagements utilisés par les entreprises hydrau- 
ncédées est, pour l'assiette de la contribution foncière 
ipriétés bâties, répartie entre les communes sur le ter- 
lesquel'es sont situés les ouvrages de génie civil, compte 
ie l'importance de ces ouvrages et de l'existence éven- 
ie relenues d’eau. Les pourcentages fixant cette répar- 
“ont inscrits dans le cahier des charges de la concession 
peuvent être revisés qu’en cas de modification de la 
ince de la concession. 
‘eret rendu sur la proposition du ministre des finances, 
istre de l’intérieur et du ministre de l’industrie et du 
crce précise le mode de détermination des pourcentages 
à l'alinéa précédent ainsi que les conditions d'applica- 
ilit alinéa, 
spositions ci-dessus sont immédiatement app'icables de 
it aux installations mises en service à dater du {°7 jan- 
ce qui concerne les installations déjà en service 
date, elles ne deviendront applicables qu'à partir du 
vie" de l’année où les résultats de la pro I 


' 
haine revision 
uuations des propriétés bâties entreront en vigueur. 


2. Débiteur de l'impôt. 


1424. — Toute propriété, bâtie ou non bâtie, doit être 
us :e nom du propriétaire actuel, sauf le cas prévu 


1327 du présent code. 


ju'un immeuble est grevé d’usufruit où loué par bail 
Couique, la contribution foncière est établie au nom de 
Tr où de l’emphytéote, par applicai ! \)3 


Le 1 » 


via tuil , é . "Pt | 
«€ CIVIL ou de l’articie 8 de la loi du 25 juin 1902, 











— Les contribuables ne peuvent s'affranchir de 


l'il tion à laquelle les terres vaines et vagues, les landes et 
bruyères et les terrains habituellement inondés ou dévastés par 
ies eaux doivent être soumis, que s’il est renoncé à ces pro- 
priciés au profit de la commune dans laquelle elles sant situées. 
La déclaration détaillée de cet abandon perpétuel est faile par 
écrit, à la mairie de la commune, par le propriétaire ou par un 
fondé de poux ir spé 1. 
Les.cotisations des terrains ainsi abandonnés comprises dans 
t à l'abandon restent à la charge 


les rôles établis antérieurement 
du eontribuable imposé. 

Pour les rôles postérieurs, la contribution foncière est sup- 
portée par la commune. 

C'est ég 
la contribution foncière 
vagues qui n’ont aucun 
terrains 
ne sont point partagés, 

La contribution due par des terrains qui ne )mmung 
qu'à cerlaines portions des habilants d'une commune est acquit. 
tée par ces habitants. 


dement à la commune qu'incombe le payement de 
férente aux marais et terres vaines et 
propriétaire particulier, si qu'aux 

biens communaux, tant q l'ils 


‘onnus sous le nom de 


t 


Sont ( 


3. Mutations cadastrales et mutalions de cotes. 

Art. 1426. — Les : mutae 
tions de propriété sont failes à la diigence des propriétaires 
intéressés. 

Art. 1427. — Tant que la 


mutations cadastralies consécutives aux 


mutation n'a pas été faite, l’ancien 


propriétaire fontinue à être imposé au rôle, et lui ou ses héri- 
tiers naturels peuvent être contraints au payement de la contri- 
butions foncière, sauf leur recours contre le nouveau pro- 
priétaire. 

Art. 1428. — Lorsqu'un immeuble est imposé au nom d’un 
contribuab'e autre que celui qui en était propriétaire au 1% jan- 
vier de l'année de l'imposition, la mutation de cote peut être 
prononcée soit d'office, dans les conditions prévues par l'arti- 


li 
cles 1945 du présent code, soit sur la réclamation du proprié- 
taire ou de celui sous le nom duquel la propriété a été cotisée 
à tort, 

Les réclamations sont présentées, instruites et jugées comme 
*s demandes en décharge ou réduction de la contribution 
neière. 

S'il y a contestation sur le droit à la propriété, les parties 


} 


sont renvoyées devant les tribunaux civils et la décision sur 


ll 
f 


la demande en mutation de cote est ajournée jusqu'apr's juge- 
ment détinitif sur leur droit à la propriété. 

Art. 1429, — Les décisions des directeurs des contributions 
directes et du cadastre et les arrêtés des conseils de préfec- 


ture prononçant les mutations de cote ont effet, tant pour l’an- 


née qu'elles concernent que pour les années suivante jus 
qu’à ce que les rectifications nécessaires aient été effectuées 
dans les rôles. 3 

4. Revision des évaluations. 

Art. 1430. — Une loi spé iale détermine la date d'exécution 
des revisions périodiques prévues aux articles 1389 et 1407 
ci-dessus ainsi que le point de départ de l'application de leurs 
résultats 

SECTION JT, 
Contribution mobilière. 
1 — Personnes imposables. 

Art. 1431. — La contribution mobilière est due par chaque 
habitant français et par chaque étranger de tout sexe, jouis- 
sant de ses droits et non réputé indigent 

Sont considérées comme jouissant de leurs droits, | veuves 
et les femmes séparées de leurs maris, les £ et filles 
majeurs où mineurs avant des moyens suffi l'exis! 6, 
soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils 
exerct nt, | IS Inenie qu'ils h il il i\t li r ! { HiCI 4 
tuteur ou curateur, 

Art. 1432. — Les organismes de l'Etat, des d rtements ou 
des communes ainsi que les établissements publi à l’excep- 
tion des établissements sci ntifiques, d'enseignement et d’as 
tance et des associati vndica Vi Li 14 ) 
cl 1P , sont pa iles { i ot }l Li ] l 1 S 
IOCaux meubies LS « le lustriel ou rCia qu'ils 
) 1peni. 

IL. 

Art. 1433, — S 6 la cont | | 

| 1 t L! s 
loc 1 le { f t 

L 

) r | ee 1 

15 { 1118 CI j L | { 1 
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ue les consuls et agents consulaires de nationalité étrangère 
dans la mesure où les conventions intervenues avec le pays 
qu'ils représentent accordent des avantages analogues aux 
consuls et agents consulaires français; 

3° Les associations syndicales Ce propriétaires prévues par 
l'article 23 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 
relative à la reconstruction des immeubles d'habitation par- 
tiellement ou totalement détruits par suite d'actes de guerre. 

Art. 1424. — Sont dégrevés d'office de la contribution mpbi- 
lire, dans les conditions prévues à l’article 1943 du présent 
code, les père et mère de sept enfants mineurs, vivants, Kgi- 
times ou reconnus, domiciliés dans les communes autres que 
es à l'article 1439-1 ci-après, lorsque le principal fictif 
au calcul de leur cotisation ne dépasse pas 


> l . « 
celles Visé 
: 


servant de base 


— Sont dégrevés d'office de la contribution mobi- 


LAS 


Art. 1495. 





liere les contribuables âgés de plus de 65 ans au 1% janvier 
le l’ann le l'imposilion, ow atteints d’une infirmité ou d’une 
nvalidité les empêchant de subvenir par leur travail aux néces- 
silés de l'existence à la condition que, sous le régime anté- 
rieur au 1# janvier 1949, ils n’eussent pas été passibles, en 
raison d bénéfices ou revenus de l’année précédente, de 
l'impôt g ral sur le revenu ou d'un des impôts cédulaires 
frappant les bénéfices ou revenns professionnels. 

loutefois, cette disposition n'est pas applicable aux contri- 
bua issujettis au titre de l’année considérée à la taxe de 

npensal Jr les locaux insuflisamment occupés prévue 
à l’article 236 du présent code ou qui habitent en commun avec 
des personnes ne remplissant pas les conditions prévues à 
l'alint Ï lent. 

L' { n'est accordée que pour les locaux constituant 
l'habitation principale des contribuables. 


IS. — Base d'imposition. 
Art. 1496. — Sous réserve des dispositions de l’article 1636 
ci-après, les loyers matricieis servant de base à la contribution 
mn [4 


mobi nt fixés par la commission communale des impôts 
directs d'après la valeur locative d'habitation de chaque contri- 


1 nsacrées à l’habitation personnelle 
doivent seules être comprises dans l’évaluatéon des loyers, à 
| 6 boutiques, auberges, usines et ate- 
liers à raison desquels les contribuables payent patente, des 
hätiments servant aux EXpl itations rurales, des locaux desti- 
| les élèves dans les écoles et pensionnats et des 
bureaux des fonctionnaires publics. 

Art. 1437, — Les fonctionnaires et les employés civils et mili- 
res logés gratuitement dans les bâtiments appartenant à 
l'Etat, aux départements, aux communes ou aux hospices, sont 
imposables d'après la valeur locative dés parties de ces bâti- 
ments affectés à leur Pabitation personnelle. 


nat 
phil t 


Aït. 1438, — Les habitants qui occupent des appartements 
garnis sont assujettis à la contribution mobilière à raison de la 
valeur tive de leur logement évalué comme un logement 


Art. 1439. — 1, Dans les chefs-lieux de département, dans les 
villes comptant au moins 5.000 âmes de population agglomérée 
et dans toutes les communes où il est procédé, sur Ia demande 
les conseils municipaux, à un recensement à domicile des 
contribuables, la base de la contribution mobilière est obtenue 
en relranchant obligatoirement du Joyer matriciel de Chaque 
redevable, pour chaque personne à sa charge, une somme au 
rale au quotient convenablement arrondi du jsyer matri- 
ciel moyen par dowe fois le nombre moyen de personnes à 
charge par foyer. 

Dans les mêmes communes, les conseils municipaux peuvent, 
en outre, dans les conditions prévues à l'article 1442 ci-après, 
nder qu'il soit également déduit du loyer matriciel de cha- 
levable, à titre de minimum de loyer, une somme fixe 
dont Ja quotité est déterminée par ces assemblées, 

2. Le loyer matriciel moyen est déterminé en divisant le total 


des loyers matriciels de la commune — abstraction faite de 


i0Ina 


que ri 


se rapportant à des maisons exceptionnelles — par le nom- 
bre de cotes correspondantes. 
Le nombre moyen de personnes à charge par fover est obtenu 
( ot le nombre total de personnes à la charge des contri- 
] ibles de la contribution mobilière et domiciliés 
ne par le nombre total de ces contribuables. 
Sont seul nsidér comme personnes à Ja charge du 
conti | r l'a] lion du présent article, à la condi- 
t 1 [u 
1° Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de 21 ans ou s'ils sont 
r 
2° Sous les mêmes conditions, les enfants 7 lui recueilli 
he sd ‘ 1 . = ', r ï ? 
o )Cs a: 1414131 art QG au IHUUNS ; äls Où 1ihiirInes, 





Bb: | 

Art. 1440, — Pour s'assurer le bénéfice des abattements pour 
charges de famille prévus à l’article précédent, les contribua. 
bles sont tenus de faire parvenir à l'inspecteur du lieu de Jeyr 
domicile une déclaration indiquant les nom, prénoms, date et 
lieu de naissance et lien de parenté de chacune des personnes 
à leur charge. 

Les déclarations sont valables tant que les indications qui y 
sont mentionnées restent exactes. Elles doivent être modifiées 
ou renouvelées en cas de changement dans le nombre ou dans 
la désignation des personnes à charge ou de changement de 
résidence. 

Les déclarations sont faites ou modifiées, s’il y a lieu, entre 
le 1 et le 15 septembre en vue de l’éablissement de la contri. 
bution mobilière due au titre de l’année suivante. 

Art. 1441. — 1. Les abattements minima prévus à l'article 4429 
sont, pour la première année de leur application, déterminés en 
faisant état, d'une part, du loyer matriciel moyen ressortant 
des données des rôles émis au cours de l’annéæ précédente et, 
d’autre part, du nombre moyen de personnes à charge par foyer 
constaté au titre de l’année de l'imposition. , 

Pour chacune des années suivantes, ils sont calculés d'après 
les données des rôles émis au cours de l’année Don celle 
de l'imposition. Toutefois, la variation constatée dans leur mon- 
tant au cours d’une année déterminée n'est retenue pour 
l'assiette de la contribution mobilière au titre de l’année sui- 
vante que si elle dépasse, en plus où moins, 20 p. 100 de l'abat- 
tement précédemment apphqué. 

Les abattements pour charges de famile peuvent, sur demande 
des conseils municipaux, être fixés à des chiffres supérieurs aux 
minima calculés conformément aux règles ci-dessus. IIS peu- 
vent exceptionneilement être fixés à des chiffres inférieurs à 
minima pour certaines communes par décision conjointe du 
ministre des finances et du ministre de l’intérieur, rendue su 
la demande du conseil municipal et sur avis conforme du préfet 
et du directeur départemental des contributions directes. 

2. Les abattements pour charges de famiile ainsi que, le cas 
échéant, les déductions à titre de minimum de loyer ne sont 
applicables qu'aux contribuables avant leur domicile réel 
la commune. En cas de pluralité d'habitations dans la 
mune, ils ne sont appliqués que pour l'habitation principale. 

Art. 1442. — Les délibérations prises par les conseils run 
paux et tendant à l'institution d'un minimum de loye 
l'application d’un abattement par personne à charge supér 
au iminimum légal ne sont exécutoires qu'après avoir ét 
approuvées par le préfet, sur avis conforme du directeur dépar- 
temental des contributions directes. 

Elles doivent être notifiées au directeur départemental des 
contributions directes avant le 1% décembre de l’année ! 
dant celle pour laquelle la délibération doit être appliquée. 


IV. — Annualilé, — Lieu d'imposilion. 


Art. 1443, — La contribution mobilière est établie pour l'année 
entière. 

Art. 1444. — Ja contribution mobilière est due pour 
habitation meublée siluée soit dans la commune du don 
réel, soit dans toute autre commune. 

Lorsque, par suite de changement de domicile, un contribua- 
ble se trouve imposé dans deux communes, quoique n'ayant 
qu’une seule habitation, il ne doit la contribution que dans là 
commune de sa nouvelle résidence. 

Art. 1445. — Les contribuables peuvent réclamer contre leur 
omission au rôle dans le délai prévu au paragraphe 1 de Fartt- 
cle 1932 du présent code. 

Art. 1446, — La matrice du rôle de la contribution mobil 
est établie par la commission communale des impôts direcls 
assistée de l'inspecteur des contributions directes, dans les 
conditions prévues par décret. 


8 


SECTION IV 
Contribution des patentes. 


I — Personnes imposables. 


ro 


Art. 1447. — Tout individu, français ou étranger, qui exert 
en France un commerce, une industrie, une profession n0û 
compris dans les exceptions déterminées par le présent coue Est 
assujetti à la contribution des patentes. 

Art. 14148, — [La contribution des patentes se compose u ui 
droit fixe et d'un droit proportionnel. 

Art. 1449. — Le droit fixe est réglé conformément aü 
tableaux A, B, G de la nomenclature générale des comriercers 
industries et professions passibles des droits de patente, anne 
au décret du 27 décembre 1934, telle qu'elle a été modil 
complétée par les textes subséquents, 
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Art. 1450. — Le taux du droit Le marion est fixé conformé- 
ment au tableau D de la nomenclature visée à l’article pré- 


inv 
{ IUaiIte 


Art. 1451. — Les commerces, industries et professions non 
dénommés dans ces tableaux n’en sont pas moins assujettis à 
la patente. Les droits auxquels ils doivent être soumis sont 
réries d'après l'analogie des opérations ou des objets de com- 
mél par un arrêté spécial du préfet, rendu sur la proposi- 
tion du directeur des contributions directes et après avoir pris 
l'avis du maire. 

Des tableaux additionnels contenant la nomenclature des com- 
merces, industries et professions classés par voie d’assimitation, 
depuis trois années au moins, sont sanctionnés par décret, 

Art. 1452, — Les sociétés coopératives de consommation et les 
économats sont passibles des droits de patente au même titre 
ne les sociétés ou particuliers possédant des établissements, 
boutiques ou magasins similaires. 

ces droits sont également applicables aux établissements 
publics ayant un caractère industriel ou commercial ainsi 
qu'aux organismes de l'Etat, des départements ou des commu- 
nes ayant le mème caractère. 

Art. 1453. — Les marchands dits déballeurs sont imposables 
sous Ja qualification de marchands forains et soumis, en matière 
de patente, aux règles applicables à cette profession. 

Ils sont imposés, suivant les cas, en qualité de marchands 
forains avec balle, avec bête de somme ou voiture à bras, avec 
voiture à deux roues où à quatre roues, à un ou plusieurs col- 
liers, d'après le poids et le volume de leurs marchanutses. 

loutefois, ils sont tenus de déposer leur patente- à la mairie 
pendant toute la durée de leur séjour dans une commune. La 
inéme obligatidn est imposée aux marchands de vins vendant 
au moven de wagons-réservoirs. 

Lorsque les déballeurs prolongent leur séjour dans une même 
localité au delà de huit jours, ils sont passibles, à partir du pre- 
mier dn mois de leur arrivée, d’un supplément de droits dans 
es conditions prévues à l’article 1483-2. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas au simple colporteur ou 
march vd forain qui, dans les communes visitées par lui, offre 
ses marchandises en vente, soit sur la voie publique, soit sur 
le marché. 


II. — Eremptions. 
Art. 1454. — Ne sont pas assujettis à la patenle: 


1° Les fonctionnaires et employés salariés soit par l'Etat, soit 
par les administrations départementales et communales, en ce 


gui concerne seulement l'exercice de leurs fonctions ; 

Les cautiniers attachés à l’armée ; 

2° Les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs consi- 
dérés comme artistes et ne vendant que le produit de keur art; 

Les professeurs de belles-lettres, sciences et arts d'agrément, 
le inslituteurs primaires ; 

Les éditeurs de feuilles périodiques ; 

Les artistes dramatiques; 

Les sages-femmes ; 

Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente 

et là masipulation des récoltes et fruits provenant des terrains 


1 leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bélail 
qu'ils y élévent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent; 
i° Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions visées 
\ articles 2 à 4 de l’ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 
relative au statut juridique de la coopération agricole, et qui 
| pour objet: 
Soit d'effectuer ou de faciliter toutes les opérations con- 
rnant Ja production, la transformation, la conservation ou Ja 
velte de produits agricoles et forestiers provenant exclusivement 
des exploitations des sociétaires, les coopératives de blé pou- 
Vant toutefois accepter des usagers non coopérateurs dans les 
conditions prévues à l’article 5, 4° alinéa, de la loi du 15 août 
936 codifiée et louer tout ou partie de leurs magasins à l'office 
national interprofessionnel des céréales en vue du logement 
des blés excédentaires ; 
b) Soit de procurer à leurs seuls sociétaires les instruments 


et produits nécessaires à leurs exploitations ; 
€) Soit de mettre à la disposition de leurs sociélaires, pour 
ir usage exelusif, du matériel, des machines et des instru- 
inents agricoles : 


Mn Les caisses de crédit agricole mutuel constituées et fonc- 

honnant conformément aux dispositions du décret du 29 avril 

10 portant codification des dispositions législatives régissant 
credit mutuel et la coopération agricoles ainsi que les orga- 

nisines énumérés ci-après et susceptibles d'adhtrer à ces caisses 

En vertu de l’article 16 de ladite codification : 

. \ssociations syndicales ayant un objet exclusivement agri- 

0 0° 

. Sociétés agricoles ayant pour objet soit de procéder à la fabri- 

Callon de toutes matières, de tous produits ou instruments uliles 








à l’agriculture, à l'exécution de travaux agricoles d'intérêt col- 
lectif, soit de doter une région ou une agglomération rurale 
d'installations modernes d'intérêt collectif, telles qu'abattoirs 
industriels, entrepôts frigoritiques, réseaux électriques, réseaux 
ferrés, ete., d'entreprises d'hygiène sociale, en parüculier pour 
la construction de logements hvgiéniques destinés à des ouvriers 
ruraux, où bien pour l'amélioration de bâtiments agricoles 
reconnus 1nsalubres par le corps du génie rural; 

Syndicats professionnels agricoles, à condition que leurs opé- 
ralions portent exclusivement sur les produits ou instruments 
nécessaires aux exploitations agricoles elles-mêmes ; 

Sociélés d'élevage, associations agricoles reconnues par la loi 
et dépendant du ministère de Fagricuiture, gvant pour objet 
de favoriser la production agricole, ainsi que leurs unions el 
fédérations ; 

Les chambres d'agriculture : 

G° Les propriélaires ou localaires louant accidentellement une 
be de leur habitation personnelle, lorsque d’ailleurs cette 
ocation ne présente aucun caractère périodique ; 

1° Les propriétaires ou fermiers de marais salants; 

8° Les pêcheurs, lors même que la barque qu'ils montent 
leur appartient ; 

Les inscrits marilimes se livrant personnellement à la pêche 
des poissons, crustacés, mollusques et autres produils de la 
pèche et effectuant eux-mêmes la vente de ces produits ; 

Les sociétés de crédit maritime Iinstiltutes par la loi du 4 dé- 
cembre 1913; 

Les sociélés coopéralives maritimes constituées et fonction- 
nant conformément à la loi du 4 décembre 1913 et au décret 
du 12 avril 1914; 

9° Les sociétés de caution mutuelle et les banques populaires 
dont ies statuts et le fonclionnement sont reconnus conformes 
aux dispositions de la loi du 13 mars 1917; 

10° Les associés en commandite, les caisses d'épargne et de 
prévoyance administrées gratuitement, les assurances mutuelles 
régulièrement autorisées 

11° Les concessionnaires de mines, les amo 
amodialaires de concessions minières, les titulaires de permis 
d’expioitalion de mines, les explorateurs de mines de petrole 
et de gaz combustible, tant pour l'extraction et la vente des 
matières par Cux extraile que pour :es OPCrations COMINOr inles 
et industriell consécutives et accessoires à l'exploitation 
minicre poprement dit: 

12° Les sociétés mutualistes et unions de « 





lialaires et sous- 





de Ja mutualité : 

13° Les sociétés d'habitations à bon marché ; 

Les sociélés de bains-douches, les sociétés de jardins ouvriers 
et les sociétés de crédit immobilier constitutes et fonctionnant 
conformément à la loi du 5 d 

io Les capitan es de navires de commerce ne naviguant pas 
pour leur comp 

Les commis et toutes les personnes travaillant à gages, à 


facon et à la journée, dans les maisons, atehers et boutiques 
des personnes de leur prof 1 ; 

Les VOVageurs, repre entants ou plu iers de commerce et d’in- 
dustrie, qu'ils travaillent pour 1e compte d’une ou plusieurs imai- 
sons, qu'ils soient rémunérés par des retnises proportionnelles ou 
des appointements fixes, à la condition qu'ils ne fassent aucune 
opéralon pour leur comple personnel et qu'is soient liés aux 
maisons qu'ils représentent par un contrat écrit indiquant Ja 
nature des marchandises à vendre, la région dans laquelle j1s 
doivent exercer leur action, le taux des commissions ou remises 
proportionnelles qui leur sont allou 

15° Les ouvriers travaillant chez eux ou chez les parliculiers, 
soit qu'ils travaillent à façon, soit qu'ils travaillent pour leur 
compte et avec des matières à eux appartenant, qu'ils &ient ou 
non une enseigne ou une boutique, lorsqu'ils n'occupent pas 
de compagnon et n’utilisent que le concours d'un apprenti de 
moins de 18 ans, muni d'un contrat d'apprentissage passé dans 

articles 1°, 2 et 3 du Livre Ie 


les conditions prévues par les 
du code du travail; 

La veuve qui continue, avec l’aide d’un seul ouvrier et d'un 
seul apprenti remplissant les conditions ci-dessus, la profession 
précédemment exercée par son mari; 

16° Les chauffeurs et cochers propriétaires d’une ou deux 
voitures qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, à la condition 
que les deux voitures ne soient pas mises simullanément en 
service, qu'elles ne comportent pas plus de sept places et que 
les conditions de transport soient conformes à un tarif régle 
mentaire ; 


17° Les sociétés coopératives et unions de sociétés co0péra- 
tives d'artisans lorsqu'elles sont constituées et fonctionnent dans 
les conditions prévues par l'article 2 de la loi du 21 mars 1941, 


4 


et, dans les mêmes conditions, les sociétés coopératives € 
unions de sociétés coopéralives de patrons bateliers prévues par 
le décret du 12 novembre 1938; 
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Les sociétés coopératives ouvrières de production et de crédit 
dont les statuts et le fonctionnement sont reconnus conformes 
au livre HI du code du travail; 

Les banques coopératives des sociétés ouvrières de produc- 
tion placées sous le contrôle des ministres du travail et des 
finances et dônt le capital ne peut être souscrit que par lesdites 
sociétés ou par leurs membres, et dont les prêts et ouvertures 
de crédit ne sont consentis qu'à ces sociétés ; 

1S° Les personnes qui vendent en ambulance, soit dans les 
rues, soit dans jes lieux de passage, soit dans les marchés, des 
fleurs, de l’amadou, des balais, des statues et figures en plâtre, 
des fruits, des légumes, des poissons, du beurre, des œufs, du 
fromage et autres menus comestibles. 

Les savetiers, les chiffonniers au crochet, les porteurs d’eau 
à la bretelie ou avec voiture à bras, les rémouleurs ambulants, 
les gardes malades ; 

Les écrivains publics ; 

19° Les capitaines au long cours, les capitaines de la marine 
marchande où au cabotage, les”experts officiers mécaniciens, 
les ingén'eurs <ivils, les médecins, l'expert de la société fran- 
çaise de classification reconnue lorsqu'il s’agit d'un navire non 
coté et les représentants des personnels navigants, en raison 
des fonctions qu'ils exercent conformément aux dispositions de 
Ja loi du 16 juin 1923 sur la sécurité de la navigation maritime 
et l'hygiène à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance. 

Art. 1455. — Pour l'application des dispositions du paragraphe 
15° de l'article précédent, ne sont point considérés comme 
compagnons où apprentis la femme travaillant avec son mari, 
ni les enfants travaillant avec leur père et mère, ni le simple 
manduvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la 
profession. 

HI. — Droit Jixe. 

Art. 1456. — Le droit fixe est établi: 

. Eu égard à la population et d’après un tarif général, pour les 
industries et professions énumérees dans le tableau A de la 
nomenclature visée à l’article 1449 ci-dessus; 

Eu égard à la population et d'après un tarif exceptionnel pour 
les industries el professions portées dans le tableau B; 

Sans avoir égard à la population. pour celles qui font l’objet 
du tableau C. 

Art. 1457. — Pour les professions duut le droit fixe varie en 
Taisui de la population du lieu où elles sont exercées, les 
tarifs sont appliqués d’après la population qui a été déterminée 
par ie dernier décret de dénombrement. 

Néanmoins, lorsque ce dénombrement fait passer une com- 
mune dans uue Calégorie supérieure à celle dont elle faisait 
précédemment partie, l'augmentation du droit fixe n'est appli- 
quée que pour moitié perse les cinq premières années. Il 
en esi de même dans le cas de changement de catégorie de 
population résultant du rattachement de communes ou frac- 
tions de communes, 

La réduction de droit fixe prévue à l'alinéa précédent est 
étendue, dans les villes dont Îa population totale est de plus 
de 5.000 âmes, aux portions de territoire qu'un nouveau dénom- 
brement fait passer de la partie non agglomérée dans la partie 
agglomérée. 

Dans les communes dont la population totale est de plus de 
9.000 âmes, les patentables exerçant dans la partie non agglo- 
mérée, telle qu'elle résulte des tableaux de dénombrement, 
des professions imposées eu égard à la population payent le 
droit fixe d'après le tarif applicable à la population non agglo- 
mérée. 

Les patentables exerçant lesdites professions dans Ja partie 
agglomérée payent le droit fixe d’après le tarif applicable à la 
population tota:e. 

Art, 1458, — Le patentable qui, dans le même établissement, 
exerce plusieurs commerces, industries ou professions ne peut 
être soumis qu'à un seul droit fixe. Ce droit est le plus élevé 
de ceux qu'il aurait à payer s’il était assujetti à autant de droits 
ixes qu'il exerce de professions, 

Si les professions exercées dans le même établissement com- 
portent, pour le droit fixe, soit seulement des taxes variab'es 
à raison du nombre d'employés, d'ouvriers, de machines ou 
autres éléments d'imposition, soit à la fois des taxes de cette 
nature et des taxes déterminées, c’est-à-dire arrêtées à un chif- 
fre invariable, le patentable est assujetti aux taxes variables 
d'après tous les éléments d'imposition afférents aux professions 
exercées, Mais il ne paye que la plus élevée des taxes déter- 
minées. 

Art. 1459, — Le patentable ayant plusieurs établissements, 
boutiques ou magasins de même espèce ou d'espèces différentes 
est, quel que soit le tableau auquel il appartient comme paten- 
table, passible d'un droit fixe en raison du commerce, de l'in- 
dustrie ou de la préfession exercée daus chacun de ces établis- 
sements. bouliques où Æagasins, 





| 

Les droits fixes sont imposables dans les communes où son( 
situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent 
lieu. 

Art. 1460, — Le patentable qui exploite un établissement 
industriel et qui n’y effectue pas la vente de ses produits est 
exempt du droit fixe pour le magasin séparé dans lequel sont 
vendus exclusivement en gros les seuls produits de sa fabris 
cation, 

Toutefois, si la vente a lieu dans plusieurs magasins, l’exenip« 
tion de droit fixe accordée par l'alinéa précédent n’est appiica- 
ble qu'à celui de ces magasins qui est le plus rapproché du 
centre de l'établissement de fabrication. Les autres sont impo- 
sés conformément aux dispositions de l’article 1459 ci-dessus, 

Art. 1461. — Dans les établissements à raison desquels le droit 
fixe de patente est réglé d’après le nombre des ouvriers, les 
individus au-dessous de 16 ans et au-dessus de 65 ans ne sont 
comptés dans les éléments de cotisation que pour la moitié de 
leur nombre. 

Art. 1462. — Daos les usines fonctionnant exclusivement À 
l’aide de moteurs hydrauliques, le droit fixe est réduit de moi- 
tié pour ceux des éléments de cotisation qui, par manque ou 
par crue d’eau, sont périodiquement forcés de chômer pendant 
une partie de l’année équivalente au moins à quatre mois. 


IV. — Droit proportionnel. 


Art. 1463. — Le droit DORE est établi sur Ja valeur 
locative des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, 
remises, chantiers et autres locaux servant à l'exercice des pro« 
fessions imposables y compris les installations de toute natura 
passibles de la contribution foncière des proprictés bâties. 

Il est dû lors même que les locaux occupés sont concédés à 
titre gratuit. 

Sous réserve des dispositions de l'article 1636 ci-après, la 
valeur locative est déterminée soit au moyen de baux authen« 
tiques ou de déclarations de locations verbales dûment enre« 
gistrées, soit par comparaison avec d’autres locaux dont le loyer 
aura été régulièrement constaté ou sera notoirement connu et, 
à défaut de ces bases, par voie d'appréciation. , 

Le droit proportionnel pour les usines et établissements 
industriels est calculé sur la valeur locative de ces établisse- 
ments, pris dans leur ensemble et munis de tous leurs moyens 
matériels de production. 

Art. 1464. -— Les patentables des 5°, 6°, 7 et 8° classes du 
tableau A, exerçant leur profession dans des communes qui; 
par suite d’un nouveau dénombrement, passent dans une calé- 
gorie supérieure de population, continuent, au point de vue du 
droit proportionnel, à être traités comme précédemment, jus- 
qu'à ce qu'un second décret de dénombrement ait maintenu 
lesdites communes dans la même catégorie. 

Le régime transitoire prévu à l'alinéa précédent est également 
applicable dans le cas de changement de catégorie de popula- 
tion résultant du rattachement de communes ou fractions d8 
commurMes. 

Art. 1465. — Les patentables des 5°, 6°, 7 et &° classes du 
tableau A, exerçant leur profession dans des portions de terris 
toire nouvellement comprises dans la partie agglomérée contu« 
nuent, au point de vue du droit proportionnel, à être traites 
comme précédemment jusqu’à la mise en application des résul 
tats du dénombrement suivant. 

Art. 1466. — Le droit proportionnel est payé dans toutes les 
communes où sont situés les magasins, boutiques, usines, ale- 
liers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à 
l'exercice des professions imposables, 

Art. 1467. — Par dérogation aux dispositions de l’article pré« 
cédent, le droit proportionnel afférent à la valeur locative de 
la force motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements 
utilisés par les entreprises hydrauliques concédées est, pour 
l'assiette de la contribution des patentes, répartie entre les 
communes sur le territoire desquelles sont situés les ouvrages 
de génie civil, compte tenu de l'importance de ces ouvrages cù 
de existence éventuelle de retenues d’eau. Les pourcentages 
fixant cette répartition sont inscrits dans le cahier des charges 
de la concession et ne peuvent être revisés qu’en cas de moui 
fication de la consistance de la concession. 

Un décret rendu sur la proposition du ministre des finances; 
du ministre de l’intérieur et du ministre de la production indus- 
trielle précise le mode de détermination des pourcentages pr°- 
vus à l'alinéa précédent ainsi que les conditions d'application 
dudit alinéa. 4 

Les dispositions ci-dessus sont applicables de plein droit aux 
installations mises en service à dater du 1% janvier 1946. En C8 
qui concerne les installations déjà en service à cette date, elles 
ne deviendront applicables qu’à partir du 1*% janvier de Fannte 
où les résultats de la prochaine revision des évaluations des 
propriétés bâties entreront en vigueur, 
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art. 1468. — Le patentable qui exerce, dans un même local 
ou dans des locaux non distincts, plusieurs industries ou pro- 
fessions passibles d’un droit of gant différent, paye ce 
droit d'après le taux applicable à la profession qui comporte 
Je taux le plus élevé, Est 

Dans le cas où les locaux sont distincts, il paye pour chaque 
local le droit proportionnel attribué à l'industrie ou à la 
profession qui y est spécialement exercée. 

Art, 1469, — A l'égard des patentables sans domicile fixe, le 
droit proportionnel est fixé uniformément à une somme égale 
au tiers du droit fixe, sans préjudice du supplément qui doit 
leur être réclamé s'ils viennent à occuper des locaux suscep- 
tibles de servir de base au calcul exact du droit et donnant 
lieu à une taxe plus élevée que celle à laquelle ils ont été pri- 
witivement assujettis. 

Le droit proportionnel est réglé de la même manière pour 
les patentables qui demandent, en dehors de la commune de 
leur domicile, la délivrance d’une patente dans les conditions 
prévues par l’article 1492 du présent code; ils sont également 
passibles d'un supplément de patente, s'il est constaté ultérieu- 
rement que le droit ainsi calculé est inférieur à celui que com- 
portent les locaux qu'ils occupent. 


V. — Atténuations et majorations des droits fire 
ot proportionnel. 


Art. 1470, — Tous ceux qui vendent en ambulance des 
hjets non compris dans les exemptions déterminées par l'arti- 
ele 1124 et tous marchands sous échoppe ou en élalage sont 
passibles de la moitié des droits que payent les marchands qui 
vendent les mêmes objets en boutique. Toutefois, cette dispo- 
cition n'est pas applicable aux bouchers, épiciers et autres 
marchands avant un étal permanent ou occupant des places 
fixes dans les halles et marchés. 

\rt. 1471. — Les boulangers qui installent le pétrin méca- 

que pour leur fabrication et dont le personnel ouvrier ne 
lépase pas deux personnes ne sont passbles de l’augmen- 
{on de patente qu’entraine cette installation qu'à partir du 
{* janvier de la sixième année suivant celle pendant laquelle 
transformation a été effectuée. 

Art. 1472, — Les postes de distribution de gaz comprimé pour 
l'alimentation des véhicules automobiles ne sont soumis, jus- 
qu'à l'expiralion de la cinquième année suivant celle de leur 
mise en service, qu’à la moitié des droits de patente y affé- 
rente. 

Art. 1473, — Lorsqu'un patentable exploite plus de cinq éta- 
blissements; boutiques, magasins ou entrepôts pour la vente 
de denrées et marchandises, les droits fixe et proportionnel de 
patente afféreñts à chacun de ces établissements, d’après les 
larifs en vigueur, sont augmentés d'un quart si le nombre des 


{ 
4 
| 


la 


établissements ne dépasse pas dix, d'un tiers s’il est compris 
entre onze et vingt, de moilié s’il est compris entre vingt et un 
et cinquante et doublés s’il est supérieur à cinquante, 


En ce qui concerne les patentables ci-dessus visés, lorsque 
ibiissement situé au siège de l’entreprie remplit les condi- 

Hons nécessaires pour être assujetti aux Droits prévus, à l'égard 
des magasins de plusieurs espèces de marchandises, dans 
le tableau B, cet établissement supporte, quel que soit le 
nombre de ses employés, la taxe par spécialités, à l'exclusion 
le la taxe déterminée, à moins que cette dernière taxe ne soit 
superieure à la taxe par spécialités. 

L'exemption du droit proportionnel prévue au tableau D pour 
I8S patentables des 78 et 8 classes du tableau A dans les com- 
de 290.000 habitants et au-dessous n'est pas applicable 
iUX Catégories d'établissements visées au premier alinéa du 
présent article. 
nt exceplés des dispositions du présent article les établis- 
nts dans lesquels un fabricant vend exclusivement les pro- 
uul de sa fabricalion, 


VI. — Personnalité de la palente, 


\rt. 1474, — Les patentes sont personnelles et ne peuvent 
SETVIT QU à ceux à qui elles sont déiivrées. 

\rt, 1475, — Les mari et femme séparés de biens ne doivent 
[uune patente, à moins qu'ils n'aient des établissements dis- 


Uncts, auquel cas chacun d'eux doit avoir sa patente et payer 
parement les droits fixe et proportionnel. 
\rt, 1476, — Tout individu transportant des marchandises de 
une en commune, lors mème qu'il vend pour le compte 
Marchands ou de fabricants, est tenu d'avoir une patente 
onnelie qui est, selon le cas, celle de marchand forain avec 
, avec bête de somme ou voiture à bras, avec voiture à 
IX lues où à quatre roues à un ou plusieurs colliers, celle 
IC Marchand forain sur bateau ou celle de marchand de vins 


vendant A , . 
"FOUT AU IMOYen de wagons-réservoirs. 





Art. 1477. — Dans les sociétés en nom collectif, l'associé 
principal paye seul la totalité du droit fixe afférent à la 
profession. Le même droit est divisé en autant ‘de parts égales 
qu'il y a d’associés en nom collectif, et une de ces parts est 
imposée à chaque associé secondaire. Néanmoins, pour les 
associés habituellement employés comme simples ouvriers dans 
les travaux de l'association, cette part ne doit jamais dépasser 
le vingtième du droit fixe imposable au nom de Fassocié prin- 
cipal. 

L'associé principal et les associés secondaires sont imposés au 
droit fixe dans les communes où sont situés les établissements, 
boutiques ou magasins qui y donnent lieu. 

Le droit proportionnel est établi au nom de l'associé principal 
sur tous les locaux qui servent à la société pour l'exercice de 
son industrie. 

Art. 1478. — Par exception aux dispositions de l'arhcle qui 
précède, dans les sociétés en nom collectif qui sont passib'es 
des droits de patente pour l'exercice de professions rangées 
dans le tableau C et tarifées en raison du nombre des ouvriers, 
machines, instruments, moyens de production ou autres élt- 
ments variables d'imposition, l'associé principal paye seul le 
droit fixe ; les autres associés en sont affranchis. 

Par exception aux mêmes dispositions, dans les sociétés en 
nom collectif qui sont passibles de droits de patente pour l'exer- 
cice de professions rangées dans le tableau B, le droit de 

jatente des associés autres que l'associé principal établi con- 
Eninéstint à l’article précédent ne porte pas sur les employés 
et autres éléments variables d'imposition. 

Art. 1479. — Les sociétés ou compagnies anonymes et les 
sociétés à responsabilité limitée ayant pour but une entreprise 
industrielle ou commerciale sont imposées pour chacun deée 


leurs établissements à un seul droit fixe, sous la désignation de 
l'objet de l’entreprise, sans préjudice du droit proportionnel. 

La patente assignée à ces sociétés où compagnies ne dispense 
aucun des sociétaires ou actionnaires du payement des droits 


de patente auxquels ils pourraient être personnellement assu- 
jeltis pour l'exercice d'une industrie particulière, 

Les dipositions du deuxième alinéa du présent article sont 
applicables aux gérants et associés solidaires des socittés en 
commandite. 


VII. — An? U lité de la p lente. 


Art. 1480. — La contribution des patentes est due pour l'an- 
née entière par tous les individus exerçant au mois de janvier 
une profession imposable, 

Art, 1481. — Par dérogation aux dispositions de l'article pre 
cédent, lorsque les conseils municipaux en font la demande au 
inoment de l’établissement de leur budget et movennant Fa 
ment des conseils généraux, les exploitants d'hôtels de tou 
risme saisonniers classés dans les conditions fixées par la loi 
du 4 avril 1942, les restaurants et établissements de spectacles 
ou de jeux ne sont assujettis chaque ée à la | (à 
aes patentes que pour une pér ode de six moi d i CONAITION 
toutefois que la durée d'exploitation C1 ! dépass( 
pas SiX MOIS par an, 

Art, 1482, — Ceux qui entrep td | rs de ] 
une profession sujette à patente ne d t'ia contril jh qu à 

rtin 1, ‘eo : 
parur du 1% du mois dans lequel ils ont comn é d'( 
à Moins que, par sa nature, la profession ne puisse pas être 
exercee pendant toute l'année. 

Dans ce dernier cas et sauf l'exception prévue à l’article 1481, 
la, contribution est due pour l'année entière, quelle q 
l'époque à laquelle la profession a été entreprise, IL en est de 
mème en ce qui concerne les individus trouvés à ut poque 
ñ Il , , se l 
quelconque de l'année exerçant la m n de n hand 

» 1 M . 
forain, colpor!eür, directeur de troupe ambulant otre 
d'amusements et jeux pul s non sédentaire et tous autres 
patentables dont la profession 1 t pas exercée à di : 
lorsqu'ils ne peuvent tifie le leur À 
ladite coutribulion. 

Art. 11483, — 1,1] tentés q le ] 
entreprennent u | S | ipot t t f 
élevé que celui li était afl t à la | 
çaient d'abord, où qui transportent ct ol | 
Com \e d e plus forte p 1lä { IE ] l 

} r t ir 
dau proFaila un 1! ément de dro } 

IH es également dû un supplément Iroit 
par es patentables qui prennent des ] xt valeur 
tive S 111 ll » à ceil les lo iUX » 1 | i } 
nitiveiment D 'H)hUsCs | r CEUX (jù ecpre il li 
S1ori pa ble du un iroit J) )PpO fifi { 

Les suppléments sont dus à pli 4 | 
\ ! : 

1 { ( " 
: {: 1 » LE ls { l Le Î 

| L L Up LV de 

2, Les marchand lébaleur \ 
qui proio nt leur 11 ins 1 

1t tait d ? 
huit Jours Sont pu: ] es, à parur qu 1 1 
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vée, d'un supplément de droits égal à la différence entre le 
montant des droits de patente primitifs ou supplémentaires 
déjà imposés et le montant des droits qu'ils payeraient comme 
marchands sédentaires dans cette localité. Cette disposition ne 
s'appiqug pas au simple coiporteur ou marchand forain qui, 
dans les communes visitées par lui, offre ses marchandises en 
vente, soit sur la voie publique, soit sur le marché. 

Art. 1184. — [Les omissions totales ou partielles constatées 

d 


dans les rôles de la contribution des patentes ainsi que les 
erreurs commises dans la détermination des bases d’imposi- 
tion ou dans l'applicätion du tarif, peuvent être réparées par 
voie de rôles supp mentaires dans le délai prévu à l'article 
1961 pres 

Art. 1485. — En cas di ssion d'établissement, la patente 
est, à | juète du cédant ou du cessionnaire, transférée à ee 
d ( La demande est ésentée, instruite et jugée, confor- 
mément aux articles 1931 et suivants du présent code, 


Le transfert des droits de patente au nom äun cessionnaire 
peut égal ment être prononcé dioffice, sur Ja proposition de 
; ur des contributions directes, conformément aux dis- 
positions de l'article 1915 du présent code. 


Art. 1186, — Lorsque, dans le cas de cession antérieure au 
“= wier, le cédant figure encore au rôle primitif pour les 
droits afférents à l'établissement cédé, la mutation de ces droits 
au nom du cessionnaire peut être prononcée par le directeur, 
suit d'office, soit sur la demande de l’un ou l’autre des inté- 
resscs. 5 ( ire ex} e l'établissement dans des con- 


litions comportaot des droits moins élevés, il peut, dans le 





nu | it la notification de la mutation, présenter une 
demande en réduction, qui est instruite et jugée d’après les 
règles tracées aux art 1936 à 194 ‘sent eode. S'il est 
PA ble de droits plus élevés. 1 I ut être imposé csupplémentai- 
rement. 

Art. 1487. — En cas de fermeture des établissements, maga- 


sius, boutiques et ateliers, par suite de décès, de liquidation 
judiciaire ou de faillite déclarée, ou pour cause d'expropriation 
uu d'expulsion, les droits ne sont dus que pour le passé et le 
mois courant, Sur la réc'amation des parties intéressées, il est 
accordé décharge du surplus de la taxe. 


VIII. — Juslifications à produire par les redevables. 
Art. 1188, — Tout pateutable est tenu d’exhiber sa patente 
ir les maires, adjoints, juges de paix 
et tous autres officiers ou agents de police judiciaire. 
Art. 1489, — Le patenté qui a égaré sa patente ou qui est dans 
justifier hors d2 son domicile peut se faire délivrer 
t par le directeur ou par l'inspecteur des contri- 
{ Ce certificat fait mention des motifs qui obli- 


le cas d’e 
un certilica 
bu! 115 d ectes, ( 
gent le patenté à le réclamer et doit être sur papier timbré. 
Art. 14490. — Les individus qui exercent. hors de la com- 
mune de leur domicile, une profession imposable sont tenus 
de justifier, à toute réquisition, de leur imposition à la patente, 
à peine de saisie ou de séquestre, à leurs frais, des marchandi- 
ses par eux mises en vente et des instruments servant à l'exer- 
cice de leur profession, à moins qu'ils ne donnent caution suffi- 
sante jusqu'à la représentation de la patente ou Ja production 
de la preuve que la patente a été délivrée. Si les individus 
pon munis de patente exercent dans la commune de leur domi- 
cile, il est seulement dressé des procès-verbaux qui sont trans- 
mis immédiatement aux agents des contr'butions directes. 

Art. 4491. — Toute formule de patente délivrée à un mar- 
chand forain, coiporteur, directeur de troupe ambulante, entre- 
preneur d'amusements et jeux publics non sédenta re el tout 
autre patentahle dont la profession n'est pas exercce à demeure 
fixe, doit, à sa diligence, être revêtue, par ic maire de la com- 
mune qu'elle concerne, du visa de ce magistrat et du signale- 
ment de l'imposé. Celui-ci ne peut justifier valablement de son 
imposition à la contribution des patentes que par la produc- 


tion de ladite formule, ainsi régularisée, 


7 
S 


IX. — Palenles par anticipation. 

Art. 1492, — Les agents des contributions directes peuvent, 
eur la demande qui leur en est faite, délivrer des patentes 
avant l'émission du rôle, après toutefois que les requérants ont 
ecquitté entre les mains du percepteur les douzièmes échus 
s'il s'agit d'individus domici'iés dans le ressort de la percep- 
tion, ou la totalité des droits s’il s’agit des palentables dési- 
gnés à l’article 14M ci-dessus ou d'individus étrangers au res- 
sort de ia perception. 

X. — Etalhlissement des impositions. 

Les matrices de pat ntes sont dressées pal l’ins- 
teur des éoutributions direcies dans les condilions fixées 
décret, 





SECTION V 
Taxes communales. 


Art. 1494, — Les communes disposent, dans les conditions 
déterminées par la présente section, de la taxe sur les chiens, 
de la taxe des prestations ou de la taxe vicinale et de la rede. 
vance des mines ainsi que des taxes facultatives désignées «i. 
après. 

1. Généralité des communes: 

1° Taxe c’enlèvement des ordures ménagères; 

2 Taxe de déversement à l'égout; 

3° Taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets; 

4° Taxe eur les cercles, sociétés et lieux de réunion; 

9° Taxe sur le revenu net des propriétés bâties ; 

6° Taxe sur le revenu net des proprittés non bâties :, 

7° Taxe d'habitation d’après la valeur locative des locaux 
d'habitation ; 

8° Taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice 
d’une profession ; 

9° Taxe sur les instruments de musique à clavier (pianos, 
orgues, harmoniums) ; 

10° Taxe sur les domestiques attachés à la personne, précep- 
teurs, préceptrices et gouvernantes; 

11° Taxe sur les chasses gardées; 

12° Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchestrions, 
phoaographes et instruments analogues, fonctionnant dans les 
D débits, estaminets, hôtels et autres établissements pu- 
lies ; 

13° Taxe sur les balcons et les constructions en saillie. 

2. Communes dont la population est supérieure à 500.000 ha- 
bitants : 
| Taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties et non 
àties. 

3. Communes dont les taxes d'octroi sur les boissons hygiéni- 
ques ont été supprimées par application de l’article {7 de la 
loi du 29 décembre 1897: 

1° Taxe supplémentaire sur les chiens ; 

2° Taxes directes diverses satisfaisant aux conditions postes 
à l’article 1551 ci-après. 

4. Communes assurant le balayage de la superficie des voies 
livrées à la circulation publique qui incombe aux propriétaires 
riverains : 

Taxe de balayage. 

[4 Y 3 TT. n&e o U AT » 

o. Communes qui ont dressé un plan d'aménagement, d’em- 
bellissement et d'extension conformément aux dispositions de 
la loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1943: 

Taxe annueile sur la valeur vénale des propriétés non bâties. 

Sous réserve des dispositions ci-après, les conditions d'appli- 
cation de ces taxes sont fixées par règlement d'administration 
pub.ique. 


À. — TAXES OBLIGATOIRES 
I — Tare sur Les chiens. 


Art. 1495. — Il est établi dans toutes les communes, et à 
leur profit, une taxe sur les chiens. 

La taxe est due pour les chiens possédés au {# janvier à 
l'exception de ceux qui, à cette époque, sont encore nourris 
par la mère, 

Art. 1496. — Sont exemptés de cette taxe: 

1° Les chiens servant à conduire les aveugles; 

2° Ceux qui appartiennent à d'anciens militaires ou marins 
pensionnés pour blessures reçues ou infirmités et maladies 
contractées en service, ayant au moins 80 p. 100 d'invalidité. 

Art, 1497, — La taxe est fixée, dans chaque commune, aux 
chiffres ci-après : 





COMMUNES 
De moine De 50 000 | De plus 
de 50.000 | à 250000 | de 285.000 
habitants. habitants. | habitant: 
! 





DÉSIGNATION 





franes. francs. francs. 
jo Chiens d'agrément et chiens 
ervant à la €hasse........... 150 230 300 
20 Chiens servant à la garde des 
troupeaux, habitaljiorrs, maga- 
sins, ateliers et, d’une ma- 
nière générale, chiens non 
compris dans Ja catégorie pré- 
DORE si sschesririsnnenoaé 30 30 100 
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Fr ; chiens qui peuvent être classés dans deux catégories 
Lligatoirement rangés dans la catégorie dont le taux est 

le pl 1s élevé. 

1498. — Les possesseurs de chiens sont tenus de faire à 


\il, 1% 


1, mairie la déclaration des chiens à raison desquels jis sont 


; sables. 
il. — Tare des preslalions et lare vicinale. 
4,2. 1:09, — La taxe des prestations que les conseils munici- 


nt appelés à établir en vue de pourvoir aux dépenses 
mins vicinaux et à celles des chemins ruraux est due 


! it habitant, chef de famiile ou d'établissement, à titre 
de priétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, 
] au rèle des contributions directes. 

Chaque assujelti est imposable: 

{> Pour sa personne et pour chaque individu du sexe mas- 


eulin, valide, âgé de 18 ans au moins et de 60 ans au plus, 
membre ou serviteur de la famille et résidant dans la com- 
; 90 Pour chacune des charrettes, voitures attelées, voitures 
automobiles, tracteurs automobiles et voitures attelées à ces 
tracteurs, ainsi que pour chacune des bêtes de somme, de 
trait ou de selle, au service de la famille ou de l'établissement 
dans la Commune. 
Art. 1500, — Les concessionnaires de tramways ne sont pas 
soumis à la taxe des prestations à raison des éléments d’im- 
nn exclusivement employés à l'exploitation du tramway. 
Art. 1501. — 1. Les conseils municipaux ont la faculté de 
remplacer par une taxe vicinaie le produit des journées de 
lions pour les chemins vicinaux. 
Ce remplacement peut porter, soit sur la totalité ou sur une 
parle de la prestation individuelle considérée isolément, soit, 
pres que celle-ci aura été entièrement convertie, sur la tota- 


té ou sur une partie de la prestation des animaux et véhi- 

La taxe vicinale est représentée par des centimes addition- 
ix contributions directes visées à l’article 1379 ci-dessus 
p mbre suffisant pour produire une somme équiva:ente à 
la valeur des prestations remplacées. Lorsque ce nombre de 
( s est supérieur à 20, la substitution doit tre autorisée 
par le conseil général. 


II. — Redevance communale des mines. 


Art. 1502, — TI est perçu, au profit des communes, une re- 


dev e sur chaque tonne nette du produit concédé, extrait 
pir les concessionnaires de mines, les amodiataires et sous- 
amodiataires des concessions minières, par les titulaires de 
] is d'exploitation de mines et par les explorateurs de mines 
de p le et de gaz combustibles. 


Le taux de la redevance sur le charbon est fixé à 7 fr. 50 par 


Le taux de la redevance sur les autres substances minérales 
Co ces est fixé par décret rendu après avis conforme du 
Conseil général des mines et du conseil d'Etat, compte tenu de 
Ja ir de la substance minérale concédée. 

\tt. 1503, — La redevance est divisée en deux portions égales. 


p. 100 de la première sont attribués pour chaque con- 
le mines ou chaque sociélé minière aux communes sur 
desquelles fonctionnent les exploitations assujet- 
au cas où il y a plusieurs communes intéressées, ré- 
roportionnellement au revenu net des propriétés bâties 
loitant est imposé à la contribution fon- 
os chacune d'elles, augmenté du revenu net que com- 
par comparaison les propriétés bâties de l'exploitant 
emporairement exonérées de ladite contribution. 

tte répartition, il n’est fait état que des propriétés 
iffectées à l'extraction et à la vente des matières 
ainsi qu'aux opérations commerciales et industrielles 


{ tolre 


auquel le: 


\P 
d 


ves et accessoires à l'exploitation minière propre- 

10 p. 100 restant sont répartis entre les communes inté- 

iu prorata de la partie du tonnage: extra t au \urs de 
la 


ilée, sous chacun de leurs territoires respeclil 
de portion forme pour l’ensemble de la France un 


DA 


nmun qui est réparti chaque année entre les communes 
'uvent domiciliés les ouvriers ou emp'oyés occupés à 
{ x < 
es où ux industries at X , et au pro- 
| le 0 s OÙ eENII Jovt RC Ve sont pa *‘om- 
tte répartition les communes pou esaquelles ce 
' - 
eur L 
Fi ta À ! ! | 
l (E l'admin iu 
Î inseil général des mines dét | 13 
des arlicies 1502 et 1503 ci-uessus. | 








B. — TAxXES FACULTATIVES 


L — Tares à la disposilion de la géné uité des communes, 


1. Disposition \N gé nérales. 


Art. 1905. — Toute commune peut, par délibération du 


‘onseil 
municipal approuvée par le préfet ou le sous-préfet lorsque ce 
dernier règle le budget, aprés avis du directeur départemental 
de l'administration compétente, établir les taxes directes énu- 
mérées au paragraphe { de l’article 1194. 


Art. 1506. — Les maxima prévus pour chaq ir les 
articles ci-après ne peuvent être dépassés qu'à titre exception- 
nel; les délibérations des conseils municipaux sont, dans ce 
cas, soumises à l'approbation par décret renlu en conseil 
d'Etat. 

A titre transitoire, les communes qui ont été préct ument 
autorisées à percev ir des taxes ne figurant pa parmi cles 
énumérées aux paragraphes 1 et 2 de l’article 149%, ou des taxes 
supérieures aux maxima visés aux arlicles ci-après continue- 


ront à hénéficier des autorisations antérieurement données 


Art. 1507. — Le décret visé au dernier alinéa de l'article 1491 
ci-dessus, peut, pour une mème taxe, prévoir plusieurs modes 
d'assiette et de perception entre lesquelles les communes out 


le choix. 


2 are d'enlèôrvem nl des Î { 11 / $ 
Art. 1508. — La taxe d'enlèvement des ordures ménagères 
porte sur toutes les propriétés assujetties à la contribution fon- 
cière ou temporairement exemptées de tte itribution, à 
l'exception des usines et des maisons ou parties de maisons 
louées pour un service publie, ainsi que de celles situtes dans 
la partie de la commune où ne fonctionne pas le service d'’en- 


lèvement des ordures. 

Les conseils municipaux déterminent annuel'emier 
les locaux à usage industriel ou : 
exemptés de la taxe. La liste des établissements exonérés est 
affichée à la porte de la mairie. 

Art. 1509. — Ja taxe est imposée au nom des n r'étaires 
ou usufruitiers et exigible contre eux et leurs principaux lova- 
taires. 


Elle est établie d'après le revenu net des immeub'es servant 
de base à la contribution foncière, En ce qui concerne les 
immeubles temporairement exonérés de cette contribution. -la 
base de la taxe est déterminée par comparaison avec le revenu 
net attribué aux locaux similaires soumis À ladite contribution 

Les fonctionnaires et les employés civils ou taires, loges 


gratuitement dans les bâtiments appartenant à l'Etat, au dépar 


r A "y * r À (] 
tement, à la com nune ou à un ttab! ement publ * sont 1MD9- 
sables naminativement à la taxe, dont la base est déterminée 
en ce qui concerne leurs logements par )HNnaArA )1n avec Île 
‘our nt ‘ mi] ' & « , 
revenu net attribué aux D X similaires in À )ntri 
bution foncière. I en est de m oCeI 1! ments 
A ge édifiés en application de lord in » 45-69 du 
( x Q1= la Hier Av ravany nrÂAl ‘ } 
10 avril 1945 relative aux travaux préliminaires À la recons- 
il 10, 
tructior 
Art. 1510. — Le montant de la taxe ne peut excéder 723 9 ,00 
du revenu imposable. 
} Taxe de dér 7 { 
Art. 1511. — La taxe de d ta if 
] r , t a 
les propriéla nt des ) 1 iU 
l'écou Î e | È 
\ L r 
vues qu Leg 
Elle est établie sur le 1 3 18 
base à Ja | | ( 1 1 U- 
bles exo z À \ tit FA tte 
nl pu! L 1-2 1 l i]- 
rl 1\ t \ 3 
soumis à lad n 
Ne l . 
11 { i 1 
\ + 1-49 ] { ] } 
ilU 
\ I LT 
! e À 
le ! L 
- : ! 
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. Dispositions communes à la tare d'enlèvement. 
des ordures ménagèrés et à la tare de déversement à l'égout. 


“onmmunes dont la popu:atien totale ne 


Art. 1513. — Dans les 
de , n13 5.000 habitants, les délibérations des conseils muni- 
À | , ' PTS t 

lalives à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 


tawe de déversement à l'égout peuvent prévoir que le 
t total de ces taxes calculé conformément aux dispositions 
dessus sera réparti entre les propriétaires des immeub;es 
l'après un barème indiciaire tenant compte de Ja 
de ces immeubles et des conditions de 


imposables « 


] ” " 
va'eur ivcative réelle 
: * 


eur CCUDAa )N1. 

Art, 1514. — rrêté des ministres de l’intérieur et des 
ina létermine les modalités d'établissemnet de ce barème, 
ainsi que les rapports à fixer entre le montant des cotisations 
aff: iux diverses catégories d'immeubles. 


L4 


5. Taxe sur les voitures,-chevaux, mules el mulets. 


Art. 1515, — La taxe s'applique: 

{jo Aux voitures suspeniues destinées au transport des per- 
Esonnes, 

2° Aux chevaux 
tures I NOS ibles ; 

3° Aux chevaux, mules et mulets de selle. 

Art. 1516. — Sont exonérés de la taxe: 
xelusivement consacrés à la repro- 


mules et mulets servant À atlteler les voi- 


, 


1° Les juments el étalons 
29 Les voitures, chevaux, mules et mulets possédés par les 
marchands de chevaux, carrossiers, marchands de voitures, et 
exelusiveme à vente ou à la location; 

3° Les voitures, chevaux, mules et muiets possédés en con- 
formite de règlements du service militaire ou administratif. 

Art. 1517, — La taxe est due par les possesseurs des éléments 
imposables, Si le contribuab'e a une résidence unique, il est 
imposable dans la commune de cette ré<idence. S'il a plusieurs 
résidences, 11 est imposable, pour les ét'éments qui le suivent 
habituellement, dans la commune où il a sa résidence principale 
et, pour les éléments qui restent habituellement attachés à 
l'une es résidences, dans la commune de cette résidence. 
Art. 1518. — Les contribuables sont tenus de faire à la mairie, 


à 2 7 
LE! destinées d 


dans le courant du mois de janvier, la déclaration des voitures, 
chevaux, mules et mulets à raison desquels ils sont imposables, 

Art, 1519, — Les taux de la taxe sur les voitures, chevaux, 
mules et mulets sont fixés dans le rapport et la limite des 
MAXIIMA CI-aprés: 





SOMMES A PAYER 


Pour chaque voiture 





| Pour chaque 

| cheval, 

A quaire | A deux mule 
roues roues, ou mulet. 


VILLES ET COMMUNES 


dans lesquelles le tarif est applicahle 


| 


| francs, 





francs. | francs. 





| 
bdarie | 
Paris ....….. RTS PAPE ETES | 720 480 300 
Communes autres + Paris, ayant | 
plus de 40.000 habitants.......... | 600 | 300 240 
Communes de 20.001 à 40.000 habi- | | 
MR, ns me Ne Ci | 480 | MO | 180 
Commu de 10.001 à 20.600 habi | | 
3 RS sense lle serre | 360 | 40 450 
Communes de 5.001 à 410.000 habi-! 
Os 5... ÉD SES hale le UE) | 300 | 1% 120 
Cormmu 1e 9.00 habitants et au- |! | 
dessous ou communes de plus de! | 
(AK) hat ts dont la population | | 
igslomérée (municipale et comp- | | 
tée à part) est inférieure à 2.000 | 
hahitante Î 
TR NE LR Re | 19 | 60 60 





La taxe est réduite de moitié pou: les éléments imposables 
qui sont employés habituellement pour le service de l’agri- 
eullure ou d'une profession donnant lieu à l'application des 
droits de patente, 


6. Taxe sur les cercles, socivlés et lieux de réunion. 
Art, 1520, — La taxe est établie sur les cercles, socittés et 


lieux de réunion où se pa vent les cotisat'ons. 
Ne éont pas assujetties à Ja taxe: 
1° Les sociét{s de bienfaisance et de éccours mutnels: 
29 Les associ es facultés de l'Etat. lorsque 
isiverment scientifiques ou litté- 
nire reconnues par les autorités 


2 hens d'étudiants 
le: tes associations éont ex 
raires et qu'elles sont en 

réfectorale et universitaire; 





Noorrg 

3e Les réunions d'officiers créées en vertu de décisior: dy 

ministre de la défense nationale dont font partie de droit 4 

d'obligation tous les officiers des ga:nisons Où corps de troupe 
en dépendant; , ; 

4° Les fédérations et les sociétés sportives agrédes à ce titra 
ar les ministres de la défense nationale, de la marine ou de 
‘éducation physique, et dont les recettes de toute nature sont 
exclusivement réservées à leur propre fonctionnement dans le 
but de contribuer au développerent du sport, de l'éducation 
physique ou de la préparation muiitaire; æ 

5° Les sociétés dont les réunions ne sont pas quotidiennes, 
et dont l’objet exclusif est scicntique, lilléraire, agricole, 
musical ou consiete dans la pratiqué de jeux d’adresce où 
d'exercices spéciaux, tels que chasse, sport nautique, exercices 
gymnastiques, jeux de paume, jcu de bouie, tir au fusil, au 
pistolet, à l’are, à l’arbalète, etc. 

Art, 1521, — La taxe est perçue sur les abonnés, membres 
ou sociétaires, par les gérants, secrélaires ou trésoriers dos 
cercles, sociétés et lieux de réunion, qui sont chargés d'en 
verser le montant entre les mains des reeveurs municipaux, 

Elle a pour bases: 

a) Le montant des cotisations, y compr les droits d'entrée 
et les recettes provenant de ieux de commerce, effectivement 
encaissées pendant l’année précédant cell» de l'imposition; 

b) La valeur locative des bâtiments, locaux et emplacements 
affectés à l'usage de l'établiese:nent au cours de la mène 
année. 

Toutefoie, la partie des cotisation: qui est absorbée par le 
ayement du loyer retenu dans la base de la taxe sur la valeur 
ocative est distraite des sommes passibles de la taxe eur les 
cotisalions. Mais sont comarises daus ces sommes les recettes 
provenant des jeux de commerce. 

Dane le cas de dissolution ou de fermeture d’un cercle, d'une 
société ou d'un lieu de réuniou, la taxa correspondant aux 
cotisations encaisstes et à la valeur locative des locaux occupés 
depuis le 1* janvier précédent est etablie immédiatement, 

Art, 1522, — Les gérants, secrétaires ou trésoriers des cercles, 
sociétés et lieux de réunion impasantes sont tenus, en vue de 
l'établissement de la taxe, de remeitre à l'inspecteur des contr:- 
butions directes, dans le courant du ;n0's de janvier de chaque 
année, une déciaration dont le contenu est fixé par décret, 

Art. 1523, — Les taux de la taxe sont fixcs dans le rapport et 
la limite des maxima ci-après: 

{o Sur la portion des colieitiors: 

K'excédant pas 10.000 F, 5 p. 1@; 

Comprise entre 10.000 et 20.000 F, 10 p. 100; 

Supérieure à 20.000 F, 20 p. 100. 

2° Sur la portion de la valeur :ocative: 

N'excédant pas 5.00 F, 5 p. 100; 

Comprise entre 5.000 et 10.000 F, 10 p. 10; 

Supérieure à 10.000 F, 20 p. 100. 

La taxe est réduite de moitié 5our les établissements qui n6 
sont pas soumis à l'impôt sur les epectacles, 

7. Tare sur le revenu net des propriélés bâties. 
Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties. 


Art. 152. — Ces taxes sont calculées sur les revenue nets 
servant de base à la contribution foncière. 

Art. 1525, — 1. Les exemptions temporaires sont accordées 
dans les conditions prévues par ie p'ésent code pour la conlri- 
bution foncière. Toutefois, en ce qui concerne les construc- 
tions nouveiles, reconétructions et additions de constæuciion 
visées au paragraphe 2 de l’article 22 la durée de l’exempton 
est limitée à celle prévue À l’article 16. 

2. Le dégrèvement d'office de la contribution foncière des 
propriétés bâties prévu par le premier alinéa de l’articie 128 
s'étend automatiquement à la taxe sur le revenu net des pro 
priétés bâties. 

3. Pour l'assiette de la taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties, la valeur locative de la force motrice des chutes d'eau 
et de leurs aménagements utilisés par les entreprises hyürau- 
liques concédées eet répartie entre les communes sur le terri- 
toire desquelles sont situés les ouvrages de génie civil, dans 
les conditions fixées à l’article 1423. 

Art. 1526. — Le taux de la taxe sur le revenu net des pro- 

iétés bâties ne peut dépasser 4,50 p. 100. Celui de la taxe ur 
e revenu net des propriétés pon tbâtiee ne peut dépisser 
10 p. 100, 


8. Tare d'habilation d'après la valeur locative 
des locaux d'hab'lation. 


Art. 1527. — Sous réserve des dispositions de l'article (620 
ci-après, la taxe est calculée d'uprès la valeur locative des 
locaux servant à l'habitation versonnelle. ) 








Le taux de la taxe ne peut excéder 30 p. 











100 de la valeur 


n 


. Taxe sur les instruments de musique à clavier 
(pianos, orgues, harmoniums). 
Art 


1529, — La taxe porte sur les piaros droits, à queue, 


ue, quart de queue, sur les orgues et sur les harmo- 
jue ces instruments soient où non mécaniques et qu'ils 
t ou non utilisés. 
Sont exonérés de la taxe les pianos, orgues et harmoniums 
s par: 
lat, les départements. les corimunes et établissements 
ciations ou groupements ayant un but de bienfai- 
1 d éducation populaire 
| chands d'instruments de musique, s'ils les destinent 
ive mal à la vente; 
Les professeurs et accordeurs aveugles ; 
Et ceux M à l'exercice du culte. 
\rt. 1599, — Les possesseurs ou détenteurs de pianos, orgues 
harmoninms doivent les déclarer, dans le courant dû mois 
invier, à la mairie de la commune où se trouvent ces ins- 
\rt, 1531, — Le taux de la taxe ne peut excéder 30 F pour 
s planos droits et harmoniums et 60 F pour tous les autres 
; ‘ats imposables, 
l lois, les propriétaires de deux pianos et plus (sauf les 
eurs, fabricants et marchands) peuvent être soumis, 
ur chique instrument, à une taxe double de celle fixée dans 
innites ci-dessus, 
Il. Taxe sur les domestiques attachés à la personne, 
précepleurs, préceptrices et gouvernantes. 
a) Taxe sur les domestiques. 
Ar “oc P 
!. 1592, — La taxe est perçue sur les employeurs, à raison 
iestiques à leur service. 
considérée comme domestique, en vue de l'application 
1 laxe, toute personne se trouvant exclusivement et d’une 
n permanente attachée au service matériel et personnel de 
ployeur où de sa famille 
\IL. 1533. — Sont exonérés de la taxe: 





L'Etat, les départements, les communes et établissements 


Les personnes n ayant qu ’un seul domestique et remplis- 
des conditions suivantes : 
âgées de plus de 65 ans; 


i une 


ier qu'en-raison de leurs infirmités ou de leurs male 
l peuvent se passer de l’aide d'un domestique, les 
le guerre ou du travail à 100 p. 100 étant dispensés 
justifi ition : 
\voir à leur domicile deux enfants de n le 1 
l hf de plus de 65 äliS OÙ ul'e P Ü { Ï nie 
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pile est imposée au nom des occupants à quelque titre que les ! L'exonération s ‘applique à deux domestiques lorsque le nom- 
soient occupés. | bre des personnes âgées de plus de 65 ans, des infirmes ou des 
CGont exe! nptées de la taxe es personnes reconnues non | enfants âgés de moins de 16 ans vivent sous le même tait est 
»s à la contribution se Le dégrèvement d'office de quatre au moins. 
contribution prévu à d'art cle 1135 du présent code Art. 1534. Le tarif de da taxe ne peut exccd pour les 
utomatiquement à la taxe € habilalion, domestiques ‘du sexe féminin, des chiffres ci-après: 
Le taux de la taxe ne peut excéder 15 p. 100 de la valeur loca- | 
nosable, déterminée = ag les conditions fixées par le - ” 
DE PRÉNOMS | DANS LES COMMUNES 
0. Tare sur la valeur locative des locaux DÉSIGNATION | De ea De : 001 } ne 30.004 
servant à l'exercice d'une profession. 10.000 | 30.000 habitants 
| habitants | habitants | et 3 
Art. 1528, — La taxe porte sur tous les locaux assujettis au pen J es d 
proportionnel de patente, autres que les locaux d'’habi- | francs francs | francs 
rem'er d {; » x. 4 9 9 Fr 
Sous réserve des dispositions te l'articie 1636 ci-après, elle are le Tous - +4 pet » "1 “a 
lée sur la valeur locative qui sert de base au droit Re 510$ 500 50 | 1.000 
! our de patente et comporte les mêmes exemptions. Pour le troisième domestique | 
Les loitants d'hôtels de tourisme saisonniers, les restau- A de dan dc rss de | 750 1.190 | 1.500 
les établissements de speciacles ou de jeu qui ne sont Pour le quatrième aomeslique | > Pré 
itis à la contribution des patentes que pour une période  taxable net mener serons | 1.000 | 1.500 100 
six mois, ») application des dispositions de l’article 1481 pi nquième domestique! «00 | 2.000 ) so 
1 présent co bénéficient, sous les mêmes conditions, d’une 5 agi Épnéenesre { L 9 
ténuation de “moitié de la taxe dont ils sont redevables 500 F par domestique. | | 
P l'assiette de la taxe, la” vaieur locative de la force e 
trice des chutes d'eau et de lesrs aménagements utilisés par ——— — 
s entreprises hydrau:iques corcédées est répartie entre les Pour les domestiques masculins, le tarif put être doublé 
mmunes sur le territoire desquelles sont situés les ouvrages Lorsque des domestiques du sexe ma culin et des domes- 
e civil, dans les conditions fixées var l'article 1467. tiques du sexe féminin ont le même emplo eur, ils font partie 
d'un seul et méme classement alterné commen par un 
domestique du sexe féminin et la taxe est appliquée à chaqu 
domestique au te vif propré à son sexe et au taux correspond int 
au rang qu il occupe dans ce classement. 
Les domestiques âgés de plus de 65 ans ne sont pas compris 
dans les bases de la taxe. 
b) Taxe sur les précepteurs, préceptrices ou gou \antes, 
Art. 1535. — La taxe est établie au nom de l'employeur. 
Son taux ne peut exc ler 1.250 F par an pour chaque preécep= 
teur ou préceptrice et chaque gouvernante employé 
c) Disposition commune aux deux taxes. 


nus de faire à la mairie, 


" 
hompre 


Art. 1536. — Les employ sont te 
dans le courant du mois de janvier, la déclaration du 


f 


et ädu sexe des domestiques, précepteurs, préceplrices et gou- 
vernantes à leur service. 
12. Taxe sur les chasses gardées. 


Art. 1537. — La taxe porte sur les chasses dont la garde est 
assurée par un ou plusieurs gardes assermentés, Comm i= 
nés ou ron pour la chasse 

Elle est établie au nom du détenteur du droit de chasse à 
raison de la superficie des terrains gardé 

Art. 1228. — Sont exonérés de la taxe 


leur propriétés sans 
droit ; 


par le 


1° Les propriétaires qui font 
exercer eux-mêmes leur droit de 
2° Les réserves permanentes 


1 } lou . à 
Chasse eL Sais 10OUCF Ce 


de chasse approuvées 


ministre de l’agriculture, organisées par l'Etat, les fédérations 
pa: pére ntales des sociétés de chasse, les associatio cyné- 
gétiques et d’acclimatation reconnues d'utilité publique, dans 
lesquelles tout acte de chasse est interdil en vue de favoriser 
la reproduction du gibier. 

Art. 1539. Le taux à l’hectare de la tax t de 3 p. 100 


du nee, de location sans pouvoir être inférieur à 5 F, ni excé- 


der { 


r 
À 


] PL pal neclare. 

Si Fe appl ication du minimum de 5 F par hect 1 it un 
montant supérieur au prix de location, le taux de la taxe rait 
ramené au Fra le L cation 

Si le droit de chasse est détenu par plu rs Ph - 
çant une chasse d (Te ente emmble des ta p es par 
elles ne peut excéder le n mum de 15 F par hectart lessus 
prévu. 

Si le détenteur du droit de chasse est le ] étai lu 
fonds, taxe est calculée en PI int P r Dast à valeur 1 \- 
tive movenne des cha s dans la ri 

Cette valeur Jlocatir est déterminée tou ( Œ a! dl 3 
tions fixé } Ï } , 1497 

Art EAST \ ' il'a1t 
{ 

| 
1 L 
| | in 
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permis de chasse délivré dans la commune ou les communes 
où est exercé le droit de chasse et qui ont pour but, en dehors 
de la pratique de la chasse, la conservation du gibier, notam- 
ment au moyen de la constitution de réserves de chasse. 

Art. 1541. — Les redevables sonttenus de faire à la mairie, 
dans le courant du mois de janvier, la déclaration de la super- 
ficie des terrains à raison desquels ils sont passibles de la taxe. 


42. Tare sur les distributeurs automatiques, les orchestrions, 
phonographes et instruments analoques, fonctionnant dans 


les if s. débits, estaminets. hôtels et autres établissements 


publics 

Art, 1552. La taxe est établie par les soins de l’administra- 
tion mu pale au nom des exploitants de tous cafés, débits, 
estuminets, hôtels et autres établissements publics, à raison 
«l ippareils fonctionnant habituellement dans les parties de 
Jeu: établissement ouvertes au public. Elle est recouvrée 
comme en matière de contributions directes. 

14 Tare su les balcons el construction 5 en saillie. 

Art. 1542. — Sous réserve des exonérations prévues par 
décret, la tax | les propriétaires et usufruitiers 
{ À | L. à balcons IOmTIas, balcons cou- 

, DOWw-w vs, tourelles et autres construc- 
t fe en encorbeilement, pour la partie de ces ouvra- 
ges faisant saillie sur la voie publique. + 

Elle est établie par les soins de l’administration munijcipale 
el uvrée par le rect municipal comme en matière de 
{ \l s directe 
JI - Tare à la disposition des communes dont la population 

est sunérieure à 200.000 habilants. Tare sur la valeur en 

ca] il des propriétés Lâties et non bâties. 

Art. 1544. — Les communes dont la population est supérieure 
à 500.000 habitants sont autorisées à établir, par délibération 
du nseil municipal approuvée par le préfet, après avis du 
directeur départemental des contributions directes, une taxe 
sur la valeur en capital des propriétés bâties et non bâties 
£ sur leur territoire 

Art. 1545. — La taxe est due tant pour les propriétés non 
bâties passibles de la contribution foncière que pour les pro- 
priétés bâties assujetties à cette contribution et pour celles 
qui en sont temporairement affranchies par application des 
articles 16 à 21 du présent code. 

Sont toutefois exemptes de la taxe les propriétés apparte- 
nant à la ville dans laquelle ladite taxe est établie, au dépar- 
tement ou à l'assistance publique. 

Elle est imposée au nom des propriétaires ou usufruitiers. 

Art. 1546. Les évaluations de la valeur en capital des pro- 


prictés bâties et non biîlies sont revisées en mème (Emps que 
les évaluations du revenu net servant de base à la contribu- 
neière des propriétés bâties; elles peuvent être contes- 
tées dans les mêmes conditions et dans les mêmes délais que 
lualions primitives. 

constructions nouvelles, les reconstructions, les additions 
de construction et, d'une manière générale, toutes les propriétés 
qui deviennent imposables sont cotisées par comparaison avec 


nl 


Li 
les autres proprictes 


Art. 1547. — Le taux de la taxe sur la valeur en capital des 
propriétés non bâties est fixé à 0,20 p. 100 de cette valeur. 

Le taux de la taxe sur la valeur en capital des propriétés 
bâties, qui peut être progressif, ne doit pas excéder 0,50 p. 100 
de cette valeur, y compris pour les usines, la valeur de l’ou- 
tillage passible de la contribution foncière, Toutefois, le taux 
ne doit pas excéder 0,20 p. 100 en ce qui concerne les immeu- 
bles à usage principal d'habitation et soumis aux lois sur les 
Jovers. 


de même nature déjà imposées. 


le ou contractuelle, et ceux dont 
les propriétaires prennent l'engagement de les conserver dans 


servitude non &ædiJicandi léca 


] ( luel pendant une période de cinquante années ne 
L'ir bles à Ja taxe qu'au taux de 0,10 p. 100, 
bi iciér de Jadite atténuation, le propriétaire doit 
f réclamation au directeur des contributions directes, 
dans d prévu au paragraphe 1 de l'article 1932 du 
] co ès la mise en recouvrement du rôle. 

Si l'engage it est violé au cours de la période visée, le 
priétaire est tenu au payement d’une amende égale au 
ntant de tout le iuités courues, majorées de l'intérêt 

à 6 p. 100, Celle an t prononcée et recouvrée comme 
en matière de contravent x règlements municipaux, 





—., 


HI. — Taxes à la disposition des communes dont les taxes 
d'octroi sur les boissons hygiéniques ont élé supprimées 
“par application de l’article 1* de la loi du 29 décembre 1807, 


Art. 1549. — Pour remplacer le produit des taxes d'octroi 
sur les boissons hygiéniques, supprimées par application de 
l'articie 1e de la loi du 29 décembre 1897, les communes peu- 
vent avoir recours à la taxe prévue à l’article 1550 ou deman. 
der l'établissement de taxes spéciales, dans les conditions spé. 
ciftiées à l’article 1551. 


1. Taxe supplémentaire sur les chiens. 


Art. 1550. — Les communes peuvent, sous la seule réserve 
de l'approbation préfectorale, instituer une taxe sur les chiens, 
égale, au maximum, au montant des droits simples dus au titre 
de la taxe établie en vertu des dispositions des articles 14% 
à 1498 ci-dessus. 


2. Taxes diverses. 


Art. 1551. — [es communes peuvent également pourvoir an 
remplacement de leurs taxes d’octroi en établissant, selon 
les formes et conditions prévues par l’article 137 de Ja loi du 
5 avril 1884, et sous réserve de l'approbation législative, des 
taxes directes satisfaisant aux*conditions ci-après: 

1° N’être prélevées que sur les propriétés ou objets situés 
dans la commune; 

2° S’apliquer à toutes les propriétés ou à tous les objets 
de même nature ; 

3° Etre proportionnelles. 

Art, 1552, — Lorsqu'il est établi, dans les conditions prévues 
à l’article précédent, une taxe sur la valeur vénale des pro- 
priétés non bâties, les propriétaires sont admis à réclamer 
contre les estimations attribuées à leurs immeubles dans le 
délai prévu au paragraphe 1 de l’article 1932 du présent 
après la mise en recouvrement de chacun des deux premiers 
rôles établis après l'évaluation ou la revision. 


IV. — Taxe à la disposition des communes assurant le balayage 
de la superficie des voies livrées à la circulation publique qui 
incombe aux propriélaires riverains. 


Taxe de balayage. 


Art, 1553. — Les communes peuvent établir une taxe de 
balayage par délibération du conseil municipal, approuvi 
le préfet, 

La taxe est établie par les soins de l’administration munici- 
pale et recouvrée comme en matière de contributions direct 


V. — Ture à la disposition des communes ayant dressé un plan 
d'aménagement, d'embellissement et d'extension. 


Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriétés non bâties. 


Art. 1554. — Dans les communes qui ont dressé un pli 
d'aménagement, d’embellissement et d'extension conformément 
aux dispositions de l'acte dit loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 
1943, et pour faire face aux dépenses d'exécution dudit plan, 
il peut être institué une taxe annuelle sur la valeur vénale des 
propriétés non bâties. 

Les délibérations du conseil municipal relatives à celte taxe 
doivent être approuvées par le préfet après avis du directeur Jes 
contributions directes. 

Art. 1555, — Sont exemptés de la taxe: 

1° Les propriétés publiques exontrées de la contribution fon- 
cière; 

2° Les sols des bâtiments et les terrains formant une dépen- 
dance indispensable et immédiate des constructions au sens des 
aiticles 1387 et 1400-39 ci-dessus; 

3° Les terrains employés à un usage commercial ou industriel 
ou ulilisés pour la publicité commerdale ou industrielle dans 
les conditions prévues par l’articie 1382 (1° et 5°) ci-dessus. 

Art. 1556. — Les terrains visés à l'article 1548 ci-dessus sont 
exemplés de la taxe suivant les mêmes modalités et sous les 
mêmes conditions que celles prévues audit article. 

Art. 1557. — La valeur vénale des terrains assujettis A la taxe 
est revisée lous les trois ans par l'inspecteur des contributions 
directes assisté de la commission communale des impôts directs 

Le taux de la taxe ne peut excéder 0,50 p. 100 de la val 


nat ; mar 
vérale des terrains, 
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CHAPITRE II 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
SECTION ] 

Taxes obligatoires. 

L — Taxe d'abetnge. 


art. 1558. — Il est perçu, au profit des communes, une taxe 
sur les viandes fraiches provenant de l'abatage en vue de la 
vente des animaux ci-après désignés: équidés, bovidés, suidcs 
ovidés et caprins. 

Le tarif de Ja taxe est fixé par délibération du conseil munici- 
pal approuvée par le préfet ou le sous-préfet, lorsque celui-ei 
regle le budget, après avis du directeur départemental des ser- 
vices vétérinaires et du directeur départemental des vontribu- 
tions indirectes, à un taux multiple de 0 fr. 25, dans la limite de 
{ K par kilogramme de viand nette. 

Le redevable de la taxe est le propriétaire de l'animal au 
moment de l'abatage. Si ce propriétaire n’est pas commercant 
et fait effectuer l'abatage par un commerçant, ce dernier est, 
solidairement avec le propriétaire, responsable du payement de 
la taxe. 


’ 


IT. — Impôt sur les spectacles, jeux et divertissements. 
Champ d application. 


Art. 1559, — Sont soumis à un impôt, dans les formes et selon 
les modalités déterminées par les articles suivants, la généralité 
les spectacles, jeux et divertissements organisés ou exploités 

ns un but commercial ou financier. Sont de même imposables 
les réunions visées à l’article 4655 ainsi que celles où le publie 
est admis moyennant payement, même si le but commercial ou 
financier n’est pas recherché. 


Exem ptions. 


Art. 1560, — Sont exemptés de l'impôt prévu à l’article pré 
cédent : 

1° Les manifestations agricoles, commerciales ou industrielles 
dites « foires » lorsqu'elles sont subventionnées par une collec- 
tivité publique et qu'il n'y est donné aucune attraction payante 
. 2° Les réunions sportives ne comportant que la présence de 
Joueurs amaleurs, ayant exclusivement pour objet le dévelop 
pement du sport ou de l’éducation physique ou de la prépara- 


üon au service militaire, organisées directement par des sociétés 
agicces par le Gouvernement; 
3° Les piaces offertes gratuitement aux blessés de guerre hos 


pitalisés, aux mutilés et réformés de guerre, aux anciens mili- 
taires et matins titulaires de pensions concédées pour blessures 
reçcues, infirmilés ou maladies contractées en service : 

4° Dans les conditions déterminées qur l'administration, leg 
places occupées par les personnes tenues d'assister au spec- 
tacie en raison de l'exercice de leur fonction ou profess! h, 
ainsi que celles offertes gratuitement aux élèves des facultés, 
écoles, pensionnats elc., assistant en groupe aux représenta- 
tions ; 

0° Les spectacles, jeux, cxhibitions, attractions et divertisse- 
ments où 11 n’est pas exigé de pavement supérieur à 10 F aw 
titre d'entrée, redevance ou mise. ‘Toutefois, la présente dispo- 
sition n'est pas applicable aux tirs, jeux d'adresse et divertis- 


: 
sements similal nnportant l’utilisation de balles, flèches, 
anneaux, palels, disques, jetons, etc., lorsque ie payement eflec- 
tué correspond à un prix unitaire au moins égal à 2 fr. 50 par 


t 1:11: 


balle, flèche, anneau, palet, disque, jeton, ete., utilisé, 
TARIFS 
Art. 1561. — Sauf les exceptions prévues à l’article précédent, 
d 


il est percu eur les speclacles, jeux. exhibitions, attractions ou 
divertissements, un unpôt dont le tarif est fixé comme suit: 














v.-—_— ane + 2 en = ——— ns —— == | 
| 
TARIFS APPLICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OU  DIVERTISSEMENTS . 
Ta n° { Tarif n° ? Tarif n° 3 Tarif n° 4 
| p. 109 | p. 400 p. 100 p. 160 
l 
| 
Première catégorie. | 
Théilres, concerts symphoniques, cabarets d'auteurs, cirques, ménagerie m4 
aéronautiques, musées de cire, salons et expositions divers, matches de fi | (asso 
ciation et rugby), basket-bail, courses vélocipédiques, pédestres, nautliques........,... ” 2 À ô 8 
Deuxième catégorie. 
Parcs d'attractions comportant à Ja fois un prix d'entrée général et des altra is | 
yantes, atlractions, manèges et tirs forains, music-halls, café-concerts l'ani 
nau chevaux, chiens, elc.) à l'exclusion des courses de taureaux avec n À : 
res d'automobiles, de motoryclettes ou de machines similaires; mal ] il 
lutte, matches d'escrime ou de billard; séances de spectarle de patin et 
es de hockey, de tennis, de golf, de polo, de pelote basque, et t | 
concernant les sports non énumérés en première et troisième catégories... ...... Hi 10 15 | 20 
8 | 
Troisième cafégorie. | 
Ti IX pigeons, courses de taureaux avec mise à mort, combats de coqs, bals, 1 | 
eris, soupers-Concerts, dioramas, panoramas, phonographes, orchestres mé ft] | 
| de prestidigitat@n, d'hypnotisme; hbillards russes, japonais et appareil is] 
Niks; bowlings, tirs et jeux d'adresse divers, D'une aninière générale, les specta-| | 
ieux, exhibitions, attractions et divertissements non énumérés à l'une quelconque | J 
AUTOS. COMMISE cmd adomnedes nos cuvée ome sens s « RS RER RECU UF ENS ne que | 10 15 20 25 
3 Quatrième catégorie. | 
Ti malographes : | | | 
Dan « ,: - . té | 
Par paliers de recettes hebdomadaires (semaine de programme): | 
PRÉ RS OR ER D PTE PT PR TA sl 2 | 5 à 10 
De Renan aude nu ous e à 22 0 «2 HER io Dont sant 5 | 10 13 16 
De Rd ner de k as en remove teu soso us D. PART GR TPE NT | S | 13 13 | 22 
BTOC EN ss sacs crerensnnren os co gene en sd ess see dos au ir dénregte 4 10 | 13 »2 x; 
| | 
| ; 
Cinquième catégorie. | TARIF UNIQUI 
Cercles et maisons de jeux: Ecsgeter causes D senenens. 
as sat p. 100 
Par palier de recettes annuelles : | 
De 6 à 2 millions de franes....... ss oloeése: Lada ais EN sets Li nas dé | 5 
Au-dessus de 2 millions et jusqu'à 5 millions de francs......,...,.......ses. | 40 
Au<lessus de 5 millions et jusqu'à 45 millions de francs... ses | 
Au-dessus de 145 millions et jusqu'à 20 millions de franCses.ssssssesesssssens es PETEL . 0 
Au-dessus de 20 millions et jusqu'à 30 millions de M Dr smitirremannestenssaens ca: 
Au-dessus de 30 millions et jusqu'à 50 millions de francs.................. css ue | ) 
Au-dessus de 50 millions de francs... roses... NT tar éntrettehostes rs « sue 60 
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Dans les communes ayant adopté le tanf n° 4, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction de 25 p. 100 du taux 
d'imposition en faveur des music-halls, spectacles de variétés 
et spectacles cinématographiques comportant dans leur pro- 
gramme une partie d'attractions (numéros de variétés et d’or- 
chestre) dont la durée n'est pas inférieure à vingt minutes. 

Art. 1562, — Par dérogation aux dispositions de l’article pré- 
cédent les conseils municipaux peuvent décider l'exonération ou 
la taxation à un taux réduit des catégories de manifestations 
vistes au présent article. 

Ces décisions sont valables pour l’année civile qui suit celle 
au cours de laquelle elles ont été prises. Elles peuvent étre 
| s en vigueur par tacite reconduction. , 

Le taux d'imposition réduit doit être unique pour ces manl- 
festations, Il est fixé en pourcentage du taux prévu à l'article 
vrécédent sans pouvoir excéder 50 p. 100. 

Ces dispositions sont applicables : 

1° Aux représentations organisées par les théâtres nationaux, 
y compris le théâtre national populaire ; 

2° Aux représentations organisées exceptionnellement au 
profit exclusif d'établissements publics ou d'associations légale- 
ment constituées et ne poursuivant la réalisation d'aucun béné- 
lice commercial ou financier, notamment lorsqu'elles sont orga- 
nisées par des associations ou œuvres de victimes de la guerre 
ou de l'occupation. . 

La réduction d'impôt prévue ci-dessus est consentie, après 
perception au tarif normal, par voie de restitution directe aux 
élabhssements ou associations désignés. 

A cet effet, la somme correspondant à l'exonération éventuelle 
est prise en consignation au nom de l'œuvre bénéficiaire. 

Les organisateurs et les bénéficiaires de ces représentations 
doivent justifier auprès de l’administration des contributions 
indirectes de l'affectation de la totalité des recettes, sous la seule 
déduction des frais, à l'œuvre au profit de laquelle la séance 
est donnée. Faute de produire ces justifications dans un délai 
maximum de deux mois, la perception portée en consignation est 
convertie en recette détinitive. 

En aucun cas, la réduction d'impôt ne doit être accordée: 

a) Aux manifestations de bienfaisance n'ayant pas fait l’objet 
d'une autorisation administrative ou aux manifestalions com- 
portant les spectacles ci-après: tirs aux pigeons, combats de 
coqs, courses de laureaux avec mise à mort, jeux dans les 
cercles ou maisons de jeux; 

Toutefois, les conseils municipaux des communes où il existe 
des arènes dans lesquelles il est de tradition d'organiser des 
spectacles taurins de toute nature, ont le droit de faire béné- 
ficier ces spectacles de la réduction d'impôt prévue au présent 
article, à la condition que le prix des places soit soumis à 
l'approbation de l'assemblée communale ; 

b) Aux manifestations qui ne laisseraient aux œuvres, au profit 
desquelles les séances sont organisées, d'autre bénéfice que 
celui des réductions d'impôts prévues par la réglementation en 
virueur; 

c) Aux manifestations pour lesquelles les associations béné- 
ficiaires ne prendraient pas l'engagement de tenir pendant un 
an leur comptabilité à la disposition des agents des contribu- 
üons indirectes ; 
3° Aux représentations données par les théâtres subvention 
s par une collectivité publique ou auxquels l'Etat a consenti 
s avances dans les conditions fixées par décret; 
1° Aux concerts symphoniques non quotidiens donnés par des 
artistes, des associations d'artistes ou des sociétés de concerts 
iques, subventionnés par une collectivité publique. 

Dans les cas prévus aux alinéas 3° et 4°, la réduction d’im- 
pôt s'applique à la période ou aux représentations pour lesquelles 
les subventions ou les avances ont été accordées. Les subven- 
tions doivent résulter de contrats ou de cahiers de charges 
contenant des obligations réciproques. La réduction d'impôt ne 
peut jamais dépasser le montant des subventions ou des 
avances 


nu 
de 


Assietle et liquidation. 


Art. 1563. — Quels que soient le régime et le taux applicables, 
l'impôt sur les spectacles est caleulé sur les recettes brutes, 
tous droits et taxe compris, arrondies en multiples de 100 F, 
comme en matière de chiffre d'affaires. 

Lorsqu'il n'est pas exigé de prix d'entrée dans les cafés- 
concerts, les thés-concerts, les soupers-concerts, les bals et, en 
général, dans tous les établissements où il est d'usage de 
consommer pendant les séances, ou quand le prix d'entrée est 
Inférieur au montant de la première consommation, l'impôt 
porte sur le montant de cette consommation elle-même, 

Si, à la perception de la place est jointe ou substituée obliga- 
toirement celle d'un droit de location, de vestiaire ou celle du 
prix d'un objet ou d'une redevance quelconque, l'impôt s’'ap- 
plique également au prix perçu à ces divers titres. | 





Si les attractions offertes au public par un établissement 
appartiennent, par leur genre, à plusieurs catégories de specta- 
cles différemment imposées, l'impôt est calculé d'apres le tarit 
le plus faible, lorsque le spectacle passible de ce tarif, considéré 
isolément, à une durée au moins égale aux trois quarts de Ja 
durée totale des représentauous. 

Les entrées à titre gratuit sont imposées d'après le prix des 
mêmes places payantes; les entrées à prix réduit sont imposées 
d'après le prix des places effectivement payé; les entrées 
avec des cartes d'abonnement sont taxées d’après le tarif nor- 
mal des places prises en location auxquelles elles donnent droit: 
les cartes d'abonnement permanentes permeltant un nombre 
indéterminé d'entrées sont imposées, soit comme des billets 
ordinaires pour chaque entrée à laquelle elles donnent effecti- 
vement lieu, soit, sur la demande des établissements, d'après 
un nombre d'entrées égal au nombre de jours pour Jesquels ces 
cartes sont valables; dans ce cas, l'impôt doit être acquitté au 
moment de la délivrance des cartes. Toutefois, dans les établis- 
sementsevisés aux 3° et 4° de l’article précédent, les cartes 
d'abonnement sont imposées au moment du payement de leur 
valeur d’après leur prix effectif. 

Pour la détermination des paliers d'imposition prévus pour 
les cinémas, il est fait état de toutes les sommes passibles de 
l'impôt, y compris celles qui représentent la valeur des billets 
gratuits calculés d’après les prix des mêmes places payantes. 

La taxe prévue dans la cinquième catégorie du tableau figu- 
rant à l’article 1561 est percue déduction faite du montant des 
taxes sur les cexcles acquittées au cours de l’année précédente 
et recouvrées comme en matière de contributions directes. 

Art. 1564. — Les conditions d'application des articles 1559 à 
1563 et notamment le classement des établissements de spec- 
tacles soumis à la,taxe dans l’une ou l’autre des catégories 
prévues à l’article 1561, la communication de la comptabilité 
des établissements assujettis à l’impôt, sont déterminées par 
voie d’arrêtés ministériels. 

Des arrêtés ministériels déterminent également les obliga- 
tions imposées aux fabricants, importateurs ou marchands de 
billets d'entrée dans les salles de spectacles ainsi que les con- 
ditions de présentalion que doivent remplir ces billets. 

La constatation de l'impôt institué par les articles 1559 et 
1561 est assurée obligatoirement par l'administration des con- 
tributions indirectes suivant les règles propres à cette adminis- 
tration. 

Obligations des exploitants. 


Art, 1565. — Les entrepreneurs ou organisateurs de tous 
spectacles ou représentations doivent, vingt-quatre heures avant 
l'ouverture des établissements, en faire la déclaration à la re- 
cette buraliste la plus proche d1 lieu de la réunion. 

Les exploitants des établissements visés au deuxième alinéa 
de l’article 1563 sont astreints à la présentation d'une caution 
solvable qui s'engage, solidairement avec eux, à payer les 
droits et pénalités constatés à leur charge par l'administration 
des contributions indirectes. Toutefois, les exploitants qui jus- 
tifient de la possession de biens ou de ressources suflisantes 
pour la garantie de ces impôts peuvent être dispensés de lobli- 
gation ci-dessus. 

Répartition de l'impôt. 


Art. 1566. — Le produit de l’impôt visé aux articles 1559 et 
1561 est attribué aux communes sur le territoiréMesquelles les 
spectacles sont donnés. Il est versé mensuellement, sous déduc- 
Uüon d'une retenue de 5 p. 106 pour frais d'assiette et de per- 
ception. Si la retenue de 5 p. 100 s’avérait insuffisante, elle pour- 
rait être augmentée par arrêté ministériel. 

La perception de l'impôt est obligatoire dans toutes les com- 
munes. 

Une délibération du conseil municipal détermine, dans cha- 
que commune, celui des quatre tarifs prévus à l’article 1561 
qui doit être appliqué. 

Le tarif en vigueur demeure applicable tant que l’un des au- 
tres tarifs ne lui a pas été substitué en vertu d’une délibéra- 
tion prise conformément au paragraphe précédent. 

Pour tenir compte du droit des pauvres supprimé, les com- 
munes sont tenues de verser aux bureaux de bienfaisance une 
fraction du produit de l'impôt au moins égale au tiers des 
sommes perçues, étant entendu que le pourcentage adopté doit 
assurer aux organismes charitables une recette qui ne peut 
être inférieure au produit du droit des pauvres pendant la 
plus favorable des cinq années antérieures à 1941. 

Si les sommes perçues sur le territoire d’une commune sont 
insuffisantes au cours d’une année pour assurer au bureau de 
bienfaisance l'attribution minimum prévue au paragraphe pré- 
cédent, l'impôt est obligatoirement appliqué, pour cette com- 
mune, au tarif supérieur, à partir du 1% janvier de l’annte 
suivante. 

En aucun cas les communes n’ont à verser aux bureaux de 
bienfaisance, en application des dispositions du présent article, 
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mme supérieure au produit total de l'impôt sur les 


ntre, le conseil municipal peut, par délibération ap- 
, par l'autorité de tutelle, après avis de la commission 
rative, réduire le montant de l'attribution minimum 
u cas où les versemsc&ts effectués au cours d’une 
révéleraient supérieurs aux besoins réels de l’établis- 


‘un établissement de spectacles est installé sur le ter- 
plusieurs communes, l'impôt est perçu d’après le 
able dans la commune la plus imposée et son pro- 

entre les communes intéressées soit au prorata de 
lations respectives d’après le dernier recensement, 


en fonction des superficies occupées par l'établissement en 


les communes limitrophes. 
liberations des conseils municipaux intéressés détermi- 
critère de répartition à adopter. En cas de désaccord, 
it de la taxe est réparti au prorata des populations des 


munes susvisées. 


| 


les délibérations prises par les conseils municipaux 


nautre de taxe sur les spectacles doivent être approuvées 


préfet ou le sous-préfet, lorsque celui-ci règle le budget. 


Dispositions diverses. 
1267, — Les agents chargés de percevoir dans les salles 
acle Fimpôt institué par les articles 1559 et 1561 sont 
1 fournir aux Sociétés d’auteurs, d’éditeurs, de com- 


rs où de distributeurs et au centre national de la ciné- 


phie tous renseignements relatifs aux recettes réalisées 
entreprises soumises à leur contrôle, Les mêmes 
et le centre doivent, de leur côté, communiquer aux 
és ci-dessus tous documents relatifs aux déclarations 
s par les exploitants de spectacles, y compris les 
ns de recettes souscrites en vue du payement des 

l'auteurs et toutes indications recueillies à l’occasion 
ilions opérées dans les salles. 


HT, — Licence des débilants de boissons. 


1568, — Les débitants d’alcool acquittent une licence, 

‘ur un seul établissement, 

Is annuels sont ainsi fixés, pour les débits d’alcool 

l'une licence restreinte comportant la vente d’alcool 

rler, OU à consommer sur plate à l’occasion des repas 

me accessoire de la nourriture, ou encore la vente de 
liqueur ou de boissons similaires, d'apéritifs à base 
le liqueurs de cassis, de fraises. de es. de 

lütrant pas plus de 18 degrés d'alcool: 





>_ATÊÉGORIE 


DES COMMUNES MINIMUM MAXIMUM 





francs. francs. 

de : 
nis et au-dessous........... …. 600 6.000 
10.000 REP nds censure 1.200 12.000 
90.000 habitants. .....ss.s.ssssens es 1.800 15.000 
16 00.000 RADIO EE srsse crosses 2.400 24.000 














Il 


A pt 


a 


‘ils sont doublés pour les débits pourvus de licence 
plein exercice » permettant de vendre à consommer 
toutes espèces dè spiritueux autorisés par la loi. 

iclbération du conseil municipal approuvée par le pré- 

le sous-préfet, lorsque celui-ci règle le budget, déter- 
el ‘baque commune le tarif qui doit ètre fixé en cen- 


Irancs. 


hiffre de la population servant de base au calcul de la 


est le chiffre de la population recensée, déduction faite 
population comptée à part. 


4 


1569, — La ville de Paris ainsi que les villes de plus 


0) habitants peuvent être autorisées à instituer un tarif 


Sif dans les limites indiquées à l’article précédent, par 


, Conlresigné du ministre des finances, qui fixe les bases 


modalités d'application. 
150, — Les droits sont exigibles au moment où est sous- 


a déclaration de profession; pour les débitants déjà ins- 


ils sont payables d'avance le 1% janvier de chaque 
Ils sont dus pour l’année entière, À quelque époque 
mmencent ou se terminent les opérations, et continuent 
réclamés jusqu'à la déclaration de cesser faite à la 


te buraliste. 


1571, — Sont affranchis du droit de licence les débitants 
exclusivement des boissons non alcooliques et des 
cidres, poirés, hvdromels et vins y compris les vins 











doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vins et vendus 
en bouteilles portant sur des étiquettes le nom du fournisseur 
et, le cas échéant, la désignation de l'appellation d'origine. 1 
est interdit à ces débitants de détenir une quantité quelconque 
d'autres boissons alcooliques ou spiritueuses dans leurs caves 
ou locaux ce mmerciaux. 

Art. 1572, — Le produit du droit de licence est attribué en 
totalité aux communes sur le territoire desquelles sont situés 
les débits. Les frais engagés par l'administration, en vue d'as- 
surer J'assielte et la perception du droit de licence, Iui sont 
remboursés par les communes, dans les conditions fixées par 
arrêt? ministériel. 


— 


IV. — Taxe locale 


addilionnelle aux tares sur le « hiffre 


d'affaires. 


Art. 1573. — Les affaires visées aux articles 286 et 287, 2e, 
3° et 4° du présent code sont frappées d'une taxe locale au 
taux uniforme de 1.50 p. 100. 

Sont également soumises à la taxe locale les affaires réa- 
lisées par les établissements industriels de l'Etat avec d'au- 
tres clients que les services de la défense nationale, même 
si lesdits étalbiissements ne sont pas dotés de l'autonomie 
financière. 

Le taux de la taxe locale est porté à 2,70 p. 100 en ce qui 
concerne les affaires passibles de la taxe sur les transactions au 
taux de 1,80 p. 100, à l'exclusion des affaires soumises aux «is- 
positions de l’article 273, 1, 1°, relatives aux ventes au détail. 

Art. 1574. — Les conseils municipaux peuvent, par délibéra- 
tion spéciale, voter une majoration du taux de la taxe vis'e à 
l'article précédent dans la lunite de 0,25 p. 100 pour les affaires 
passibles du taux de 1,50 p. 100 et de 0,50 p. 100 pour les 


) 


affaires passibles du taux de 2,70 p. 100. 

Art. 1575. — Sont exemptées du payement de la taxe 
aux articles 1573 et 1574: 

1° Les ventes aonnant lieu au payement de la taxe à la pra- 
duction au taux de 13,50 p. 100 ou de 5,50 p. 100 à l'exception, 


visée 


toutefois, de celles qui bénéficient des dispositions de l’ar- 
ticle 273, 1, 1° du présent code relatives aux ventes au détail; 


0: 
) 


920 Les affaires visées à l’article 271, 

3° Les ventes d'engins et filets 
tüicie 271, 12°: 

4° Les opérations de façon visées à l’article 271, 

5° À concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les ventes 
eflectuées par les personnes ayant acquilté Ja taxe prévue par 
l’article 287, 5° du présent code, lorsque ces ventes sont faites 
à des personnes assujetties au payement de la taxe sur les 
transactions qui acquièrent les produits en vue de leur revente 
en l’état ou après transformation, 

Art. 1576. — La taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires est perçue dans la commune où le “edevab'e 
possède l'établissement qui réalise les affaires taxables quel 
que soit le lieu du siège social, de la livraison des proauits 
vendus, de l'exécution des travaux ou de la prestation des set 
vices. 

Toutefois, pour la perception de Ja taxe: 

io Les entrepreneurs de travaux publics ou d'équipenent 
national doivent obligatoirement faire élection de domiciie duns 
la commune où s'exécutent les travaux et s'y fuire representer 
par un préposé. 

Lorsque ces travaux s'étendent sur le territoire-de plus eurs 
communes ou départements, lentrepreneur doit faire clection 
de domicile dans l’une de ces communes seulement. Dans ce 
, la répartition du produit de la taxe locale est faite entre 
les communes intéressées par accord de leurs maires ou, à 
défaut, par arrêté préfectoral lorsqu'un seul département est 
en cause, par arrêté ministériel lorsque plusieurs ‘éparieraenis 
sont intéressés. 

Une commune ne peut percevoir au titre Gesdits travaux un 
produit de taxe locale supérieur au double du budget ordinaire 
de cette commune pour l'exercice au cours duquel ont com- 
mencé les travaux. Dh 

Le surplus du produit de la taxe locale est affecté à un fonds 
commun départemental; 

20 Les entrepreneurs de travaux qui participent à la recons- 
truction immobilière d'une commune dans laquelle ils n'ont 
pas le siège de leur entreprise doivent obligatoirement faire 
élection de domicile dans celte commune et s’y faire repré- 
senter par un préposé lorsque ladite commune fait l'objet: 

Soit d’un arrêté la classant dans Ia catégorie des communes 
sinistrées et publié par ie ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ; 

Soit d'un arrêté du préfet constatant qu’elle subit des moins- 
values fiscales à la suite de destructions par faits de guerre et 
qu'elle bénéficie à ce titre des dispositions de l'ordonnance au 
8 août 1945; 


’ 
de pêche visées à l'ar- 


20° ; 


cas 
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3° En ce qui concerne les ventes d’eau, d'électricité et de gaz, 
la quote-part, revenant aux communes, du produit de la taxe 
ereue sur le chiffre d’affaires réalisé dans chaque centre distri- 
buteur est répartie, pour leur être attribuée, entre toutes les 
corvnunes dépendant dudit centre, proportionnellement au 
montant des vent?s faites dans chaque commune. En outre, la 
quote-part du méme produit revenant aux départements est 
répartie, pour leur être attribuée, entre chacun des déparle- 
ments dépendant dudit centre, proportionnellement au montant 
des ventes faites dans chaque département. 

Art. 1577. — 1. Le produit de la taxe locale visée à Par- 
ticle 1573 est attribué définitivement à la commune et au dépar- 
tement dans les conditions ci-après : 

G0 p. 100 à la commune et 15 p. 100 au département pour 
les communes de 10.000 habitants et au-dessous; 

65 p. 100 à la commune et 15 p. 100 au département pour les 
communes de 10.001 habitants à 100.900 habitants ; 

70 p. 100 à la commune et 15 p. 100 au département pour les 
communes de plus de 100.000 habitants et les stations classées. 

Dans le département de la Seine, le produit de la taxe est 
attribué à concurrence de: 

75 p. 100 aux communes, y compris Paris; 

15 p. 100 au département de la Seine. 

2. Le reliquat est attribué au fonds national de péréquation. 
IL est réparti entre les départements et l'ensemble des com- 
munes de chaque département selon un mode de répartition 
fixé pour l'exercice suivant, avant le 31 juillet de chaque année, 
par un comilé comprenant en majorité des présidents de 
conseils généraux et des maires. 

3. Le conseil général fixe le mode de répartition des sommes 
allouées à l’ensemble des communes du département, confor- 
mément aux paragraphes précédents. 

Son choix doit porter sur Fun des systèmes de répartition 
arrêlfs à cet effel par le comité susvisé ou sur une combi- 
naison de deux ou plusieurs de ces systèmes. 

4. Le produit de la majoration visée à l’article 1574 est acquis 
aux communes qui l'ont instituée et ne peut venir, en aucune 
maniere, en diminution sur la part à verser par le fonds de 
péréquation. 

Art. 1578. — Les conditions générales d'assiette et de per- 
cepluon, les pénalités et les principes contentieux applicables 
à la taxe locale sont ceux qui sont prévus par le présent code 
en matière de taxe sur les transactions. 

Art. 1579, — Les frais d’assiette et de perception de la taxe 
locale sont à la charge des collectivités intéressées. Ils sont 
décomplés et payés distinctement à chacune des administra- 
tions chargées du recouvrement de Ja taxe dans les conditions 
fixées par arrêtés ministériels. 

Art. 1580, — Les dispositions des articles 1573 à 1579 ne sont 
pas applicables dans les départements de la Guadeloupe, de ia 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


SECTION II 
Taxes facultatives. 
I. — Taxe sur les locaux loués en garni. 


Art 1581, — Toute commune peut, par délibération du con- 
seil municipal, approuvée par le préfet, après avis du direc- 
teur départemental des contributions indirectes, établir une 
taxe sur les’ locaux loués en garni. 

La taxe est assise par l'administration des contributions indi- 


Pour le contrôle de cette taxe, les agents des contributions 
indirectes ont à leur disposition tous les moyens prévus par 
les lois pour la vérification des taxes eur le chiffre d’affaires; 
ils peuvent, de plus, se faire représenter le registre de police. 

Le taux de cette taxe ne peut excéder 100 p. 100 des tarifs 
cumulés des taxes à la production et sur les transactions per- 
çues aux taux ordinaires par l'Etat sur les affaires relatives 
au logement. 


IL. — Surtare Sur les caux minérales. 


Art. 1582, — Les communes sur le territoire desquelles sont 
situées des sources d'eanx minérales peuvent être autorisées 
à percevoir une surtaxe dans la limite de 50 centimes par ltre 
ou fraction de litre. 3 

Lorsque le produit de cette surtaxe excède le montant des 
ressources ordinaires de la commune pour l'exercice précédent, 
le surplus est attribué au département. : 

Toutefois, lorsque les communes qui perçoivent cette sur- 
taxe exécutent, après avis favorable du préfet, des travaux 
d'assainissement entrant dans la catégorie de ceux prévus au 
troisième alinéa de l’article 1% de la loi du 2% septembre 1919 
sur 12e stations hydrominérales, elles conservent, à concurrence 
de la moitié au maximum du surplus ci-dessus visé, les som- 





: Rs 
mes nécessaires pour porter les ressources qu’elles retirent dy 


la surtaxe au montant, soit des travaux approuvés, s’iks sont 
payés directement par les communes, soit des ch arges deg 


emprunts contractés par elles pour leur exécution. 
SECTION JE 


Dispositions communes. 


Art. 1583. — Les conditions générales d’assietle prévysg 
par le présent code en matière de taxes sur le chiffre d'affaÿeg 
sont agplicables à la taxe d’abatage, à la taxe locale addition. 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, à la taxe sur les locayg 
loués en garni et à la surtaxe sur les eaux minérales visies 
aux articles 1558 et 1573 à 1582 ci-dessus. 


CHAPITRE III 
ENRECISTREMENT 


SECTION Ï 
Taxes obligatoires. 


» 


Taxes additionnelles à certains droits d'enregistrement, 


Art. 1584, — Sont perçues, au profit des communes de phg 
de 5.000 habitants, les taxes ci-après additionnelles aux droit 
d'enregistrement sur les mutations à titre onéreux: 

1° D’immeubles et de droits immobiliers situés sur leur ter 
ritoire; 

2 De meubles et d'objets mobiliers vendus aux enchère 
publiques dans la commune ; 

3° D'offices ministériels ayant leur siège dans la commune 

4° De fonds de commerce ou de clientèle établis sur Jey 
territoire et des marchandises neuves dépendant de ces fonds; 

5° De droit à bail ou de bénéfice d’une promesse de bi 

ortant sur tout ou partie d’un immeuble, quelle que soit h 
Phus donnée par les parties, qu’elle soit qualifiée cession de 
pas de porte, indemnité de départ ou autrement. 

Ces taxes, dont la perception est confiée à l'administration 
de l'enregistrement, sont fixées: 

1° A 1,50 p. 100 pour les mutations à titre onéreux d'in 
meubles et de droits immobiliers, de meubles ou d'objets mobk 
liers, d'offices ministériels et de fonds de commerce ou de 
clientèle, de droit à bail ou de bénéfice d’une promesse de 
bail ; 

2° À 0,50 p. 100, pour les cessions de marchandises neuves 
garnissant les fonds vendus, lorsque le drait d'enregistrement 
proprement dit n’est dû qu’au taux de 2,30 p. 100. 

Elles sont soumises aux règles qui gouvernent l’exigibilité, l 
restitution et le reccuvrement des droits auxquels elles s'ajou 
tent, 


SECTION II 


Taxe facultative. 
Taxe sur les chasses louées. 


Art. 1585. — Toute commune peut, par délibération du consel 
municipal approuvée par le préfet ou le sous-préfet, lorsque & 
dernier règle le budget, après avis du directeur département 
de l'administration compétente, établir une taxe sur les chassé 
louées dans les conditions fixées par règlement d'administ 
tion publique. 

Cette taxe est perçue par l'administration de l'enregistrement 
sur les détenteurs du droit de chasse, en même temps et Sir 
vant les mêmes modalités que l'impôt d'Etat visé à l'article 6 

Elle ne peut excéder 25 p. 100 du montant de cet impôt. 

Toutefois, à titre exceptionnel, ce maximum peut 
dépassé; mais, en ce cas, les délibérations des conseils Mu 
cipaux sont soumises à l'approbation par décret rendu &@ 
conseil d'Etat, 


TITRE II 
IMPOSITIONS DEPARTEMENTALES 
CHAPITRE Fer 
IMPOTS DIRECTS €T TAXES ASSIMILEES 
SECTION Ï 


Centimes additionnels perçus au profit des départements 


L — Contributions sur lesquelles 
portent les centimes addilionnels. 


Art. 1586. — Nonobstant la suppression comme impô': d'E 
des contributions foncières des propriétés bâties et des Prop 
tés non bâties, de la contribution mobilière et de la contribe 
tion des patentes dont les règles d'assiette sont fixées par # 
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 ticles es 1381 à 1493 ci-dessus, les centimes départementaux por- 
nat sur ces contributions continuent d’être établis et perçus 
“ivant les modalités en vigueur antérieurement à cette sup- 


t 
ei 
l nl 
sua 


pr SION, 


y, — Détermination des principaux fictifs servant de base 
qu calcul du produit des centimes additionnels. 


art 1587. — Le prie ipal fictif qui, dans chaque département, 
eert de base au calcul du produit des centimes départementaux 
visés à l'article 1586 est déterminé dans les conditions prévues 


les 1637 à 1642 ci- après. 


SECTION II 
Taxes départementales. 
A. — TAXE OBLIGATOIRE 
Redevance départementale des mines. 


irt, 1588, — Il est perçu au profit des départements une rede- 
; , sur chaque tonne nette du produit concédé, extrait par 
les concessionnaires de mines, les amodiataires et sous-amodia- 
! les concessions minières, par les titulaires de permis 
tation de mines et par les explorateurs de mines de 
pétrole et de gaz combustibles. 
Le taux de la redevance sur le charbon est fixé à 1 fr. 50 par 


Le taux de la redevance des autres substances minérales con- 
cédées est fixé par décret rendu après avis conforme du conseil 
11 des mines et du conseil d'Etat, compte tenu de la va- 

ie la substance minérale concédée. 

1589, — La redevance est attribute département sur 
le { * duquel se trouve la concession, Si la concession 
s l sur plusieurs départements, la redevance est répartie 
entre ces départements au prorata du tonnage extrait, au cours 
de l'ar écoulée, sous chacun de leurs territoires respectifs. 

rt, 1990, — Un règlement d'administration rendu après avis 
û seil général des mines détermine les modalités d'appli- 


et 1589 ci-dessus, 


LS rlicies J8S 
B. — TAXES FACULTATIVES 
Taxes diverses. 


\rt. 1591, — Les départements peuvent établir par délihéra- 
fi i conseli général, approuvée par décret, des taxes dépar- 
\ les semblables aux taxes énumérées aux paragraphes | 
et 2 de l'article 1494 du présent code, à l’exception de cell 


Î taux n°# 19 et 2° du paragraphe 1 du même article, 
el percevoir suivant les mêmes modalités dans les limites 
de maxima qui seront de la moitié des maxima3 des taxes com- 
Lai . 
lout , dans un méme département, une taxe choisie à 
là fois par le département et par une ou plusieurs communes, 
ne | re établie d’après des modalités différentes d'assiette 
et de ] ‘ption. En cas de désaccord entre la taxe départe- 
mentale et la taxe communale, les communes doivent adopter 
ts modalités de la taxe départementaie. 


| ion aux disposi ions de l'alinéa précédent, la taxe 
déparlem ntale sur la Valeur locative des locaux d'habitation 
est, dans les communes qui ont recours à la taxe communale, 
le en appiiquant, s’il y a lieu, les mêmes abattements pour 
Minimum de loyer exonéré et pour charges de famille qu’e 
‘erne cette dernière taxe. 

Les maxima ne peuvent être dé épassés qwà titre exceptionnel; 
es délibérations du conseil général sont, dans ce cas, soumises 
à ! ippre balion par décret rendu en conseil d'Etat. 

Art. 1592, — Le département de la Seine est autorisé à insti- 
tuer à son profit par délibération du conseil général, approu- 
vée par décret, une taxe départementale de déversement à 
l’égo . se mblable, pour Paris, à la taxe de même nature prévue 
+ l'article 11 du code des lois spéciales à cette ville (décret 

-S décembre 1934) et, pour les autres communes, à celle 
: € par l'article 1494-1-2° du présent code. 


Ce qui Con 


CHAPITRE II 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
SECTION I 


Taxe obligatoire. 


y } 7 " . “+ 2. ft." : 

tocate addilionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

Art #09 taf ay 
HE 1095, — Les départements autres que ceux visés à l’ar- 
Ucle 1580 hér 11 ; 

“1e RENE ient de la taxe locaie Idi lle aux taxes 
G11r hr ANT ° _£ < . 3 pue à i—— ie 
Re Ire d’affaires visée aux articles 1973 à 15:9 ci-Uessus, 


all à 1:64: « Là * 
“aus 1€$ Conditions qui y sont sl jpulées. 





SECTION II 
Taxe facultative. 
Taxe sur les locaux loués en garni. 


Art. 1591. — Les dé partements peuvent établir par délibérae 
tion du conseil général, approuvée par décret, une taxe sur les 
locaux loués en garni. 

Cette taxe est assise selon les mêmes modalités que la taxe 
communale visée à l’article 1581 du présent code, dans la limite 
d'un tarif maximum fixé à la moitié du tarif maximum de ladita 
taxe communale. 

CHAPITRE II 
ENREGISTREMENT 
SECTION 1 
Taxes obligatoires, 

Taxes addilionnelles à certains droits d'enregistrement. 

Art. 1595. — Sont perçues au profit des départements, les ! 
ci-après add itionnelles aux droits d'enregistrement sur les mu- 
tations à titre onéreux : 

{° D’immeubles et de droils immobiliers silués sur leur ter- 
ritoire ; 


20 De meubles et d'objets mobiliers vendus aux enchères 
publiques dans le départ ment : 

3° ge s ministériels 2vant leur siège dans le département; 

Te De fonds de commerce ou de clientèle établ £ 1r ter 

ira pt Fa vhandice APTIVPES dépend nt d ces fonds 
ritoire et de marchandises #1 uves dépenua IonGs ; 

5° De droit à bail ou de bénéfice d'une promesse de bail 

9 ‘ v h'an 11 , , Ç 14 1 
portant sur tout ou partie d'un immeup.e €q ielle qu la 
forme donnée par les parties, qu'eile So t qualifiée sion de 
pas de porte, indemnité de départ ou autrement. 

Ces taxes, dont la perception est confiée à | in tration 
de l'enregistrement, <ont is es: 

o À 9 are ni ‘ é 54 1x blog 
1° A 3 p. 100 pour les mula : 
et de droits immobiliers, de meul ou d'ol biliers, 
d’offices ministériels et de fonds de comiuel JU licotele, 

de droit à bail ou de hénéfice d )In1é l Dali ; 

29 A l P 100 Ï ur 1€ { [15 4 1U l 1 iT= 
nissant les fonds Vé Ius qu° le droit 1 rt { nent 
proprement dit n’est dù qu'au au e 2,30 p. 100 

I LPS it Uniist 1 Ç TegIl ju] œon rné t l’ex ] té la 
restitution et ie recouvre t des droits auxqueis €ill jou 
tent 

NI. \ Il 


IE, — Taxe sur les 


Art, 1996. - Les dépa net peuvent éta par délibc- 
ration du conseil général approuvée par décret, une laxe sur 
les chasses louées analogue à celle qui est prévue à l'article 
1585 du présent code et la percevoir suivant I ièmes moda- 
lités, dans la limite d'un maximum qui est de !:a moitié de 
celui de la taxe communa:e. 

Ce maximum ne peut être dépassé qu'à titre exceptionnel; 
la délibération du conseil général est, dans ce cas, soumise à 

‘approbation par décret rendu en conseil d'Etat 


IL —- Tares additionnelles à certains droits d'enregistrement. 


Art. 1597. — Les départements peuvent 
d’un fonds de péréquation départemental, dans toutes les com 


munes d'une P )pulat ion inférieure à 5.000 habitants, d tax 
additionnelles aux droits d° enregistrement sut les mulalions à 
titre onéreux: 

jo D'immeubles et de droits immobiliers situés sur leur ter- 
ritoire ; 

29 De meubles et d’obiets mob rs vend iUX | PU 
bliques dans le département; 

3° D'oflices ministériels ayant leur siège dans le département; 

4° De fonds de commerce 1 entèle étal le (er- 
ritoire et de marchandises neuves dépendant ( { 

5° De droit à bail ou de bénéfice de prom * de bail por- 
tant sur tout ou part d’un immeubl (| 116 t la forme 
don iCé L * les ir tu ss Où 1 qu 8 de 
porte, idemnité de départ ou autre nt 

Ces taxes, dont la | tiorr- est confic tion 
de l'enregistrement, sont fi 

4° À 1,50 p. 100 pour les mutations à titre ( x d 1- 
h] t de à s immobiliers, TY16 | , hi- 

l d’off Iriinistérie ou f le 

entéle, de droit à bail à de bénéf de I ie Da, 
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2° À 0,50 p. 100 pour les = à rch - ves 
£ t les f \ s lorsque t regis ent 
: + L + * t ) | 
i 2 4 s Lu Loi &2 À ut 2 
Elles: sont & ses aux règles q gouvernent l'exigibilité, 
Ja t t le recouvrement des droits aux s elles 
s'a) ‘ 
ce SI e fonds de I seront 
] s d…_ n s de 5.000 habitants sui- 
L barème établi par le conseil général. Le système de 
r« : devra tenir te de l'importance de la 
} des 4 res de x ( la commune, de la valeur 
+ ” : ‘ F ce * 
€ A S e er de 1elorr 
Î ] 1 Vite } 4 
« 1598, — D le cas où ! nseil £ ] ira pas fait 
- 2. 
£ prévu à l’article préc t, les taxes addi- 
1 k enregistré nt £ les mutations à 
1 », Dr" il d m ‘ LI m » LI ] 1S de 
E { M ? t 14 rc que la que C t | ri F de 
] 1 ü LI l ” s { Ss l 1 1t C2 11% iTO- 
Le iles, clin jues et de tourisme 


SECTION II 


rtains droits d'enre- 


AT , La iuonneues à C 
gistrement prévues par les sections I et Il du présent chapitre 


1 *. v . - . 2 
ne < 2pphiqu t pas aux ventes de meubles visées par les arti- 
Cies UOU Eù 120 Ci-UESSUS 


TITRE HI 


IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS 
ETABLISSEMENTS PUBLICS ET D'ORGANISMES DIVERS 


CHAPITRE ler 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 
SECTION I 


Contribution pour frais de chambres et bourses de commerce. 





Art. 1600, — nl st pourvu aux dépenses ordinaires des cham- 
bres de commerce e ies bourses ue Commerce au mi < ge d'une 
mposilion addilionneile à la contribution des patent répartie 
groportionnetiement aux droits qui rt St ten LA je l’ al ligation du 
tar gal entre tous les I je de Ceux ExeT- 
Ça EXCIUISIN ent une p des loueurs 
de bres ou te l'institution 
et s ! > 1 s établis 
{ SC] À el er 
2 = » 1 reg <1 j 5» jit H s sur 
la é { e de la cf ur circons- 
€! 


Des décrets fixent, chaque année, les sommes à imposer pour 
subvenir aux dépenses d#s chambres et ours de ER ERR 
n département où il n'y à qu'une chambre 


NS TA d : minrAr } » ny À Lo Fr 2 

de munerce, le rôle compret 1 les patentables de tout e dé nAT- 
ter nt désie sS à 1 ticle 1600 -Hescus 

à k à S 14 I nent lusieurs chambres de com- 

à , 

merce, le rôle de ch e delles comprend les ypatentables 
designés au mêrnr rticle qui sont imposés dans sa circonserip- 
+ 
LA | 

Ar 1Fr09 7 ::e , + _ LES " e 

AT QUE. = } ] i iUX IF4is a une Dourse ie COM- 
" : | ” A + 
m e comprend que les patentables de ille où elle est 


SECTION II 


Taxe pour frais de chambres de métiers. 


A ,1 1 4 } à nee 1: : : es. né " 

A 1603. — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des 
mn} , r la , t r r + } 7, 
Cia cs ae mm Ss al IHOYEN une iaxe annuelie de 150 F 
. nn d . x e 4 n LL R 
acq e par les artisans-maitres ressortissant à chaque cham- 
} 

1 I S 

» } ct ‘0: É.. 2 
Re s à = PI it de la tax les chambres 
A n nai 
Ge s D Qi s On] s dans la limite 
G 1 1 l 

L + nl : = 2°4 1 

Elles peuve outre, voter des décimes additionnels spé- 
C1 1 lt des sses qu elles insütuent en 
av la 1 rt la 4er u Jun anût 409€ - nic 
&} AC À Gi ki 1 Uu_u 1 ret au à a0ut 1459 Drgal lisant 
1” * . 

li 1X ns Sans 

« ! 7 14 dd ! sis à cu 3 LL. 

* — Cialis Ma S la axe pour frais de cham- 
+ : " } 

ni S S I 5 S] teurs des € r1oni- 

tinr Dre : “ nets 

: = ù L té s pour 

… , | 

1€ 1 S Ed ] S S 12 

1 sus = on 

rôles 4 s, Les S = s art S 14855 à 148 u pré 

sent | sont Î S 3 taxes 

Art 4fN% 7° : } + . 

Fe > U on 
1: 1 no» ! 4 4 , —. 
de la taxe prévue. par l'article 1603 ci-dessus, 





RS 
SECTION III 


Cotisation perçue au profit du hudget annexe 
des prestations familiales agricoles, 


» Li! f , it anna 
Art. 1606, — Il est établi au profit du budget annexe des pros 
familiales agri oies une cotisation égale à 32 p. {00 du 
revenu imposable à la contribution foncière des propriétés non 
bâties 


La tisation établie en vertu de l'alinéa précédent est 
nobstant toute clause ou disposition contraire, remboursée 
au propriétaire par ie locataire ou 1e fermier ou par le mé! iVEF 


P : fraction correspondant à sa participation dans les pro. 
luits de l'exploitation. En vue du payement de cette cotisation, 
le propriétaire peut demander i’établissément d’un rôle auxi- 
liaire et d’un avertissement au nom de chaque locatan 


nier où métaver dans les conditions prévues par l’article 1660 
SECTION IV 
Imposition pour frais de chambres d'agriculture, 


Art. 1607. — Les chambres d'agriculture sont sp isées à 
percevoir des centimes additionnels jusqu’à concurrence de 4{ 
au maximum sur le principal de la contribution foncière des 

non bâties. 
duit de ces centimes est ca:culé et recouvré comme en 
de centimes départementaux et communaux. 


SECTION V 


imposition perçue au profit des groupements de défense 
contre les ennemis des cultures. 


Art. 1608. — Les fédér ations départementales agréées de grou- 
pements de défense contre les ennemis des cultures bénéficient 
des receties constituées par une imposition spéciale de cinq 
centimes zdditionnels au principal fictif de la contribution fon- 
non bätles. 
entimes est calculé et recouvré ne 
mes dé partementaux et communaux. 

_Éta lie sur l’ensemble du territoire. S'il 
tion agréée au 31 décembre de l'année 
fuit de l'imposition spéciale est acquis à 


WU: 


cière des propriété 
Le produit de ce 





SECTION VI 


Imposition perçue 
âu profit de l'association française de normalisation. 


Art. 1600. — À. est institué, pour le financement de la norms- 
tior Ï dditionneïlle à la patente perçue dans 
ns et sur les mêmes rôles que l'imposi! 


{ 

* 
el 
e 


ce 





es Br cond: 
Le taux de cette imposition et détermi né chaque e 
par l'administration des contributions directes d'après son mon- 
stre de la production ndus- 


tant arrêté d'accord entre le minis C 


trielle, le ministre des finances et le ministre de l’économie 
natiot Le produit de la perception de cette imposition est 
ver= Àirertorr ent par la tresoT ier- paye ir gén éral de haque 


lénanrtemar À ane . n Hor 
département à l'association française de normalisa ion. 


CHAPITRE II 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
SECTION I 
Tiÿe d'encouragement à la production textile. 


Art. 1610. — Sont frappées d’une taxe spéciale de 1 p. 100, 
dite d'encouragement à la production textile, les ventes à 
l'intérieur qui portent sur les produits composés en tout 
en majeure partie de fibres textiles naturelles ou artificielies 
y compris les papiers filés, et réalisées par jies entreprises 
assujetties à la taxe à la producti on rattachées en ce qu: C0 
cerne la sot reparti ition aux organismes agréés par le min:°tre 
de. l'industrie et du commerce en applic cation du décret d4 


12 juin 1946 p portant dissolution de l'office professionnel de ! 1m 


LES 
ausirie iexilie. 


+ 
1e 

f 

1 


Le taux de cette taxe est fixé tempo orairement à 0 20 p. —U 

La taxe d'encouragement à la production textil me frappe 18 
ment les importations des produits visés au premier ali 

loutefnis ne sont taxées que sur 50 p. 100 4 leur montant 
les ventes d'articles de bonneterie coupée et cousue ainsi que 
les importations de ces mêmes articles. 

Art. 1811. — Cette taxe est assise comme en matière de !axe 
à la pr Iction. 

\rt. 1612. — Les modalités d’application des deux + 
T ts sont, en tant que de besoin, précisées ! - 
4 V4 41:41 Stêl el. 
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SECTION IT 
Fonds forestier national. 


1612, — Il est institué au profit du fonds forestier natio- 
, taxe perçue soit sur les produits des exploitations fo- 


Art. 


ñ| { . 

ns +, à l'exclusion des tbois de chauffage, soit sur les pro- 
duit les scieries ; le montant de cetle taxe s'ajoute au prix de 
ces | 


luits. 

> taux de cette taxe est fixé, dans la limite d’un maximum 
de 10 p. 100 de la valeur desdits produits, par arrèté du ministre 
de l'acriculture et du ministre des finances et des affaires éco- 
non Cet arrêté fixe, en outre, les modalités de percep- 
tion de cette taxe, 


16S 


SECTION III 
Organisation de la production forestière, 


art 1614. — Pour couvrir les frais de l’organisation de la 
roduction forestière, il est perçu sur les quantités de bois et 
L harbon de bois faisant l'objet d’un commerce, une contri- 
bution professionnelle dont le taux et les modalités de percep- 


tion sout fixés, sur proposition du conseil supérieur des exploi- 


tations, scieries et industries forestières, par arrêté du ministre 
de l'acriculture et du ministre des finances et des affaires éco- 
non ] Cd AE 


SECTION IV 


Prélèvements et perceptions destinés au budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


A. — Viandes. 


Art. 4645, — I est institué au profit du budget annexe des 
prestal familiales agricoles une taxe de 2 p. 100 sur les 
viandes fraîches issues des animaux de boucherie (équidés, 
bovidés, suidés, ovidés et caprins). Cette taxe est portée à 
3 p. 100 pour les viandes ou produits à base de viande soumis 
à la taxe à la production au taux de 13,50 p. 100. 

La taxe sur les viandes est due par les personnes redevables 
de la taxe à la production prévue aux articles 256 et 262 du 
présent code. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Marlinique et de la Réunion. 


B. — Produits agricoles. 


Art. 1616. — T1 est institué, au profit du budget annexe des 
prestalions familiales agricoles, une taxe spéciale de 1 p. 100 
sur les produits agricoles en addition à la taxe visée à l’ar- 
üicle 27, 5° du présent code. 

_Les conditions générales d'assiette applicables à la taxe spé- 
ciaie susvisée sont celles qui sont prévues en matière de taxe 
sur jes transactions. 


C. — Belteraves. 
Art. 1617. — J1 est attribué au budget annexe des prestations 


fami! 'S agricoles le produit d’une taxe sur les betteraves 
livrées à la sucrerie ou à la distillerie. Le taux de cette taxe 


est lixC à 10 p. 100 du prix de base à la production des bette- 
raves. ; 

Elle est due par le producteur et acquittée pour son compte 
Par les industriels et transformateurs, sucreries et distilleries, 
auxuelles les betteraves sont livrées. 


D. — Vins et cidres. 


\1t, {018, — T1 est effectué, au profit du budget annexe des 
LE aliüns familiales agricoles, un prélèvement de 65/135 sur 

proauit du droit de circulation, visé à l’article 438 applicable 
Bux vins, cidres, poirés et hydromels. Cette disposition n’est 
pr appicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
uYy de la Martinique et de la Réunion. 


SBCTION V 
Retenue au profit du fonds national de progrès agricole. 


ee 1619. — Il est effectué, au profit du fonds national de 

g gres agricole, un prélèvement de 1/135 sur le produit du 

ds Circulation visé à l’article 438 applicable aux vins, ci- 

à * poirés et hydromels. Cette disposition n’est pas applicable 

=: départements de la Guadeloupe, de la Guyane. de la 
que et de la Réunion. 





SECTION VI 


Prélèvement au profit de l'institut national des appellations 
d'origine et du comité national de propagande en faveur 
du vin. 


Art. 1620. — I] est attribué respectivement à l'institut natio- 
nal des appellations d’origine pour les vins et eaux-de-vie et 
au comité national de propagande en faveur du via, en rermpla- 
cement des anciennes cotisations yprofessionnelles des produe- 
teurs affectées au budget général par le décret du 20 mars 1999, 
une part prélevée sur la fraction revenant respectivement au 
Trésor et au budget annexe des prestations farmil'ales agricoies 
du droit de consommation et du droit de circulation prévus aux 
articles 403%et 438 dans la mesure où ces droits s'appliquent aux 
vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée. 

Des arrêtés du minisire des finances déterminent chaque 
année l'importance de ces prélèvements avec lesquels l'institut 
organise la défense des appellations et la lutte contre la fraudla 
en France et à l'étranger. 


SECTION VII 
Aide temporaire à l’industrie cinématographique. 


Taxe additionnelle au prix des places dans les salles 
de spectacles cinémalographiques 


Art. 1621. — Il est institué, à compter du 1° octobre 1918 et 

ur une durée de trois ans pouvant être portée à cinq ans par 
écret, une taxe spéciale venant en complément du prix deg 
billets et fixée de la manière suivante: 

5 F pour les billets dont le montant est compn 
9 F inclus; 

10 F pour les billets d’un montant égal ou supérieur à 100 F. 

Cette taxe ne peut entrer en compte pour le calcul des divers 
droits, taxes ou impôts frappant la recette normale des salles 
de spectacles cinématographiques. 

La constatation de cette taxe est assurée par 
des contributions indirectes, 

Le produit de la taxe additionnelle au prix « | 
en receltes au fonds spécial d'aide temporaire à j'indust'ie 
cinématographique. 


entre 5 F et 


l'administration 


1 l. tr 1 À 
if places « 5 


CHAPITRE JI 
ENREGISTREMENT, HVPOTHEQUES ET TIMBRE. 
SECTION I 


Taxes à percevoir pour l'aiimentation des divers fonds prévus 
par la législation sur les accidents du travail, 


I. — FONDS DE GARANTIE INSTITUÉ PAR L'ARTICLE 24 DE LA TOI DU 
9 AVRIL 1898 ET FONDS DE PRÉVOY ANCE DES HLESSES DE LA GUFKRIK 
VICTIMES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 1622. — Le fonds de garantie institué par l'article 24 de 
la loi du 9 avril 1898, ainsi que le fonds spéci 
dit « des blessés de la guerre » créé par l’article 1* de la loi 
du 25 novembre 1916, sont alimentés par le produit des {axes 
ci-après : 

4° Une contribution des exploitan 
primes d'assurances acquittées au titre de la législation sur le 
accidents du travail et éta 


ts assurés perçue r les 


blie suivant les modalités déterminées 
par décret rendu sur la proposition du ministre du travail et de 
ministre des finances. Cette contribution est 1 ivrée €1 re 
temps que les primes par les organismes d'assurances et de Ja 
caisse nationale d'assurances et versée au fonds de gai }U1 
au fonds spécial de prévoyance; 

2° Une contribution des exploitants autres que l'Etat 
employeur, non assurés contre les risques de mort et d'inca- 
pacité permanente, perçue sur les Capitaux constitutifs de rentes 


mises à leur charge, calculée d'après un barème et dans ies 
conditions fixées par décret rendu sur la proposition du ministre 
du travail et du ministre des finances. Cette contribution «d fini 
tivement exigible ou acquise au fonds de garantie et au fonds 
de prévoyance des blessés de la guerre, est liquidée lors de l’en- 


t 


registrement des oruonnances, jugements et arrêts all 
rentes el recouvrée comme en matière d'assistance judi 
pour le compte desdits fonds par l'administration de l’enregis- 
trement. Il n'y a lieu à une nouvelle liquidation de ladite cont 
bution que dans le cas où, par suite de l’aggravation 
l'amélioration de l’état de la victime, la rente qui avait cté 
allouée à celle-ci est augmentée, diminuée ou supprimée 4 
décision judiciaire rendue en exécution de l’article 19 d | 
du 9 avril 1898. Dans tous les cas, les liquidations sont effect 
d'après l’âge du ] 


r1- 


crédit-rentier, le barème en 


la contribution en yigueur à la date de l'accident. 
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Le décret prévu à l'alinéa précédent détermine les conditions 
dans esquelles sont'etfectués les versements des sociétés d'as- 
suran:es, d e l rantie et de Ja caisse nationae 
d’ l en nis \ que toutes riesures 
ni 1110 présent article 

Le tion des taxes édictées par le 
n° t a! s  liyuidations afférentes aux décisions 
ju ] lue= parir d la dat hu Journal offrcrel 
pui nt loi du 24 décembre 1940 relative à l'alimentation du 
for rantie prévu à l'article 24 de Ja loi du 9 avril 1898. 

Î en ce Qui ConCerrie les décisions juil ‘aires rendues 
er n de l'article 19 de Ja loi du 9 avril 1898 dans les cas 
pri u n° ? ci-dessus, la nouvelle liquidation dort toujours 
dos 1 à un reversement où à un remboursement 1e taxe 
D nel à l'augmentation ou à la diminutiomsde la rente. 

Art. 1622, — En cas de non-versement des contributions aux 
ébot fixées, les organismes d'assurances sont redevables 
d'un intérêt moratoire liquidé au taux de 6 p. 199 l'an, toute 
fract mois clan mptée four un mois entier. 

Fou litude, omission, insuffisance on ‘oute autre 
ir ntra t'un préjudice pour le Trésor donne lieu au 

péna égale aux sommes ou compléments de 
+ \ Verser sa pouvoir être inférieur à 575 F, 

loute autre itrave | aux dispositions du présent chapi- 
tre iX dis} - s décrets et règlements d'administra- 
tion publique pris exécution est punie d'une amende 
de : Ï 

1 lonnances, jugements et arrêts, allouant des ’entes, en 
exécution de la loi précitée du 9 avril 1898 et de celle du 25 sep- 
tem! 1919, doivent indiquer si le chef d'entreprise est ou non 
aäs-lit 

AM. 102: Le taux des taxt prévues à l’article 1622 est fixé 
chaque an vant le 4% septembre pour l'année suivante, par 
di t rendu sur la proposition des ministres du travail et des 


Pour j'établir 11 est tenu compte, notamment, du rap- 


port ent les recettes et les dépenses de l'année précédente, 
ain ie des prévisions relatives à leur accroissement ou à leur 
din 
I. — FONDS AGRICOLE DE MAJORATION DES RENTES 

Art. 1625, — Les majorations et allocations accérdées en vertu 
de l'article 4 de la loi du 16 mars {943 portant modification de 
la législation sur les îrcidents du travail en agricu:ture, ainsi 
que les frais d'appareillage, sont supporiés par un fonds agri- 
cole de majoration des rentes, alimenté conformément aux dis- 


positi [is 


Pool Don pd ns, pen bel 


se 


l 
1 

vonr c'act t mé aux oblio 

eur $ est COIHUOUTIIHA aux Ohbifra 


prévues pour le fonds de garantie par les arlicies 1622, 


1. 


FONDS SPÉCIAL DE SOLIDARITÉ DES EMPLOYEURS 


526. — Lorsqu'il est reconnu ou établi que l'accident 
tu 


in des faits de guerre visés à l'article 1% 
ia 11 du 15 d mhbre 1944, relative à Ja réparation 
travail résultant des faits de guerre, et que 
tions que lui impose 
onnance, le fonds spécial de solidarité des empioyeurs 
lieu et place de l'employeur dans l'instance engagée 
1 


substitué pour le règlement des indemnités dues à la 


| À | nt ou à ses avants droit. 
rges de toute nature du fonds de solidarité sont cou- 
taxe nt le taux, l'assiette et le mode de Hquida- 
» recouvrement sont fixés conformémnt aux dispositions 
1 ] et 1024 du | nt code. 
IV. — fo D1 N PROFESSIONNELLE 
7 | nala 1 i f À 
— Le taux de la tril n patronale destinée à 
le fonds spécial de rééducation, institué par lartu- 
à loi du 14 mai 1990, relative à la rééducation profes- 
des mutilés du tfavail auxquels leurs blessures ou 
à pension, est 1ixé par un réglement 
1 
\ I ONS fl 
1 I ' ! { ) 1, 16 )4 
| » 1 | LL not 's aût 
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Les contributions dues par les employeurs pour l'a] Menta. 
tion des différents fonds Sont loujours, pour leur Perception et 
leur recouvrement,sréunies en une taxe unique versée par 
l'administration de l'enregistrement au fonds de &arantie, qui 
en effectue la ventilation. 


SECTION II 
Droits de plaidoirie. 


Art. 1629. — Tes allocations accordées par les tarifs pour 
droits de plaidoirie sont perçues par l'administration de l’enre. 
cistrement pour Île compte des barreaux sous déducti )n, au 
profit du receveur central ou de l'inspecteur de l’enregistre. 
ment, d'un droit de recelle fixé à 4 p. 1900 des sommes encais. 
sées. Cette perception est soumise à toutes les règles qui gou- 
vernent l'exigibilité, la restitution et le recouvrement des taxes 
d'enregistement applicables aux jugements et arrêts, auxquelles 
ces allocations s'ajoutent de piein droit. 

Un règlement d'administralion publique pris sur le rapport 
du garde des sceaux, migistre de la justice et contresigné par 





le ministre du travail et de la sécurité sociale, détermine les 
modalités d'application du présent article, notamment en ce 
qui concerne le mode de liquidation et de versement des allo. 


cations collectées par l'administration de l'enregistrement, 


SECTION II 
Fonds national d'amélioralion de l'habitat. 


Art. 1630, — Il est institué un fonds national d'amélioration 
Je l'habitat. 

Ce fonds a pour objet de faciliter l'exécution des travaux de 
réparation, d'assainissement et d'amélioration des immeubles 4 
usage principal d'habitation, notamment par l'allocation de 
subventions aux propriétaires ou par la prise en charge totale 
ou partielle de l'intérêt des capitaux investis dans les travaux, 

Le fonds national est constitué au moyen des versements faits 
par les propriétaires d'immeubles, au titre du prélèvement sur 
les loyers institué par les articles 10, 11 et 12 de l’ordonnance 
du 28 juin 1945, modifiés par l'ordonnance du 26 octobre 1945. 

Art. 1631. — Le prélèvement visé à l’article précédent est 
perçu au taux uniforme de 5 p. 100 sur les loyers versés à 
compter du 1° janvier 1949, 

A compter de la même date, ce prélèvement cesse d'être perçu 
sur les loyers versés par les peysonnes visées à l’article 40 de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, 

Art, 1632, — Les versements prévus à l’article précédent sont 
faits entre les mains du fonctionnaire compétent de l'enregis- 
trement du lieu de la situation du local loué, dans les condi- 
tions qui sont fixées par un décret contresigné par le ministre 
des finances et par le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

Art. 1623. — Le retard dans le versement des retenues visées 
À l’article 1631 ci-dessus donne lieu au payement d’un intérêt 
calculé au taux légal en matière civile, toute fraction de mois 
étant comptée pour un mois entier, 

Art. 4634. — Le recouvrement des retenues et de l'intérêt de 
retard, prévus aux articles 1631 et 1633 ci-dessus, est garant 
par un privilège sur les loyers qui s'exerce après les privilèges 
du Trésor. 

Art. 1635. — Le prélèvement perçu au profit du fonds nalior 
d'amélioration de l'habitat n'est dû, pour les loyers de 
ments sinistrés, qu'à compter du 1% janvier de la deuxième 
année suivant celle au cours de laquelle ils auront été réparés 


ou reconstruits. 
PA * / 
TITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX TITRES 4, fl ET lil 
CHAPITRE ler 
DETERMINATION DES BASES D'IMPOSITION 
Art. 1636. — En aucun cas, les majorations de loyers inier- 


venues après le 31 décembre 1947 en ce qui concerne Îles 10Caux 
ou immeubles à usage commercial, industriel ou artisanaï n6 
peuvent donner Jieu, ni pour les propriétaires, ni pour 18 
ee pe 


locataires, à des majorations des impôts et taxes visés aux litres 
I, 11 et I ci-dessus, exception faite des droits d’epr 
ment des baux et du prélévement prévu aux articles 1 À 
1635 du présent code. | 

De même, en aucun cas — nonobstant les majorati 
lovers résultant de ja loi n° 48-1560 du 1e septembre 
Ja valeur locative imposable des locaux d'habitation ou 
pi fessionnel ne I it tre sup rieure au montant du 
pratiqué à la date du 1° septembre 1945, 











R 
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37. -- Le principal fictif de la contribution foncière 
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CHAPITRE II 


WINATION DES PRINCIPAUX FICTIFS SERVANT DE BASE 
| UL DU PRODUIT DES CENTIMES ADDITIONNELS 


rt 02 1. 
À uriétés bâties est fixé, dans chaque commune, en appli- 
4. montant des revenus imposables de la commune le 
dort existant entre le principal fictif départemental de l’an- 
“4019 et le montant, pour ladite année, des revenus impo- 
iles du département. 

rt. 1038, — Jusqu'à la mise en vigueur des résultats de la 
mucon prévue aux articles 1405 et 1406 du présent code, le 
nal fictif de la contribution foncière des propriétés non 


Eh = à 


{ fixé, dans chaque commune, en appliquant au mon- 
revenus imposables de la commune, compte non tenu 
oration visée à l’article 1404, le rapport existant entre 
al fictif départemental de l’année 19:95 et le montant, 
ite année, des revenus imposables du département, 

nl n tenu de la majoration visée à l’article 1404. 
4 compter de la mise en vigueur des résultats de la revision 
. l'alinéa précédent, le principal fictif prévu audit alinéa 
, dans chaque commune, en apphquant au montant 
\eous imposables de la commune le ‘rapport existant 
principal départemental de l’année antérieure à celle 
ilion des résultats de la revision et le montant des 
x revenus imposables du département à la suite de 

tte revision. 

\rt, 1629. — 1, Le principal fictif départemental de la contri- 


obilière est celui qui a été ulilisé en 1949, modifié 
nt en raison des mouvements de la matière impo 
hi 


2, Il est réparti par le conseil général et les conseils d'arron- 


nt entre les arrondissements et les communes dans les 
ns fixées par les lois des 10 mai 1838, 10 août 1871 et 


SSÆ, 


3. Le directeur des contributions directes forme, chaque 


e, un tableau présentant, par arrondissement et par com- 

le montant des valeurs Dotitres cadastrales des locaux 

ji à l'habitation et imposables à la contribution mobi- 
e, déduction faite des locaux vacants. 

Ce tableau sert de renseignement au conseil général et aux 

Is d'arrondissement pour la répartition de la contribution 


\rt, 1640, — Le principal fictif de la contribution mobilière 
hique commune est, dès l’année qui suit celle de la 
ion des changements, diminué proportionnellement à 

valeur locative cadastrale des locaux destinés à l'habitation, 

ou devenus vacants, et augmenté proportionnellement 
eur locative cadastrale des locaux de mème nature 
ent construits ou dont la vacance a pris fin. 

Le montant des diminutions ou des augmentations est obtenu 
‘Hipliant la valeur locative cadasirale des locaux visés 

précédent par la proportion constatée entre le prin- 
attribué à la commune et le total des valeurs loca- 
es cadastrales des locaux destinés à l'habitation des impo- 


Art, (641, — Le montant du principal fictif correspondant aux 
extraordinaires établies par suite de réclamations 

re des omissions au rôle de la contribution mobilière vient 

deducüon du principal fictif de la commune pour l’année 


Art, 1642, — Le principal fictif de Ja contribution des patentes 


e dins chaque commune au montant obtenu en faisant 
une arithmétique des chiffres auxquels il s’est élevé 
ement pour 1948 et pour 1949. 
'O!S, par dérogation aux dispositions de l'alinéa précé- 
les communes où l'augmentation du principal fictif 
tele conslatée en 1949 par rapport à 1948 provient prin- 
ent de Ja mise en service ou du développement d’ins- 
hydroélectriques, le principal fictif est déterminé de 
'e à Y inclure la totalité de l'augmentation correspondant 
installations. 
P'incipal ficÜf de base ainsi défini est diminué proportion- 
nt aux droits afférents aux articles supprimés et aug- 
proportionnellement aux droits afférents aux articles 


leu comple également pour l’ajustement du principal 
uivant la règie proportionnelle visée ci-dessus, des réduc- 





l 


tions et accroissements de droits affectant un article lorsqu'ils 
proviennent d’un changement dans la consistance des établis- 
sements ou les conditions d'exercice des commerces, industlries 
ou professions et qu'ils représentent, pour cet article, une varia- 
tion d'au moins 10 p. 100 par rapport à l'ensemble des droits 
de la commune. 


CHAPITRE I 
FRAIS D'ASSIETTE, DE NON-VALEURS ET DE PERCEPTION 


Art. 1643. — 1. Sur le montant des imposilions départemen- 
tales et communales établies au titre des contribulions fon- 
cières des propriétés bâties et non bâties, l’Elat perçoit à son 
ages des centimes pour non-valeurs. Il perçoit, en outre, sur 
e montant des impositions communales des centimes pour 
frais de perceplion de ces impositions. 

2. L'Etat perçoit, pour frais de non-valeurs et frais d'assiette 
des impositions départementa'es et communales établies au titre 
de la contribution mobilière et de la contribution des patentes, 
des centimes additionnels calculés sur le montant de ces impo- 
sitions. Il perçoit, en outre, sur le montant des impositions 
communales, des centimes pour frais de perception de ces impa- 
Silions. 

Art. 1644. — La quotité des centimes visés à Particle précédent 
est fixée comme suit, par franc du montant des imipositions : 

Centimes pour nop-valeurs sur la contribution foncicre des 
propriétés bâties: 3 centimes; 

Centimes pour non-valeurs sur Ja contribution foncière des 
propriétés non bâties: 2,5 centimes; 

Centimes pour frais d’assictte et non-vaieurs | 
bution mobilière: 3,75 centimes dans les communes où les 
bases de la contribution mobiliére sont déterminées sous déduc- 
tion d’abattements pour charges de famille ; 2,75 centimes dans 
les autres communes ; 

Centimes pour frais d’assiette et non-valeurs sur Ja contribu- 
tion des patentes: 5 centimes; 

Centimes pour frais de perception sur les contributions fon- 
cières, mobilière et des patentes : 3,25 centimes. 

Art. 1645. — 1. Sous réserve des dispositions des arUcles 1643 
et 1644 ci-dessus et des articles 1646 à 1648 ci-après, FElat 
perçoit à son profit, pour frais de non-valeurs, 5 p. 190 du mon- 
tant des rôles établis par l'administration des contributions 
directes au profit des ccmmunes, des départements, de certains 
étsblissements pubiics ainsi que de certains organismes, au titre 
des impositions prévues au chapitre 1% de chacun des titres 1, 
H et U ci-dessus. 

2. Les frais d’assiette et de perception des faxes communales 
sont à la charge des collectivités intéressées. 

Des arrêtés, pris d'accord entre le ministre des 
le ministre de l'intérieur, fixent le tarif su,vant lequel les fi 
sont réglés et déterminent les conditions dans lesquelles les 
sommes perçues par les services de l'Etat sont versées aux col 
lectivités bénéficiaires et réparties entre elles lorsqu'il y à heu 
à répartition. 

Art. 1646. — Les imposilions à recouvrer pour les chambre 
et bourses de commerce sont augmentées, au profit de l'Etat, 
de 5 centimes par franc pour non-valeurs et de 3,25 centimes 
par france pour frais de perceplion, ainsi que de centimes pour 
frais d'impression et de confection des rôles dont Je montant 
est fixé par arrêté du ministre des finances et du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Art. 1647. — Sur le montant des imposilions établies au profit 
de certains organismes en conformité avec les dispositions du 
chapitre 1 (sections IV et V) du litre HE ci-dessus, l'Etat perçoit, 
à son profit, des centimes pour frais de non-valeurs et pou 
frais de per eption, qui sont calculés et recouvrés comme en 
matière de centimes départementaux et communaux. 


sur Ja contri- 


finan 3 et 


Art. 1648. — Les impositions à recouvrer pour l'association 
française de normalisation sont augmentées au profit de l'Etat 
de 5 centimes par france pour frais de non-valeurs et de cen- 
times pour frais d’assiette et de perception dont le montant 
est fixé par arrêté du ministre des finanees et du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Art. 1649. — Les sommes retenues aux collectivités locales 
au litre des frais d'assielie et de perception sont affectées, dans 
des conditions déterminées par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques, au remboursement des dépenses 
de matériel et à la rémunération des travaux spéciaux accom- 
plis par les agents chargés de l'assiette, du contrôle et du recour- 
vrement des taxes locales. 























4600 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ut. Tr 
30 Avril 190 





[HET "TRE 


TROISIÈME PARTIE 





DISPOSITIONS 


DIVERSES 





CHAPITRE Ir, 
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES DES IMPOTS DIRECTS 
I. — COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS 


Art. 1650, — 1, Dons chaque commune, il est instilué une 
commission communale des impôts directs composée de sept 
membres, savoir: le maire ou l’adjoint délégué, président, et 
six commissaires. 

Les mmissaires doivent être de nationalité française, être 
âgés de vingt-cinq ans au moms, jouir de leurs droits civils, 


être inscrits aux rôles des anciennes contributions directes dans 
la commune, être familiarisés avec les circonstances locales 
et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des 
travaux confiés à la commission. 


{ 1131 
Un commissaire doit être domicilié en dehors de h com- 
mure, 

Lorsque le territoire de la commune comporte un ensemble 
de propriétés boisées de 100 hecta'es au minimum, un cCom- 
doit être propriétaire de bois ou forèss. 

2, Les six commissaires, ainsi que six suppléants, sont dé- 
signés par le directeur des contributions directes et du c:dastre 
sur une liste de contribuables, en aombre double, rempliésant 
les conditiôns susénoncées, dressée par le conseil municipal. 
3, La durée du mandat des membres de la commission com- 
muanale des impôts directs est la même que celle du mandat 
du conseil municipal, 

Leur nomination a lieu dans les deux mois qui suivent le 
renouvellement général des conseils municipaux. A défaut de 
liste de présentation, ils sont nommés d'office par le directeur 
des contributions directes et du cadastre, un mois après mise 
en demeure de dé'ibérer adressée au conseil municipal. Le 
directeur peut, sans mise en demeure, procéder à des dési- 
gnations d'office si la liste de présentation ne contient pas 
vingt-quatre noms ou contient des noms de personnes ne rem- 
pliesant pas les conditions exigées au paragraphe 1 du présent 
articl : 

En cas de décès, de démission ou de révocation de trois 
au moins des membres de la commission, il est procédé, dans 
les mêmes conditions, à de nouvelles désignations. 

Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec 


. 1 17 . 
celui des commissaires choisis lors du renouvellement général 


mMmissaire 


II. — COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES IMPÔTS DIRECTS 


Art. 16531. — 14. Il est institué, au chef-lieu de chaque 
département, une commission départementale des impôts directs 
dont la nposition est réglée par les dispositions ci-après. 

2. Ci ( nission comprend: 

Le ecteur des contributions directes et du cadastre ou 
son délégu Ï lent; 

Un inspecteur principal ou un inspecteur des contributions 
directes, un inspecteur principal ou un inspecteur des contri- 


butions indirectes un inspecteur principal ou un inspecteur 
ntrôleur de l'enregistrement, désignés par 


+ 
0 
mi l 
oO 


Des membres titulaires et des membres suppléants représen- 
tant jes contribuables justiciables de Ja commission, savoir : 

Quatre titulaires et huit suppléants, désignés par les cham- 
bres de commerce du département parmi les commerçants où 
industriels, ou anciens commerçants ou industriels, éligibles 
‘ , ! 


iX tribunaux de commerce, le nombre des suppléants élant 
rté à douze dans les départements de plus de 800.000 habi- 


port 
2 à £ 4 * . 
tants et à vingt dans le département de la Seine; 


Ippit 





Quatre titulaires et huit suppléants désignés par les cha: 
de métiers parmi les ariisans du département ; 
Quatre tilulaires et huit suppléants désignés par les féqe 


CS 1 . 
rations départementales des syndicats d’exploitants agricoles 
et choisis moitié parmi les propriétaires ruraux et moité 


parmi les exploitants passibles de l'impôt sur le revenu 
personnes physiques (taxe proportionnelle) au titre des hén 


fices de l’exploitation agricole et représentant les diflérent 


légions agricoles du département; 

Quatre titulaires et huit suppléants désignés par les chan 
bres de discipline ou organisations professionnelles les plus 
importantes groupant dans le département les contribuables 
dont les profits sont rangés dans la catégorie des bénélices des 


professions non commerciales. 

Pour chacune des trois dernières catégories ci-dessus, le nom 
bre des membres suppléants est porté à seize dans le départe 
ment de la Seine. 

Tous les membres ainsi désignés doivent être de nationalité 
française, âgés de 25 ans au moins et jouir de leur 
civils 

La commission est valablement constituée lorsque les org 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d'un mois pour procéder à celte dés 
gnation à partir de la demande qui leur a été adressée par le 
directeur départemental des contributions directes. 

3. Les membres désignés par les chambres de commerce sont 
appe:és à siéger à la commission lorsque le différend soumis 
à cette dernière porte sur des bénéfices industriels el 
merciaux. 

Lorsque le redevable est un artisan inscrit ag rezistre des 
métiers et s’il existe une ou plusieurs chambres de métiers 
dans ie département, les membres commercants de la commis 
sion sont remplacés par les commissaires désignés par les chan- 
bres de métiers. 

Les membres désignés par les fédérations départementales 
des syndicats d’exploitants agricoles sont appelés à siéger à h 
commission lorsque celle-ci intervient soit pour arrêter le tan 
des évaluations des propriétés non bâties, soit pour fixer les 
éléments à retenir en vue du calcu} du bénéfice forfalare 
agricole ou lorsqu'elle connaît d’un différend concernant F'éva- 
Juation du bénéfice réel de l'exploitation agricoie. Lorsqu'il 
existe dans un même département plusieurs fédérations de 
syndicats d’exploitants agricoles, les membres de Ja comm 
sion sont désignés par le préfet sur proposition de 
rations. 

Les membres désignés par ies chambres de discipli 
les crganisations des professions non commerciales 
temeni sont appelés à siéger à la commission lorsque 
rend soumis à celle-ci porte sur des professions non 
ciales ou sur des revenus y assimilés, Toutefois, si aucun ue t5 
comrnissaires n'appartient à la profession exercée par 
ressé, ce dernier a le droit de demander que l'un 
remplacé par un représentant de l’une des associatio 
sionrelles dont il fait partie, Lorsque le différend concerne 4 
médecin ou chirurgien, un chirurgien-dentiste ou un 
les cemmissaires représentant les contribuables sont rempart 
par quatre médecins, quatre chirurgiens-dentistes ou I 
avocat: exereant leur profession dans le département 
gnés suivant les cas par le conseil régional de l'ordre de 
cins, le conseil régional de l'ordre des chirurgien 
u Ja réunion des conseils de l’ordre des avocats et dl 
iers des barreaux du département S'il conceæne ui 
femme, les commissaires représentant les contribuah 
remplacés par quatre sages-femmes, désignées par le 


AD > = ! + : l mément UX 
régional de l’ordre des médecins constitué conformément # 


' 
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ol : : rQ , 17 _91G4 7 
ns de l'article 58 de l'ordonnance n° 45-2184 du 

QG = rs 1m . 

M tembre 1945. s+ sd | CHAPITRE II 

d necteur des contributions directes remplit les fonc- 

une de secrétaire et assiste aux séances avec voix consultative, REGIME DE CERTAINS ETABLISSEMENTS 

, 1e. membres non fonctionnaires de la commission sont 1. — ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET AUTRES ORGANISMES 

, ; pour un an et leur mandat est renouveiable, Is sont 

sou x obligations du secret professionnel prévues à l'ar- Art. 1654, — Les établissements publics, les exploitationé 

tele 2006 du présent code. industrielles ou commerciales de l'État ou des collectivités 
Dans les cas visés par les articles 51, 55, 74,-98 et 102, locales, les entreprises concessionnaires ou subventionnées, les 

la sion départementale des impôts directs constituée entreprises bénéliciant de statuts, de privilèges, d’avances 

directes ou indirectes ou de garanties accordées par l'Etat ou 


les règles en vigueur au {1% janvier de chaque année 
nétente pour connaître les désaccords afférents tant 
nositions de l’année en cours qu'à celle des années com- 
Jans les délais de répétition. . 


1 


l. 


III. — COMMISSION CENTRALE DES IMPOTS DIRECTS 


Art. 1602, — 1. I est instilué au département des finances 
nission centrale permanente compétente, d’une part 
pour fixer les éléments à retenir pour le calcul du bénéfice 
ricole forfaitaire lorsque ces éléments n’ont pas été fixés par 
nmission prévue à l'article 1651 ou lorsque les présidents 
itrations départementales des syndicats d’exploitants 
ricoles ou le directeur des contributions directes ont fait 
nel de la décision de cette commission, d'autre part, pour 
latuer sur les appels dirigés soit par le maire de la commune 
le directeur des contributions directes contre-les tarifs des 
luations foncières arrêtées par la commission départemen- 
tale des impôts directs (art. 1407), soit par des propriétaires 
les tarifs afférents à une nature de culture ou de pro- 
priété (art. 1410). 


2, Celte commission est composée comme suit 
Le ministre des finances ou son délégué, président ; 
Tros hauts fonctionnaires de l'administration des finances 


lésignés par le ministre des finances ; 


Un haut fonctionnaire de l’administration de l'agriculture 
désigne par le ministre de l'agriculture; 


Quatre membres titulaires et quatre suppléants désignés par 
moitié parmi les 


la confédération générale de l'agriculture | 
propriclaires ruraux et moitié parmi les exploitants passibies 


inôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
au titre des bénéfices de l'exploitation agricole. 
Ces membres doivent être de nationalité francaise, âgés de 


] 
EL 16) 
1 IC } 


vagtcinq ans au moins et jouir de leurs droits civiis. 
Un agent supérieur de la direction générale des impôts dési- 


le ministre des finances remplit les fonctions de secré- 
aire avec voix consultative. 

Un ou plusieurs agents de la même direction générale peu- 
vent, en outre, être désignés pour assister aux séances de la 

mmission en qualité de secrétaires adjoints. 

La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d’un mois pour procéder à cette dési- 
gaation à partir de la demande qui leur a été adressée par le 
stre des finances. 
Les représentants des fédérations départementales des syn- 
5 agricoles intéressés et les représentants des syndicats 

llures spéciales sont convoqués et, s'ils en expriment 
sir, entendus par la commission instituée par le présent 
arice lorsque cette commission est compétente pour fixer les 
Déntlices agricoles forfaitaires dans les conditions prévues à 
Laruce 66 ci-dessus. 


IV. — DISPOSITION COMMUKE 


nt LT. “, . oi 
\rt, 1653, — Les conditions de fonctionnement des commis- 


SIONS IT Utuées par les articles 1650 à 1652 ci-dessus sont fixées 


1 
ar di 'rel, 





les collectivités locales, les entreprises dans lesquelles l'Etat 
où les collectivités locales ont des participations, les organismes 
où groupements de répartition, de distribution ou de -coordi- 
nation, créés sur l’ordre ou avec le concours ou sous le contrôlg 


de l'Etat ou des collectivités locales doivent — sous réserve 
des dispositions des articles 133, 207, 271-220, 290-140, 865, 1001, 


1292, 1383, 1400, 1432, 1133 et 1454 — acquitter, dans les condi- 
tions du droit commun, :es impôts et taxes de toute nature 
auxquels seraient assujetlies des entreprises privées effectuant 
les mêmes opérations. 


II. — CERCLES PRIVÉS 


Art. 1655. — Les personnes qui, sous le couvert d’assorias 


tions régies par la loi du 1% juillet 1901 ou par la loi locale 
maintenue en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, servent des repas, vendent deg 


boissons à consommer sur place ou organisent des spectacles 
ou divertissements quelconques sont soumises à toutes les obli« 
ations fiscaies des commerçants et aux dispositions relatives 
À Ja réglementation administrative des débits de boissons ou 
à la police des spectacles. 

Lorsque leur exploitation ne revêt pas un caractire 
mercial, ies cercles privés ne sont pas soumis à la réglemen< 
tation administrative des débits de boissons, s'ils servent exciux 
sivement des boissons sans alcoo!, du vin, de la bière, du cidre, 
du poiré, de l’hvdromel, des vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal des vins et si leurs adhérents sont seuls admig 
à consommer. 

Sur l’avis du maire de la commune et sur la proposition du 
préfet, il peut être délivré une licence de plein exercice, afta- 
chée au cercle et incessible, aux cercles privés régulèrement 
déclarés à la date du {1* janvier 1948 et comptant, à celte date, 
quinze années ininterrompues de fonctipnnement, les années 
1939 à 1945 n'étant pas prises en considération dans ce 
décompte. Ces cercles peuvent hénéficier des dispositions du 
deuxième alinéa du présent article. 


COM 


CHAPITRE II 


DECLARATION DES PROPRIETAIRES ET PRINCIPAUX LOCATAIRES 
D'IMMEUBLES BATIS 


Art. 1656. — En vue de l'établissement des rôles des impôts 
directs, les propriétaires et, à leur place, les principaux loca- 
taires d'immeubles bâtis destinés en tout ou partie à la location, 
situés dans les chefs-lieux de département, dans les villes 
comptant au moins 5.000 âmes de population agglomérée et 
dans toutes les communes où il est procédé, sur la demande 
des conseiis municipaux, à un recensement à domicile des 
contribuables, sont tenus, sous peine des sanctions prévues à 
l’article 1739, de remettre chaque année, entre le {1% et lo 
15 octobre, à l'inspecteur des contributions directes du lien dé 
la situation des immeubles, une déclaration dont le contenu 
est fixé par décret, 
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RECOUVREMENT DE L'IMPÔT 





CHAPITRE Ier 
Payement de l'impôt. 
SECTION 1 
impôts directs et taxes assimilées. 


L — Rôres AVERTISSEMENTS 
1. Etablissement el mise en recouvrement des rôles. 


Art. 4657. — 1. Les bases de cotisations des impôts directs 
sont arrondies au franc inférieur à moins de dispositions Ccon- 
traires. 

Les taux ou centimes-le-franc applicables aux bases de coti- 

sation pour le calcul des anciennes contributions directes et 
de la taxe vicinale sont exprimés avec «Fa chiffres significa- 
tifs, le troisième cite étant augmenté d’une unité si le 
chiffre suivant est égal ou supérieur à ? 5 

Les cotisations reln: ives aux impôts directs de toute nature 
sont arrondies en dizaine de francs. les fractions de dizaine 
iMférieures à 5 franes étant négligées et celles de 5 francs et 
au-dessns étant comptées pour 10 francs. Il en est de même 
du mor-tant des droits en sus, majorations, réductions €t dégrè- 
vements. 

Les tarifs par élément imposable prévus pour le calcul de 
certaines taxes perçues au profit des départements, des com- 
munes et de divers établissements sont, s'il y a lieu et nonobs- 
{ant les maxima fixés par les dispositions les régissant, arron- 
dis en dizaines de francs dans ies mêmes conditions. 

En ce qui concerne les impositions départementales, commu- 
nales et pour frais de divers organismes d'agriculture, les 
différences en plus ou en moins résultant de l'arrondisse ‘ment 
des centimes-le-franc et du montant des cotisations viennent 
en augmentation ou en diminution du produit des centimes 
pour frais d’assiette et non-valeurs et pour frais de perception. 

2. En ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, les coti: sations d'un montant inférieur à 100 francs 
ne sont pas mises en recouvrement. 
les taxes v assimilées sont 


Art. 1658, — Les impôts directs et 
par arrèlé du 


recouvrés en vertu de rôles rendus exécutoires 


préfet. 

Celui-ci peut déléguer ses Amie au directeur des contri- 
] ns directes, en ce qui concerne les rôles établis par ce 
chef de service, sans qu'il en ré sulte de modification au point 
de vue de la compétence des tribunaux, 


Art, 1659, — La date de mise en recouvrement des rôles 
st fixée par le préfet ou, en cas de délégation de la forma- 
6 d'homologation, par le directeur des contributions directes 
ad acco1 rier-payeur général, Cette date est indi- 
quée sur le rôl e ainsi que sur les avertissements délivrés aux 
contri bu ables 

L'homologation et la mise en recouvrement des rôles de 
prestations pour chemins vicinaux et ruraux, ainsi que les 
rôles spéciaux de la taxe vicinale, sont autorisées à partir du 
ir novembre de l'année qui pré ède celle au titre de laquelle 


1 


il avec le trés 


ils sont établis. 

Lorsque des erreurs d'expédition sont constatées dans les 
rôles, un état de ces erreurs est dressé par le directeur des 
contributions directes et approuvé dans les mêmes conditions 
que ces rôles, auxquels il est annexé à titre de pièce justifi- 
cative, Le directeur rédige de nouveaux avertissements et les 
fait parvenir aux intéressés 








2, Rôles auriliaires. 


Art. 1660. — Tout propriétaire ou usufruitier ayant nlusie 
locataires ou fermiers dans la même commune peut les chars 
er de payer à son acquit, dans les conditions fixées par décret, 
« Le rt foncière des biens qu'ils tiennent à ferme 
à loyer. 


3. Avertissements et extraits de rüûle. 


Art. 1661. — Un avertissement est transmis à tout contk 
buable inscrit au rôle. 11 mentionne le total par cote dæ 
sommes à acquitter, les conditions d’exigibilité ainsi que k 
date de mise en recouvrement. 

Les avertissements sont adressés aux contribuables sous 
eg 2 fermée, dans les conditions prévues à l'articl S 
de la loi du 46 avril 1930 et à l’article 51 de la loi du 21 À 
cembre 1925. 


Art, 1662. — Les percepteurs sont tenus de délivrer, sy 
papier libre, à toute personne qui en fait la sat. 
un extrait de rôle ou un bordereau de situation afféren! i : 
impôts, soit un certificat de non-imposition Ja concernant, ls 
doivent également délivrer, dans les mêmes conditions, à tou 
contribuable porté au rôle, sous réserve des dispositions % 
l'article 2008 du présent code, tout autre extrait du rôle ol 
certificat de non-imposition. 

Les modalités d'application du présent article sont fixt 
décret, 

IF. — EXIGIRBILITÉ DE L'IMPOT 
1. Impôts perçus par voie de rûles. 

Art. 1663. — 1. Les contributions, impôts, taxes et produits 

recouvrés comme en matière de contributions directes so 


exigibles, sous les sanctions prévues «à l’article 1732, dans 
conditions ci- après : 





ROLES MIS EN RECOUVREMENT 


durant les mois de : 


DATE D'EXIGIBILITÉ 





ee 


{er juillet. 


Janvier, février, mars et avril..…., 
4er novembre. 


Mai, juin, juillet et août......……. 
Septembre, octobre, novembre et 
déCEMDTE serres sosmssseosesses | 1er Mars de l'année suivante. 


RES RS EEE 2 








n. À 
moias que le contribuable n'ait fait connaître, avec jusié 
tions à l'appui, son nouveau domicile, et la vente volontar 
ou forcée entraînent l’exigibilité immédiate de la totalité dt 
l'impôt, dès la mise en recouvrement du rôle. Entraine ee 
ment l’exigibilité immédiate et totale, l'application d'une nn} 
ration nour non-déclaration ou déclaration tardive ou ui 
sante des revenus et bénéfices imposables. 


2. Le déménagement hors du ressort de la perce! 


En cas de cession ou de cessation d'entreprise ou de 
cice d’une profession non commerciale, ou de décès «: 
ploitant, ou du contribuable, 
sonnes physiques, 


l'impôt sur le revenu (es 


l'impôt sur les sociétés et la taxe à 


ln l'exéfe 





À 
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‘tablis dans les conditions prévues aux articles 201, 
4, 221-2 et 229 ci-dessus sont immédiatement exigibles 
‘ la totalité. 

cont ésalement @ 
amendes ‘fe ales visés aux articles 1735-1, 


tissage « 


exigibles immédiatement pour la totalité les 
1740-1 et 


t 
di {ts et 
(74l-1 


1664. — 1. L’impôt sur le revenu des personnes physi- 
ss et la taxe d’ apprentissag e doivent, par dérog ation aux dis- 
Lens le l’articie précédent, être acqui ttés en trois verse- 


is ae 
x dates et dans les conditions ci- dprè 








qe re 
D'EXIGIBILITÉ 


versements. 


DATE MONTANT DE CHAQUE VERSEMENT 


des 





3 DRE PIERRE Te ES ON OPEN 
dr novembre de l'année au cours Somme égale aux 2/5 des cotisa- 
le sont réalisés les re- tions mises à la charge du rede- 

+ 


les rôles concernant 


année au titre de 
imposé. 


ervant de base aux vable dans 
ns, la dernière 
laq uelle il a clé 


dr l'année suivante...., Somme égale au versement exi- 

gible le 1er novembre précédent. 

{ innée suivante.....|Somme égale aux imposilions 

mises en recouvrement par 

voie de rôles sur les revenus de 

: l'année précédente sous dédu 
SIEur tion des sommes exigibles les 
char der novembre et 4e mars précé- 











eCref, dents. 
€ OÙ F _ 
=== 
) léfaut de payement volontaire, le reconvrement des 
nues ainsi exigibles pourra être assuré et pour- 
nt les con tions fixées aux chapitr s JIL (section 1) 
; n D) du livre Hi du présent code ; 
.. si l’un des versements ci-dessus prévus na pas 
° nent acquitté le 15 du mois au cours duquel à 
exigible. les cotisations établies au nom du con- 
SOUS 1 litres desdites imposilions pour l'année dont il 
e & | exigibl en totalité des ja mise en recouvrement 
dé. { , SAS préjudice des sanc! is pr stues à l’article 1733 
Lorsque les rôles sont mis en recouvrement après le 
sur l innée suivant celle au cours de jaqu elle ont été 
soit les reveaus servant de base aux imposit tions, les 
se s de l'article 1663 ci-dessus s'appliquent aux sommes 
hs s par :e5 C ntribu bles qui on satisfait aux con- 
tout es par ie paragraphe 1 du présent article. 
de atribuable qui estime que le montant des verse- 
où ! ffectués au titre d'une année est égal ou supérieur 
tions dont il sera finalement levable pourra se 
pa s autres versements prévus pour cette année en 
t au percepteur du lieu d'imposition, quinze jours 
late d'exigibihté du prochain versement à effectuer, 
tion datée et signée 
x suite de la mise en recouvrement du rôle, la décla- 
au percepteur est reconnue inexacle de plus du 
contribuable sera passible des sanctions prévues 
its | iphe 2 du présent article el à l’article 1733 ci-après. 
nt sanction ne sera appliquée lorsque la différence cons- 
#4 ltera de l'application d'i une loi intervenue rie rd 
à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus. 
> Lt, 1665, — Un décret rendu sur la proposition du lnistre 
‘es*et des affaires économiques détermine les cen- 
d'application de l'article précédent. Ce décret peut 
it prévoir des dispositions particulières apD licables aux 
| bles qui ont été compris dans les rôles des impo- 
! i-dessus visées pour une somme n'excédant pas un 
fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
{ miques. 
1666, — Le contribuable qui, par une réclamation intro- 
dans les conditions fixées taat par les articles 1931 à 
que par les articles 1936 et 1937, conteste le bien-fondé 
iolité des impositions mises à sa charge peut surseoir 
| nent de Ja partie contestée desdites 1mposition s’il 
| dans sa demande introductive d'instance le bénéfice 
| “positions contenues dans le présent arlicle et fixe ! 
| t ou précise les bases du dégrèvement auquel il pré- 
et à ja condition de constituer des garanties propres à 
le recouvrement de l'impôt, 
claut de constitution de garanties, le contribuable qui 
C le bénéfice des dispositions du } t art > 
Cure poursuivi par voie de vente pour la ] 
npot jusquà ce qu'une décision ait été ] * soit par 
r des contributions directes h 1 1 dé 











Art. 1667, — Lorsque le conseil de préfesture estime qu'une 
demande comportant sursis de payement a entrainé un ajour: 


nement abusif du versement de l'impôt, il peut, par une déci 
sion non susceptible d'appel, rendue en même temps que 
l'arrêté sur le fond, pronuncer une majoration des droits con- 
testés à tort, 

Le montant de ceètie majoration ne peut dépasser { p. 100 


de 
nent 


mois entier écoulé 


Dar ; 
fa demande au greffe et celle de l'arrêté ou celle du pa 


si l'impôt est acquitté avant le jugement. 
La majoration est exigible en totalité dès l’émission d'un 
titre de perception par le directeur des itributions directes, 


payé 
visoirement 


Art. 


cepteur 


— 1. Li 


1668 = 
quatre termes égaux déterminés pr 
Î 


en 





d'après le résultat du dernier ex réglé et € su! 
les quatre cinquièmes du bénéfice imposable et, « qui 
concerne les sociétés nouvellement créces, ir le produi 
évalué à 10 p. 100 du capital social. 

Les payements doivent être effectués dans les % t pre 
miers jours des mols de février, mai, août et novembre dt 
chaque année. 

2. Dès la remise de la déclaration prévue à l'art 3-1, 
ii est procédé à une liquidation de flimpôt dù à ra \ des 
résultats de la période viste par celle déclaration. S'il ill 
de cette liquidalion un complément d'impôt au prot au 1re- 
sor, il est immédiatem quitté Dans le { e, 
l'excédent versé est imputé $ il | rCIn- 
boursé si Ja ciété est arrivée à son t l ( 
restée déficit pendant l X 

Les modalités d'applicat du } t art 1 pa? 
décret. 

In { per. n la 

a) Taxe proportionnelle afférent ux traite , 

pe ns et rent viageres 

Art. 1669. — Sous réserv( lispositions de lart 231, 
SS 4 et 2, la t proportionnelle affét tr 
indemnités, émoluments, £ res, | et 
est perçue par voie de retenue opérée r je | Irésor 
sur chaque payement effecli Jorsqu el eur e dél 
rentier est domicilié ou établi en Frai 

Les retenues portent sur le montant net dé 
sables déterminé dans les litions spécili pal 
_ ; 82 à S5 ci-dessus. Elles sont calculées au moyen de 1 5 

tab! s dans les conditions qui sont fixées par décret 

Les employeurs ou débirentisrs sont tent 
tions prévues à l'article 1740, de verser dans les quinze pri 
miers jours de chaque mois Je produit di ten 
aux payements qu'ils ont faits au cours du mois pr t. ( 
versements doivent être ef] à la isse du perce] dé 
contributions directes du lieu du do le de la pel 1 du 
siège de l'établissement ou du bureau qui à « les retc 
Les modalités de ce versement sont fixées par décre 

Art. 1670. — Les contribuab'es don | en Frat | (a 
vent de particuliers, sociel ou S { 101 l 1 éla 
blis hors de Fran dt { tement it { ent 
salaires, pensions ou rentes viagères sont tenus de calculer eux 
mêmes l'impôt afférent aux sommes qui leur sont payées et & 
verser le montant de cet impôt au Trésor, dans les conditoi 
et délais fixés par l'article précédent en ce qui conct Le te 
nues à opérer par les employt irs ou débirentier 

b) Tax proportionnelle fférente aux bénéfices 
des proi >) iO1I } COMDII J' 1 > 
Persont ou sociétés n'ayant pas d'installation 
proi nnell er! [ nCce.) 

Art. 1671, — Les parti ulers, sociétés et associations qui 
payent en rémunération d'ur tivité déployée en Fra dans 
l'exercice d’une profession visée à l'article 92 à des personnes 
ou sociétés n'avant pas d'installation prof nnelle en France 
des sommes soumises à la taxe prop rtionnelle sur les bén 
fices des professions non comimercia ou qui versent des béné- 
fices, revenus, produits et redevances visés audit article et 1 
lisés en France par ces mên I { el nus 
de percevoi l'irnpnôt po le con pte du Ji É voie ( rete- 
nue opérée sur le montant net des | léter- 
] ie dan { nditior S à l | ment 
où leur payement est effectué, et de vi I N du Ti 
sor dans Îles « e pren u | roduit 
des retenu { { te | ( | i r 
au n | ent. 

I Ï { | 2 ] } ] | 1] 
il is et res pt à { es 
tre) ne , 
Lal € JA uessus 
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Pour le caleul de l'impôt, il est fait application du taux de Les mêmes personnes doivent tenir deux registres sur is 

18 p. 100, non timbré, cotés et paraphés, sur lesquels elles inscrivent, Jour 


Un décret détermine les mesures d'exécution nécessaires pour 
l'application du présent article, 
c) 1rxe proportionnelle afférente aux revenus des actions et 
paris, aux revenus assimilés et aux intérêts et produits des 
obligalions et emprunts négociables. 


Art, 1672. — En ce qui concerne les revenus des valeurs mobi- 
Jières visés aux articles 108 à 111 et 118 ci-dessus, l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques est, à concurrence de la 


xe proportionnelle, payé par la personne qui effectue la dis- 
trbution à chorge par elle d'en retenir le montant sur les 
sommes versées aux bénéficiaires desdits revenus. 

Art, 1673. — 1. L'impôt correspondant aux revenus visés à 
l'article précédent est liquidé et versé aux dates, dans les condi- 
tions et sous les sanctions prévues pour l'impôt sur les sociétés. 

Pour les emprunts dont le revenu est fixé et déterminé à 
l'avance, il est pavé aux dates susvisées en quatre termes égaux, 
d'après les produits annue5 afférents à ces valeurs. 

2. Jusqu'à une date qui sesa fixée par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportiognelle) afférent aux reve- 
nus de valeurs mobilières visés aux articles 108 et 123 du pré- 
sent code sera recouvré suivant les modalités précédemment 
en vigueur pour la perception de l'impôt sur le revenu des 
né iux mobiliers. 

es dispositions transitoires nécessaires en ce qui concerne 
la liquidation de l'impôt afférent aux. revenus visés à l'alinéa 
précédent pourront être fixées par décret. 

Art. 1674. — Les sociétés qui exercent une activité en France 
sans y avoir leur siège social peuvent contracter avec le 
Trésor un abonnement pour le’ payement, à concurrence de la 
taxe proportionnelle, de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques afférent à leurs actions, parts ou obligations qui 
circulent en France. Dans ce cas, l'impôt dont l'assiette peut 
reposer sur une quotité des titres déterminée selon des moda- 
lités fixées par décret est retenu aux bénéficiaires des pro- 
duits et versé-au Trésor par la société dans les conditions et 
délais et sous les sanctions visées à l'article 1673 ci-dessus. En 
outre, la société doit, pour en garantir le recouvrement, faire 
agréer un représentant responsable ou verser un cautionnement 
dans les conditions fixées par décret. 


. 


Art. 1675. — Pour les produits visés à l’article 120 du présent 
code et à défaut de l'abonnement prévu à l’article précédent, 
l'impôt est retenu, à concurrence de la taxe proportionnelle, 
par le banquier, changeur ou toute autre personne qui effectue 
en France le payement de ces produits. 


Art. 1676. — Sont seuls admis à faire profession ou com- 
merce de recueiilir, encaisser, payer, acheler ou négocier des 
coupons, chèques ou autres instruments de crédit créés pour 
Je payement des dividendes, intérêts, arrérages ou produits 
quelconques de titres ou valeurs désignés dans l'article pré- 
cédent : 

1° Les banquiers, les entreprises ou les personnes enregis- 
trées auprès du conseil national de crédit, conformément aux 
articles 1% et 7 de la loi du 14 juin 1941; 

2° Les courtiers inscrits sur les listes établies par le comité 
des bourses de valeurs, conformément à l'article 14 de Ja loi du 
14 février 1942; 

3° La caisse des dépôts et consignations et l'office des 
changes, 

Avant d'entreprendre cette profession ou ce commerce, ils 
doivent en faire la déclaration au bureau de l'enregistrement 
de leur résidence. 

Il leur est, en outre, interdit d'effectuer l’une quelconque 
des opérations ci-dessus visées, sans opérer immédiatement la 
retenue de l'impôt ou sans en faire l'avance si, par suite de 
contrats existants, l'impôt est à la charge de l'émetteur du 
titre, à moins qu'il ne leur soit justifié que cette retenue ou 
cette avance a été effectuée par un précédent intermédiaire 
soumis aux prescriptions du présent article et de l'article 1677 
ci-après. 

Art. 1677. — Toute personne qui demande en France le paye- 
ment de ces coupons, chèques ou instruments de crédit doit 
déposer, en même temps et à l'appui, un bordereau daté dont 
elle peut exiger un récépissé, Ce bordereau ne porte ni le nom, 
ni la signature, ni j'adresse de celui qui le dépose. 

Celui qui effectue ie pavement doit inscrire immédiatement 
sur le bordereau le montant de l'impôt qu'il a retenu ou avancé. 

Les personnes désignées dans l'articie précédent, qui négo- 
cient en France ou] chèques ou autres instruments 
de crédit sur lesquels l'impôt a déjà été retenu, soit par elles- 
mêmes, soit par un précédent intermédiaire, doivent joindre, 
à l'appui de chague transmission, up bordereau daté gt signé. 





par jour, sans blanc ni interligne, toute opération de payement 
ou de négociation de coupons, chèques ou autres insliüments 
de crédit sujets à la retenue de l'impôt. : 

Les registres ct les bordereaux sont conservés pendant eï 
ans et représentés à toute réquisilion aux agents de la dire 
tion générale des impôts. té 

Un règlement d’admimstration publique détermine les épo 
ques de versement de l'impôt, les indications que doivent 
tenir les bordereaux, les récépissés et les registres, le montant 
des remises, leur mode de payement, ainsi que toutes les autres 
mesures nécessaires pour l'exécution des dispositions conte. 
nues dans le présent article et dans les articles 1675 et 16%. 

Art. 1678. — Les agents de la direction générale des imp 
ayant au moins le grade d’inspecteur adjoint peuvent demand: 
aux personnes désignées à l’article 170-2 des éclaircissement 
ainsi que des justifications pour l’application de l'impot. 

La demande peut être faite verbalement ou par écrit. Lors. 
qu'elle est formulée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, il doit y être satisfait dans un délai de deux mois. 

À défaut de réponse dans le délai ou si la réponse ne ren. 
ferme pas les éclaircissements ou justifications demandés, le 
montant des produits taxables peut être fixé d'office et l'admi- 
nistration peut réciamer les droits et les pénalités ainsi déter. 
minés, 

Le redevable taxé d'office dans les conditions indiquées à 
l’alinéa qui précède peut obtenir l'annulation de la réclama- 
tion ou la restitution de l'impôt acquitté en apportant la preuve 
que son imposition n’est pas fondée ou qu'elle est excessive, 


‘ON- 


ts 
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3, Versement forfaitaire à la charge des employeurs 
et des débirentiers de certaines pensions. 


Art. 1679, — Les sommes dues par les employeurs et déhl. 
rentiers au titre du versement forfaitaire visé à l’article 231 
doivent être remises au Trésor dans les conditions et délais 
qui sont fixés par décret et sous les sanctions prévues aux 
articles 1740 et 1744. 


III. — PAYEMENT DE L’IMPOT 


Art. 1680, — 1. Les impôts et taxes visés par le présent code 
sont payables en argent à la caisse du percepteur détenteur 
du rôle, ou suivant les modes de payement autorisés par le 
ministre des finances ou par décret, 

2. La taxe des prestations peut être acquittée en nature 
ou en argent au gré du contribuable. ‘ 

Toutefois, les conseils municipaux ont la faculté d'imj 
l'exigibilité en argent de la valeur d’une journée de prestations 
quand le nombre de journées votées est de deux ét de Ja valeur 
d'une ou de deux journées quand le nombre de ces journées 
est supérieur à deux, la faculté d'option étant maintenue aux 
contribuables quand la commune n'aura qu’une journte de 
prestations. : 

Si le contribuable n'a pas opté dans les délais prescrits, la 
prestation est, de droit, exigible en argent. La prestation non 
rachetée en argent peut être convertie en tâches, d’après les 
bases et évaluations de travaux préalablement fixées par le 
conseil municipal. 

3. La taxe vicinale peut également être acquittée en nature 
lorsque le contribuable a déclaré dans les délais prescrits qu'il 
entendait faire usage de cette faculté. 

La libération en nature est soumise aux dispositions qui 
régissent Ja prestation. 

Elle s'effectue soit en journées évaluées au prix fixé par 18 
conseil général pour le rachat de la prestation, soit en tâches 
d'après un tarif de conversion arrêté par la commission dépar- 
tementale sur la proposition du conseil municipal. 

4. Les arrérages échus de rentes sur l'Etat peuvent étre 
affectés au payement de l'impôt direct. 

Art. 1681, — 1, Les versements provisionnels effectués par 
les contribuables sont constatés au crédit du compte ouvert à 
leur nom, 

2. Les marchands forains, les colporteurs, les directeurs d8 
troupes ambulantes, les entrepreneurs d’amusements et Jeux 
publics non sédentaires, et tous autres patentables dont 
profession n’est pas exercée à demeure fixe, sont tenus ü a°- 
quitter le montant total de leur cote au moment où la patenle 
leur est déiivrée. 


IV. -— OBLIGATIONS DES TIERS 


Art. 1682. — Le rôle, régulièrement mis en recouvrement, 
est exécutoire non seulement contre le contribuable qui y est 
inscrit, mais contre ses représentants ou ayants cause. 
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it, 1683, — Tous fermiers ou locataires sont tenus de payer, 
uit des propriétaires, la contribution foncière pour les 


hiens qu'ils auront pris à ferme ou à loyer, et les propriétaires 
\livés de recevoir les quittances de ces contributions à 


sur le prix des fermages ou loyers. 


1 


\1t. 1684. — 1. En cas de cession d’une entreprise indus- 
“otle commerciale, artisanale ou minière, qu’elle ait lieu à 
néreux où à titre gratuit, qu'il s'agisse d’une vente 

u volontaire, le cessionnaire peut être rendu respon- 
lidairement avec le cédant du payement de la taxe 
-tionnelle afférente aux bénéfices réalisés par ce dernier 
nt l'année de l’exercice de la cession jusqu’au jour de 
_ainsi qu'aux bénéfices de l’année ou de l'exercice pré- 

lorsque, la cession étant intervenue dans le délai 

} de déclaration, ces bénéfices n’ont pas élé déclarés par 

lant avant la date de la cession, 
l[outefois, le cessionnaire n’est responsable que jusqu’à con- 

e du prix du fonds de commerce, si la cession a été 
Utre onéreux, ou de la valeur retenue pour la liqui- 
lu droit de mutation entre vifs, si elle à eu lieu à titre 
uit, et il ne peut être mis en cause que pendant un délai 
trois mois qui commence à courir du jour de Ja déclaration 
au paragraphe 1 de l’article 201, si elle est faite dans le 
nparti par ledit paragraphe, où du dernier jour de ce 
défaut de déclaration. 
Les dispositions du présent paragraphe sont applicables dans 
les mêmes conditions en ce qui concerne l'impôt sur les 
socictés et la taxe d'apprentissage. 
> En cas de cession à titre onéreux soit d’une charge ou 
d'un office, soit d'une entreprise ou du droit d'exercer une 
protession non commerciale, le successeur du contribuable 
étre rendu responsable solidairement avec son prédéces- 


seur du payement de la taxe proportionnelle afférente aux béné- 
{ réalisés e ce dernier pendant l’année de la cession 
qu'au jour de celle-ci ainsi qu'aux bénéfices de l'année pré- 


le! lorsque, la cession étant intervenue pendant le délai 
normal de déclaration, ces bénéfices n'ont pas été déclarés 
avant la date de la cession. 
loutefois, le successeur du contribuable n’est responsable 
que jusqu'à concurrence du prix de cession et il ne peut être 
: cn cause que pendant un délai de trois mois qui commence 
urir du jour de la déclaration prévue par le paragraphe 1 
rticle 202, si elle est faite dans le délai imparti par ledit 
phe, ou du dernier jour de ce délai, à défaut de décla- 
Les dispositions du présent paragraphe sont applicables dans 
les mêmes conditions en ce qui concerne l'impôt sur les 


sf : PA 
sociétés. 


propriétaire d'un fonds de commerce est solidairement 


res] ible avec l'exploilant de cette entreprise des impôts 
directs établis à raison de l'exploitation de ce fonds. 


Les tiers visés aux trois paragraphes ci-dessus sont tenus 
soldairement avec les contribuables d'effectuer, en l’acquit 
les impositions dont ils sont responsables en vertu du présent 
irtile, les versements prévus par l'article 1664 ci-dessus à 
concurrence de la fraction de ces versements calculée sur les 

Uons correspondantes mises à la charge du redevable 

| s rôles concernant la dernière année au titre de laquelle 
ll a été imposé. 
rt. 1685, — 1, Chacun des époux, lorsqu'ils vivent sous Je 
moine toit, est solidairement responsable des impositions 
ï au nom de son conjoint, au titre de la contribution 
: et de la surtaxe progressive. 


L'époux, tenu au payement de la surtaxe progressive 


A au nom de son conjoint en vertu des dispositions de 
| iéa précédent, est tenu solidairement avec lui d'effectuer, 
en l'acquit de ladite surtaxe, les versements prévus par l'ar- 
1 (661 ci-dessus à concurrence de la fraction de ces verse- 
ilculte sur les cotisations correspondantes mises à la 

du redevable dans les rôles concernant la dernière année 

tre de laquelle il a été imposé. 

c 1686, — Les propriétaires et, à leur place, les principaux 


locataires doivent, un mois avant l'époque du déménagement 
ue leurs locataires, se faire représenter par ces derniers les 
Quillances de leur contribution mobilière. Lorsque les locataires 
he représentent pas ces quittances, les propriétaires ou princi- 
Paux locataires sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, 
de donner, dans les trois jours, avis du démérfagement au 
percepieur, 

Dans le cas de déménagement furtif, les propriétaires et, à 
leur place, les principaux locataires, sont responsables des ter- 
es Cchus de la contribution mobilière de leurs locataires s'ils 
3 ont pas, dans les huft jours, fait donner avis du déméra- 
sémCnt au percepteur, 














Dans tous Jes cas, et nonobstant toute déclaration de leur 
part, les propriétaires ou principaux locataires sont responsables 
de la contribution mobilière des personnes logées par eux en 
garni et désignées à l'article 143$ du présent code. 


Art. 1687. — Les propriétaires et, à leur place, les principaux 
locataires qui n’ont pas, un mois avant le terme fixé par le 
bail ou par les conventions verbales, donné avis au percepteur 
du déménagement de leurs locataires, sont responsables des 
sommes dues par ceux-ci pour la contribution des patentes. 

Dans le cas où ce terme est devancé, comme dans le cas de 
déménagement furtif, les propriétaires et, à leur place, les 
principaux locataires deviennent responsables de la contribu- 
tion de leurs locataires, s'ils n'ont pas, dans les huit jours, 
donné avis du déménagement au percepteur. 

La part de la contribution laissée à la charge dts propriétaires 
ou principaux locataires par les paragraphes précédents com- 
prend seulement la fraction afférente à l'exercice de la prof 
sion au cours du mois précédent et du mois courant. 





Art. 1688, — En garantie du payement des impôts dont elle 
peut être redevable, toute personne locataire d'un bureau 
meublé:est tenue de verser au Trésor, à la fin de chaque mois, 
sous la responsabilité du loueur du bureau et par son entre- 
inise, une somme égale à 25 p. 100 du prix de location. 

Le’loueur du bureau meublé peut être mis en cause, d 
les conditions prévues par l'alinéa précédent, pour le reconvre- 


ins 


ment des versements prévus par l'article 1664 
Art. 1689. — Les cotisations 
prises dans les rôles au nom d 
de personnes et des membres des associations en participation 
visées à l'article S$, is d r! 


à la taxe proportionnelle com- 
es associés en nom des seciétés 
conformément aux dispositions des artl 
cles 60, 61, 75 et 103 du présent code, n'en demeurent pas 
imnoins des dettes sociales dans la mesure où elles sont éläblies 
à raison des bénéfices sociaux. 

Les versements auxquels les associés en nom colle tif et les 
commandités sont tenus en vertu de l'article 1664 du présent 


code constituent également des dettes sociales dans Ja mesure 
où ils sont calculés sur la fraction de La taxe proportionnelle 


frappant les bénétices sociaux. 


Art. 1690. — Lorsque les tiers sont tenus, en application 
des articles ci-dessus, au payement des impôts assis à raison de 
certains revenus réalisés par les redevables, Ja fraction de la 


taxe proport:oennelle dont ils sont responsables est égale à la 
proporlion existant entre le montant desdits revenus et le lotal 
des revenus assujettis à la taxe. 


] 


Art. 1691. — Les individus qui, en app | | ( 6 
ci-après, ont été condamnés comme compl 3 
s'étant frauduleusement soustrails ou avant tenté de US- 
traire frauduleusement au payement de leurs impôts, t en 
organ:sant leur insolvabilité, soit en mettant obstacie, par d'au- 
tres manœuvres, au payement de l'impôt t lenus solidaire- 
ment avec les contribuables au payement desdits impôts. 

DECTI Il 


Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 
I. — RÉGIME GÉNÉRAL 


4 3 11 {1 » À 
Les red Valri cont ter ] | | lier 16 montant 


115 dUPDOSENE 16 It 


Art. 1692. — 
des taxes exigibles au moment 
mensuel ou trimestriel de | 

Toutefois, les taxes exigibles sur les commissions, courtagces 
ou autres rémunérations perçux 
courtier à raison des contrats app rtés Par su) à une eéhireprise 
d'assurance, de capital.sation ou d'épargne sont retenues lors 


Inéme Oo! 


v 
{ 
111 


aires 


] par tout ds ni, dér 


du payement de ces commissions, courltages ou rémunérations 
et versées par l’entreprise au bureau de l'en tren SON 
| { L. tar 


i À . n 1 « i 
siege ou domicile, dans les dt l11Ss el SULVANL 16 HOQaiiLt 1 J'- 


minés par un arrêté ministériel. 

Les redevables qui acquittent l'impôt d'après leurs débits peu- 
vent effectuer le payement en obligations cautionnées, qui sont 
dispensées du droit proportionnel prévu à l'article 894 du ; 


sent code. Les conditions et modalités de +e mode de payement 
sont fixées par décret, 


H. — HRÉGIME SPÉCIAL DRS ACOMPIES PI:0 VISIONNELS 
Art. 1693. — Les redevables qui possèdent une installation 
permanente sont autorisés sur leur demäanu acquitter mmen- 
suellement, à titre d'acompte et sur présentation d'un bulletin 


d'échéance conforme au modèle fourni } l'administration, 
une somme déterminée par eux en fonction de leur chiffre a'af- 
faires et des taxes auxquelles ils se trouvent assujettis. Sau 
tification, cette somme ne saurait être inférieure au 
de l'impôt dû pour l’année précédente. 
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T peut pas dépasser un tiers de franc reffes, ainsi que pour les procès-verbaux dre 'ssés en exécution p 
pour 100 | de l’article 704, deuxième alinéa du présent code; d 
> DHEA | pas a] lans le délai fixé par 1° Par les secrétaires des administrations centrales et munici d 

r } | r rs J t le ces administrations qui sont soumis 4 


rement, sauf aussi le cas prévu paf 








rlicle 1786; 
5° Par les parties, pour les actes sous signature privée, et p 
ux passés en pays étranger, qu'elles ont à faire gare rs 





à ‘CON | ‘ n sant + 1 ré > | ne . = L L 

; | TEE ARE | pour les ordonnances sur requêtes ou mémoires, et les certifi- hr 
el | malle AIRES el SOUS 1€ DENE- | cats qui leur sont imméd'atement délivrés par les juges: et pour 
fic , nOUt nôts visés au livre I par- les actes et décisions qu'elles obtiennent des arbitres si ceux-@ 
ue, ! Lau 7 cod ne les ont pas fait enregistrer; 


LP m1 ) à 190! co Go Et par les héritiers, légataires et donataires, leurs tuteur d 
L ue \ s boissons (art. 1368 et curateurs, et les exécuteurs ostamnentaies. po ur les testa- s 





1 : rt. 1624) ments et autres actes de libéralité à cause de mort. 
Las t itoirement percues par l'adminise- Art. 1706. — Les grefliers ne sont personnellement tenus de d 

tr oi rectes the l'acquittement des droits que dans les cas pré vus ar l'article 

ee 2 1785, paragraphe 2. Ils continuent de jouir de la faculté accordée d 

\ L par par l'article 1786 pour les jugem nts et actes v énoncés. à 
al lis à pôt ét par 
les t'1 | t déterminé par voie | Art. 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor ot 
d'a | pour le payement des droits simples et en sus exigibles sur les di 

j \'f lu : { ] 1: ments ou arrêts. de VE + ir w" 
permenis J'ÉvUus | \iphe f lent, préfec- |  ‘loutefois, le demandeur est seul À lébiteur de l'impôt si 6 q 
lure est appelé à staluer, sauf recours au COnse oil d'Etat, | jugement ou l'arrêt le déboute entièrement de sa demande. 
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Sont également seules débitrices des droits les parties con- 
jamnées aux dépens lorsque le jugement ou l'arrêt alloue une 
té, une pension, une rente qu des dommages-intérèts 


en matière d'accident. 


\rt. 1708. — Dans tous les cas, les assureurs, leur représen- 
sponsable, leurs agents, directeurs d'établissements ou 


rhia 


ursales ou leurs représentants, les courtiers et intermé- 
res et les assurés, sont tenus solidairement pour le paye- 
le la taxe spéciale sur les conventions d'assurances et 
1 : 
Holidi té De 
tte taxe est perçue dans des conditions qui sont fixées par 
rt, 1709, — Les droits des déclarations des mutalions par 
sont payés par les héritiers, donataires ou légataires, 
; cohéritiers sont solidaires. 
st, 1710, — L'action solidaire pour le recouvrement des 
le mutation par décès, conférée au Trésor par l'article qui 
le, ne peut être exercée à l'encontre des cohéritiers, aux- 


rtiel x 


profite l'exemption prévue par far 


ticle 1235. 


IV. — CONTRIBUTION AU PAYEMENT 


ist. 1741. — Les officiers publics qui, aux termes des articles 


et 1706 ci-dessus, ont fait, pour les parties, l'avance des 
ts d'enregistrement peuvent en poursuivre le payement con- 


tormément aux dispositions de la loi du 24 décembre 1897 
relative au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et 
l = 

Art. 1712. — Les droits des actes civils et judiciaires empor- 
tant translation de propriété ou d’usufruit de meubles ou 


immeubles, sont supportés par les nouveaux possesseurs, el 
ceux de tous les autres actes le sont par les parties auxquelles 

tes profitent, lorsque, dans ces divers cas, il n'a pas été 
stipulé de “dispositions contraires dans les actes. 

Art. 1713, — La taxe annuelle édictée par l'article 6S8 sur 
Jes locations du droit de pêche et du droit de chasse est à la 
charge exclusive des preneurs. 

V. — PAYEMENT EN VALEURS DU TRÉSOR 


Art, 1714. — Les titres de l’emprunt 3 p. 100 autorisé par 
la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 sont reçus pour leur valeur 
nominale en payement des droits de mutation à titre gratuit 

3 


dus les conditions fixées par un arrété du ministre des 
finances. 


Art. 1715. — Le payement de la taxe complémentaire et 
exceptionnelle sur la première mutation et des droits de muta- 
lion par décès peut être effectué en valeurs du Trésor dans 
L proportion fixée respectivement par le conseil d’administra- 
tion de la caisse autonome de gestion des bons de la défense 
nationale, d’exploitation industrielle des tabacs et d’amortis: 
sement de la dette publique et par arrêté du ministre des 
inances. 

La valeur de reprise de ces divers titres est fixée par décret, 

La liste des valeurs susceptibles d’être ainsi reçues en paye: 
ment est établie par arrêté du ministre des finances, après avis 
du conseil d'administration de la caisse susvisée. 

Art. 1716. — Les titres nominatifs émis par l'Etat en exécution 
de l’article 1* de la loi du 26 août 1948 sur l'indemnité d’évic 
tion, peuvent être remis en payement des droits de mutation 
par décès afférents à la succession du bénéficiaire, la valeur 
2 reprise étant alors appréciée dans les conditions fixées par 

écret. 


VI. — PAYEMENT FRACTIONNÉ OU DIFFÉRÉ DES DROITS 


Art. 1717. — Peut être fractionné, dans les conditions fixées 
par décret, le payement des droits exigibles: 

io Sur les actes portant jouissance de biens meubles où 
Immeubles ; 

2° Sur les actes constatant les marchés; 

3° Sur les actes constatant la vente de maisons individuelles 
À bon marché construites par les bureaux de bienfaisance et 
d'assistance, hospices ou hôpitaux, les caisses d'épargne, les 
sociétés de construction ou par des particuliers; 

4° Sur les actes de fusion de sociétés anonymes, en comman:- 
dite par actions ou à responsabilité limitée, visés à l’article 717; 

5° Sur les actes agp augmentation de capital au moyen 
de l’incorporation de la réserve spéciale de réévaluation visée 
à l’article 47 du présent code. 

Art, 1718. — Sur la demande de tout légataire ou donataire 
ou de l’un quelconque des cohériliers solidaires, le montant 
des droits de mutation par décès peut être acquitté en plusieurs 
versements égaux dans des conditions et sous des garanties 
qui sont fixées par décret. 
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Les actes instant ‘a constitution et la mainlevée des garan 
ties, la réalisation ou la restitution des gages sont dispensées 
des droits de timbre, d'enregistrement et d'hyp theques. 

Art. 1719. — Le pavement des droits de mutation apres aëces 
afférents aux rentes viagères révers s entre époux ou parent 
en ligne directe est fractionné de telle sorte que le bénéticiaire 
survivant ne puisse être ann ement astreimt à payer une 
sont <l reure à #) P ft) e | | ment ju il pet t du 
che { SJIL au 

Les versements différés portent ts au taux légal qui, 
jusqu'à parfait payement joutent au pi à 

En cas de mort du { t Ut 
diatement exigibles 

Art. 1720, — La quotité de ë | LH prévue à e qu 
précède est réduite à 10 p. 100 dans le cas ou 1e njaint du 
défunt hénéticie des HSposit s de 1 article 48, 

Art. 1321. — Tout avant d tàqa S t dévolus par ( 
sion des biens en nue propriété pt ut, à neurrence de la pari 
proport )nnelle à À valeur imposabie 1e tte n I CLe 
et dans des inditions et sous des garanties [ui it fixéé 
nar décret différer le payement des droits de mutation pu 
décès dont il est redex ible Ju à xpiration d'un Cal 4 
ne peut excéder six mois à npter de la réunion di fruit 
à :à nue proprici 

Le deuxième alinéa de l'artiele 1718 ci-dessu t applicable. 

L'avant droit qui use de la facullé prévue ci-d peut 


être dispensé du pavement des intérèls lont les droits diffi 


sont productifs au taux légal, mais les droits de mutation } 
décès exigibles sont alors assis sur la valeur imposable de Ja 
propriété entière des biens recueilis par le redevable au jou 
| 
de l’ouverture de la succession. 
A défaut de payement des droits différés dans les six m 


de la réunion de l’usufruit à la nue propriété ou de la cession 
totale ou partielle de cette dernière par le nu propriétaire, Ja 
pénalité édictée pour les déclarations de succession tardives esl 
applicable. 


Art. 1722. — Si une succession comprend soit des créan 
à termes nominatives, dues en vertu d’actes motariés et venant 
à échéance plus de cinq ans après le décès, soit des sommes, 
rentes ou émoluments visés au premier alinéa de l'article 765 
et dont l’exigibilité est fixée à une date postérieure de plus 
de cinq ans à celle de l’ouverture de la succession, soit d4 


sommes, rentes ou émolumetr rovenant de contrats d'assu 
rances contre les risques de guerre étrangère souscrits par k 
défunt, dans les conditions prévues par le titre Ir du déer 
du 22 février 1940, le payement des droits de mutation pal 
décès afférents à ces créances, cotnmes, rentes ou émoliwmnet! 
peut, si les parties le requièrent, être différé dans 
tions fixées par décret. 


Art. 1723. — Lorsque des titres, sommes ou valeuts ou a 
cpu me dépendant d'une succession ont été, par suite 
d'événements de guerre, frappés d'indispanibiité, soit en 
France, soit hors de France, le payement des droits de mutation 
ar décès y afférents peut, ou bien être effectué dans le déiai 


ixé par l’article 651 d'après la valeur au jour du décès, ou 
bien, si les parties le requièrent, être différé dans les condi- 
tions fixées par décret. 


SECTION V 
Dispositions diverses. 


Art. 1724. — Sous réserve de ce qui est dit À l’article 1657, 
lorsque la liquidation des sommes perçues, à que'que titre et 
our queique cause que ce soit, fait apparaître y fractions de 
rancs, les sommes résultant de cette liquidation sont arrondies 
au franc le plus voisin, | 

Lorsque la recette intéresse plusieurs comptes, lignes, articles 
où rubriques ouverts dans la comptabilité, l'arrondissement au 
franc le plus voisin porte sur chaque somme l’objet 
d'une ra por que distincte. à 
Ne sont pas soumises aux prescriptions des alinéas 
dents les recettes correspondant à une débite de 
mobiles, papiers et impressions timbrées. 


faisant 


précé- 
timbres 


CHAPITRE JI 
PENALITES 
SECTION I 
Impôts directs et taxes assimilées. 
E — MAJORATIONS DE DROITS 


Art. 1725. — Toute personne tenue de produire la déclaration 
prévue à l’article 170-{ du présent code et qui n’a pas produit 
celle déclaration dans le délai légal est imposée d'office et sa 
Cotisation (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) est 
majorée de 25 p. 10, 
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iUX lit ni ] * sil t nrévues par l'article ju t 
pas été réglées aux dates ci-après 
COTISATIONS OU FRACTIONS DE COTISATIONS 
Con les rôles mis en! Non réglées 1 
recouvrement dura e: mois de 
Ja JE : er, INA et avril » juillet suivant. 
\a illet et août...... 15 novembre suivant 
se! ) octobre, novembre 
POIDNS. ss dibiensons FEU D s de l’anné« livante, 
2, Toute! te majoration ne peut être cumulée avec celle 
prévue à l'article 1735. 
Aet, 1733. — 1. Si l'un des versements prévus au para- 
Ç , Ù , lor ! 
oraphe 1% de l'article 1664 n'a ras été intégralement acquit 
1 1 
e {5 du mo 1 cours duquel ji est devenu exigible, une 
majoration de 10 p. 1 est appilqut iUX SOMMés non révrié( 
2, IL en est de même pour le contribuable qui, en vue d 
e dispenser des versements susmentionnés, à lait au per 
{ "7 : r Y r ni} { 
teur, dans les dilions prévues par le paragraphe 4 de l'art 
e 165 une déclara \ qu \ la suite de la mise « 
recouvrement du rôle, est recannue inexacte de plus du 
11X ll 
lou! 1 il ) \1jora' est a HIqUCe rsqu | L:ff 
rel nstatée résulle d » Joi intervenue postérieuren 
ü ja late du di ){ le 1A u rai:0n visée C -dessus 
>} Les d 0 ns des deux pa craphes lessus sont a: 
cables à npôt sur les sociét Les modalités d'applicat 
1 L » , 
lu présent paragraphe éont fixées par dé’ret, 








Art. 1734. — Toute infraction aux dispositions de l’article 72 
lu p nl ] nne lieu à l'application 4'une amende fiscal 
le 5.0) F en « es infractions aux premier € 
(| eme al en ce qui conne » chaq 
infraction au U 

Art. 1739. — n aux prescriptions des art 
les 87 à 89 d tion d'une amende fiscale de 
000 Ft li est relevé d’omissions 
l'inexactitudes :suemments qui doivent êtr 
fou » £ NE. | Le montant de celte amen 
ne peut toutefoës être inférieur à 1.000 F pour chaque déela 
ration con tant une omission 01 ue inexacti'ude. 

Lorsque la déclaration n'a pas “té souscriie dans le délai fixé 
par l'article 87, l'amende est majorée de 50 p. 100 si le ret 
excède un mois sans dépasser d°ux mois, doublé s’il est con 
pris entre deux et trois mois st iriplée s’il est supérieur à 
trois mois 

2. Donnent lieu également à l'application de l’amende pré- 
vue au paragraphe 1°: 

1° Toute infraction aux prescriptions des articles 240 
212 relatifs à la déclaration des commi:sions. courtages et 
autres rémunérations ou parts de bénéfices 


7} 

| W'- 
, 

(; 4 

11 12 








Indépend ent de la peine correctionnelle visée À l’articl 
1759, celles de ces contravention: qui ont entraîné le défaut 
de payement dans le délai légai de tout ou partie de l'impôt 
exigible donnent ouverture à à 


iconque aura tiré ou tenté 
tion commise sera passible perso 





vues à l'alinéa ci-dessus. 

2. ] es contraventions aux presc.ip'ons contenues dans l'arti 
cie 1677 et dans le règlement d'adminis'ration publique pris 
pour l'exécution de cet article sou! constatées par les agente des 
administrations financières. 


(5° Supplément.) 
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Elles sent punies d'une amende fiscale de 1.000 F si elles commerciales soumis au régime de la ] ce Mion à . 
n'ont pas entrainé le défaut de piyerment de tout ou partie de ou leur destruction avant Fexprrat FAC 0. EPS \ 
l'impôt et, dans le cas corniraire, d une amende égale au quin- vant ceile au nu de laquelle es de. nues LES, tt s 
tuple des droits dont le ‘Trésor a él privé avee minimum de 2 Le refus de cou mu quel meces et d ; 
1.0 F. de nature à pre inetitre Ja VeriHicatl " ues rm de ph 1 
Hoi tiele 149 ou leur «d (1 de 14 q > 
Art. 1737. — Les personnes et sociétés soumises aux pres- \nnée $ t cel } le liq p 
criptions de l'article 19 reiat:f äu contrôie des revenus Iuobhi- pond il été efl 
liers et qui ne 6'y conforment pis Où qui portent sciemment 
des renseignements inexacts sur les relevés fournis par elles. Le + 
à l'administration sont passibles à ue amende fiscale de 1.000 nl Per ( 
francs, décimes compris, pour chaque omission ou inexactitude. dt 1x 
La même amende est applicabhie aux établissements visés à n'as eff é don - délais 1 ls . 
l'article 150 relatif aux déclarations d'ouverture et de clôture ni ( : 1h $ 1 ( la tu é PR LE t 
de comptes qui contreviennent ax disposi'ions dudit article 1671) ou æ tué ai Que F t} 
Art. 1738. — Tout agent d'affaires, expert, expert-comptable, sible, si le retard excede ) - 
comp ible agréé ou toule autre personne, association, grourpe- institut pat pal pui | 1 ë | u < Û 
ment ou seciété faisant profession d'organiser, de vérifier, d'a p- pénale 120,000 1 [200.04 l A l 
précier, de redresser les complabihiiés ou de tenir ou d'aider à in au moins et de « [ anis au | 
tenir les éeritures comptables de plusieurs clients, qui à apporté Art. 1745. — 4. Sont passibles lépendamment d inct : 
son concours à l'établissement où à l'utilisation de documents fiscal établ par Îles dispo ) ( D L Let Hi 
on renseignements reconnus inexacts est — sans préjudice des section EL I et V) dut ler de la 17 partie du } { | 
peines applicables en vertu des articles 1745 et 1738 ci-après ga d'une amende de 120.000 à 600.000 EF et d ( nent d 
passible d'une amende fiscale fixée, décimes compris, à 10.000 E deux mois à deux ans ou de l'un d D 
our la première infraction relevée à sa charge, 20.000 F pour ment : 
f deuxième, 30.000 F pour la troisième et ainsi de suite, en aug- Lo Tout agent d’affaires, expert et toute nées qui 
mentarnt de 10.000 F le montant de l'amende pour chaque infrac- fait profession, soit pour Son coinp it comme di tou 
tion nouvelle, que ces infractions aient été commises auprés agent salarié de sociét ocialiot per où énir & 
d'un seul ou de plusieurs contribuables, soit successivement, auelconaue. de tenir les écritures comptables de plusieurs 
soit simultanément. A" clients et qui est convaincu d'avoir établi ou aidé: à établir de 
Cette amende est notifiée par le direc teur des contributions faux Dh lans, inventaires. comptes et document de quelque 
directes au conseil régional de l'ordre des experts-complables nature qu'ils soient, produits pour la détermination des bases 
et des comptables agréés. des impots dus par lesdits clients; 
Le contrevenant et son client sont tenus solidairement au 909 Qui onque, encaissant directement où indirecter 
payement de l'amende. M LT dE né die pas mentionnés séparéme : 
Art. 1739. — Toute infraction aux prescriptions de l’article 1656 Sa déela tion conformément aux pres ripuions des artic.es 140 2 
relatif à la déclaration des propriétaires et principaux locatiures et 153 2 ci-dessus, lorsque là dissipuiation est élablié 
d'immeubles bâtis donne seu à l'application d'une amende de 3° Quiconque est convaincu d'avoir encaissé sous son nom 
sans décime, encourue autant de fois qu'il est relevé des coupons appartenant H | des Liers cn vue de aire CCHAaPper 


100 F, 
d'omissions ou d'inexactitudes dans les rensegnements qui 
doivent être fournis. 


Art. 1740, — 1. Toute personne, association ou organisme qui 
n'a pas effectué dans les délais prescrits le versement forfai- 
taire dont il est redevable (art. 1679) ou le versement des rete- 
nues opércées au titre de la taxe proportionnelle (art. 1669 et 
1671) est personnellement imposé par voie de rôle d'une somme 
égale à celle qu'il aurait dû verser. 

IL est, en outre, frappé, pour chaque période d'un mois écou- 
lée entre la date à laquelle le versement aurait normalement 
dû être effectué et le jour du payement, d'une amende fiscale 
égale à 10 p. 100 du montant des sommes dont le versement a 
été différé. Pour le calcul de cette amende, toute période d'un 
mois commencée est complée entièrement. 

2. Si le retard excède un mois, le délinquant est passible, en 
sus de l'amende fiscale instituée par le paragraphe 1 ci-dessus, 
des peines correctionnelles prévues à l’article 1544. 


Art. 1741. — 1. Toute personne physique ou morale, toute 
Association ou tout organisme qui s'est abstenu d'opérer les 
retenues de la taxe proportionnelle prévue aux articles 1669 et 
1671 du présent code ou qui, scierment, n'a opéré que des 
retenues insuffisantes, est passible d'une amende égale au mon- 
tant des retenues non effectuées. 

2. La même amende est applicable aux personnes visées à 
l’article 1670 du présent code et qui n'ont pas fait, dans les 
délais prévus audit article, les versements auxquels elles sont 
tenues ou qui n'ont effectué que des versements insuffisants. 


Art. 1712, — Les droits et les amendes fiscales prévus per les 
arlicles 1734, 1735 et 1737 à 1741 ci-dessus sont constatés par le 
directeur des contributions directes. Ces droits et amendes 
ainsi que les amendes visées à l'article 1736 sont compris dans 
un ou plusieurs rôles qui peuvent êlre mis en recouvrement 
jusqu'à l'expiration de la quatrième année suivant celle au 
cours de laquelle les infractions ont été commises. 

Les réclamations concernant l'application de ces droits et 
amendes sont présentées, instruites et jugées conformément aux 
dispositions des articles 1931 et suivants du présent code, 

En cas de décès du contrevenant ou, s’il s’agit d’une société, 
en cas de dissolution, les droits et les amendes ci-dessus visés 
constituent une charge de la succession ou de la liquidation, 


Art. 1743. — Donnent lieu à l'application des sanctions pré- 

vues à l’article 2005: 
1° Le refus Üe communiquer les documents sur lesquels sont 
enregistrés les payements et les retenues effectuées sur les trai- 
r r 


lements et salaires ou sur les bénéfices des professions non 


(5e Sunnlément.\ 





ces derniers à | ippli ion de | RE L y{ : 

4° Quiconque, en vue de s'assurer, en m 
ou de taxes assimilées, le hénétice de degreveme 
nature que ce soit, produit des pieces fausses ou reconnues 
inexactes; 

0° Quiconque pubhe ou fait publ 
celui prévu à l'article 243, tout où parie des lis le contri- 
buables visées audit article, 


üicre d'impôts directs 


ts de quelque 
+r, par tout autre moyen que 


2. Les personnes visées aux n°4 {0 et 3° du paragraphe 1 ci-des- 


sus sont en outre, le cas échéant, tenues solid etuent 
leurs cents au payement des somimnes, tant en principal 4 1 
pénalités et amendes, dont la constatation aurait été « DUO 


iuise par leurs manduvres. 
Art. 1746, — Est puni de l'ameude prévue au paragraphe 1 de 
l'article précédent le contribuable qui a ( cierntaent Qu 
la déclaration des revenus de valeu 
l'établissement de Fimpôt sur le revenu des person 


ONHITI,S Il}! 


{ 

ipitaux mobiliers pour 
| ! 
| 


11 V- 
, 


{ 


Siqués une omission où insuffisance excédant 1e dixième d \ 
revenu jmiposable ou la soinime de 100.000 F. 

Art. 1747. — En cas de récidive dans le délai de cinq ai les 
personnes visées aux n°5 1° à 4° du paragraphe 1 de l'article 17435 


et à l'article 1746 sont punies d'une amende de f20.K0 F à 
12 millions de francs et d'un emprisonnement de deux a À 
cinq ans et peuvent être privées en tout ou en pare, pendant 
cinq ans au moins et dix aus au plus, des droits civiques énu- 
mérés par l'article 42 du code pénal. 

Art. 1748. — En cas de récidive ou de pluralité de délits « 
latée par un ou plusieurs jugements, la condamnation pronon- 
cée en vertu du paragraphe 1, 1° de l'article 1745 cutruine de 
plein droit l'interdiction d'exercer les professions d'agent 
d'affaires, de conseil fiscal, d'expert ou de comptable, même 4 
titre de dirigeant ou d CINPIOVE et, il ÿ 4 lieu, la fermeture 
de l'établissement. 

Toute personne qui contrevient À cette interdiction, soit en 
exerçant la profession qui lui est interdite, soit en employant 
sciemment les services d'un tiers auquel l'exercice de la pro- 
fession est interdit en vertu du présent article, est passihe 
d'une amende de 120.00 à 2.400.000 F et d'un emprisonnement 
de six mois au moins et de deux ans au plus ou de l'une de ces 
deux peines seulement, 

Art. 1749, — En ce qui concerne les infractions visées aux 
articles 1744 à 1748 À le tribunal peut, dans tous les 
cas, ordonner que le jugement soit publié intégralement ( r 
extraits dans les journaux désignés par Jui et qu'il soit af 


dans les lieux indiqués par lui, le tout aux fi du condarn 
sans toutefois que les fra le la publicat { l'affic} 
p 1! ( ! 1 rm 4 Of F, 
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I lisposihons des six derniers alinéas de l'irtele 7 de la | En eas de mmauœuvres frauduleuses, l'amende est doublé: 
| ju {août THE it applicables, Toutefois, en ce qui con- | Spéclaiement, tout à hat pour lequel il nest pas represent 
l le fr | ons visées à l'artücle 174%, la durée de Paff | de facture régulière est réputé avoir été effectué en fraude d 
c! { { { ent ii ITS 111 EXUCUET i Dois. | a taxe à 1 pi auction et | a taxe sui les {1 insactions, quel e 

; = , st | que soit la qualité du vendeur au regard de la première 

à Ù su rt EM OU OUNC LE çps taxes, En pareil cas, l'acheteur est, soit personnellement 
a es aux articies LA el LAS LL AU | cpit solidairement avec le vendeur si celui-ci est connu, tenu 
S | de paver lesdites taxes sur le montant de cet achat, ainsi que 
” | _ y | la pénalité du quadruple droit. 
} De: sa ger | RS Les contraventions aux dispositions de Farticle 299 sont pa: 
sihles des sanctions prévues aux articles 1785, $ ter, 1802 et 1% 

A ] | «lt t ix articles qu au D )l le 
I édent [ les mémes peines que les auteurs de Joute contravention aux dispositions du deuxième ilinta de 
{ Ù Î ce «re INCTHONS SCI res s ile sont | l'art e 1692 ou de Farrèté ministériel prévu par ce texte € 
01] } i , txperts mptabies ou YEN p) LL pumie l'une amende de 109 à 10.4XX F, 
to | 

' t ) t ? | ” 11 re l; i 

\ 63: de colle pénaë peut. él, app Il. PÉNALITÉS CORRECTIONNELLES 
er t {44 ! n + ] Ù 1UX L:1} Î l 
C1-4l . en «li Uons visées à l'article 1744, Art, 1757, — Au cas où un contrevenant avant encouru depuis 
1 peus el pit] ent jui luueñe les peines uoins de trois ans une des amendes fiscales prévues aux arti- 
pi dit ai! . cles 1756 et 2005 commet intentionnellemeut une nouvelle jin- 

\rt RAS SU | nolicaUon des sanc- fraction, il peut ètre traduit devant le tribunal correctionnel, 
t ! nt crragées à la requête de l'administration compétente, et puni par ce 

li on mtributions directes mème tribunal, indépendamment de la pénalité fiscale du qua- 

t li " il * mettre l'intéressé en deuple droit prévue à l'article 1756, d'un emprisonnement de 

domen . situation. Cette administration peut huit jours à six mois, Le bibunal correctionnel peut ordonner, à 

: 7 la demande de l'administration, que le jugement soit publié 
é ) | sis notées devant le tribunal correctionnel intégralement ou par extrait dans les journaux qu'il désigne L 

d , t duuuel l'infraction à été commise et affiché dans les lieux qu'il indique, le tout aux frais du 

# neut dtre .dénon | la tin de In troisième condamné. Fountes les dispositions de Farticle 7 de la loi du 

: | V » l'infra n. à ét 1° août 1905 sont applicables dans ce cas. L'article 163 du code 

con pénal est applicable, même en cas de récidive, au délit prévu 

par le présent article seulement en ce qui concerne la peine 

\ } es à L'emprisonnerment 
{ li y l decotn { us N : LA Did Nc hs ere EST 

il ht leg l [ l'aluoun publiq ie pris Art, (328, — Toute contravention à Farticie 300 est passib Û 
D e «l versement du mon l'une amen le de #X à 5.009 EF prononcée par le tribunal eor- 
2 nformément aux dispos rectionnel à ja requête «2 l'administration. 
t { Lieu à | tes correctiont En cas de récidive, les marchandises sont confisquées, 
le uhministration fiscale et sant Faute par les redevables intéressés de produire les justifi- 
pu il Ù l XX ni \ un an et du cations prévues ou de représenter le récépissé de consignation 
F. En s de 1écidive, là peine ! visé audit article, les marchandises mises en vente sont saisies 
est de Un Ù 4 COX », ae p in et de 190,008 à 2:4:000 F à leurs frais jusqu'à ce qu'ils se soient conformés aux pres- 
dl l | | t ( lu code pénal sont app bles criptions de Ja loi. 
re 7 ne S, dans un délai de huit jours, ils n'ont pas satisfait à ces 
O l l il profit de 1a mniravention ° SRESTPE s A loss ’ v + . . , . . 
, : x à prescripuons, les marchandises saisies sont vendues publique- 
: nr Gt are dl ds bent scuell ché ment pour désintéresser le Trésor, 
Fe — : di S'il s'agit de marchandises périssables, la vente est effectuée 
Art. 17 l traventions x s À l'arüicle 1754 sont iniwédiatement sous réserve dés droits des intéressés, 
| } | } Lébs ei! 
di rations financières, les officiers d i police judi- 
€ et les agents la force blique. If. IMPORTATION 
Art. 1759, — En ce qui concerne l'application à l’impertation 
Sperton Il des taxes sur le chiffre d’affaires et des taxes assimilées, les 


ntraventions sont punies, Jes poursuites effectuées et les 


Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. instances inslruites et jugées comme en matière de douane 





et par les tribunaux compétents en cette matière. 
I. — lEÉNALTPÉS GÉNÉRALES Æ x ; : 
loute infraction aux dispositions des décrets pris pour l’appli- 
Art 175€ - En cas de retard dans le payement, soit de cation des dispositions de l'article 279, 6° du présent code 
J'impôl exigible d'après le relevé ou le forluit prévu à Farti- donne lien au payement des droits ou taxes dont étaient 
ele 295, soit des accmples ou du sokle exigibie à la suite de la passibles les articles, produls ou objets importés, et d'une 
liqu toutes autres formalités requises par les amende égaie au triple. de ces droits ou taxes, 
É 269, 245 à 299, 1693 et 1694, avant été remplies, le rede- 
vable doit paver, en sus, u ivdemnité égale à 9 p. 100 du 
montant de l'impôt qui aurait dû être acquitté. Toutefois, le Secriox NT 
taux de tte lemnité est ramené à 2 p. 14, si le payement . A Li. 
est effectue tre la dale fixée pour le régien ent et le prermi r Contributions indirectes. 
jour du n : ivant, Si Île payement intervient après le üer- I. — JÉNALITÉS FISCALES ET CORRECTIONNELLES 
! ur dual \ | ect exigé, en outre, une indemnité de 
{ p l à de s de retard supplemen- Art. 1760, — Sous réserve des: dispositions spéciales prévues 


laire. aux articles ci-après, toute infraction aux dispositions du 
Dans is où il résulterait de la déclaration de. régularisa livre [, {"e partie, ütre I du présent code et des lois régissant 








tion visée à l'auticle 296 $& 2 on des contrôles effectués que les contributions indirectes, ainsi que des décrets et arrèt 
lolal des acomptes versés au cours de l'année où de Fun des pris pour leur exécution, toute manœuvre ayant pour but et 
échus, par un redevable visé à l'article 1693, à été pour résultat de frauder où de compromettre les droits, taxes, 
aol 3) p. 100 au nu u montant totu des sommes redevanres, soultes et autres impositions établies par ces dispo- 
effectiven lues, le redevable supp u pénalilé és afons sont punies d'une amende en principal de 500 à 5.000 F, 
ä JÙ p. 100 uu ntant d ts dont Je payer ut a été à i du quintuple dr s Groits, taxes, rt levan es, soultes ou autr( 
tardé, | iice, 1 héant, des pénalités vistes, | Hnpositons, fraudés ou comprumns, sans préjudice de la confis 
l | jets, produits ou marthandises saisis en cônmH 
[ tin t punies d end fis | 
cale 6, à deux en | l'impôt Don acquill | Pour les jofractiuns à l'article 505, l'amende est de 5.04 
de à ! { | { 1 pl | Les pro 0 Dar sul | KI | Le plus ;:e jui il iple lroit de Consommation est Çai 
l'inoi \ | 1 DEL ire, 1 | 1r Jroit aiférent aux alcoois saisis, 
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Art. 1361. — En matière, de tabacs la pénalité du quinluple 


droit prevu à l'article précédent est calculée comme ciapres 
t 


Fou: les tabacs autres 
catégor.e, d'après le tarif des douanes en vigueur au moiment 
de la contravention, 

Pour les tabacs et) feuilles, cur la base du di } | 
le moins élevé applicable aux tabacs à fumer d'après le mème 
tarif; 

Pour les plants de tabacs, sur ja base prévue à Falinéa 
sus Fou les tabacs en feuilles, chaque pied elant compl [our- 
failaiement pour 60 grammes de taba 

Ces dispositions Sont appticables à l'Alsace-Lorraine. 


Ait, 1902, — Pour Îles infractions énumérées ci-après, Ia péna 
lité du quintuple de Ia Valeur des appareils, objets, produits 
ou inarchandises sur lesquels à porté là fraude, est substituce 
à ceile du quintuple droit: 

4° Infractions en matière d'alambies et portions d'alambic 

2° Hafrachions à l'arücle 514 dernier alinéa, relaUf aux com- 
leurs de distilerices ; 

3° Infractions en matière de déclaralions de récolte et di 
stocks de vins. Toutefois si l'infraction résulte exclusivement 
d'un exees où d'une insuffisance des quantités déclarées, seule 
la valeur des vins représentant cet excès ou cette insuflisance 
sert de base au calcul de ladite pénalité; 


4° Détention, transport, vente ou utilisation de sucres et 


gluco<es en infraction à la réglementation des sucrages édictée 
par le présent code et les textes d'applicalion: 

5° Infractions aux arlicles 591, 544 à 017, 000 et 591 en matière 
de garantie ; 

6° Jufractions en matière d'allumettes, Ta valeur à relenir e 
celle représentée par le prix de vente réglementaire au consom- 
mateur de l'intérieur. Toutefois, pour des allumettes de fraude, 
celte valeur est déterminée d'après le prix intérieur Le plus 
bas de vente au con<ommateur des allumettes du monopole ; 

Infractions en matière de bois d'allumettes, mèches d'allu- 
mettes de cire ou de stéarine, boîtes vides et cartonnages des- 
tinés à contenir des allumettes; phosphore et matières propres 
à la fabrication des pâtes chimiques. La valeur à retenir est 
celle des allumettes susceplibles d'être produites ou condi- 
tionneces; 

7° Infractions en matitre de poudres à feu, de chasse et de 
mine. Pour les poudres à feu de fraude ou de guerre de toute 
catégorie, Fa valeur à retenir est égale au prix intérieur je 
plus bas de vente au consommateur des poudies de chasse 
noires du monopole, 


Art. 1763. — Pour toute infraction aux dispositions léeistn- 
lives ou réglementaires concernant le régime économique de 
l'alcool, là pénalité du quintuple des recettes nettes dont je 
service des alcools à été frustré du fait de l'infraction tient lieu 
de Ja pénalité du quintuple droit, 


Art. 196%. — Indépendamment des pénalités prévues aux arti- 
cles précédents, les infractions visées ci-après sont punies 
d'une peine de six jours à six mois d'emprisonnement, qui e:t 
obligato rement prononcée en cas de récidive, et les movens 
de transport sont suisis çt confisqués, ainsi que les récipient 
emballages, ustensiles, mécaniques, machines ou appareils: 

1° Fabrication, transport, vente et détention sans déclaration 
d'alambic où portion d'alumbie ; 

Utilisation d'alambie non déclaré; dans ce cas, la peine est 
applicable aux personnes vistes à l'article 1783; 

2° Après l'entrée en vigueur des arrêtés ministériels prévus 
À l'urlicle 31% du présent code, distillations effectuées en tous 
lieux à l'aide d'alambics non munis des compteurs réglemen- 
taires, manœuvres ayant pour objet de fausser sciemment les 
indications des compteurs où de nuire, par un moyen quel- 
conque, à leur fonctionnement régnlier; 

3° Fabrication frauduleuse d'alcool, fraudes sur les spiritueux 
Par escaiade, par soulerrain, à main armée ou au moyen 
d'engins disposés pour les dis-cimuler; livraison, détention en 
vue de la vente, transport d'alcool de toute nature fabriqué ou 
importé sans déclaration; transport d'alcool avec une expédition 
altérée ou obtenue frauduleusement: 

4° Fraudes dans les distilleries à l’aide de souterrains ou tout 
autre moyen d'adduclion ou de transport dissimulé d'alcool; 

9° Fabrication, distillation, revivitication d’eaux-de-vie et 
esprils à l'intérieur de Paris ou de toute autre localité où la 
fabrication et Ja distillation des eaux-de-vie et esprits ont été 
interdites; 
6° Altération frauduleuse de la densité des caux-de-vie ou 
esprits, préparation, détention, vente, transport des mélanges 
interdits par l'article 402 du présent code ; 

: 7° Revivification ou tentative de revivilication d'alcools déna- 
lurés, manœuvre ayant pour objet soit de détourner des alcools 
dénaturés où présentés à la dénaturation, soit de faire accepter 
À la dénaturalion des alcools déjà dénaturés; emploi de subs- 
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que les tabacs en feuilles, sur Ia base 
des droits d'importalion appheabies aux tabacs de la mème 
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quantil poud i | su \ Kilo l 
tion ti lille | ul { el | i 1 1 
tou hes el LHATIOTIS US U 1 

Fabricati uport: lcter LL n 
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et emploi tra X de ) 
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Art. 156 I { 
nistéricis x lcle 1561 et { i | { 
utili | { Il le specl | pi t 
punices, inde] lomment «4 l e1 
peines lemp il l itdecG jou [ | lu 
pénale de 120.000 à 1.200.000 ] Er lre, tilre al 
de Ha cinémalographie peut inter r dat les ! 
comme partie civile, 

Art. 1766. — Les infractions avant pour but ou 1: tit 
de fraude ou de compromettre l'in pol édict pur Parti fa: 
(RAR present ode., sur les recetti es JEUX du le cer} el 
Inuisons de Jeux sont puni soit d'u unende égale au quin- 
tuple des droits fraudés lorsque ceux-ci peuvent être déter 
Ininés avec précision, soit, dans le cas contraire, d'ui unende 
tixée par le tribunal sur les mêmes bases et dl up ‘ 


ments d'information RTE peuvent lui être fourni par À'actmmii- 
nistration avec un minimum de 50.000 F, En cas de récidive 
le taux de l'amende est doublé 

Sont tenues solidairement de ces amendes toutes personnes 
dirigeant. iininistrant ot exploitant le cercle ou la TT nn «de 
jeu à un iltre quelconque, comme aussi toutes celles qui un 
parlicipé à la fraude ou l'ont sciemment favorisée 

L'article 112 de Va loi du 25 juin 1926 est applicable 

Toutes autres infractions aux d'spositions susvisées de l'ar- 
{icle 1561, on aux arrêtés ministériels rendus pour son applica- 
on, sont punies d'une amende de 3.000 à 50.000 F. 


Art, 1567, — Les contraventions relatives à l'impôt sur les 
vélocipèdes sont punies d'une amende de 1 à 13 F, et du 
quintuple du droit fraudé où compromis. 

Il n'est pas rapporté de proces-verbaf, ni exercé de poursuite 
lorsque le contrevenant consent À verser sur le champ, entre 
les mains des agents qui constatent l'infraction, une somme 
forfaitaire égale au double de l'impôt exigible, Ce ver ‘etuent, 
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qui el ( we «quittance spéelale, est industrie avant pour objet la fabrication, le tra sport on Ja 
{ | e 4,=<p | Û eve t Fe, ( 1 vente de tous alcools, boissons, VIS et liqueurs où comportant 
gatuialtle i vue f 16 Hip 1 lei dé { prodnit | 1 de récidive dans 
; 4 ! litiot np] ! ln ] lelai : Mi an Cette { L CSL ( OL IX iCHl pro- 
] | l n à litre deliniul. 

| 4 ] ' } | { \ (a mn Ï t X leuUx € t init rdit 
Î L | pi | | \ il li hat Î 3 fineurs qui t fait 
rl Li1 1 pr jt Ï 1 { el] l DAUX 1 vant des 1! l'ait y 

: ! LE 5 i no ù | Il ; [ erdit, qu hp de n Jministrativé \UX 
1 : à | | 1) iiporluteurs ou 1 rech nds d une! où 1 Y 
H t [ul ( x de | i L à 48 "1 él [ | L tix auxdits 1} lets, 
ne " , | C xt E 79 l lemme lustric 

\ \ t } | ’ a d ( à 2.400. () E | Art | | 11HiC TA LT € !1 jugement est prononce pi le 

j Li si an nend tribunal } toute infraction aux dispositons relatives à ja 
( | i ll { il l | K des Vi) 

1} ri \ di itrthiuli ect { pei Ari 177% - Est pu i lt ll ip} l lle d l'aute LU J' 1= 
f le 60 Ù joul ue Lr'a 1 

( tater lesdites infra {° Toute personne convaincue d'avoir facilité la fraude au 
t | na netions soit en procuré sciemment les moyens de ja coramettre ; 

] Î î IX tie alu on, de dépot 2° Toute personne convaioeue d'avoir sciemment formé ou 

l el re « puni, 1depenularn laissé former, en vue de la fraude, dans les propriétés ou 

! à l'article 6 de Ja lei du 28 jiullet 19412 locaux dont elle à la jouissance, des dépôts clandestins d'objets, 

T un elle du 26 mars 19419, des pei produits où marchandises soumis aux droits où à la réglemen- 

a! }, \ ’ en ou en détail. lation dé ontributions indireeles ; 

a 10 | pur 1 produit lout négociant qui à incité un vil teur à fausser sa 

prohil déclaration de récolte et à li-imême, dans cet objet, altéré ses 
| nt récherchées et constatées À la diligence propres déclarations dé réception de vendanges ou de fabrica- 

Ü vit LR RER ini 11 1 { "1 et le | on it : 

si Art. 1737 En matière de contributions indirectes el par 

\ { () | qu ] ( l l., application de l'articie 463 du code pénal, SI les circonstances 
met later L l \ la légi paraissent atténuantes, tes UWibumaux sont autorisés, lorsque la 
{ lire s | | é d'a bonne foi du contrevenant est dûment établie, à modérer le 
cb | puni d'un \ i e de 100 montant des amendes et à libérer le contrevenant de là contis- 
à 00.000 ition, sauf pour les objets prohibés, par le payement d'une 

Cet pendante de l'application des autres soume que le tribunal arbitre. En aucun cas, les condamnations 
| | é | text en vigueur, out les fois qui prononcees ne peuvent étre inférieures au montant des droits 
] boit , | ud eut être évaluée. fraudés où compromis. 

| e trilmnal peut, en outre, prononcer une Cette disposiion cesse d'être applicable en cas de récidive 
T j X mi e prison. dans le délai d'un an. 

\ Ù Les 1 | l es de fail ntre | Art. 1778, — En cas de condamnation pour infractions aux 
£ ‘ { inaux qui ordonnent Jois et règlements régissant les contributions indirectes, si 
t | “ie } ut l'incuipé n'a jamais été l'objet d'un procès-verbal suivi de 
d coul ( ( ts. ‘ondammation où de transaction pour une infraction punie par 

\:1 ] | Le pr | il es atne H el intres pet its La loi d'une ann nde es pres + "+ F les tribunaux peuvent, 
{ nil n valaur auintunle des pecet dans les conditions élublies par la loi du 26 mars 1894, deéciuer 
ee Re . Maliies À quits-à qu'il sera sursis à l'exécution de la peine. 

{ est majuré de dix déchues. Art. 1779. — Les articles 1777 et 1778 ci-dessus ne sont pas 

Art I ndamnations pi il ntre plusie'n pplicabl 
| | AIT t de | it iires. {° Aux infractions vistes aux articles 176% et 1766; 

| RSS ie 20 Aux infractions au régime économique de Flalcoo!, au 
LA L » M ces M portes er rprPee- ne bob monopole des tabacs et à la réglementation probibant labsinthe 
con os qe ser boissons, l& UibURal eroymne, et les liqueurs similaires. 
: pou 1l ( uurues la feTHIeure 
du | 1 delai dé I L 1 et de Six 
sn ; IL — HRESPONSABILITÉ DES CONTRAVENTIONS 
| | nl tions de l'article 561 le tribunal 
p' fermeture de l'établissement Art. 1780, — Les propriétaires des marchandises sont respon- 
| nuit } int | des jijes penaut S Ssatries du fa t de le urs au Le irs, igents ou domest ques, en ce 
e! qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens. 
à | h à Là mor | format "( terroir ire Our ? , 
d e d sal | un a: u di fnitive. de Fr rpm ri Art. 1381, — Les transporteurs ne Sont pas considérés, eux 
‘ nentation probibant l'absinthe et les el Leurs préposés ou agents, comme contrevenants lorsque, par 
iqueu milarres, une cesiénation exacte et réguliere de leurs commettants, ns 
| nl TRE tiele 503 et en cas de récidive le luetlent adm stration en mesure d exercer utilement des 
tribu we fa ppression de la licence atlachee à Feta poursuites contre les véritables auteurs de la fraude. 
] ement : Art, 1782, — En cas de transport d’alambies et appareils ana- 
La fermeture provisoire des établissements de spectacles, des logues dans les conditions visées par l'article 307 du préseut 
cercle ns de jeux peut étre ordonnée par adaints- code et à défaut de représentation au lieu de destination déclaré 
tal s d'obstacle, d'empéchement, où de resisiince à ou au point de sortie du territoire, des appareils ou portions 
l'action des agents chargés de la constatation, en cas de retard d'appareils pour lesquels des expéditions ont été délivrées, un 
dans le payewrent des droits ou, à défaut, de présentation de proces-verbal est dressé. et l'expéditeu: est rendu responsable 
la lion prévue par l'article 1965. de la contraveution, à moins qu'il ne mette Fadministration en 
La mise is séquestre ou la fermeture provisoire des éla- mesure d'exercer ds poursuites efficaces contre la personne à 
} nts peut ètre ordonnée par l'admimstration, apres avis qui incombe le défaut de décharge de lacquit-à-caution. 
a he ntrôle des recettes instituée auprès d'u 
Art. 1783. — En cas d'utilisation d'alambies non déclarés, les 


ntre nt | de la cinematographie, en cas d'empéchenrent 


ct i OMR : 

ou écistance à l'action des agents chargés de la constati- personnes pour qui ces apparcds sont ou ant été utilisés, ainsi 

tion d taxe prévue par F'arlicle 1621, F que les proprictaires, les exploitants, les utilisateurs et les 
LP PCF RE PARA conducteurs desdits appareils sont passibles des peines prévues 
ee, 26 En Cas, 50% ( CUOR à là TéRIe ea USR par la réglementation propre aux alambies. 

pi hi nt } } nl \ pl (le 11 jueurs SIA tsE, soil «de fraude, k s ] . : 

passible d'une peine d'emprisonnement, sur les spirilueux et Art. 1784. — Le loueur d'alambie ambulant distillant pour le 

alcools de toute nature, y compris les akools dénalurés, le tri- comple d'un producteur peut être mis hors de. cause s'il éta- 

bunal peut interdire aux eondammés d'exercer à l'avenir et biit que le défaut d'accomplissement des formalilés prévues par 





ni un délai maximum de deux ans, un commerce ou une l'article 331 est je [ait dudit producteur. 
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Enregistrement et hypothèques. — Pénalités fiscales 
et correctionnelles. 


A} 1789, — $ 1. — Sous réserve de ce œui est { 
cles 186 à 1818 « pres toute cornira Lot | ds 
du titre IV de la première partie et du chapitre HI de cl 
des titres 1 et II de la deuxième partie dun livre 1 
code autres que I relativ( au lroits {inil 
qu'aux textes prévus pour leur & tion et, not tout 
retard dans lenregistren t f (| ral EcA { 
que +S dispositions et text UT tent à ] fort 
] depot ues Gt | Hs 0 | Î ( ) { - 
prévoient, dans de pavement ( mpôts on taxes qi 
nent, toute inexactitude, omiss ( nsuffisance d | 
lorsque l'infraction entrainé un préjudice pour le Tri 
pay nent d'un 1] é£ | Il { t des dr { 
(I mpl nerit ü ( { œi ble { ] it À | 
500 F 

Toute autre contravention IX <] itions et textes pi 
lorsqu'elle n'a pas entrainé le déf ut de pavement de tout ou 
partie de l'impôt, est passible d'uné amende de 900 f 

$ 2, — Les notaires, les huissier t tres ag 
a‘ | faire lt ( pl HS el pro ri itiX le Î l 
autorités administratives qui ont cœ( > SOUN j 
gisement, dans le délai fix les actu qu'ils sont { s À 
presente a celte forrmalits SON } mnéilement passil l 
l'amende prévue au } rraphe 1 Is sont { 
du payement des droit sauf leur , s CO part 
pour ces droits seulement, 

Ces dispositions sont applicables « officiers d'adm tra 
tion de la marin 

S - Sous les réserves formulées au paragraphe 2 1 
le: personnes qui il ù regard du Trésor sohdair pour | 
] vert il lt l Hpol sont LUSS > da > l }U li \ l 
{ Ï 


ne ] t la ] 7 L 
le l'amende et des droits en sus. 


Ant. 1786, — Par dérogation aux dispositions de l'article pré 
cédent, lorsque les droits afférents aux jugements rendus à 
l'audience qui doivent être enregisltrés sur les minutes, aux 
actes et procès-verbaux de vente de prises et de navires où bris 
de navire et aux actes administralifs n'ont pas été 
aux mains des greffiers et des autorités administratives, dans 
le délai prescrit pour l'enregistrement, le recouvrement en est 
poursuivi contre les parties qui supportent, en ouire, là peu 
du droit en sus. 

A cet effet, les greffiers et les autorités administratives fou 
nissent aux agents compétents de l'enregistrement, dans a 
décade qui suit l'expiration du délai, des extraits par eux cel 


‘ONSINHES 





Utiés des actes, procès-verbaux et jugements, dout les droits 
ne leur ont pas été remis par les parties, à peine d'une amende 
de 500 francs pour chaque acte, procès-verbal et jugement, et 


d'être, en outre, personnellement contraints au payement des 
droits simples et en sus. 
Il leur est délivré récépissé, sur papier libre, 4 s Cxtraïls. 
ct it 


» ré TIICR : writ < loutr énert re 
CE 1 lisse est 1 r1 ur leur répe )1 


II, — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
af to ] > 
Ajjirmalions dverses, 


Art. 1787. — L'officier public qui a sciemment souscrit d'une 
facon incomplète ou inexacte les affirmations prescrites par le 
chapitre I du titre IV de la première partie du hvre fx qu 
présent code et les textes réglementaires ou d'application, ou 
contrevenu aux dispositions qui ont prévu ces afl 
est passible, sans préjudice des sanctions disciplinaires, d'uue 
amende de 1.000 à 20.000 francs, 





Art. 1788. — Celui qui a formulé fraudulenusement les affir- 
mations prescrites par les dispositions du chapitre EF du litre IV 
de la première partie du livre I du présent code et les textes 
pris pour leur exécution, est puni des à l'ai 
üicle 366 du code pénal. 

Lorsque l'affirmation jugée frauduleuse émane d'un ou de 
plusieurs des cohéritiers solidaires, ou que la déclaration a été 
souscrite par un mandataire, les autres héritiers solidaires, ou 
le mandant, sont passibles des mêmes peines, s’il est établi 
qu'ils ont eu connaissance de la fraude, et s'ils n'ont pas com- 
plété la déclaration dans un délai 4 





le six mois. 
Les peines correctionnelles édictées par de pwragranhé qui pré- 

cède se cumulent avec les peines dont les lois fiscales frappent 

les omissions et les dissimulations. 

… Les articles 59, G0 et 463 du code méwal] sont applicables au 

délit spécifié au présent article 
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Art. 17992 D 
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| i l “rie e ou cédant 
(} flic 1 enti 1 <tpnie son proht Insuffisances. 
e dans Lacie de ession est 
ch npé dé de<titu ÿ Art. 1801, — Lorsqu'il s'agit d'insuffisances relevant de la 
PE " procédure organisée par les articies {807 à 1903 ci-après, les 
; 1.6 l'of r public où partit acquittent sulidairement, inde pendamment du droit sim- 
II , , “ir pau | il rendu pie « ibie Sur je Cotuplément d'estimation, Savo.r: 
‘ é lu ent de l'inu- 1° Si l'insuffisance est reconnue amiablement avant citation 
A ds. Ant nréiudice à peines portés des redevables devant la commission où au cours de la procé- 
1 ! (; ' al. ’ lp té du délit dure de concilalion, un deini-droit en sus; | S 
fo | [78 2% Si l'insuffisance est reconnue anmiablement après la noti- 
fication de l'avis de Ja commission, mais avant le dépôt au 
| tée l'existence d'une centre greffe du rapport d'expertise, un droit en sus et les frais de 
i e j ve itre qui Iles relatites aux dissi- tuute nalure auxquels ont donné Heu les procédures: 
[LE \ +. | 1; et qi urall pou Objet Ut) 39 JDuns les autres cas, un double droit en sus et les frais de 
î | te publ HU dans ur toute nature des procédures, 
CE, , : el tré, 1 y a Toutefois, aucune pénalité n'est enconrue ct les frais de pro- 
, | ses ; In 1 droit cédure restent à la charge de l'adiministration lorsque Finsuf- 
nine de: ee rl ct vues el valeur ISi STIDUIUSS, lisance est inférieure au huitième du prix exprimé ou de la 
; ju eue | . cure à AM francs, valeur déclarée, 
Î | il blement rec | on ] ré 
ment établi que Je véritable caractère d stipulations d'un Marchands de Liens el de [onds de cemmerce. 
L ral L Ù clé € le 1S l'appart li'4 , À ns 
IT \ des drn 15 Cle ! Art. 1802, — Toute infraction anx dispositions de l'article 823 
est dû loubls te Cette } lité est duc soliduire- est pure d'une &mende de 1.000 F à 10.000 F. 
li | t LL li 
Mulalions a titre graliul, 
l'ausse léclaration Indications inexactes Art. 1803. — Toute contravention aux dispositions de l'article 
| 739 est punie d’une amende égale au double du droit dout le 
Déclaral À 1 aftestalions de dettes. Jrésor à été frustré. 


à lou! FR t ] Art. 1804. — Toute contravention aux dispositions de l'article 
- oute «dl Jar at | coucsre » tir e ) mo Nr À rh 
, userite pou payement 136 entraine, indépendamment du compiément de droils Sim- 





| " d' l De t sk + A er re mel pm double ples exigibles, application d un droit en sus, encouru ser persil 
du ipplément de droit exigible ns que celte ap RL Den nellement par le rédacteur de 1 acte ou, en Cas ve Gecaration 
é férieure à 70 frar ” + dl“: de succession, par les personnes désignées à l'article 749, 
Le pretendn nier qui en a fau sement attesté l'existence 

Pl Hulairement av le déclarant. au paveinent de Mulalions par déces. 
Lamende et en supporte définitivement le tier : - : MS 

0 Art. 1805, — Les héritiers, donataires ou Jégataires qui n'ont 
Art. 1707 Est punie de la peine prévue au premier alinéa pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à 
ue Larlcle precedent toute contravention aux prescriptions de eux transmis par décès, payent, à titre d'amende, 1 p. 100 par 


l'article 771 de la presente codification mois où fraction de mois de retard du droit qui est dù pour la 
mutation. En à 
cun roit n'est exigible du fait de la contra- Cette amende ne peut exréder, en totalité, la moitie du droit 
veution, s: simple qui est dù pour la mutation, ni être inférieure à 500 F, 

Si la déclaration ne donne ouve:ture à auénn droit et sauf 


en ce qui concerne les successions visées à l'article 1235, les 


te | . s'à E 
Il est 1 appli ion du minimum dé 00 EF dans le cas ot 


L) 1 il iuexacte de Ja date ou du lieu de naissance héritiers, donataires ou légataires payent une astreinte de 
usufruitiers. {N) F par mois ou fraction de mois de ret wa. foutefois, cette 
à astreinte ezt réduile à 50 F pour le premier mois. 

Art. 1798 L'indicat'on inexacte de la date de naissance de Les tuteurs et curateurs supportent personneilement ja peine 

ulier dans les actes et déclarations régis par les dispo- ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de fase les @ larations dans 
LE [PE arüucie U:6 et 741 est passi le d'une amende cyale les dé:ais * 

1blc uni up} ler t de droit sip'e exigible. sSulls pPou- » ” : > / Li ie ‘ DE 4 ] 
voir être férieure à 500 } Le droit Le plus élevé devient exi- : Art. 1806. — (juicon que 1 conirét Venu aux dispos LOS ue 
cible i l'inos lilude de la déclaration porte sur le lieu de ‘article 793 est personneieiment tenu des dioits et pénalités 


] | exigibles, sauf recours contre le redevable, et passib:e, en 
outre, d'un amende de 50 F, 
ÿ 


{ } 1 Le notaire qui a recu l'acte constatant le payement du prix 
l te à 114 uc parent est solidairement responsable des droits, pénalités et amendes 
y re €'eDNaR visés à l'alinéa qui précède 

Art. 1:99 g exacte, dans un acte de donation Art. 1807, — Quiconque a contrevenu aux dispositions de l'ar- 
‘ lu ŒIIT Hon de mutation par décès, du tivle 79% est personne:lement tenu des droits et pénalités exigi- 
u egre 0e part cuire de donateur où le défunt et bles, sauf recours contre le redevable, et passible, en outre, 

- herit ou légatair i que foule indica- d'une amende de 500 F. 

Î { } } | fun! | fn ln ] } 
Sole Dore SenANEs Qu Céfunt où de l'hériter, Art. 4808. — Tout intermédiaire qui n'effectue pas le verse. 
& ou 1ey re, est passible d'une amende égale au dou- à + 1 


ment prévu à l'article 795 est passible, personnellement, d'une 
j 


ble du supplément de droit simple exigible, sans pouvoir être 





j e à 200 1 amende égale au montant des sommes dont il s’est irrégu- 
liérement dessaisi 
] | { In | léoat c rl pi 4 
tra légaux supportent é RES: : . A 4: 

pt Cu L la peine lorsqu ils ont passé une déclaration \rt. 1802, ss SUICORGYS xs contrevenu pp dispositions de 

té l'article 79$S est passible d'une amende de 10.000 F. 

Il en est de même de toute déc'aration inexacte. dans un acte Art. 1810, — Quiconque à contrevenu aux dispositi ns des : 
ci tant une trans ion entre vifs à titre gratuit, des nom, art les 199 et SO et du dernier alinéa de i articie SU est per- 
prénoms, date €t lieu de 1 ince des enfants vivants du do- connellement tenu des droits et pénalités exigibles, sauf à 
hateur et des donat s ainsi que des représentants de ceux recours contre le redevable, et passible, en outre, d'une j 


l È amende de 5.000 F. % 
Art, 1811. — Chaque contravention aux dispositions de J’arti- . 
. | cle 791 et du premier alinéa de l'article 801 est punie d'une 

+ lausse mention d'enregistrement. amende de 5.000 à 50.000 F, 

Art. 1800 Dans le cas de fausse mention d'enregistrement, Art, 1812, — Les héritiers, donataires ou légataires qui, 
soit dans une minute, soit dans une ex édition, le di linquant sciemment, n’ont pas déclaré dans les délais prescrits par les 
ESt poursuivi Pal la partie publique, sur la dénonciation du pré- lois en vigueur les biens mobiliers et immobiliers déposés ou 
é de la régie, et condamné aux peines prononcées pour le existant à l'étranger sont passible, en outre des sanctions 
aux. prévues par l'arlicie 566 du code pénal, d'uue amende égaie 
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à la valeur de l'avoir dissimulé, sans préjudice de laffich 
de leur nom et des motifs de la contravention à ia porte de 


la mairie du lieu de l'imposition, ainsi qu'à la porte du dom 

cile du dé:inquant. Nr= 
Les art les 59 et 60 lu code pénal so ap, 

spécifié au présent article. 

La présente disposil un est pp} cable en cas de contraven 


arlisle 803. 


t 
r 


Art. 1812. — Les contraventions aux disnositions d 
an? et 1812 donnent ouverture contre les tiers détenteurs, di 
tuires ou débiteurs, à une action eu responsabilité au prof 

tout intéressé. 

Omission 

Art. 4814. — Une amende fixe de 1000 F est applicable aux 
missions constatée dæ&ns les déclarations de &s éssion 
n'avant donné ouverture à aucun droit, lorsque la réparation 


de ces irrégularités n'entraîne pas lexigibinté des p naiités 
l’article 1782. 

au contraire, ia réparation desdites irrégularités rend 
t ! ] 


prévues à 
Lorsque, 
ipplicathles les sanctions édictées par cet article, ceiles-ct ne 
peuvent en aucun cas être inférieures à 10 p. 100 du montant 
total des sommes réintégrées, 
Art. 1815, — Dans tons les cas où l'omission présen 
caractère d’une dissimu:ation frauduleuse, da peine est du 


double droit en sus de celui qui est dù pour les objels om 
Les tuteurs et curateurs supportent personnelLement la peine 
-dessus 
Ouverture de coffre-fort après décès 
Art. 1816. — Toute personne qui, ayant connaissance du 


décès, soit du locataire ou de l'un des locataires, soit du 
conjoint de ce Jocataire ou colocataire, s'il n'y a pas entre eux 


séparation de corps, a ouvert on fait ouvrir de coffre-fort sans 
observer les prescriptions de l’article 789 est tenue personnel- 
iement des droits de mutation pal décès et des pénatit S PXITI- 
h'es en raison des sommes, titres ou obiets contenus dans je 
coffre-fort, sauf son recours contre le redevabie de ces droits 
et pénalités, s’il + a lieu, et est, en outre, passih'e d'une 
amende de 10.000 à 1 million de francs. 

L'héritier, légataire ou donataire, est tenu au parement de 
celte amende solidairement avec la personne ou les personnes 
citées au paragraphe précécent, s'il omet dans sa déclaration 
lesdits titres, Samines on objets. 

e bailieur du coffre-fort qui a laissé ouvrir celui-ci hors 
la présence du notaire est, s'il avait connaissance du décès, 
tenu personnellement de la même obligation et passible égale- 
ment d'une amende de 10.000 à 1 millon de francs. 


1a 


Sentlences arbitrales el accords amiables en cours d'instance. 


Art, 1817. — Toute contravention aux dispositions de l'arti- 


cle 30% est punie d’une amende égule au montant du droit 
exigible, Sans pouvoir ètre inférieure à 1.000 F. 


Taxe sur les formalités hypothécaires. 


1 


Art. 1818. — Si, dans le délai de trois années À partir de la 
formaté, la dissimulalion des sommes ou valeurs avant servi 
de base à la perception de Ja taxe sur les formalités hypothé- 
caires est établie conformément aux modes de preuves admis 
en matière d'enregistrement, il est perçu au bureau des hvpo- 
thèques, indépendamment des droits simples supplémentaires, 
et sauf ce qui est dit à T'article 1801 ci-dessus, un double droit 
en sus, lequel ne peut être inférieur à 500 F. 


Taxe de remplacement sur les actes extrajudiciaires. 


Aït. 1819. — Toute contravention aux dispositions des para- 
graphes 1 el IT de l'article 998 est punie d’une amende de 
10,000 F. 


SECTION V 
Pénalités fiscales et correctionnelles. 
Timbre. 
I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art, 1820, = $ 47, — A moins qu'il n'en sait autrement 
slipuié dans les articles 4821 à 4834 ci-après, toute contraven- 
Uon aux dispositions du titre IV de la première partie du 
livre [* du présent code relatives à l'impôt du timbre, ainsi 
qu aux textes prévus pour leur exécution est passible d’une 
amende de 500 F lorsqu'elle n'a pas entraîné le défaut de 
Payement, dans le délai légal, de tout ou partie de l'impot. 
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Art LE . { ] { } Î I 
tente lt vendre dd tint ( M N l'A i 
amende de { Hi | | HX) | l ( | 
est d'un emprisonuement d | i Un ni 
est doubit 

I! peut être fait ipp lion de ;'urtiel 163 du 

Les disposition iù |} ent art SON iplii ) 
és Cas OÙ Ub hnpol, u laxe 1 un droit quel 
vre par l'administratio [1 ue Csi à juil ali IUY 
sion de tumbhres molles 

Art. 1824. Li position li leux prem 
l'article 1825 l pp! hle i X TI, ut ! 1! 
frauduteuse, ont alt mplove ] tent | 
des-papiers timbrés avant de 

Art. 1825. — Toute fraude { le fi { 
ra toute manœuvre ax | } l l 
de frauder ou d nupromettre l'impôt 
pl nn dexz 1m chint à tunibrer est ] ie | pe 
coïque dnpôot élud loutefots, en cas d'ut i! 
machine saus autorisat l tra l'a 
ètre inférieure à 5.009 F. 

Sans préjudice de pénalités, toute imitaf 
ou falsification des empreintes, tout usas l'empre 11 


seront punies des peines portées à l'article 142 du « 


Art. 126. = foutre Hiraction aux textes qu régleme 
payement des droits de timbre en compte avec je Tr 


passible d'une atmende de 10.000 F. 


; ’ . 
Timbre proporlionnel et timbre des chèque 


Art, 1827, — En cas de contravention aux artic] + 
et 897, le sous ripteur, l'accepteur, le bénéfician )1] 
endosseur de l'effet non timbré ou non vis pour UI 
passibles chacun de l'amende prévue à l'article 152 

A l'égard des effets compris en l'article 892, outri 
tion, S'il y a heu, du paragraphe précédent, le pre 
endosseurs résidant en France et, à defaut d'eudo 


France, ke porteur est passible de cette amende 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux lettres 
de change, billets à [| lre ou autres elfe! eu rils € | 8 
et payables hors de France, 

Art. 1828, — Pour les billets ou obligations non nés bles 
visés par l'article 889, en cas de contravention, le souscripteurs 
et de premier cessionnaire eucourent chacun l'amende prévue à 
l'article 1820, 

Art. 1829, — Pour les billets on obligatio non nés wbies 
visés à l'article 850, en cas de contravention, ] Ju cri pl . l6 
bénéficiaire ou le porteu: sont pass bl hacun dé uueride 
prévue à l’article 1K20,. 

Art. 1830, — L'endossement d'un warrant séparé du récépissé 
non timbré ou nop visé pour timbre conformément À la lot, 
ne peul être transcrit on mentionné sur des segistres du maga- 


ation du magasin encoure fa 


sin, Sans que l’adminis 
prévue à l’article 1820, 


Art. 4891, — Le trenr qui émet un chèque ne porta 
dication du lieu de l'émission on sans date, celu ({ 
Chèque d'une fausse date, celui qui tire un chèque eur 


sonne ou un établissement nm'enlrant pas dans l'une 


ot nn 

! NET 
' 

Cu LC 
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$ | 21 LA ble Art. 1826. — Les complices des délits visés à l'article pré: 
«! ‘ tt 11 Hour quel heque cedent Sont punis des mémes peines, Sans pr judi e des sanc- 
el ! ! de pu sse être inférieu i x) lions disciplinaires, s'ils mt officiers publics ou ministériels, 

La 1e8 nent et par experts hplalles ou complables agréés. 
le : fre cyui Uon ’ Là d y 9 
d Y \ portant ed ré Art. 1837, — Est également puni des peines prévues à l'ar- 

! 
à i ’ in Ucle 183 

( | elui qui } ecoit 1° Quiconque a sciemment omis de passer ou de faire pas- 
eo) h | lu | t 01 € des écritures ou a passé ou fait passer des écritures 
4 inexactes ou fictives au livre-journal et au ivre inventaire, 

1N22 { la prévus par les articles 8 et 9 du code de commerce, où dans 
1 ' ‘ L] } n 1 s: Li 
ble « t | ( TITUNT nend 3 les documents qui en tiennent lieu. 
' N ( 1 mo tant du héaue. l’ rende La presente disposition ne jet pas obstacle à l'application 
: 1 bu { ‘ Re à n des peines de droit commun. 
. 11) 1554 . 1 ? » ) . nm n .. = 
el 2e Quiconque, en vue de faire échapper à Fimpôt tout ou 
. { - . à . . 

Le s | en ! r loca les 111 ne!1- parlie de Ja fortune d'autrui, s'entremet, soit en favorisant 
\ € t à le ; - r d f merlés de les dépôts de titres À l'étranger, soit en transférant où fais 
choc en b | 1 l e. doivent is peine sant transférer des € IUpOTIS à l'étranger pour y ètre CTiCAaIS+ 
de l'amende ne 1<20, à ntravent mention- sés où négociés, soit en énrettant ou en encaissant des chèques 

1 } i U i RELURS < s . 
ner 1 le | hi « el \ laquelle cette ou tous autres instruments créés pour le payemeat des divi- 
. { Vu 110 , « 2 = 
foru 6 É dendes, intérèts, arrérages ou produits quelconques Ge valeurs 
mobilières. 
Quiconque, dans le même but, a tenté d'effectuer l'une quel- 
1 s contrats de transpo ‘ conque des opérations visces à l'alinéa pre édeut 2st puni 
los 1 , inAe 
ue elles pDCIDES, 

art, ! | éfaut de déclaration d'existence prévue à j 
| le 919 pour les entrepreneurs de trans} s publics vrou- Art, 1S38, — La procédure de mise en demeure préalable 
l est l'urié ende de 1.000 1 instituée par les trois derniers alinéas de l'article 52 de la 

loi du 22 mars 1924, n'est pas applicable aux poursuites cor- 
; rectionnelles prévues par les lois en vigueur, en ce qui cen- 
I pol JR ODPCTHIONS de bourse : } 1e ss EATIC : ‘na Ami NET 1 ale 
! ! cerne les impôts perçus par l'administration fiscale, 
rt { \ titurlan l À & 14 ! ,, ë : " ° . = 
' Art A. in lluue où SRI SIon It au recper Art. 1839, — Quiconque, par voies de fait, menaces ou ma- 

" 11 ( t lu rénorlore ont € i »} - , of , É S “ 
+ La Lextrait du répertoire, dont il est fait mention aux næuvres concertées, aura organisé ou tenté dorgeniser le 
pt | + NT, 978 St et GS3 est prnie d'une amende égale au refus collectif de l'impôt, sera puni des peines prévues à l'ar- 
\ ugetiéne lu montant des opérations ou des valeurs sur 1les- ticle 1% de la loi du 18 août 1936 réprimant les atleintes 
! f N si? ‘ 1,1 » ! Cis Cane Tr ) ‘ 
quel i portt ] le 7 titi o!1 + -oustes ali qui celte au crédit de la nation. 
albert puisse etre inférieure à 3.000 EF. : ; ‘ * * = , + 

Vans eue ten S anti ; Sera puni d'une amende de 6.000 à 120.000 F et d'un empri- 

foule autre infra in aux disposilions du présent code on à É : « a incit NE 
cel | Lex! | ! | qui re nt ! lroit de timbre sonnement de un à six mois quiconque aura j'iclie le publie 

| {1 LEXEES dE appiiCanol 1 EL RCRSE DE Je QroiIr qe | ; 2 Ë 5 LS ju aw » |’; 
à refuser ou à retarder le payeme e l'impôt. 

cl opt 111 { b 111 » le otpineorce ou les Valerie, est punie L refu el JU à rela der Le payeln nt d l I I 
d'une amende de 00 F à 5.000 F. Art. 1840. — La liste des contribuables ayant encouru, à la 
suite de redressements opérés par les administrations char- 
gees de l'assiette de l'impôt et après épuisement des vies 
SECTION VI les Ame le droits les ame le fi “les 
des inajorations de droits on des amendes fiscales 


Dispositions communes, 
finie 


{ d S paru 
oditicalion, quiconque s'est frau- 
fraduleuse- 


ni idice d spositions 


ul crbenl ustrait I tenté de <e soustraire 
ment au pavement total on partiel des impôts visés dans la 
présent uiitiration, soit qu'il ait volontairement omis de faire 
5 éelaration dans les délais prescrits, soit qu'il ait volon- 
t uent dissimulé une part des sommes sujettes à l’impôt, 
soit qu'il ait organisé son insolvabilité où mis obstacle par 
il ! manduvres au recouvrement de l'impôt, est pass'ble, 
independanmnunent des sanetions fiscales applicables, d'une 
sinende de 120,000 à 600.000 EF et d’un emprisonnement de 
deux Inois à deux ans ou de l'une de ces deux peines seu- 
Jeimen 

loutefoi le disposition n'est applicable, en cas de dissi- 
maulation, que Si le-ci excede le dixième de la somme 
liuiposah'e ou le chiffre de 100.000 F. 

Le tribnnal peut, dazs tous les cas, ordonner que le juge- 


ralement on par extraits dans les jour- 


mi jou 
naux désignés par Muni, le tout aux frais du condamné, sans 
toute q | frais de a publication et de Faffichage 
puissent de] er 10.090 F. Les dispositions des six ders érs 
is de l'article 7 de la loi du fr août 15 sur Ja renres- 
\ des fraudes dans les ventes de marchandises et des falsi- 
fica rs des denrées alimentaires et des produits agricoles 
& il 15141 ibl . 

En de récidive dans le délai de cinq ans, Je coatribuable 
est puni d'une amende de 120.000 F à 12 millions de franes 
et dun emprisonnement de deux ans à cinq ans et peut 
être privé en lout où en perlie, pendant cinq ans au moins 

{ dix ans au plu les droits civiques énumérés par lar- 
1 nu code pénal L'affichage et Ja publicité uu ‘lige- 


condilions üäe :’alinéa 


“L'aruele°463 du code pénal peut êlre appliqué. 

Les pot tes sont engagées sur la plainte de l’admi ais- 
tration chargée de l'assiette ou du recouvrement de limpôt, 
sans qu V ait lieu, le cas échéant, de mettre, au préalable, 


l'intéressé en demeure de faire ou de compléter sa déclara- 
tion, Elles sont porté devant le iribunal correctionnel dans 
le ressort duquel l'impôt aurait dû êlre acquitté. Cette plainte 
peut otre deposce JUSQU à 1a lin de la Uroisicine année qui suit 
« le laquelle l'infraction à été commise. 


CHC di COUrSs ut 





de recours, 
supérieures à 20.000 F en matière d'impôts sur le evena, 
de taxes sur le chiffre d’affaires et de droits de mutation. ?st 
affichée, pendant trois mois, sur les panneaux réservés à 
l'affichage des publications officielles de la commune cù ces 
contribuables ont leur domicile. Elle est, en outre, insérée 
dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement où 
du département. 

Celte liste comporte l'indication des nom, prénoms, nrofes- 
sion et adresse des contrevenants, ceile de la nature des infrac- 
tions commises, le montant des majorations où amendes appli- 
quées ainsi que le montant des bases sur lesqueiles avait été 
élablie l'imposition primitive, le montant du redressement de 
ces bases et de l'impôt correspondant, 

L'affichage et l'insertion sont opérés à dla diligence 
directeurs des administrations financières de chaque départe- 
ment et le prix en est supporté par les contrevenants. 

Toutefois, lorsqu'elles n'attacheroat aucun caractère fraudu- 
Jeux aux contraventions cormmises, les administrations finan- 
cieres pourront dispenser de Ja sanelion qui précède les cou- 
tribuables dont la Esène foj sera ainsi présumée. 

La publication totale ou partielle de la liste prévue ci-dessus 
par tout autre moyen sera punie d'un emprisonnement d’un 
à cinq ans et d'une amende de 1.000 à 10.000 F ou d'use de 
ces deux peines, 


des 


CHAPITRE HI 
Procédures. 
SECTION 1 
Impôts directs et taxes assimilées. 

Art. 1841. — Le contribuable qui n’a pas acquitté à l'échéance 
fixée par la loi :a portion exigible de ses contributions peut 
élie poursuivi, 

Art. 1842. — Indépendamment du premier avertissement visé 
à l'article 1661, le percepteur est tenu d'envoyer au contri- 
buable une sommation sans frais douze jours avant notifica- 
üon du premier acte devant donner lieu à des frais. 

Art. 1843. — Les poursuites ant lieu par ministère d'huissier 
ou sont effectuées par les agents de poursuites du Trésor fai- 
sant fonction d’huissier pour les contributions directes. 
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Elles procédent d'une contrainte administrative décernte par 
le ! veur des finances, 

Les acles sont soumis, au point de vue de la forme, aux 
règies du droit commun. 

Toutefois, les commandements peuvent être notiñés par li 
poste : s actes de poursuiles échappent alors aux maditious 
goriCFait | \ ilidité des exploits, telles q el s 11! l t 
par le code de procédure civile, 

Art. 4841. — Tout acte de poursuites est réputé êtr | 


wnt pour Île recouvrement de La portion igribi 
ui y sont 


les cotes q portves, Mais el * pour cet de tou 
les portions des même cotes qui vien lratent à écho iVAatit 
que le contribuab'e se soit libéré de sa dette 

Art, 4Si5, — Lorsque les juridicHüions répressives prono it 
des condamnations par application des articles 1744 à 1755 
ci-dessus, les disposili ns de Fartic! 2 du code penial et di 
la loi du 22 juillet 1867 relative à la contrainte par corps sont 
applicables au recouvrement des impôts dont l'assiette ou Île 
recouvrement a motivé les poursuites et, le cas « héant, des 
majorations et amendes fiscales qui ont sanctionné les infrac- 
lions, tant à l'encontre du redevable qu'à l'encontre de ceux 


qui ont éié condamnés comme complices, 


Le jugement 


ou l'arrè!) de condamnation fixe la durte de 


Ja conti unte par COrps pour la totali é des sommes dues au 
titre des condamnaiions pénales et des créances fiscales sus- 
visées. 

La contrainte par Corps est exercée à la demande du pet 
cepleur consignalaire de l'extrait du jugement u d'arrèt) 
ou du comptable chargé du recouvrement des créances fiscales 


Art. ‘1846. 


1 RE 
rables à toutes 


— Les dispositions de l'article 1910 sont appli- 
les réclamations relatives aux poursuites en 
malicre de contributions directes et d'amendes. 

Ces réclamations revètent la forme soit d'une opposition à 
l'acte de poursuites, soit d'une opposition à Ja contrainte 
administrative. L'opposition doit, à peine de nullité, être for- 
mée dans le mois de la notification de | {, | s'agit 
d'une opposition à contrainte, dans le mois de la notitfica- 
tion du premier acte qui pro ède de cette contrainte. Si Ja 
demande est porite devanñt les tribunaux, elle doit, sons Ia 
mème sanction, être introduite dans le mois de la décision 
du trésorier-payeur général ou de lexpiralion du délai visé 
au paragraphe 2 de larticie 1910. 

L'opposition à l'acte de poursuites ne peut viser que la vali- 
dité en la forme de l'acte, Elle est portée devant les tribu- 
naux judiciaires et jugée comme en matière sommaire. 

Toute contestation portant sur l'existence de l'obligation, 
sa qualité ou son exigibiuilé constitue une opposition à con- 
trainte. Elle est portée devant le conseil de préfecture, Toute- 
lois, lorsqu'un tiers, mis en cause en vertu des dispositions 
du droit commun, contestera son obligation à la dette du contri- 
buable inscrit au rèle, le conseil de préfecture surseoira à statuei 
jusqu'à ce que la juridiction civile ait tranché la question de 
‘obligation, La juridiction civile devra, à peine de nullité, être 
saisie dans le mois de la nollication de l'arrêté de 
statuer, 


'acle et SIL Sapglt 


sursis à 


Art. 1847. — Le contribuable en réclamation qui, sans avoit 
constitué des garanties, a néanmoins régulièrement sollicité le 
bénéfice des disposiäons de l'article 1666 du présent code, ne 
peut étre poursuivi par voie de vente, pour la partie contestée 
de l'impôt, jusqu'à ce qu'une décision ait été prise soit par Île 
directeur des contribuiions directes, soit par le conseil de pré- 
fecture. 


Art. 1818. — En matière d'impôts directs privilégiés, l'oppa 
sition sur les deniers provenant du chef du redevable est effec- 
tuée par la demande prévue à l’article 1922 qui revêt la forme 
d'un avis à tiers détenteur. Cet avis peut faire l'objet d'une 
notification dans les formes prévues à l'article 1843 pour Ja 
signilication des commandements. 


Art. 1819. — L'annulation ou Ja réduction de l'imposition 
contestée entraînent de plein droit allocation totale ou propor- 
tionneile en non-valeurs du coût des actes de poursuites signi- 
liés au réclamant ainsi que de la majoration du dixième pou 
payement tardif prévue à l'article 1722, 


Art, 1850, — Les percepteurs qui n'ont fait aucune poursuite 
Contre un contribuable retardataire pendant quatre années 
consécutives, à partir du jour de la mise en recouvrement du 
rôle, perdent leur recours et sout déchus de tous droits et de 
Toute action contre ce redevable. 


HIUvrp 
IUVIE 


Art. 1851. — Les percepteurs sont responsables du r« 


ment des contributions directes dont ils’ ont pris Jes rôles en 
eNarege ei fenuia de Jü Ufler de leur ière rc ] 


LEA  REPUBEIOUT 








FRANCAISE 


SecTiox Il 


Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées 
\rt, 152 Hrac tion \ 
TR e;  chifti «\ 
} 
pet Î } é ; 
con ) \ | il 
les oftici | ju ti i 
{: i \ L ! [1 ] 
pe | s 
\ le ! | Ù i 
ci! i VI { [l 

Si \ l Î | IL ( i ] 
| n Î iX s la li} i alia 

11 | P {lt l { ji l l 
{u e | lit} | 1 Je 11 

Le inseil de préf EN ë 
| Lt) | Ho ne! t l , I C 
“ ] l 
1 1 l 1 Le 11 » 
pre 1 19 s 

Le il LE [ru el 
1 | ] 

Lurt 101} Cri it proct Î { ; 
€ nait le | | | et lan 

co r1h 1l \ { Hs! 4 1 | } 

fiers hp ] } ju , Lilet ISS0 1 t | ( 
Ghligatoir ] à bunal 

Li ir { fi à la lir | te 
Menhtaux, par }h er ou fl \ voit il tra léiai 
de deux n parti pour & nseil d'1 il 

e contribuub au jour dé la Lai i [l | l 
ls tuiuistre \ jour de l'art lu dossier à qu 
d la late à sigrifical [a 1 

Les {ra )11S EX ulce Paul eilt 1h] { 1np] \ 
pat | itorite 1m pé te e out | to | l ) ju l 
cn [ui concerne li lroits q je 

} t FT 

I S: proies sti] { ill l { ler { Î tard l 
vrees un dixième pour êli e à un fond nr qui e=t 
réparti au personnel charet | l° pp Lon d La r 1e 
chiffre d'affaires et taxes a ÉTRET 

loutefo en exécution des d TE | irtic! et 15 
de y] ] 1'1!} ñ d ) 11 L D 14 (à 1413 l | 1 
n'es! plus eMectu lepu le {1% févr'er V5 € I [u 
prélèvement sus est pris « ecelte au bu 

SECTION TI 
Contributions indirectes. 
JL. = CONTENTIEUX CIVIb 

Art. 1853. aus Les P que cuites el les la en à! [ le 
droits, taxes, redevances et, d'une marié: LOnErTAH le tou 
Inpositions et sommes quelconq lont Ja perception incombe 
normaisment au service des contributions ‘directe t ( 
InIsSes aux reges énoncées dans les articles 1913 à 1919 pr 

IL — CONTENTIEUX DE LA RÉPRESSI N 
Agent aptes à verbaliser. 

Art 1854. — Sont spé ialement chare le stat les 
Contraventions aux lois sur les contributio indirect to cz 
agents de cette administration, dure le vingt ans, dûn t com 
hissionnés et assermentés 

Sont également aptes à verbaliser: 

1° Pour fabrication d'alcool en frand pour contra tion 
aux 101 et réglements sur la circulation des ilcools, alambics 
el bo ssObS, pour contravention en tuatière de tabacs poudr« 
à feu, al uméites el phosphore : les agent les douane : les 
agents de l’administr ion des finances et des affañ é2ono- 
miques, les gendarmes, les commissaires de police, les agerit 
des services des ponts et chaussées autorisés par la loi À dresser 
des procès-verbaux, les préposés forestiers, les gardes chamn 
pêtres et généralement tout employé assermenté : 

30 » S-néwihss. a m ‘ 7 

Pour contravention en matière de circulati nm de vé'o 
pédes : tous les agents énumérés ci-dessus au n° 41° et, généra 
lement, tout agent ayant qualité pour dresser des procès-v 
banx en matière de police du roulage: 

39 Pour les contraventions commises par les marchands smbu- 
lants d ouvrages d'or et d'argent: l'administration municipale 
ou Son agent, c'est-à-dire les Imaires, leurs adjoints et li )r 
missaires le P ice, 

1° Pour infraction aux prescrintion î 
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Art. 1863. — Les procès-verbaux dressés par :'administration 








Visites domicudiaires doivent, à pemme de nuilité, être exclueivement rédigés par les 
wents qui ont pris une part personnelle et directe à la consta- 

Art, 18 Eu cas de soupçon de fraude à l'égard des parti lation du tait qui constitue la coplravention. 

] l 1" penvett fair lé . VE 
: 7 hahitatio + Y« (à + assister du art. 1864. — Dans le cas où . le motif de Ja saisie porte su? 

i x 1 ia s0 id t lu comm aire de e faux ou l'alteration des expédiions, 1e procès-verbal Chunce 
- , loco cout tent le genre de faux, les altérations ou surchasges. 
| é : , apr Ve hf, " 2 L " ? Là Leésdi s expédition sionées et paranhéee des saisies nis né 

j « | 4 {ul ju { est laite € gun € t L 4 # - | mes NE A. “al ae ntient la some 
l Le t « D 1 { à \ Ï € il \ I ve - à x _ . ee E : , le : SALUE Dee x. ge rex se : 

j ) l'apr ir l'u ag t « ipérieur qui rend in pi ia Ii iuite à 1a parte de les parapuer € Sa repolise., 
l in il recteur au departement, Art. 1865. — Les pro ès verbal 1x des agents des contributions 
| IN init s | C [ IX e peuvt L en aucun indirectes font foi jusqu à pl euve contraire. 
assister les agents dans es visites prévues ci4lessus. Si le prévenu demande à fare celte preuve, le tribunal! ren- 

F NI au (| pulice ordinaires ne ] iveni cxercer voie la cause à qu nzaine au Moins. 

q leu iiton ou dans les cantons de Dans le délai de trois jours francs à compter de l’audience 
eur arrondissement où il n'existe pas d'autres commissaires où le renvoi a été prononcé le prévenu doit déposer au grefle 

le police. la lisle des témoins qu'il veut faire entendre, avec leurs nom, 

1 4 narchandic {! ns)p0 tées en fraude qui au moment préni6ms, proiession et domicile. 

h lisite aa! une habitation pour les 
re tratré it ptit EL. vent être suivies par eUX, Sans qu DES 
ë t tecu lat ( =, d'observer les formalités ci-dessus Arrestation. 
| Art, 1866, — Lorsqu'une infraction fiscale est punie d'une 

Art. 185 | | le visite pi 1 à l'article précédent peine de pris n, le contrevenant surpris en flagrant délit est 
( ) | ) 1 il doit, à peine de nullié, arret et institué prsonnier; il est conduit sur-le« baxmp 
Ï \ uent es mo r lesqueis l'adminisu ation devant un offlcic r de poiice judiciaire cu remis à la force 
base son soup de fran armée, qui le conduit devant le juge compétent. lequel etatne 

lation me ne peut servir de base à un de suite par une décision motivée sur son emprisonnement ou 

le fraude sa mise en liberté 

e de » ES t toute visite, être visé par l'offi- Néanmoins, si le prévenu offre bonne et suffisante caution 

le } ( icianre q nipas les agents; doit, de se présenter en justice et d’acquitter les pénalités encou- 
‘ t toute ! ri] tion, être lu à l'intéressé ou à rues, ou s'il consigne lui-même le montant desdites pénalités, 
entant, qui e<t ité à !e viser. il est remis en liberté, s'il n'existe aucune autre charge contre 

En S At efu } | Leresst l | tant. de viser l 
| y dr tr l'a T mention du refus est fout individu ainsi arrêté et constitué prisonnier est détenu 

\ ha : j qu à ce qu | ait à quitté le montant des condamnations 

Su | ide d téresal 1 du n représentant, cop: proton s contre Jui: cependant, Je temps de la détention ne 
] | } te 1i est remmi jan es trois jours. peut excéder celui fixé par la légisialion relative à la contrainte 

À EN A} t i \ Î | ] Il es efTi fut » IATIiS gd ai pe 
le (IRFRPEET Dreovut pair e= ri { Ji! tenit= les avents In lances. 

il t 4 t les locaux visités ? Lu 
| | ire DE ES EM | protestations qui Art. 1867. — Les contraventions sont poursuivies devant les 
roduwce in ) à \ Lin est remise à tribunaux correctionnels, qui prononcernit les condamnations. 
! loutefois, Les contraventions en matière de vélocipè le sont 
déférées aux tribunaux de simple police. Elles sont ceperdant 
Art. RS La licles 1805 et 1856 ne sont pas appliéables pouruivies comme en matière de contributions indirectes. 
i l 1 | jh 4. | } «| f | ler 1} ec 
Lente vant exclusivement à l’hab  & r ticul ers Art. 4868. — Le directeur départemental instruit et défend 
L v4 eur les instances qui éont portées devant les tribunaux. 

Toute x s lesdits locfux d'habitation doit être préala- En cas d'infraction tot chant à la fois au régime fiscal et 
} t autorisée par une ordonn lu pr lent du tribunäl au régime économique de l'alcool, lPadministration des contri- 
civil lu juge de paix du canton. butions indirectes ou des contributions diverses est seule 

3 J à ns ; ? chargée des P ursuites. 

Art. 1859. — Restent Toutefois soumises aux règles édiclées Dans les cas de détention, de fabrication, de vente ou de 
par des arlicles 1855 et 1856 les visiles ayant pour objel la colportage de tabac, s'il résulte de l'instruction que d'autres 
decouverte : individus ont coopéré à la fraude comme entrepreneurs de 

je Des fraudes intéressant le monopole des tabacs: contrebande on intéressée, les e ocès-verbaux sont transmis an 

2 Des fraudes relatives au sucrage, à la fabrication, à Ja rocureur de la République, qui exerce l'action au nom de 
jétention, à la vent 1 à la mise en vente de vins artificiels; l'administration des contributions indirectes. 

e Des e D D. estiqes mur pe 5 les ms nt dé dé Art. 4860, — L'assignation à fin de condamnation est gr « 
lation agvglomérée de 4.) habitants et au-dessus. Age - 

dans l’armée au plus tard de la date du procès-verbal, à peine 

Art. 1860, — Aucun indicateur ne peut prélendre à une je déchéance. 
remise Ou rémunération quelconque s'il n'est justifié par écrit Lorsque les prévenus de contravention sont en état d'arres- 
que les rensergnements qu'il a fourmis l'ont été avant le procès- tation, l'ascignaton doit être donnée dans de délai d'un me 
verhal à parti de l'arrestation, à peine de déchéance 
Les PA le l'article 373 du code PCR ANA pp icables À Art, 4870. — L'assignation à fin de condamnation peut être 
ut individu convaineu d'avoir, verbalement ou par écrit, donnée par les agents de l'administraon des curtri#utions 
dénoncé à tort et de mauvaise foi de prélendues contraventions indirectes. re 
üiuix luis fist ales < A . l | t je il it 

: + TR RUE L Art, 14871, — Si le tribunal juge la saisie mal fondée, il pet 
Art. | 1861. — Les autorités mage et mil laires el Ja dorce condamner l'administration on contributions indirectes, ans 
pus q c P ctent a de et Een aux Aag£CH ue pou l'exercice ceulement aux frais du proces et à ceux de fourrière, le cas 
de leurs fonctions, toutes les fuis qu'elles en sont requises, échéant, mais encore à une indemnité représentant le préju- 
dice que la saisie indûment pratiquée a pu causer. 
Procès-verbal. Art, 1872. — Si, par l'effet de ja saisie et de leur dépôt 
lime qi lian + 2 ] œa A if = 

Art. 1902, — Les prot ès verbaux doivent énanre r la cause re Le à in | ae 2 AE sem Era £ # are à y dû Dés g PE: 
exacte de M saisie, c'est-à-dire la nature précise de la Contra- leur remise on les offres valables de ies remet ttre, l'adminis- 
mr A constatée D ro de,» PT : . tration des con tribatiôns indirectes peut être condamnée à en 

ls doivent mentionner Ja date de la Saisie, la dt lara On qu paver la valeur ou l'indemnité de ieur dépérissement. 
en aura élé faite au prévenu, les noms, qualités et demeures Fn : ; 
des saisissants et de celui chargé tes poursuiles, l'espèce, poids Art, 1873. — Dans le cas où la saisie n'étant pas déclarée 
ou mesure des objets saisis, la précence de la partie à leur valable, l'administration dee contributions indirectes interjette 
leser pi nn Où Ja éomination qui lui aura té faite d'y assister, appel du Jugernent, les movens de iransport et tous les objets 
le mom et la qualite du gardien, le c2s échéant, le lieu de la sujets à dépcrissement ne sont remis que sous çaulion éolvable, 
rédaci \ du procès-verbal et l'heure de sa clôture. après esumatuon de leur valeur, 
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Art. 1873. — Dans le cas où !le procès-verbal portant saisie 
d'objets prohibés est annulé pour vice de forme, la confisca- 


tion desdits objets est néanmoins prononcée sans amende, sul 


les conclusions du poursuivant ou au procureur de la Répu 
blique. 

: ll . ! sie nn! von n 4 raln 

La confiscation des obiels saisie en contravention est égale 

ment prononcée, nonobstant la aul'ité du procès-verbal, si la 

contwasention se trouve d'aileurs éeuffisamment constatée par 


l'instruction, 


Art. 1875, — La confiscation des objets &aisis peut ètre pour- 
suivie et prononcée contre les conducteurs sans que ladnrinis- 
tration soit tenue de mettre en cause les propriétaires, quand 
mème j'e lui seraient indiqués; sauf si les propriétaires 1uter- 
venaient, ou élaient appelés par ceux sur lesquels les saisies 
ont été faites, à être slatué, ainsi que de ‘roit, sur leurs inler- 
venlions ou réclamations, 


Art. 1876. — Les objets, soit saisis pour fraude ou contraven- 
tion, soit confisqués, ne peuvent être revendiqués par les pro- 
priélaires, ni le prix, qu'il eoit consigné ou non, réclamé par 
aucun créancier, même privilégié, sauf leur eecours contre les 
auteurs de la fraude. 

Art. 1837. — Si la saisie est jugée honne et qu'il n'y ait pas 
d'appel, le préposé du bureau indique la vente des ohjets confis- 
ques par une affiche signée de iui et apposée tant à la porte 
de la mairie qu'à celle de l'auditoire du juge de paix et pro- 
cède à la vente publique cinq jours après. 


Art. 1878. — Dans le cas où un vélocipède à été gaisi en 
garantie de l’amende édictée par l'article 1767, l’administratior 
des contributions indirectes peut faire procéder de plein drai 
et Sans jugement à la vente de cet a] ‘il | 
réclamé dans les trois mois à compter de ,a saisie. 


L 1 
T'; INSACUONS., 


Art. 1879, — 1, Les infractions peuvent faire l'objet de trans- 
actions avant où après ] 

Les deposit ns des deux derniers alinéas de l'article 1S52 
ci-dessus sont applicables aux amendes recouvrées en matière 
de contribulions indirectes. 


SECTION IV 
Enregistrement, hypothèques et timbre. 
ÏJ. — MODES DE PREUVE. CONSTATATION DES INFRACTIONS 


1. — Contraventlions à la lénislalion du timbre. 


Art. 1880, — Les agents de l'administration de l'enregistre- 
ment sont autorisés à retenir les actes, registres, effets ou pic- 
ces quelconques en contravention à la loi du timbre, qui leu 
sont préseniés, pour les joindre aux procès-verbaux qu'ils en 
rapportent, à imoius que Îles contrevenants ne consentent à 
signer lesdits procès-verbaux on à acquitter sur-le-champ 
l'amende encourue et le droit de timbre. 


Art. 1881. — Les agents des douanes et des contribut‘ons in- 
directes ont, pour constater les contraventions au timbre des 
actes ou écrits sous signature privée et pour saisir les pièces 
en contravention, les mêmes attributions que les agents de l'en- 
registrement, 


Art. 1882, — Ta contravention en matière de timbre des quit- 
lances est suffisamment établie par la représentation des piéces 
non timbrées et annexées aux procès-verbaux que les agents 
de l'enregistrement, les officiers de police judiciaire, les agents 
de la force publique, les agents des douanes et ceux des contri- 
butions indirectes sont autorisés à dresser, conformément à 
l'article 180, 


Art. 1883. — [Les contraventions aux dispositions régissant 
les expéditions en groupage sont constatées par tous les agents 
ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre et par les 
commissaires de surveillance administrative. 


Art. 1884, — Les contraventions, en matière de droit de t:m- 
bre des connaissements, sont constatées par les empioyés de 
douane, par ceux des contributions indirectes et par tous autres 
agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre. 


2, — Dissimulalions. 
Art. 188. — Les dissimulations visées aux paragraphes { et 4 


de l’article 1793 peuvent être établies par lous les modes de 
breuve admis en matière d'enregistrement 
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A { fSs7 10 | r{ | it lé i { ñ ! i ] 
dure DICVUe pal s { 1n t { t 4 
le trois ans à compter di t de l'art \ 
déclaration. l'adiminisir ill { ol \ ét t 
les movens de preuve compatibles avee li proc 
oft naliort d'e eœIStEONI | | [l ( l { 
et de évaluatio Î l | | li | - 
les du droit proport el ou | 

É Ho 

Art. 1SSS — Ea mulation dl innn ble « ] ou 
usufruit est suilisanmment Gélablie, pour li uen il il 
d'enregistrement et la poursuite pavetuent 3 
Veall possesseur, nl pal ] iSCcripl a 
la contribution foncier et «di ANA l par fui { AIS 
ce role, nl par des DAatuix po 1 lh \ hp - 
cgactions où autres actes constatant propriété ou l 
feu 

Art. 1SS9 La multati de propriété di fond le 
mierfce Oo! les chentèél est SUIS arainé LU étabut pot | | 
manude et la poursuite des droits d'enregistrement et de > 
des, par les actes ou écrits qui révelent Pexister de la mula- 
tion ou qui sont d ET à lu ri | “abl'que que par 
l'inseriplion au rôle des contributio LOI du nouveau Dos: 
ses eur, et ch paven Î Î { ve t uf 
Preure « snitrairé 

Art. 1890 La jouissance à titre t 
ou d'engagement d'un mmeubph t i TT ( 
blie, pour la demande et li poursuite du parement d 
des baux ou engagements a enregistri par lb | qu \ 
fout connaitre, ou [RUE er pavelrnents de «€ til “itiont po 
stes utiX IEFHeI locatairt { del Û | 

6 {? erl urrou( t es 6 [rt | { ] 

Art. 1S91. La Jpreu ntravent l'ar 
ticle 1816, relative à l'inobservalior formalit lil | 
pour l'ouverture des coffr fort TON ÉéC neut ét ( 
par tous les modes de preuve du droit Ha 

7 14 lacero ( { 

Art. 1592 L'i tffisat ( lu peut être tal pour 
les biens meubles comme pour biens im b uit 
le mode et dans les TEL lu I Ï r li i ! ; 
1S95 à 1903. 

à. lente pt bliaut de meuble 

Art IS, — I 1 preuve tes{ini ja lé peut être adr r eur Îles 
ventes failes en contravention aux dispositions relative iuiX 
ventes publiques de meubles. 

II. — POoUuRSUITES ET INSTANCES 
Art. 189%, — Sous réserve de ce qui est dit aux articles 1795, 


1835, 1SS5, 1886, 1893, 1807 à 190%, relativement aux disstrni- 
lations, aux sanctions correctionnelles, aux fausses déclaration 
ou attestations de dettes, aux ventes publiques de meubles 
ct aux insuffisances, les poursuites et instances, en matiere 
d'enregistrement d'hvpothèques et de timbre sont soumises 
aux règles énoncées dans les articles 1805, 1896 et 1915 à 1919 
CI-Apres, 

Art. 1805. — Toutes les instances relatives à Ja perception 
des droits dus sur les successions comprenant des biens ïnpo- 
sables en France et des biens imposables en Algérie sont 
portées devant le tribunal civil de l'arrondissement du bureau 
appek à recevoir Ja déclaration, à l'exception des actions en 
expertise d'immeubles où de fonds de commerce qui restent 
de la compétence du tribunal de la situation des biens 


Art, 1896. — Les frais de poursuite pavés par les agents de 
l'enregistrement pour des articles tombés en non valeur pour 
cause d'insolvabilité reconnue des parties condamnées, leur 
sont remboursés sur lélat qu'ils en rapportent à l'appui de 
leurs comptes. L'état est taxé sans frais par le tribunal civil 
du département, et appuyé des pièces justificatives. 


1e 
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renouvelable. 


J\ l cation t i 
{ . 
(MERE n Î met l HOT qu'il y al 
| v compris je président 
At. 18 | tribuab t cité par simple avis recom- 
le ri ion, devant imission dépar- 
| t l } l e M ot de laqueil lé biens 
\u in i s SA) s'agit de navh ou de haleaux, 
| | S bie! formant qu'un: ile exploitation 
| sur ] ut} li LL. niiissiouni op 
tente « ilt 1 tv} Î ir | toire di quel e {rouvt 
le aièg explo défaut dé ége, la plus grande 
}' nl biens « 
ia L | ( é 1 {1 nt ôlre 
à { ii vs Fu i COM! il 11 0 I vistre- 
ment l'act u de la ition. Ce tréduit à un an 
ei: [RPLES L [ 15 ut 111 
| coutribuables intért s sont nvoqués vingt jours an 
moins avant la te de la réunion. L t invite \ se farre 
entend) 11 \ faure | enir 1 bservati écrites. Hs 
peuvent s | par une personne de leur choix ou 
da el \ D la e düument haï 
Art. 1900. — Si l'accord ne peut s'élablir entre l'administra- 


in et les parties, où si ces dernières ne comparaissent pas 


u n'ont pas fait parvenit leurs observations écrites, la com- 
nission émet un avis qmi est notlié par lettre recommandée 
iccusé de récepliun, 








Art. 191 n le délai de vingt jours à compter de Ja 
l Ï on de Favis de Ja conm ion instituée par l'arlicie 
IRON, Fait ion € les parties peuvent saisn d'une en- 
‘ en exp iée Je tribunal civil dans le ressort duquel les 
] l ée, Il est <tainé sur l'expertise dans les condi- 
l ct \ | rech prévues aux afrl s 1902 et 1903 e1- 
Art, 170 Lorsqu'il v a lien de reaquérir l’expertise d'un 
n orps de domaine ne formant ju‘une seule 
ploitat ituée da le ressort de plusieurs tribunaux, là 
OT porte bunal de pre crée Instance dans 
duquel se trouve le chef-Jieu l'exploilatiüon ou, à 
iéf-lieu, la pa es biens présentant le plus grand 
enu dapit \ Imnatrice du rô 
Art , - $ 1. — L'expertise est ordonnée dans Je mois 
la demande et ïl v est procédé par un seul expert, qui est 
nommé par le tribunal statuant en chambre du conseil. Toute- 
( nlribualne où L'admustralion requiert Ÿ \per- 
it être confiée à trois expert 
$S 2. — 5! iministralion ou | pari n'acceplent pas les 
) 3 d l'expert il peut éêlre prioceuë à une conlre- 
{ | . La demande en est Lie pal Ja partie la plus dili- 
sonte et par simple requète au tribunal civil, notifiée à Ja partie 
adverse, sous peine de déchéance, dans le mois qui suit la 
litication que fait ie greffier, par leltre recommandée, du 
pôt de rapport d'expertise au greffe du tribunal. 
La contre-expertise est ordonnée dans les mêmes 
iilions et vant es mèrmes formes que la première exper- 
se; toutefois, si Fune des parties le requiert expressément, 
celte contre-expertise est contiée à trois experts 
$ 4 Le procès-verbal d'expertise ou de contre-expertise est 
pporté au plus tard dans les trois mois qui suivent là remise 
à l'expert de la décision de justice. 
Q :) I est tatoué sur l'expe lise ou la contre expertise par 
bunal jugeant çn malice Sommaire, 
IV. DROITS DE PRÉEMPTION 
Art. 1904 — Inlépendamment de l'action accordée par les 
Ucles 1897 à 1903 ci-dessus et pendant un délai de six mois 
à compler du jour où s'ouvre cette action, Fadministration 
de l'enregistrement peut exercer au protit du Trésor un droit 
de préemption sur les immeubles, droits innnobiliers, fonds de 
OT clientèles, droit à un bail ou au bénéfice d'une 
promesse de ail portant sur tout ou partie d'un immeuble, 
dont elle estime Je prix de vente insuffisant, en offrant de 
verser aux ayants droit le montant de ce prix majoré d'un 
lixicime, 
Le délai de six mais est ramené à trois mois dans le cas où 
| gistrement de l'acte a eu lieu au bureau de la situation 
les biens 


Art. 1905, — Lorsqu'une personne de nationalité française ou 
uh étranger dormicilé en France décède, après avoir apporté des 
biens imneubies immeubles en France à une société 
constituée à l'étranger avec ses enfants ou tous autres avants 
droit à sa succession, l'administration de Fenregistrement peut, 
lans les trois mois qui suivent la déclaration de succession, 
exercer au profit du Trésor le droit de préemption sur la part 


ou gjtucs 


lu défunt dans ladite société, en offrant de verser la valeur 
attribue à cette part dans ladite déclaration et le dixième en 
sus 
SECTION V 
Dispositions communes. 
EL — DisPOSITIONS COMMUNES AUX SERVICES DU TRÉSOR, 
DES CONTRIBUTIONS INDIRECIES, DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES 


Art. 1906. — La solution des difficultés qui peuvent s'élever 
relativement à la perception des impôts avant l'introduction des 
instances appartient à l'administration fiscale. 

Art. 1907. — Le recouvrement des impôts et en général de 
toute somme dont la perception appartient aux services du 
lrésor, des contributions indirectes, de l'enregistrement et des 
domaines pourra, par arrèlé ministériel, être confié indifflérem- 
ment à des comptables relevant de l'un ou de l'autre de ces 
services, 

Art, 1908, — En cas de faillite ou de liquidation judiciaire, le 
Trésor conserve la faculté de poursuivre directement le revou- 
nt <a privilégiée sur tout l'actif sur lequel 
son privilège. 

Art. 1909. — Par dérogation aux dispositions de l'article 45 de 
la loi du 17 mars 1909, le Trésor peut faire ordonner par le pré- 
sident du tribunal civil que la vente d'un fonds de commerce 


de créance 
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sera effectuée dans les formes prévues pour Jes ve 


tas r À MMA à ne 
appat enant à des mineurs. Li pres ent sel 
investi de toutes les attributions conférées au tr1 
articies 454 et suivants du code de procédure 


Art. 1910, — Lorsque, dans le cas de saisie des 
autres cflets moluliers pour le payement des co 
amendes, il est formé une demande en revendi 


saisis, cette demande, appuyte de toutes Just 


doit élre soumise en prenne lieu, suivant le « 
paveur général, au directeur des contributions 
directeur de l'enregistrement et des dormait te 
dans lequel a été pratiquée la ( 

Ce chef de servi staiue dans le mois du { 
pisst du mémoire. A défaut de décision dans le d 
conne dans le ças où | iccision rendue ne lui do 
faction, le revenudiquant peut as ner le complal 
d varil le tribunal Ci {. à » 4 il )] lat 6e : 
du délai d'un mois précité ou avant la notificatior 
sion du chef de service est entachée de nullité et 
Le tribunal statue exclusivement au vu des justifi 
mises au chef de service et les revendiquanis nm 


ni à lui soumettre des pièces ]j wslificatives autre 
qu'ils ont déjà produites à Fappui de leurs men 


INvVOqUuer dans leurs conclusions des circonstance ae 
que { ICS EXPOSECS Qulis iCUrS nivihoires, 


Art. 1911. en Les prisées ot les \ entes publ que e 
] ntribuables en retard sont faites par les 
priseurs dans les villes où ils sont établis, 


des CO! 


Art. 1912. — 1. Les frais de ponrsuite à la char: 
| 


et 


buables sont calculés sur le montant des termes échu 


méiment au tarif suivant: 
Commandement, 3 p. 400 d 
Saisie, quelle que soil la na 
lant du débet,; 


montant du débet: 


ire UE Ii Sulsie, o pP. 


Récolement sur saisie antérieure, 2 1/2 P- 100 du moi 


débet; 
Signification de vente, 1 1/2 p. 109 du montant 


Affiches, 4 1/2 p. 100 du montant du débet; 
! 


Récolement avant la vente, f p. 100 du montant du 4 


Procès-verbal de ente, 1 p. 100 du montant du di 

En cas de saisie interrompue par un versement 
contribuable à la caisse du percepteur, le tarif des 
sie est réduit à { p. 100. Il en est de même dans 
contribuable se libère dans le délai d'un jour ‘ran 
de ja saisie. 


Les frais accessoires aux poursuites sont déterminés 


décret contresigné par le ministre des finances. 
2. En matière d'impôts directs, la taxe des frais 
à recouvrer sur le débiteur est faite par le r 


| 


finances, Un arrété ministériel fise les conditions « 
celle taxe est opérée en €ce qui concerne les impositior 
vances et sommes vistes au premier alinéa d | 
{ T4 

Le lili tré dt finances {ixe le ( n lil d 
des remises ou modérat S frais d I ( 
ralions appliquées au titre des artirles 172 et 
Couce pour! ii Ctr rdces à Ulre £ CUX 

Art. 1913. — A partir du 31 octobre 1940 el jusqu 

t 


sera ultérieurement fixée par décret, toute Jjuridicti 
tente pour constater toute forciusion résultant de l'« 
d’un délai queleor jue de pl icédure, de la réals 


prescription où d'une péremption et généralement d 
tion de tous actes qui, d'après la loi où les ( 


i1is 


contrat, doivent être accomphs dans un délai déterm 


relever de cette forelusion les parties qui Font e 
qu'elles se sont trouvées par Suite de circonstal 
dantes de leur volonté dans l'impossibiité d'agir d 
restriction des communications entre les différente 
terriluire. 

Peut pareillement être relevée de la forel 
a été mise elle-même dans l'impossibilité d'agir px 
d'une autre parte ou d'un tiers due à la restricli 
mimicalions. 

loutefois, le juge ne peut pas relever de la 
ressé qui se trouvait soit au pren 
délai dans la même partie du te 
devait être accompli. 

Art, 1914. — Sont fixées par décret les conditia) 
quelles peuvent être accomplis les actes d'exécution 
où poursuivies les actions en justice concernant 
de l'Etat et des collectivités publiques 
sociétés visées par l'article 1% de chacun des 
1% septembre 1999, 26 mai 1940, 20 mai 1940, des lo 
et 14 octobre 1941 et par la loi du 4 mai 1943. 





sur les personnes ou 
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art 419 test peuvent s'élever r le Elles s'étendent ég: lement aux acomptes qui doivent être 
rond des drole : vrés 1 dministration des contributions vers S en 1 acquit de l'impôt sur les sociétés en exécution de 
indirectes et ] elle « l'enregistrement et des. domaines l'article 1668 ci-dessus. | | 
exception faite des taxa uw de chiffre d'affaires et des taxes Art. 1922. — Tous fermiers, locataires, receveurs économes 
nil { porlces des {les tribunaux ciils de premier et autres déposilaires et débiteurs de deniers provenant du 
hee qui i£ nt d'inisla IV IE pal la pretnere de chef des redevables et affectés au privilège du Trésor public 
d \ neent « la chambre du conseil. sont tenus, sur la demande qui leur en est faite, de paver en 
I ht | 5 n € interdites à toutes autres l'acquit des redevables et sur le montant des fonds qu'ils doi- 
de ninistrative vent ou qui sont entre leurs mains jusqu'à concurrence de 
L'inst nn <e fait tar pile niérmoitl respectivement tout ou partie des contributions dues par ces derniers 
£ fic Les quitiances des percepteurs pour les sommes légitimement 
route Le redevalil le droit de présenter, par lui-même dues leur sont allouées en compte. | l | 
ou } titi Qi avocat vit au tableau, des expai- Les dispositions du présent article s'apy liquent également 
cations oral La mu faculté appartient à l'adm tration. aux gérants, administrateurs, directeurs où Hliquidateurs des 
Le pur lit } point oblivcs employer ] rmiinistere societes pour les Hnpots aus pal celles-ci. + 
[RE \ Art. 1923. — Le privilège attaché à l'impôt direct ne préju- 
Il n'y à d'autres frais à supporter pour la partie qui su comb dicie pas aux autres droits que, comme tout créancier, le Trésor 
que ceux du papier thnbré, de cnilications et du droit d'enre- peut exercer sur les biens des contribuables. 
lue no jen 7 Art. 1924, — Les dispositions des articles 1920 à 1923 qui 
L: {ribunaux à rdent <oit UX parti co AUX igents de récédent sont pl bles vis taxes départe ntales t com- 
l'adimini-tration qui uvent ! in-tance le délai qu'iuis leur SE à argent nn D a ë cm8 Em -Pe 
: munales assimilées aux contributions directes: toutefois, le 
a nuric pout LL luire Jeu detre nse Lo peut nCANnmoIns privitege créé au profit des taxes départementales prend raDg 
ne ns À « - DCE. RS immédiatement après celui du Trésor, et le privilège créé au 
Les jugements sont rendus dans les trois nv den ch lard, profit des taxes communales, inimédiatement après celui des 
DIPACT QC 1 IMIFOQU D MES" inces, SUE 1€ rapport d'un laxes départementales, $ 
jugé fait en audience publique, et sur de conclusions du 28 re : ms # PR 
représentant du ministère publie; ils sont sans appel et ne Art 1925. — Le privilège prévu aux arlcles 1920 el 1924 scra 
l ent « ue | voie issation réputé avoir été exercé sur le gage et sera conservé, quelle 
. ; que soit l’époque de la réalisation de celui-ci, dès que ce gage 
aura été appréhendé par le moven d'une saisie, La demande 
CHAPITRE IV visée à l'article 1922 qui précède aura le même effet, et cet 
effet s'étendra également aux créances conditionnelles ou à 
PRIVILECES terme que le contribuable possède à lencontre du tiers débi 
teur, quelle que soit la dale où ces créances deviendront effec- 
SECTION I tivement exigibles, 
La cession des rémunérations visées par la loi du 2 acût 1949 
impôts directs et taxes assimilées. ne sera opposable au Trésor, créancier privilégié, qu'à concur- 
rence de la moilié de Ja portion saisissable ou cessible des 
Art, 1920 1. Le priviiège du Trésor en matière de contri- émoluiments, 
butions directes, tax + inilécs et amendes s'exerce avant ; 
tout autre pendant une période de deux ans, comptée dans SECTION Il 
lous les cas à dater de la mise en recouvrement du rôle, sur Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées. 
les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables en 
quelque heu qu'uis se trouvent, Ce privilège s'exerce, lorsqu'il Art. 1926. — Pour le recouvrement des taxes sur le chiffre 
n'existe pas d'hvpothèques conventionnelles, sur tout le maté- d'affaires el des taxes assimilées FEtat à un privilège sur tous 
riel servant à Pexploitalion d'un établissement commercial, les ineubles et effets mobiliers des redevables, Ce privilège 
mere lorsque ce matériel est réputé immeuble par application s'exerce immédiatement après celui des contributions direcies 
des dis} UHons du paragraphe 1 de l'article 224 du code civil, ut des laxes assimilées à celles-ci. 
9, Le priviiège établi au paragraphe précédent s'exerce en En cas de faillite ou de liquidation judiciaire, il est limité 
ar : au montant du principal et des intérèts de retard afférents aux 
ré six mois préc.dant le jugement de faillite, ‘Toutes amendes 
1° Pour la fraction de taxe proportionnelle ou de l'impôt sur encourûes sont abandonnées, 
le ocictes due par le contribuable à raison des revenus d'un loutefois, les dispositions du présent article ne concernent 
nimes Ir les re es, fruits, loyers et retenus de cet pas le recouvrement des taxes susvistes à l'importation pour 
meuble, lesquelles il est fait application de l'article 379 du code des 
d l'our 1 [ tribution fon re ir le récoltes fruits. lovers douanes, 
el reven d biens tmaineubles sujets à la contribution ; Secriox HI 
Le privilège jipstitut pal les } ragraphes 1 et 2 du present Contributi indi t 
article peut être exercé pour Je recouvrement des versements ontributions indirectes. 
qui doivent étre effectues par les contribuables en exécution Aït. 1927. — Pour le recouvrement des droits, taxes, rede- 
de 1 rl 1601 lessus avant Ja mi en recouvrement des vances, soultes et autres imposilions dont là perception lui est 
roses dans 105qu | comprises les impositions en Facquit confiée, l'administration a, sur les meubles et effels mobiliers 
UCSQUEN verseinents Seront jmpulés et dès lexigibilité des redevables, privilège et préférence à tous les créanciers, 
ut IS 4 ELL à l'exception des frais de justice, de ce qui est dû pour six mois 
Le privilège institué par le paragraphe { du présent article de lover seulement et sauf aussi la revendication dûment 
peul étre exercé ] le recouvrement des acomptes qui doivent formée par le propriétaire des marchandises en nature qui sont 
cl! \ersi er |! { { dt l'1 np sur les sociélés dans les en ore sous balle et sous corde. 
| | l'article 1668 ci-dessus. Pour la sûreté de ses créances, le service des alcools jouit, 
ù É eur les meubles et effets mobiliers des débiteurs, d'un privilège 
\rt 1 El, — d | nu CTS, COMDISS. res prist 41 notaires, de même rang que celui prévu à l'alinéa précéde it, 
«, { { à n 14 11 [NEI ‘ { 11 11 Q ] EN la 1 iQ » 
pet €: ji ; re aus LE ie 4 2 2 À je le veries Art. 1928. — Les expéditeurs de boissons et les fabricants 
“yant droit de toucher les sommes séquestrées et déposées de produits de parfumerie sont, en ce qui concerne les droits 
ju'en j iant du pavement des contributions directes dues de circulation et de consommation, subrogés au privilège con- 
par les | nnes du chef desquelles lesdites sommes seront féré à D cg reine l'article précédent, pour le recou- 
provenues, Sont même autorisés, en tant que de besoin, lesdits vrement des droits qu'ils ont payés pour le compte de leurs 
sequestres et déposititres à payer directement les contributions clients, sans toutefois que cette subrogalion puisse préjudicier 
qui se trouveraient dues avant de procéder à la-délivrance des aux droits et privilèges de l'administration, 
et les quitlances desdites contributions leur sont pas- 
es « ompte SECTION IV 
Li hspositions du présent paragraphe s’appliquet ale- A ’ É 
déni ur Hit bars Page magie ee ju ds 516 Enregistrement, hypothèques et timbre. 
A 
2. Les obligations imposées aux tiers -par le paragraphe Art. 1929, — 4, Pour les recouvrements confiés à l’adminis- 
ci-dessus s'étendent avant la mise en recouvrement des rôles tration de l'enregistrement en vertu de la présente codification, 
au règlement di: mines qui doivent être payées par les autres que celui des droits en sus, amendes et pénalités, l'Etat 
contribuables au titre des versements prévus par l'article 1664 a un privilège sur tous les meubles et effets mobiliers des 
ci-dessus, redevables, 
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Ce privilège s'exerce immédiatement après celui de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires et des taxes instituces en remplacement 
de cet impôt, 


2. Pour le payement des droits fractionnés ou diffét ans 
les conditions prévues aux articles 1718 et 1321 di présenti 
codification, l'administration dispose, indépendamment du ] 
vilège visé ci-dessus, d'un privilège sur les immeubl le Ja 
succession à charge de l'inscrire dans les Six mois à comptel 
du dépôt de la déclaration de succession complete et régi 

3. Le Trésor dispose, en outre, pour le recouvrement des 
droits de mutation par décès du privilège sur les immeubles 


de la succession institué par le puni igraphe vi-dessus à chausg 
de l'inserire dans le délai de six mois à ompiel u l'ex} i'üsON 


du délai pour souscrire la déclaration de success 


Les dispositions prévues au présent paragraphe ne sont appl 
cubes qu'aux successions ouvertes à partir du 1% Janvier 1949. 
CHAPITRE V 
DEGREVEMENTS ET RESTITUTIONS D'IMPOTS 
SECTION 1 
Impôts directs et taxes assimilées. Domaines respectifs 


de ia juridiction conientieuse et de la juridiction gracicuse. 


Art. 1930,°— 1, Les réclamations relatives anx impôts, droit 


ou amendes établis par le service des contributions directes 
ressortussent à la juridiction contentieuse lorsqu'elles tendent à 
obtenir soit Ja réparation d'erreurs commises dans l'assiette on 
le calcul des impositions, soit le bénétice d'un droit résultant 


d'une disposition iégisialive ou réglementaire. 


2. La juridiction gracieuse connaît des demandes tendant à 
obtenir de la bienveillance de l'autorité administrative, en cas 


d'indigence ou de gène imetlant les redevables dans l'impossi- 
bilité de se libérer envers le Trésor, remise ou modération 
d'impositions réguliècrement établies. Elle statue également sur 


les demandes des percepteurs visant à l'admission en non- 
valeurs de cotes jiriecouvrables, à l'obtention de sursis de ver- 
sement où à une décharge de responsabilité ainsi que sur Îcs 
demandes des contribuables tendant soit à la remise ou à la 
modération de majorations d'impôts ou d’amendes fiscales, 
soit à la décharge de la responsabilité incombhant à certain: 
d'entre eux quant aux payement de cotisations établies au nom 
d'un thers, 


3. Les dispositions de la présente section ne concernent pas 
les litiges ailérents au recouvrement de l'impôt, 


I. — JURIDICTION CONTENTIEUSE 


1. Réclamalions. 


Art. 1931, — Les réclamations sont adressées au directeur 
des contributions directes dont dépend le lieu de | imposition. 
Un récépissé est délivré aux contribuables qui le demandent, 

Art. 19932. —.1, Sous réserve des cas prévus aux paragra- 
phes 2 à 5 ci-dessous, les réciamations sont recevables jusqu'au 
91 mars de l’année suivant celle de la mise en recouvrement 
du rôle ou de la réalisation des événements qui motivent ces 
réclamations. 

2. Le délai de réclamation expire: 

Le 31 mars de Fannée suivant celle au cours de laquelle le 
contribuable a recu de nouveaux avertissements, dans le cas 
où, à la suite d'erreurs d'expédition, de tels avertissements 
lui ont été adressés par le directeur : 

Le 31 mars de l’année suivant celle an cours de laquelle le 
contribuable a eu connaissance certaine de l'existence des 
cotes indûment imposées par suile de faux où double emploi. 


3. Lorsque l'impôt ne donne pas lieu à l'établissement d'un 


rôle, les réclamations sont présentées : 

S'il s'agit de contestations relatives à l'application de rete- 
nues effectuées à la source, jusqu'au 31 mars de l’année sui- 
vant.celle au cours de laquelle ces retenues ont été opérées: 

Dans les autres cas, jusqu'au 31 mars de l’année suivant 
celle au titre de laquelle l'impôt est versé, 


4. Les réclamations pour vacance de maison ou inexploitation 
d'immeubles à usage commercial ou industriel prévues par 
l'article 1397 du présent code doivent être présentées dans les 
trois premiers mois de l’année pour les vacances ou inexploi- 
tations intervenues au cours de l'année précédente, ces récla- 
Mmations étant faites à titre conservatoire si, au 31 décembre, 
les vacances ou inexploitations n'ont pas eu la durée fixée à 
l'article 1397 précité. 








4 Les réel iti [l { I { > . 
vel etre pi te il CI | Ù 

U moi vant | late nt habit len t 
ver il « rt { t da ke jour Ï 1 
jat habitue ( en r t CR 

" pri 1 } ft } , ot 
tu . 
voit H tichie 

6. Li liSpo Î i 
ile he palqui il il fl | 

Art. 19 FE, 1 I t ëf LELL 
] tefois | n! { . 
bres des Sociel re i t | la 
charze d A St [ L le La li nt an 1 J 

l tre l ICT l l l } } fo { | Tr 
}r tes l'é ile peux 1 | t I l i l { \e 
2. 1 | i L- 

I t être pi ( l ] I n 

4. A peine de non-recevabililé, toute réclamati 

Mentionuer la contribution contlestee ; 

Etre accompagnée soit de Favertissement, d'un ie de 
l'avertissement ou d'un extrait qu roie sort, dans Û O1 
l'impôt ne donne pas heu à Fétablissement 4 Ô | une 
pit e Justin le montant de Ha retenue OÙ di vel 

Content l'exposé sonunaiIre IR PIE er les ( 13 
de la part 

Porter la signature manuscrite di \ auteui 

». Toute personne qu itroduit ou tient un tion 
pour autrui doit jasEfier d'un mandat res un | 4 
production d'un mandat nest pas exi e QG i wuiie 
remenut inscrits au barreau, non plus que di pero qui 
lennent de leurs fonct ns où de Jeur qualit il tu iUu 
nom du contribuable, I en est de mé le nataire cté 
mis personnellement en demeur d'a trbultions 
visées dans la réclamation, Le mandat doit, à peine cd Il ie, 
être rédigé sur papier timbré et enregistré avant l'exécution de 
l'acte qu'il autorise. 

G. Les réclamations collectives introduites par À ur 
cause de pertes de récoltes indiquent a nature des pert (a 
date du sinistre et le nombre approximatif de ntribualles 
atteints. 

7. Tout réclamant domicilié hors de la meétropol re 
élection-de domicile ei ra 

Art. 1934. — 1. Les réclamations sont instruites par ] pecs 
teur des contributions directes, Toutelois, es 1genieu des 
mines peuvent être consul sur li réclamations présent * 
en matière d'impôts sur les revenus et de {axé e à 
ces impôts, par les contribuables visés à Parücle 34, 2° alinea, 
du présent code et par les exploitants de carrière 

Les agents du service du « idastre par CIM nt à | | On 
des réclamations conceri t li COM bution foncier: (ati les 
conditions fixées paul le directeur généi il d Ii pot 

2. A l'exception de celles qui concernent les ironôts et taxes 

cessoires sur les revenus, la taxe pour frais de chambres de 
iméliers et les amendes fiscales, autres que celle prévue à Lar- 
ticle 1759. les réclamations sont communique pou alu 
maire ou à la commission communale des bnpôts direct 10TS- 
que le litige pole sur une question de fait. 

Elles sont communiquées au maire seu! lorsqu'elles vi t la 
contribution fonctère, la taxe sur le revenu net des proprietes 
bâties ou non bâties, Ja contribution des patentes ou ki taxe 
sur la valeur locative des locaux professionnels, @l à la corne 
mission cominunale, dans les autres cas. 

Les réclamations relatives à la taxe pour frais de chambres 
de métiers sont communiquées à la chambre de méliers lorsque 
la contestation porte sur le principe de l'imposition 

3. L'instruction des réclamations collectives introduit \n- 
forméiment à l'article 1421 du prese it code ect faite, eu pr erice 
du maire et conjointement avec un représentant de ladomints- 
trabon, par deux commissaires nommés par le directeur des 
contributions direct Le maire est avisé ou moins dix ir 
à davance de la date fixée pour la vérification, I publie 
cette date notamment par voie d'affiches et invite les intléresses 
à faire à la maire la déclaratioi » Jeu ] te | représen- 
tant de l’administrati de<se ul: proc bal dl à vérifi- 


Calion. Aucune déclarati n uest recevable dires la 
procès-verbal, 


il qu ut étre siatué immédiatement sur les réclarmatio € 
de déchéanre ou ‘un vice de iorme | rendant définit 
ureécevabies. 


lu 
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\ ut p oct ta ir les réclamations dans 3. Dans le cas où le conseil de préfecture juge nécessaire 
| li i la date ur présentation lordonner une contre-VerHicaltion, celte opération est faite par 

ha té de délés totalité où en p in Dot un agent du service des contributions directes autre que celui 
vale. d D les re nation vents | qui a procéde à la première instruction, en présence du récla- 
No | ! Le directe cénéral des À 1mant où de son mandataire et — dans les cas Prevus au para- 
ne PE : | exe: te délé graphe 2 de l'article 1934 ci-dessus du maire ou de son 
D , lélégué ou des membres de la commission communale des 
s juupols directs 
WT net l'office li Uge à la 1 0 du L'agent chargé de la intre-vérification dresse pro = verbal, 
à À wi r'vt l'en inforn (1 “ S amant | mentionne les ob<ervalions du réclarmant IIST que, le cas 
; < u Paras +, ne < de drr< | échéant, celles du maite ou de la commission communale des 
* 1) 1C.1 li pre - ta . LA - | npots dirt ls et donne son avis, Le directeur renvoie le dos- 
1 lu : qu tribuable + Ou 4 | sjer au conseil de préfecture avec ses propositions, 
l r hippie! } { 

|! sp: op t intégralement à la réclamation Art. 1940, — 1. L'expertise peul être ordonnée par le conseil 
] ‘ Î “lique ue fac: nina re les nu üifs le prefecture, soit d off 8, S It sur la demande du contribuable 

: pas Se SA s . : o11 ur celle du directeur. L'arreté ordonnant cette mesure 

gs : , si | d'instruction fixe Ja mission des experts, 

ER na tes SPORE 2, L'expertise est faite par un seul expert nommé par le 
" ee ‘dc conseil de Pr électure. lo Itelois, elle est contiée à tro's experts 
si june des parties le demande : dans ce Cas, chaque partie 
procédure 1 1, nseil de préfecture. désigne son expert el le troisième est nomimé par le ‘ousCil 
" de preéfeciure. 

\ Uu Er | DE niu DEL le directeur sur Îles 3. Ne peuv( ut être désignés comme experts les fonctionnaires 
rechomal tent eusés et qui ne donnent pas entière satis- qui ont pris part à l'établissement de l'impôt contesté, ni les 
faction intére que lee décisions prises d'office en personnes qui ont exprimé une opinion dans J'affaire Hiligieuse 
miuls ( ) le mutation da ile conformément aux ou qui ont été constituées mandataires pal l'une des parties au 
di<} l'ons « la le 1945 el-apre peuvent éêire allaquees cours de l'instruction. 
devant le conseil de préfecture dans le délai d'un mo:s à parür i. Chaque partie peut demander la récusation de d'expert du 
an join qe 1 eception de Fax portant notification de la déci- conseil de préfecture et de celui de Fautre partie, le directeur 
SION avant qualité pour introduire la demande de récusation au 

| ant qui n'a recu avis de la décision du direc- nom de ladiministralion, La demande, qui doit être motivée, 
teur dans le déla Six mois prévu à l'article 1995 c-dessus est adressée au conseil de préfecture dans un déai de huit 
peut unettri litige au co l de préfectur jours francs à compter de celui où la partie à recu nolitication 
Le: demande loivent être adressées au greffe départemen- du nom de l'expert dont elle entreprend a re usation el, au 
tu (l ncoi préfecturi € int eiregistrée Un plus tard, dès le début de l'experlse. Elle est jugée d'urgence 
4 ui " € eplion est déliré aux l rsonHes qui en font Ja apres IISG ON Caust de A partie adve C. 
detnan 5. Dans le cas où un expert n'accepte pas ou ne remplit pas 
rt | nandes doivent être rédigées sur papier x re fu qui lui à cité confite, un autre est désigné à sa 
Uimbré el sign le leur aut Lorsqu'elles so hiroduites ea F SE QUE, 210 re - 
par un mandata les dispositions du paragraphe 5 de l'article 6. L expertise est dirigée par un agent du service des contri- 
tu Ldessus sont anplicables. butions directes qui fixe le jour et l'heure du début des opéra- 

3 “Toute demande doit mlenir explicitement l'exposé des lions et prévient les experts a ni que Je réclamant au Moins 
movens et, lorsqu'ele fait suite à une décision du directeur, dix jours francs à l'avan 6, Dans ie inéme délai, sauf lorsque 
étre accompagnée d le notification de la décision con- le litige porte sur les impôts et taxes accessoires sur les reve- 
Lonts nus, la taxe pour frais de chambres de métiers où des amendes 

le umant ne mi ontester devant le conseil de préfee- fiscales autres que celle prévue à | article 1739, il informe le 

t hflérentes de celles qu'il a visées dans sa Maire du jour et de l'heure de l'expertise et l'invite, si la 
re sé | au directeur. Mais. dans la limite du dégrèvement rérlamation a été soumise à la commiss'on communale des 
prmil de licité. il peut faire valor toutes conclusions mots dire: IS, à faire designer par celle commission deux de 
li \ | l midition de 1 formuler sp'icitement dans sa ses MCMDrES Pour } assister, . 
dem dductive d'inst ( 7. Les experts se rendent sur les lieux avec l'agent de ladmi- 
A l'exceplion du défaut de S gnature de la réclamation ini- nistralion en présence du réclamant onu de son représentant et, 

lia \ forme prévus au paragranhe $ de l'article 1933 le cas échéant, du mire el des deux membres de la commis- 
1 | « ont motivé le reiet d'une réclama- sion communale des impôts directs: ils remplissent la mission 

tion ; l leur. 4 utilement couverts dans la dernande qui leur a élé confiée par le tribunal. L'agent de ladministra- 
| cil de préfecture Lion rédige un procès-verbal et y joint son avis, Les experts 
id s. s fournissent Soit un rapport Commun, soit des rapports séparcs. 

\ AS 1 lemandes sont maunnquces pour avis Les rapports des experts doivent être timbrés et enregistrés, 
au directeur, qui fait procéder à leur instruclion Su.vant les UE > : pr” . : ’ 
noire fie paragraphes 1 et 2 de l'article 1934 ci-des- 8. Le procès-verbal et les rapports des experts sont déposés 

| trnetion n’est p bligatoire s'il s’acit au greffe départemental du conseil de préfecture où les parties, 
leuman:! hi le déchéance ou d'un vice de forme les dûment avisées, peuvent en prendre Connaissance pendant un 
ré t définit‘vement inccevables. | délai de vingt jours francs, 

> Le d leur trancraet le dossier avec ses conclusions an 9. Les experts produisent un état de leurs vacalions, frais et 
creffe départemental. S'i n'est pas d'avis d'admettre intégrale- honoraires, La liquidation et la taxe en sont failes par arrêté 
ment la demande informe le réclamant qu'un délai de vingt du président du conseil de préfecture conformément au tarif 

rs lui est imparti pour prendre connaissance du dossier, four- fixé par un règlement d'administration publique, H n'est pas 
lle juge à propos, des observations écrites et faire con- tenu compte, pour la fixation des honoraires, des rapports four- 
l il désire recourir à l'expertise, A l'expiration de ce nis plus de trois mois après Ja clôture du procès-verbal. 

«l s ussitg est communiaué au directeur oui examine, le Les experts ou les parties peuvent, dans le délai de (rois Jours 
échéant, les observations présentées, Si, à celle occasion, francs à partir de la notification qui leur est faite de l'arrêté 
les f ou motifs nouveaux sont opposés par le service des du président, contester la liquidation devant le conseil de pré- 
contril direct réclamant en est informé suivant la fe“ture statuant en chambre du conseil. 
I lure prévue ci-dessu 10, Si le conseil de préfecture estime que l'experlise a été 
us mémoires produits devant le conseil de préfecture par irrégulière où incomplète, il peut œdonner une nouvelle exper- 
les ou leurs mandaluires doivent étre rédigés sur üse ou une expertise complémentaire qui est faile dans les 
} er timl conditions spécilites ci-dessus, 

Art, 1939, — 1, Les seules mesures spéciales d'instruction qui Art. 1941. — 1. Tout réclamant qui désire se désister de sa 
peuvent être seriles en matière de contributions directes sont demarnie doit le faire connaître avant le jugement, par leltre 
le supplém mt d'instruction, le contrevérification et l'expertise. sur papier libre signée de lui-même ou de son mandataire. Le 

2, Le supplément d'instwu:üon est obligatoire toutes les fois désistement est soumis à l'acceptation de la partie adverse 
où contribauable présente avant jugement des movens nou- lorsque celle-ci a présenté des conclusions reconventionnelles, 
veaux, Lorsqu'à a suite d'un supplément d instruction, le 2. L'intervention, qui est admise de la part de ceux qui jus- 
directeur ‘invoque des faits où des motifs dont le contribuable tüfient d'un intérét à la solution du litige, sauf en matière d'im- 
Va pas eu ronnaissanre, le dossier doit être soumis à un pôls el taxes accessoires sur les revenus ou d'amendes fiscales 
nouveau depot, conformément aù paragraphe 2 de l'article 1938 autres que celle prévue à l'article 1739 ci-dessus, doit être for- 

essus, mée sur papier timbré avant le jugement, 
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3. Le directeur des contribution$ directes peut, au cours 2. Lorsque la r | t sur ù 
de l'instance, présenter des conelnsions reconventionnelles ten- ! s phv=iq H { 
it à l'annulation ou à la réformation de Ja décision prise lan Visé III | \ 
ir la réciamation primitive, Ces conclus'ons sont Co 1 1 } F | lu | e Er du p , 
quées au réclamant conformément aux dispositions du ] tions { efte À 
uraphe 2 de l'artic'e 1938 ci-dessus, e l'imp test nent 
Art. 1942, — Les affaires portées devant le conseil de pré- } - 
fecture sont jugées conformément aux disposilions de Ha lo \onol | { s, 
du 22 juillet 18890, des dérrelts des 6 el 26 septemb 120 | mue | , ( 
et des textes qui les ont modifiés ou complétés. prié hat pe : ex ; ; 
foutefois, les réclamations relatives aux impôts et axes bons affcrentes ants d \ 
accessoires sur les revenus ainsi qu'aux amendes aulres que étab issement uni e 
celle prévue à l'article 1739 du présent code sont jugées en là réclamation, mém 
inCCes non publiques, cadast p 
Par dérogalion aux dispositions de Particle 8, 2°, du d t 
du 6 septembre 1926, le délai imparti au contribuable pour \ 1947. — 1. 1 gi tentienx {a- 
faire connaitre s'il r' fuse d'a eptei le AOgrTevernHt 1 l lie! 0 ] 1e ou {il { s port ri} | { 
proposé pal l'adininis{ralion est réduit à vingt jours. les entrai! La le } \ droit les « Ù cuits it | 
cote ou insfel rresponda 1 s étal < pres 
3. loi ÿ de TECOUTS contre les décisions des conseils ES Theli | ASC til profit Î | a se l ( { ù 
du préfecture. communes oi des ect s pro nelle 
Par dérogation à l'alinéa précédent, Jes décisions portant 
Art. 1943. — 1. Les arrètés des conseils de préfecture peuvent exemption permanente ou temporaire de la contribution fon- 
etre all ques devant le conseil d'Etat par la voie de l ippel dans cière des propt étés bâlies ou de S proprieles non batie n'en 
les Conditions pr'evues aux arhcies 57 et 61 de la oi du traînent le dégrèévement corresponda t des taxes perçue all 
22 juillet 1SS9 et à l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le con- pl fit des départen its et des communes en munération de 
| d'Etat, Toutefois, les requèles des contribuabies sont, dans c les dispositions législatives ou régle- 


tous les cas, produites sur timbre. 
2. Le ministre des finances pent faire appel des arrèlés des 
conseils de préfecture rendus en matière de contributions 


directes et de taxes de toute nature assises par le service des 
C attributions directes. 


I. — JURIDICTION GRACIEUSE 


Art. 1944, — En ce qui concerne les demandes ressortis- 
sant à la juridiction graciceuse, les règles relatives à la présen- 
t 
[1 


lation, à l'instruction et à la décision sont fixées par décret. 
Li 


HF. — DÉCISIONS PRISES D'OFFICE PAR L'ADMINISTRATION 
Art. 1945. — 1. Le directeur des contributions directes peut, 
en tout lemps, prononcer d'office le dégrèvement des cotes 
ou portions de coles formant surlaxe, ainsi que des mula- 
tions de cote et des transferts de droits porlant sur les con- 
tibulons et taxes à l'égard desquelles une dispositions Jégis- 
htive ou réglementaire le prévoit expressément. 

IL prononce de même les dégréveinents prévus par les arti- 
cles 1398, {fr alinéa) 1454 et 14355 du présent code. 

2. Les dégrèvements, mutations de cote et transferts prévus 
au premier alinéa du paragraphe 1 ci-dessus peuvent ètre 
proposés par les inspecteurs et les percepteurs des contribu- 
lions directes, 

Les agents du servire du cadastre sont également admis, 
dans les contilions fixées par le directeur général des impôts, 
à proposer d'office, en matière de contribution foncière, des 
mutairons de cote et le dégrèvement des droits formant surtoxe. 

Les dégrévements prévus par les articles F,98, (ET alinéa) 
1134 et 1435 sont proposés par les inspecteurs des contributions 
directes, 

3. Les propositions formulées par les percepteurs dans les 
conditions prévues au premier alinéa du paragraphe 2 ci- 
dessus sont poriées sur des états qu'ils adressent à l'ihspec- 
teur des contributions directes pour la suile à donner. 

4. Sauf s'il s'agit des dégrèvements prévus par les arti- 
cles 1398 et 1435 du présent code, les propositions de dégrève- 
nents, mutations ou transferts sont communiquées, par l'ins- 
pecleur des contributions directes, au maire où à la commis- 
sion communale des impôts directs dans les cas prévus au 
paragraphe 2 de Particle 1934 ci-dessus. 

5. Le directeur peut déléguer en totalité ou en partie son 
pouvoir de décision aux agents avant au moins le grade d'ins- 
pecieur, Le directeur général des impôts fixe les conditions 
dans lesquelles il exerce cette délégation, 


IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 1946. — 1, Lorsqu'un contribuable demande la décharge 
où la réduction d'une imposition quelconque, l'administration 
peut, à tout moment de la procédure et nonobstant, en matière 
ms re sur les revenus, le délai général de répétition fixé 
par le paragraphe 1 de l’article 1966 du présent code, opposer 
toutes compensations entre les dégrèvements reconnus justifiés 
ci les insuffisances ow omissions de toute nature constatées 
an Cours de l'instruction dans l'assiette ou le calcul de l'impo- 
silion contestée, 





‘es rendus que si ] 
es concernant ces taxes le prévoient expressément 
9 Le contentieux des taxes loca!es dont l'établissement est 


e des contributions directes est, tant en 


assuré par Je ser 
première instance qu'en appel, suivi par ce service sous l'auto- 
rité du iministre des finances, 


imation coulentieuse est 


lie, les frais de papier Umibré utile 


\rt. 1948. — 1 
hnise en lotalité ou en pa 
ment exposés ainsi que, le cas échéant, les frais d'enregistre- 
ent du mandat doivent être remboursés. Le contribuable ne 
peut prétendre au remboursement d'autres frais, ei à l'alloca- 

üon de dommages et intérêts ou d'indemnités quelconques. 
2. Les frais d'expertise sont supportés par la partie qui sne- 
element gain de cause 


combe., Le contribuable qui obtient part 


participe aux frais dns la mesure où il succombe, compte tenu 
de l’état du lilige au début de l'expertise. 

Art. 1949, — 1. A l'exception des convocations à l'audience 
du conseil de prefecture, tous les avis el motification relatifs 


aux réclamations et dégrèvements en malere 
ei de fixes assimilées sont adressés aux itribuables d ITR 


conditions fixées à l'arlicle 2% du présent code. 


(l Hnpol dire S 


2, La notification est vaablement faite 1 domicile réel de 
la partie alors nero que celle-ci aurait constitue mmarmlataire 
et élu domicile chez ce dernier. Si le contribuable est domi- 
cilé hors de la métropole, la notification est faite au domicile 
élu en France par l’intérescé, 


3. Les motifs des décisions de rejet tolal onu partiel sont 
réeproduils dans la nolification adressée au contribuabie 


4. Les avis portant notification d'un arrêté non contradi 
doivent indiquer à la partie qu'après l'expiration du délai d'un 
mois, ele scra déchue du droit de former opposition. 


Aït. 1959, — 1, Les dégrèvements de toute nature, | rais 
rensboursés an contribuable ainsi que Îles frais d'expert his 
à la charge de l'administration sont supportés, soit par le ‘ré- 
sor, s’il S’agit de contributions directes où de taxes donnant 
lieu à un préièvement pour frais de non-valeurs au profit de 
l'Etat, soit par la collectivité intéressée s'il s'agit d'autres 
taxes, 

Us font l’objet de certificats qui sont établis par le directeur 
des contributions directes pour servir de pièces justificatives 
aux agelûts du service du recouvrement, 


t 


2. Lorsqu'un tribunal administralif apnu'e une dés 
tant décharge ou réduction d'impôts directs ou de taxes assi- 
miltes où met des frais à la charge d’un contribuable, le direc- 
teur établit un Ulre de perception qui est reconvré par le per- 
cepleur et dont le montant est immédiatement exigible. 


D 


}u)1} pol - 


SECTION II 
Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 


Art. 1951, — L'action en restitution des redevab'es est introe 
duite, soit par voie de requête, soit par exploit d'hnissier et 
les litiges Sont inetruits et jugés conformément aux disposi- 
tions de l'article 1852 du présent code. 
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tou 
voir 
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art 


en vi 


SECTION II 


Contributions indirectes, 


il L'actior restilut i à redevable est ins- 
nf uent Ï ns de l'article 1919 
DE } IX 
Enregistrement, hypothèques, timbre. 

19 — Ne sont pas sujets à restitution les droits régu- 
perçu ir des actes où contrats ultérieurement revo- 
résolus par application d tie] : à 96, 1135, 

14 ‘ 16 * «ul ri vil 
it ] l { ti »ntrat p FO Caust de le SIOT O1 
"nn d'u vente pour cause de vices cachés, et, au 
lat Lou }« is üù il v à lieu à annulation, les 

p l ir l'acte annulé, résolu ou rescindé ne sont res- 
(| s | | i tialilon la resotut Mi ou la re=sciISIOTN à 
) par u icement où un arrêt passe ef force de 

Le . . 

hulation, [a révocation. Ja re lulion ou la rescision pro- 

pont quelqi Ca que ce & li, pur jJugemenl ou arret, 
nne pas lieu à la perception du droit proportionnel de 

1954 En m e d'expropriation pour cause d'utilité 

4 les droi pe sur les acquisitions amiables faite 
il ierment aux #11 de rt h lité S nt restitués lorsque 
li fixés par l'article 1984 ci-après, il est justifié que 
(FRE iies acqi L« QETPES lulis Ces d'TÈles, La restitu- 
ts ne peut S'appliquer qu'à la portion des irumeu- 
qui à I I ‘sSsalre à l'exécution des travaux, 

19 - L sitior le l'article qui précède sont 

} 

\ tous | ict 1 contrats relatifs À l'acquisition de ter- 
méme clos où bàt poursuivie en exécution d'un plan 
t régulicrement approuvé pour l'ouverture, le 
nt, l'élargi | t des ru m1 places publiques, des 
Ds Vu iux et des chemins ruraux reconnus, AINSI qu'à 
tes ou contrats relatifs aux terrains acquis pour la 
pablique par uple mesure de voirie dans les conditions 
l par le di loi du 26 mars 1852 relaluf aux rues de 
\ux plans, pro etbaux, certificats, jngements, contrats, 
\ et autres actes faits en vertu de l'article 4 de la loi 
\ octobre 1919, relative à l'utilisat in de l'énergie hydrau- 
\ icl passés en exécution du décret du 22 février 1940 
Hull res sépultures nalitaires, 

1956. — Les droits perçus sur les transmissions d'offices 
‘rtu des articles SO5 à 808 sont sujets à restitution toutes 


les fois que la transmission n'a pas été suivie d’effet. 


+ 


éduction de prix, tout ce qui a été 


SUV a lieu seulemet \1 
perçu sur l'excédent est également restitné. 

La dermande en restitution doit être faite dans les délais 
fixe par 1 irticle 1984 

Art. 1957, — En cas de retour de l'absent, les droits payés 
conformémet it à l'article 654 ci-dessus sont restitués sous Îa 
seule déduction de celui auquel a donné lieu la jouissance des 
héritiers. 

Art, 4958 & 4e Toute dette au sujet de laquelle l'agent 
de l'administration à jugé les justifications insuffisantes n'est 
pas retranchée de l'actif de la succession pour la perception 
du droit, sauf aux parties à se pourvoi en restitution, s'il y 
a licu, d les deux années à compter du jour de la décla- 
ratui 

8 2. — Tes héritiers ou légataires sont admis. dans le délai de 
deux ans à compter du jour de la déclaration, à réclamer, sous 
le S ]|u fe a 1115 pres 
étabh par les opéralior 
judi re où par le r 
contribution postérieur 
bour nent des d 

Art. 1959, — Dans le cas 
{ui \e t À s'ouvrir le 
{10 Somme égale 
droit a quitté par fui ava 
fru r éventuel, 

Art 1960, — A défaut 
crites par l'article 442, | 
conformément au mêine 
dans le delai de deux ali 
naissance, dans je cas où 
France ou d'Algérie. 


rites à l'article 355$, la déduction des dettes 


ïs de la faillite ou de la liquidation 


glement définitif de la distribution par 


à la déclaration et à obtenir le rem- 
roits qu ils auraient payés en trop. 


‘usufruits successifs, l'usufruit éven- 
nu propriétaire a droit à la restitu- 
à ce qu'il aurait payé en moins si le 
été calculé d'apres l'âge de l'usu- 


des indications où justifications pres- 


es droits les plus élevés sont perçus, 


irlicle, sauf restitution du trop-perçu, 
, Sur la représentation de l'acte de 
là naissance aurait eu lieu hors de 





Dans le cas d'indication. inexacte du Jieu de naissanre de 
l'usufruitier, le droit le plus élevé devient exigible, conime il 
est dit à l'article 1798, sauf restitution si la date de naissance 
est reconnue exacte. 

Art. 1961. — En aucun cas, l'application de la loi du 29 juin 
1935, modifiée par celle du 17 juillet 1937, relative au règle- 
ment du prix de vente des fonds de commerce, ne peut motiver 
le remboursement des droits et taxes déjà perçus à un üUtre 
quelconque au profit de l'Etat et des collectivités publiques. 

Art. 1962, — Les perceptions effectuées d’après les bases 
d'évaluation ordinaires, avant l'entrée en vigueur de la loi du 
2 février 1941, sur les biens visés à l'alinéa 1% de l'article 764, 
peuvent être revisées, tant au profit des contribuables, sur leur 
demande, qu'au profit du Trésor, pendant un délai d'un an 
à compter de la publication au Journal officiel du décret à 
intervenir pour l'exécution de cet article. 

Art. 1963. — Les transactions, les résiliations et rétrocessions 
effectuées en vertu des articles 12 et 13 de l'ordonnance du 
14 novembre 194% portant premicre application de Fordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité des actes de spolia- 
tion accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle, produisent, 
du point de vue fiscal, les mêmes effets qu'une annulation 
judiciaire à la condition d'être homologués en justice par le 
président du tribunal saisi sur simple requête. 


Art, 196%. — La taxe spéciale sur les conventions d'assu- 
rances et les pénalités payées à tort peuvent être restituées. 

I en est de même de la taxe payée par l'assureur dans le 
cas où il ne peut êire procédé à l'imputation prévue par le 
décret visé à l'article 1708. 

Art. 1965. — Sous réserve des dispositions dn deuxième 
alinéa de l'article qui précède, la taxe dûment payée ne peut 
être restituée qu'en cas de résiliation, d'annulation ou de réso- 
lution judiciaire de la convention, à concurrence de la fraction 
afférente : 

a) Aux sommes stipulées au profit de l'assureur et à leurs 
accessoires dont le remboursement à l'assuré est ordonné par 
le jugement ou arrêt; 

b) Aux sommes stipulées au profit de l'assureur et à leurs 
accessoires qui, ayant donné lieu à un pavement effectif de 
ia taxe, bien que n'ayant pas encore été payées à l'assureur, 
ne peuvent plus, d'après les dispositions de la décision judi- 
ciaire, être exigées pur lui de l'assuré, 


CHAPITRE VI 
PRESCRIPTIONS 
SECTION I 
Action de l'administration. 
I. — IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 


Art. 1966. — 1. Les omissions totales ou partielles constatées 
dans l'assiette de l'un quelconque des impôts et laxes visés 
aux chapitres 1, IE et HE (sections F à V) du titre EF de la pre- 
inicre partie du présent code, ainsi que les erreurs commises 
dans l'application des tarifs, peuvent être réparées jusqu'à 
l'expiration de la quatrième année suivant celle au titre de 
luqueile l'imposition est Gue, 

2. Toute erreur commise, soit sur la nature de l'impôt appli- 
cable, soit sur le lieu d'imposition concernant l’un quelconque 
des impôts et taxes ci-dessus visés, peut, sans préjudice du 
délai fixé au paragraphe précédent, étre réparée jusqu’à l’expi- 
ration de l'année suivant celle de la décision qui a prononcé 
la décharge de l'imposition initiale. 

3. Les omissions ou insuffisances d'imposition révélées soit 
par une instance devant les tribunaux répressifs, soit par une 
réclamation contentieuse, notamment à l'occasion de lappli- 
cation des règles posées par le paragraphe 2 de l'article 1946 
du présent code, peuvent, sans préjudice du délai général de 
répétition fixé au paragraphe 1 ci-dessus, être réparées jusqu'à 
l'expiration de l'année suivant celle de la décision qui a clos 
l'instance. 

4. Lorsqu'à la suite de l'ouverture de la succession d'un 
contribuable ou de celle de son conjoint, il est constaté que ce 
c'utribuable a été omis on insuffisamment imposé aux rôles 
de l’année du décès ou de l’une des quatre années antérieures, 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, non perçu au 
titre desdites années peut, sans préjudice du délai général de 
répétition fixé au paragraphe 1 ci-dessus, être mis en recouvre- 
ment jusqu'à la fin de la deuxième année suivant celle de la 
déclaratron de succession ou, si aucune déclaration n’a été faite, 
are du payement par les héritiers des droits de mutation par 
eces, ù 
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Art. 1967. — Sous réserve des articles 1395 et 1346, les 
OfHISSsiOns ou insufiisauces reilatives aux Hinpois et laxes autres 
que ceux visés à l'article let 
répartes dans les conditions prévues pour chaqu: 


prect ient so il <us plibles auire 
nat] impoi et laxe 
au moven de roles supp émentaires qui doivent étre mis en 


recouvrement au plus lard le 30 avril de l'année suivant celle 
de l'imposition. 


II. — TAXES SUR LE CHIFERE D'AFFAIRES ET TAXES ASSIMILÉES 
Art. 1968. L'action de l'administration 
ans, à compter de linfraction. La prescription est interrompue 
par les procés-Verbaux dûment enregistrés et nolities, par les 
reconnaissances d'infractions signées des redexables et par Je 
payerment d'acomptes où par tout autre acte inlerruplf de 
droit commun. . 

La notification du Ütre de perception interrompt la preserip- 
tion courant contre Fadrministrauon el y substitue ;a pres- 
criplüion de droit commun. 


IT. — CONTRIBUTIONS IXDIRECTES 
Art. 1969. - Sous réserve des di positions spéciales relatives 


aux acquits-à-caution, la preseription est acquise aux reédevables 
contre l'administration pour les droits, taxes, redevances, 
soulles, et autres jimpositions que ses agents n'auraient pas 
réclamés dans lespace d'un an, à compter de Fépoque où is 
claient exigibles. 

La nolification du titre de percept'on interrompt la prescrip- 
tion courant contre ladministration et y subslilue Ia pres- 
criplüion de droit commun. 

Art. 1970 L'administration est déchargée de 
registres des reccltes antérieures de trois anntes 
courante. 


la garde des 
ü 


l'annee 


IV. — DROITS D'ENREGISTREMENT 
Droils. 


Aït, 1971. — I y à prescription: 

1° Apres un délai de trois ans à compter du jour de l’enre- 
gistrement d’un acte où autre document ou d’une déclaration, 
pour la demande de droits dont l’exigibilité serail suffisamment 
révélée par cet enregistrement sans qu'il suit nécessaire de 
recourir à des recherches ultérieures ; 

29° Après un délai de dix ans: 

a) Pour l'action tendant, en matière d’assistance judiciaire, 
au recouvrement de l’exécutoire délivré à lauminishation de 
l'enregistrement, soit contre assisté, soit contre la partie 
adverse : 

b}) Pour l’action en recouvrement des droits et amendes 
exigibles par suite de l’incxaetitude d’une attestation ou décla- 
ration de dettes, le délai étant en ce cas compté du jour de la 
déclaration de succession; 

c) Pour Paclion tendant à prouver la simulation d'une dette 
dans les conditions spécifiées à Particle 759, le délai étant 
égaiement complé en ce cas comme il est dit à l'alinéa Ü; 

d) Pour l’action de l'administration découlant, à l'encontre 
de toute personne autre que les héritiers, donataires ou léga- 
taires du défunt, de l'ouverture d’un coffre-fort en contra- 
vention aux dispositions des articles 789 et 1816, ou de l’ouver- 
fure ou de la remise des plis cachetés et cassettes fermées 
en contravention aux dispositions de l'article 790, le délai étant 
compté de ladite ouverture ; ? 

e) Pour toute réciamation du chef de l’article 766, le point 
de départ du délai étant compté de l'ouverture de Ja succession; 

3° Après un délai de vingt ans: 

a) A compter du jour du décès, pour les successions non 
déclarées ; 

b) A compter du jour de l'enregistrement, s’il s’agit d'une 
omission de biens dans une déclaration de succession ; 

c) A compter du jour de l'enregistrement de l’acte de donation 
ou de la déclaration de succession, pour l'action en recouvre- 
ment des droits simples et en sus exigibles par suite de l’indi- 
cation inexacte: 

— Dans un acte de donation entre vifs ou dans une déclaration 
de mutation par décès, du lien ou du dégré de parenté entre 
le donateur ou le défunt et les donataires, héritiers ou léga- 
taires, ainsi que du nombre d’enfants du défunt ou de l'héritier, 
donataire ou légataire ; 

— Dans un acte constatant une transmission entre vifs à titre 
gratuit, des nom, prénoms, date et lieu de naissance des enfants 
vivants du donateur et des donataires, ainsi que des repré- 
senianis de ceux prédécédés, 
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Dans tous les cas, là prescril eco Le 
lroits simples d'enregistrement «q it été neti- 
dame les amendes reste régit pa] s disposit ( 
{an!es 

D SpPOSUIONS part ulièôres diverses 

Art. 1979. - La date des actes sous sighatui privée ne P ut 
êlre opposée au Trésor pour prescription des droits et peines 
enetoNrues, à Inouis que ces acl li a il qu ET té l- 
taine par le décès de l'une des parties ou autreme 

4rt, 1956. — L'action de ladministralion pour Île 1 IVe 
mest de !a taxe sp ciale sur es conventions d'a \ es et 
des pénalités est prescrite pat \ délai de trent en « 
QUE Concerne la {axe et le pt { i hargre t t , 
courtiers ou intermédiaires qui n'ont pas souscrit la dt |a- 
ration prévue à l'arücle S30, 

Art. 1977. — Les dispositions de l'article 1971 l 
la prescription des droils d'enreg.strement sont applicables aux 
perceplions lu droit de tran<criphion et de la lax IV] hecaire 
ctabiis par es articles S3S et S43 


V, — Dnoirs DE TIMBRE 


Art. 1978. — Ja prescription de trois ans établie par l'ar- 


ticle 1974 de la présente codification s'applque aux amendes 
point contravention aux 101$ €t sp ns reéglemme { il 
1e tré Cell pres ip Jui ol { | } nt 
[en lis à porte dé { sta i les { 1 ons 1 Vu e 
chaqu icte Soumis à lt eg t 

D 1] tous lt Cas, la pre s D 111 po le re IV} { les 
droits de tirmb qui iralent € adépendanmment des 
amendes res! régice par l ( l 

VI. — IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DES BOURSES DE VALEURS 

ET DES BOURSES E COMMERCI 

Art. 1979. — L'action de l'administration 1 le Ur 
ment des droits el amend est } le pa \ délai de s 
alls 
VIL — TAXE DE REMPLACEMENT | \ EXTRAJUDICIAIRES 

Art. 1980, — L'enregistrement du borderean prévu an para- 
graphe HE de l'article 998 n'est } faire « la 
prescription dictée par 1 le 1! Le 

SECTION IT 
Action des redevahies. 
I. — TAxES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES ET TAXES A IMILEES 


Art, 1981. — L'action en restitution des redevables se prescrit 
par deux ans, à compter du payement. 

La prescription de cette action est interrompue par une 
demande motivée, adressée par le contibuable au directeur 
départemental, par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion. 
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Durant }1 quinzame qui suit le prononcé de toute décision 
rendue par les juridictions civile, administrative, consulaire, 
prud'homale et militaire, les pièces restent déposées an grefle 


à la disposition de l'adnnnistration fiscale, 

Le délai est réduit à dix jours en matière correctionnelle. 

\rt. 41999 — D toute instance devant les juridictions 
civiles et criminelles, le ministère public peut donner commu 
nica les do idt ration fiscal 

SECTION I 
Droit de communication auprès des entreprises privées. 

Art. 1991. — Sous réserve des dispositions particulières rela- 
tées par la présente codification et pour permettre l'assiette et 
le contrôle des impôts faisant F jet de ladite codification, k& 
igents de l'administration fiscale avant au moins le grade 
d'inspecteur atioint ont le droit d'obtenir des contribuables o 
assujettis communication des livres dont Ja tenue est prescrite 
par ie litre Il du code de commerce ainsi que tous livres et 
documents ann Xes, peces de rereties et de dépens: Se. 

À l'égard des sociétés, le droit de communication, prévu à 


de transfert d'’actio 


end aux registres ran 
ice aux assembiees 


‘aux feuilles de présel 


l'alméa précédent s'é 
et d'obligations ainsi 
] 


eneralits 
Le 


Art. 1992 Toutes les institutions de crédit agricole mutuel 
placées sous le régime du crédit-mutuel et de la coopération 
agricoles (décret du 29 avril 1940) et susceptibles de bénéficier 
des exonérations fiscales prévues par le présent code sont sou- 


mises au contrôle de l'Etat, Ces organismes sont tenus de four- 
nir, à réquisition des agents de l'administration des 
finances ayant au moins le grade d'inspecteur adjoint, tous 
leurs livres de comptabililé et pièces annexes et toutes justi- 
fications utiles tendant à prouver qu'ils fonctionnent confor- 
mément aux prescriptions du code du crédit mutuel et de la 
coopération agricoles. 


Aït. 1993, — Les socittés coopératives agricoles et leurs 
unions sont tenues de produire leur comptabilité et les justi- 
fications tendant à prouver qu’elles fonctionnent 
conformément aux dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 
1915, relative au statut juridique de la coopération agricole, 
à toute réquisition des agents de l'administration des finances 
avant au moins le grade d'inspecteur adjoint. 


foute 


nécessaires 


SECTION III 
Dispositions particulières. 


Art. 199%, — Les caisses de sécurité soriale chargées de la 
gestion des risques maladie et maternité ainsi que les sociétés 
unions de sociétés de secours mutnels fonctionnant comme 
organismes d'assurances sociales agricoles pour les assurances 
maladie et maternité sont tenues d'établir annuellement et de 
fournir à l'administration des contributions directes un relevé 
récapitulalif par médecin, dentiste et sage-femme ées feuilles 
de maladie et notes de frais remises par les assurés. Ce relevé 
menti notamment, le montant des honoraires versés par 
les assurés aux praticiens. La forme de ce relevé, dont un double 
doit être adressé au redevable, est déterminée par mn arrêté du 
ministre des finances, du ministre du travail et de la 
sociale et du ministre d2 l'agriculture. 
Pour permettre l'application des dispositions de 


17 


}U1 


ou 


une, 


securite 


l'aiinéa pré- 


cédent, es praticiens sont tenus d'indiquer sur les feuilles de 
maladie du de soins le montant des honoraires qui leur sont 


crtr' 
saures 


versés par les a 


organismes qui 


ne 
des 


institution I pas 


\laires, 


Art — Les 


it. 1999. et org sont 
visés par l’article 1991 et qui payent des s hono- 
raires ou des rémunérations quelconques, encaissent, gèrent ou 
distribuent des fonds pour le compte de leurs adhérents sont 
tenus de représenter à toute réquisition des agents des con- 
tributions directes ayant au moins ke grade d’inspecteur adjoiit 
tous leurs livres de comaptabililé et pièces annexes ainsi que 
tous documents relatifs à leur activité pour permettre le con- 
trôle des déclarations souscriles tant par eux-mêmes que par 
des tiers. 

Art. 1996, — Les agents de la direction générale des impôts 
peuvent oblenir au siège des caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles la communication des documents d'assiette 
des cotisations des prestations familiales agricoles. 


LS 
' 


_ 


Art. 4997, — Quiconque fait commerce habituel de recueillir 
es offres et des demandes de valenrs de bourse doit, à toute 
réquisition des agents de l'enregistrement s'il s'agit de valeurs 


admises À la cote officielle, représenter des bordereaux d'agent 
de change ou faire connaître des numéros et les dates des 
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bordereaux, ainsi que les noms des agents hangé 1 
ils émanent, et, S'1 sasit de valeurs non admise 
ofiicielle, acquitter personnellement le montant des 


1998. — Les livres, pièces et documents de it 


Art. 


meitre ki vérification des relevés prévus aux articles 1% €t 2 
du décret du S juillet 1937 tendant à assurer le redressement 
finaneier qui ne sont pas soumis à un délai de conservation 
plus éteruiu doivent, sous les saneétions  édictées pal 
‘article 2005, ètre conserve dans le bureau, l'agence ou la 
succursale où ils ont été établis, à la disposition des ents dt 
l'adminisiralüon de l'enregistrement, Jusqu à la fin de Hi «at 

tritime année suivant celle au cours de }a qjueile les payt I 


correspondants ont été effectués, 
é 


Art. 1999. — Toute personne où SOcIei 


é se livrant à des opé- 
rations d'intermédiaire pour l'achat ou Ja 


\ ent 


leubles 


des il 


ou des fonds de coninerce ou Œu1, habituellenrent, achete en 
son nom les mêmes biens dont elle devient propriétaire en 
vue de les revendre doit se conformer, pour l'exercice du droi 


de cominunk agents de l'administration de Fenrt 


irement, aux dispositions de Particle 2000-{ et 
tions cdi ’art 2005. 


tées par l'url 
Art. 2000, — 1. — Les sociétés, compagnies d 
assureurs contre l'incendie ou sur la vie, courtiers et interimé- 
diaires, entrepreneurs de transports, les congrégalions, commmu- 
nautés et associations religieuses, les Sociélés ou assotiations 


ation des 


'assurances, 


civiles dont les statuts atdmettent ladjonction de nouveaux 
membres ét contiennent une clause de reversion au prüfii des 
membres restants, de la part de ceux qui cessent de faire 


parlie de la Société ou association et tous autres assujettis aux 
vérifications de l'administration sent tenus de présenter, à toute 
réquisition des agents de l’enregisuement, tant au siège social 
que dans les succursales et agences, les livres dont la tenue 
est prescrite tant par le {itre I du code de commerce que par 
la législation relative au contrôle et à la surveillance des assu- 
rances, les polices ou copies de poliee, le répertoire prévu à 
l'article 829 ainsi que tous autres livres, registres, titres, 
de recelte, de dépense et de comptabilité. 

Les assurés auprès d’assureurs élrangers n'avant en France 
mi établissement, ni agence, mi succursale, ni représentant res- 
ponsable sont tenus de communiquer, à toute réquisition des 
imémes agents, leurs polices concernant des conventions en 
cours, y compris celles renouvelées par lacite reconduction ou 
venues à expiration depuis moins de six ans. 

2. — Les agents de l'enregistrement ont, en outre, droit de 
prendre cornmuniealion au siège des banques, établissements 
ou collectivilés visés à l'article 255 ou dans leurs agences ou 
succursales, de tous registres, délibérations, etc, documents 
quelconques pouvant servir au contrôle des sommes ou titres 
à remeltre à l'Etat, 

Les coniraventions sont punies de l'amende prévue à 
l'article 2085 ci-après, augmentée, be cas échéant, d'une somme 
égale au montant des coupons, intérêts, dividendes, dépôts ou 
avoirs où à la valeur nominale des litres pour le versement ou 
la renrise desquels une omission, une dissimulation où une 
frande quelconque à été commise au préjudice de FEtat par la 
société, la collectivité où FétabHissement intéressé, 

3. — Les courtiers, les commissaires et toutes autres per- 
sonnes visés par l'article 981 sont tenus de communiquer teur 
répertoire à toute réquisition aux agents de l'administration. 

L'administration a, en outre, le droit d'exiger la conmmmuni- 
cation des filières pendant un délai de trois ans à partir de la 
date à laquelle elles auront été arrêtées. 

4. — Le répertoire tenu en conformité avec l'article 977 par 
les personnes faisant commerce habituel de reeueillir des offres 
et des demandes de valeurs de bourse est communiqué à toute 
réquisition aux agents de l'administration, 

En outre, lorsqu'un procès-verbal de contravention a été 
dressé ou lorsque le répertoire de l'un des assujettis ne men- 
lionne pas la contre-partie d'une opération constatée sur le 
répertoire de l'autre, l'administration a le droit de se faire 
représenter les écritures des deux assujettis, à la condition de 
limiter l'examen à une période de deux. jours au plus. 


pieces 


Art. 2001. — Sont également soumis an droit de communica- 
tion conféré aux agents de administration fiscale par 
l'article 1988 : 

1° Les receveurs des droits et revenus des communes et de 
tous élablissements publics, les dépositaires des registres et 
minutes d'actes concernant Fladministration des biens 
hospices, fabriques des églises, chapitres et de tous autres éta- 
blissements publics, pour leurs registres et minutes d'actes; 

2° Les caisses des chambres d'agriculture, qui, par ailleurs, 
peuvent être vérifiées par les inspecteurs des finances ; 

3° les déposilaires des registres d'actions et d'obligations; 

4° Les administrations des voies ferrées d'intérêt général on 
local eu des tramways, pour le registre à souche tenu en confor- 


des 
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relevé et copie le Aocuments 

Le droit de communication aup les entre] tes 
s'éte 14 aux livres de comptabilité et pi iHTIe Xe e l'exer- 
cie courant. 

Art. 2003. Les divers droits de minunieation pre au 
bénéfice des administrations fiscales peuvent ètre exerces pouf 
le eontrôlke de la réglenrentalion des changes 

Les mèmes droits appartiennent aux fon:tion s avant au 
moins le grade de controleur adioint ou d'in<specteur adpoint 
chargés spécialement par le ministre des finances où p e 
des changes de s assurer. par des vértliecalions aupr ul 
jettis, de la honne applicaïon de la lermeniatton \ ‘ 

Ces agents peuvent demander À tous les services pri IPS 
renseignements qui leur sont néce ! naur | ( nt 
de leur mission, sans que 16 s reL. : ft he] } e leur 
èlre oppose. 

Art. 20014 Les adm'nistratio Irataises <onl M Û À 
s'entendre avec les administrations tunisie es el l 
nistrations marocaines pour Cchanger tous les rt en nts 
qu'elles détiennent où qu'elles peuvent! procure! nent 
au moven du droit de DETILTLE UE | t [ u v ue 
l'impôt! et de la recherche de la fraude. 

Art, 2065. — Toute contravenl ai ee 
au droit de communication et, notamment, 1e r nu 
nication constaté par procès-verbal, la déciaration que les Livres, 
contrats ou documents ne sont pas {4 S 1 leu e-trucUon 
avant les délais prescrils, est junie d'une amenue de 1.000 à 
15.000 F. 

indépendamment de cette amende, les sociétés on  commpa- 
gnies francaises où étrangeres el tou utres assujeil X véri- 
fications des agents de l'administration doivent, en d'in 


tance, être condamnés à représenter les pièces ou- documents 


(1 


non communiqués, sous une astreinte de 15% F au Hum 
par chaque jour de retard. Celle à hle, non soumise à dect- 
mes, commence à courir de Ja date de fa signature par les par- 
lies cu de la notification du procès-venba} qui est dressé pour 
constater le refus d'exécuter le jugement régulièrement signifié ; 
elle ne cesse que du jour où } est constaté, au moven d'une 
mention inscrite par un agent de ntrol ur un des pt DAUX 
livres de Ja société ou de l'établissement, que l'ad ! n 
a été mise à mème d'obtenir la min) on « l 

Le r uvrement de | imende et d | treints t ( lé 
réclamations et les instances sont présentées ou introduites et 
jugées suivant les mêmes règles que celles applicables aux 
snpots pour l'assiette des quels ] nr toi ( ( 

CHAPITRE VII 
SECRET PROFESSIONNEL 
JL. — IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉ 

Art. 2006. & Est tenue au secret nrofessionnel dans les termes 
de l'article 378 du code pénal et ] issible des pein prévues 
audit article, toute personne appelte, à l'occasion de ses fonc- 
tions où attributions, à intervenir dans l'établissement per- 


ceplion ou le contentieux des impôts et taxes visés aux 
tres 1, I et DE (sections 1 à V) du titre FT de la première partie 
du livre I du présent 


code, 
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sotil 
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Il, — CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

expéditeurs et desti- 
de paix, prendre 
por L'adini- 
sielte et le 
, premnicre 


Art. 2010, — Les propriétaires, fermiers, 
nalaires peuvent, avec l'autorisation du juge 
connaissance sur place des livres et registres 
indirectes pour fa 
ixes visés au livre I 


tenus 


histration des contributions 


recouvrement des impôts et ! 


partie, il tre IL au present coude. 

Art. 2011, — Les receveurs buralistes des contributions indi- 
rectes sont tenus de délivrer sur papier libre aux personnes 
qui en font la demande des extraits de leurs registres concer- 


nant les déclarations dans 4esquelles ces personnes sont nomi- 
nativement désignées, Le montant de ia rémunération due aux 
rece buralistes par les personnes avant formulé les 
demandes d'extraits est fixé pat { 


veurs 


décret. 


HT. 


— ENREGISTREMENT 


Art. 2012, — Les agents de l'enregistrement ne peuvent déli- 
vrer d'extraits de leurs registres que sur une ordonnance du 
juge de paix, lorsque ces extraits ne sont pas demandés par 


quelqu'une des parties contractantes ou leurs ayants cause. Les 
conditions de leur rémunération sont fixées par décret. 
loutefois, la disposition du premier alinéa du présent article 


cesse d'être applicable aux registres terminés depuis plus de 
cent ans, Lesdits registres sont obligatoirement versés, selon 
les ca soit aux archives nationales, soit aux archives dé parte- 


1 
‘il iiCs, 


IV. 


— DisSPOSITIONS COMMUNES 

Art, 2013, — Lorsqu'une plainte régulière a été portée par 
l'administration contre un redevable et qu'une information a 
été ouverte, les agents de l'administration sont déliés du secret 
professionnel vis-à-vis du juge d'instruction qui les interroge 
sur les faits faisant l'objet de la plainte, 

Art. 201%, — Nonobstant toute disposition relative au secret 
professionnel, administrations publiques compétentes et 
leurs agents sont tenus de communiquer aux agents du service 
imunicipal du logement, renseignements nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission de recherches et de contrôl'e. 

Art. 2015, — Les agents de l'administration sont également 
déliés du secret professionnef à l'égard des fonctionnaires char- 
gés des fonctions de commissaire du gouvernement auprès d’un 
conseil de Fordre des experts comptables et des comptables 
agréés qui peuvent communiquer aux conseils et aux chambres 
le discipline dudit ordre les renseignements nécessaires à ces 
OFSüUHISNIES pour se prononcer en connaissance de sause sur 
les demandes et sur les plaintes dont ils sont saisis touchant 
l'inscription au tableau, la discipline professionnelle ou l'excr- 
cice illégal de l'une des professions relevant de l’ordre. 


les 


tous 


Il 
l 

Art. 2016, — Les agents des administrations financières: sont 
tenus de communiquer au personnel assermenté des orga- 
nismes débiteurs de l'allocation de logement chargé d'assurer 
le contrôle du montant des loyers et des ressources des béné- 
ficiaires de cette allocation toutes les pièces nécessaires à l'exer- 
cice de ses fonctions, 

Art, 2017, — Les dispositions des articles 2006 et 2012 ci- 
dessus ne s'opposent pas à ce que le service des contributions 
directes et celui de l'enregistrement communiquent aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles les renseignements 
qui leur sont pour l'assiette des cotisations des 
prestations familiales agricoles. 


necessaires 
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ANNEXES 


AU 


CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS 





CODIFICATION DES TEXTES D'APPLICATION 





LAN NEELR I 


Dispositions revétant la forme de règlement d'administration publique. 





LIVRE 


PREMIER 


ASSIETTE ET LIQUIDATION DE L'IMPÔT 


PREMIERE 


IMPÔTS 


PARTIE 


D'ETAT 





TITRE 1° 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 
CHAPITRE Ier 
IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONMES PHYSIQUES 


Sartaxe progressive. — Revenus exonérés. — Revenus 
des immeubles classés parmi les monuments historiques. 


Art. fer, — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
persennes physiques, }2 montant des sommes versées à l’admi- 
nistration des Beaux-Arts par le propriétaire d'un immeufle 
classé en totalité ou en partie parmi les monuments historiques, 
soit à titre de cotisation annuelle de strict entretien, soit à titre 
de certribution à des travaux plus importants de réparation ou 
d'entretien, est, en vue de la Prior ex an du revenu net fon- 
cier de cet immeuble, compté dans les dépenses d'entretien 
admises en déduction du revenu brut dudit immeuble par appl- 
cation des articles 31 et 158-2 du code général des impôts. 

Art. 2. — Pour obtenir le bénéfice des dispositions de l’arti- 
cle 1 ci-dessus, les propriétaires d'immeubles classés parmi les 
monuments historiques doivent joindre à leur déclaration 
annuelle relative à l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
perscnnes physiques une note indiquant : , 

1° La date de j'arrèté ou du décret qui a classé leur propriété 
ou cerlaires parties de leur propriété sur la ete des monuments 
historiques prévue par l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913. 
A défaut d'une décision de classement, ils devront produire une 
attestation de l'administration des Beaux-Arts certifiant que 





l'immeuble est inserit en totalité ou en partie sur la liste des 
monuments historiques ; 

2° Le montant de la cotisation qu'ils ont — au cours de l'an- 
née à laquelle Ja déclaration est afférente — versée à titre de 
fonds de concours au service organisé à l'administration des 
Beaux-Arts pour le strict entretien permanent des monuments 
historiques ; 

3° Le montant de la part contributive qu'ils ont — au cours 
de l’année à laquelle la déclaration est afférente — verste à 
titre de fonds de concours pour Ja dotation de travaux de répa- 
ration ou d'entretien exécutés par les soins de l'administration 
des Beaux-Arts; 

4° Le montant des travaux d'entretien ou de réparation, 
approuvés par le ministre des beaux-arts, qu'ils ont — au cours 
de l’année à laquelle la déclaration est afférente — exteutés 
eux-mêmes sous le contrôle de l'administration des Beaux-Arts 
dans les parties classées de leur propriété. Cette dernière décla- 
ration doit être appuyée d’une attestation de ladite administra- 
tion certifiant que jé travaux exécutés ont eu, effectivement, le 
caractère de travaux d'entretien ou de réparation et que le coût 
en à été égal au montant déclaré, 


CHAPITRE II 
TAXE D'APPRENTISSAGE 


1. Demandes d'exonération. 
Art. 3. — Toute personne ou société assujettie à la taxe d'ape 
prentissage peut obtenir, sur sa demande, une exonérat totale 
ou partielle de ladite taxe en considération des- dispositions 
prises par elle en vue de favoriser l’enseignement technique et 


. 
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Art. 4, — La derma 
pnce, le cas échéant, 


l'art je 135 ci-di SOUS, 


à l'inspecteur des « 


tion de l'entreprise ou. 
semetit. Toutefois. le délai de produ tion r la demande est pro- 


longé jusqu'au 31 n 
t 


et idui (rieis OU soci 


le 1 décembre 


Lorsque la demande 


d EUX. 


Dans le cas de cessi 


dans le cas de décès 


impôts 
L'inspecieur des ce 


demand pt be 

Art 5. — Dans sa demande. 
mémoire le montant total, par établissement, des appointements, 
salaires et rétributions quelconques 1 
sont retenus pour l'assiette de la taxe et il indique: 
employés âgés de plus de dix- 


{° le nombre des o 
huit ans; 

20 Je nombre des 
dix-huit ans: 


3° Le nombre des 


comme appreulis les 
tilles sans distinetior 
huit n1 s, OCCUpéS dans 
formation professionne 
contrat d'apprentissage ; 

4 S'il v a lieu, les conditions dans lesquelles l'assujett 
l'apprentissage de son personnel et 
l'énumération des charges qu nn sup- 
et de l’enseignement technique 
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gnement technique, 


porte du fait de l'apprentissage 


et qui rentrent dans 
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locale professionnelle où après avis de l'inspection de l'ensei- 
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d'exonération concerne plusieurs étabiis- 
sements, des états annexes doivent èlre présentés 


| OU de cessati 
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duite dans les délais prévus à l'article 


nn d'entreprise, 
demande doit être pro- 


butions directes délix re 


e chef d'entreprise 


qu'il a payes, 
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prennent  forientation professionnel'e, Je  préapprentis 
l'enseignement ménager et jies laboraloires de sciences 
quées à l'industrie, lorsqu'ils comportent une org 
d'enseignement professionnel, 

D S'il v a lieu, le montant des subventions, cotisations 
times addilionnels à limposilion des patentes, versés, à {its 
de participation à des chambres syndicales, à des chimie 


de commerce ou à toutes associations consacrant une parie 
leurs ressources à des dépenses comprises dans lénumération 
qui figure aux paragraphes précédents. 
2, Evamen des demandes d'eronérution, 
Art. 6, — 1. Les demandes d'exonération amnotées de la dite 


de leur réce “be sont transmises par l'administration des eur 
tributions directes au préfet du département dans lequel à 
été souscrite la déclaration. 

Le préfet soumet ces demandes au comité départemental de 
l'euseignemeut technique qui, en vue de leur examen, s'adioint 
des représentants dûment qualifiés des professions intéress 
Le préfet appelle à cet effet des délégués en nombre égal de 
groupements professionnels patronaux et ouvriers; S'il n'exide 
pas dans le département de groupement professionnel, il appelle 
des personnes désignées, d'une part, par les chambres de com. 
merce, d'autre part par les conseils de prud'hommes, lins 
Je cas où l'un de ces organismes dûment consulté n'aur ait pas 
désigné de délégués dans le délai imparti par le préfet, 
procède à des désignations d'oftice. 1 en est de même dar Je 
cas où les organismes chargés de faire les désignal 
n'existent pas dans le département. 

Est désigné, en outre, pour chacun de ces délégués, un sup 
pléaut qui, en cas d'absence du titulaire, le remplace dans 
ses fonclions. 


Le comité doit prendre l'avis des personnes qualifiées qui 
ont demandé à être entendues, 

2. Pour les assujellis exerçant leur industrie dans plusieurs 
départements, lexonération est prononcée par le comité dépur- 


tementlal du siège social. 

Art. 7, — Le comité départemental ainsi composé, peut 
constituer des sections en vue de l'examen des demandes 
d'exonération et de l'audition des assujettis, 

Art. 8, — Le nombre des sections et des membres qui les 
composent est déterminé par le comité départemental. 

Chaque section est composée, indépendamment du pré: 
pour un tiers de membres patrons où de membres appui 
à des groupements professionnels patronaux, pour un ! 
membres ouvriers où employés ou de membres appartenu 
des groupements professionnels ouvriers, et pour un tiers de 
imnembres choisis dans les autres catégories. 

Le président de chaque section est désigné par le 
départemental et choisi, soit parmi les inspecteurs de 
gnement technique du département, soit parmi les membres 
ordinaires du comité, 

S'il exisie plusieurs sections, une section générale tripi 
dont feront partie de droit les présidents de section, pour 
être constituée en vue d'assurer une unité de jurisprude 


Art, 9. — Les membres des sections sont nommés pour ll 
période correspondant à la durée du mandat des membr 
naires du comité départemental, 


Art. 10, — Le comité départemental ou les sections d 
le bien-fondé de la demande, tant au point de vue de la réalité 
de Ja dépense qu'à celui de l’utilisation qui Jui à 
donnée, 


Art. 11, — Les assujettis doivent, lorsque la demani 
en est faile par le coimilé départemental ou une des se los 
de ce comilé, fournir la preuve des charges qu'ils ont 
supporter, et produire toutes justificalions nécessaires. 


Art, 12, — En vue d'apprécier si, par. leur caractère t! 
utilisation, les dépenses dont il est fait état par le chef d'entre 
prise justifient une exonération, il est procédé, sur l'initai 
du préfet ou sur la demande du comité départemental où dt 
des sections de ce comité, à des enquêtes, soit par des 1n-per- 
teurs de l'enseignement technique, soit par des inspecteus 
du travail ou des ingénieurs des mines, soit par des ag 1 
l'administration des contributions, lorsqu'il s’agit de venir 
lions budgétaires ou comptables, soit par des,déléguts 0° 
gnés par le préfet s la proposition du comité et choisis pal 
ses membres. Ces délégués doivent être porteurs d'ur 
de mission oftic jele. 

Ces insp cteurs ou délégu Ês vérifient les conditions q 
quell S l'a} prentis age est réalisé à l'atelier ; . on 

pret Hinajssance sur-place des livres ou feuille 
tOZ trail ha ddr r de Le: 
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es. Ils ont la faculté de visiter les cours et écoles d’en- 


ne nent technique, ainsi que les jaboratoires, de demander 
En, nivation des budgels et des comptes des cours, écoles 
et ll toires, de Se rendre comple de l'utilisation des 
dépens. réellement effectuées. 

ir 12 — Les personnes ou sociétés, assujetties à la taxe 
d'a utissage qui, en raison des versements qu’elles ont faits 
oil fonchüonnement de l'enseignement technique dans les 
p 15 prévues à l'article 3 de Ja présente annexe, soilici- 
tt, par application du même article, une exonération totale 
où partielle de la taxe d'apprentissage, joignent à leur demande 
dexoncration le reçu qui leur a été délivré par l'organisme 


vtiviaire de leur versement. Ce reçu est daté du jour où 
Je versement à élé fait; il est extrait d’un carnet à souches, 
un numéro d'ordre et indique la somme réellement 


lt , aux frals énumérés à larticie 3 précité. 

buis le délai maximum de quinze jours, à compter de la 
date la délivrance du recu, l'organisme bénéliciaire du ver- 
sement alresse à l'inspecteur principal de l'enseignement tech- 
nique dont il relève, la copie de ce recu; celle copie portera 
indication du montant total des sommes qu'il a touchées au 
ütre de la taxe d'apprentissage depuis le 1* janvier de l'année 
én cours 


Art, 14. — Lorsque le comité départemental ou une de ses 
cetions conteste le bien-fondé de la demande d'exonération, 
il doit en aviser Pintéressé qui peut, dans un délai de dix jours, 
demander à être entendu ou à présenter, par écrit, des explica- 
ous complémentaires. 

Art, 15. — Le comité départemental statue sur la demande 
ration au vu du rapport de la section, lorsqu'une <ec- 


d' 
ton a instruit la demande. Sa décision est motivée. Elle est 
notilice par le préfet à l'intéressé et à l'administration des 
coutribulions directes. 


L'interessé peut, dans le délai de quinze jours, de la notifica- 


un, faire appel auprès de Ja commission permanente du 
conseil supérieur de l’enseignement technique. I doit adresser 
ui memoire contenant tous moyens à lappui de son pourvoi, 
et indiquer s’il demande à être entendu par Ja commission. 

Le préfet, président du comité départemental, peut, dans les 
mémes conditions, faire appel des décisions du comité dépar- 
ementil statuant sur les demandes d'exonération. 

Le délai pendant lequef il peut faite appel est fixé à trois 


\t 16. — Le requérant doit indiquer dans sa requête, s'il 
demande à Surseoir aa payement de la partie contestée de la 
e, et ce sous réserve de la constitution de garanties dans 

onditions déterminées par Particle 1666 du code général 
les impôts et les articles 353 à 357 de l’annexe HE ci-après. 

Le président de la commission permanente notifie au comp- 
ble chargé du recouvrement, par l'intermédiaire du trésorier- 
païeur géntral du département, les pourvois qui contiennent 
emande de sursis de pavement, en indiquant le montant 
ut là parle de la taxe dont il est demandé exonération. 

\il. 17. — Des sections peuvent être instituées auprès de la 
ConInISSIon permanente, à l'effet de procéder à l'examen pré- 

Noire des pourvois et à l'audition des intéressés qui en 
nt fait la demande. Ces sections sont composées de mem- 
pparlenant à la commission permanente et élus par 

ee, de membres désignés par cette assemblée en dehors de 


Ses M nbres ordinaires et choisis parmi Îes inspecteurs dépar- 
temenTAux ut régionaux de lenseignement technique, parmi 
ls chargés de mission temporaire d'inspection, parmi le per- 
Sonnel des écoles publiques d'enseignement technique. En 
outre, pour chaque membre des sections, la commission désigne 
ui) ippléant, 


Art. 48. — Le nombre des sections est déterminé par la com- 
MiSSION permanente, Chaque section doit être composée de 
Hetnbres en nombre unpair et comprendre cinq membres au 
Hoins, y compris le président. 

Le président de la section doit être choisi de préférence parmi 
HS membres ordinaires de la commission. 

Art 19, — Lorsqu'un membre de la section ou son suppléant 
Dé peut assister aux séances, il est remplacé d'office par nn 
Ietnbre ordinaire de la commission permanente, désigné par 
4 président de cette assemblée. 

\1. 20, — La commission statue sur le rapport de sa section. 
‘s décisions doivent être motivées, Elles sont notiliées, par 
termédiaire du préfet, au contribuable et à l'adininisUW'ation 
ues contributions directes. 


3. Dispositions diverses. 


Art 21. — Les renseignements fournis à l'administration des 
Contributions directes, ain qu'aux comités départementaux 
El. 4 la commission permanente du conseil supérieur de l’en- 
°CIsnement technique sont confidentiels. 











échangés entre 
à l'assiette de la taxe ou 


Tous les avis et communications 
el les organismes qui participent 
atlressés par eux aux contribuab'es doivent ètre transmis sous 
enveloppe fermée. 

Art. 22. — Le secrétariat administratif du 
mental et des sections est assuré par les soins du préfet. 


! } tbe 


comité GCparie 


Art. 23. — Les contribuables ne sont autorisés à se faire 
délivrer des extraits des rôles de la taxe d'apprentissage, sui- 
vant les dispositions législatives ou réglementaires applicables 


aux Contribulions directes, qu'en ce uui concerne leurs propres 
cotisations, 

TITRE 1H 
TAXES SUN LE CHIFFRE D'AFFAIRES ET TAXES ASSIMILEES 


Tare à la production. — Définition des socitlés filiaïes, 


Art. 23. — Toute société qui se trouve placée sous la dépen- 
dance ou La direction d'une autre société constitue, pour 
l'application de l'article 273, 2°, du code général des 1mpots, une 


filiale. 

Art, 29, — Est considérée comme placée sons la dépendance 
d'une autre société ou effectivement dirigée par elle toute société 
dans laquelle, directement où par personnes interposees, la 
société dirigeante exerce des fonctions comportant le pouvoir 
de décision ou possède, soit la majeure partie du capital, soit 
la majorité absolue des suffrages susceptibles de s'exprimer 
dans les assemblées d’associés ou d'actionnaires. 

Il en est de rème d’une laquelle autre 
société, à raison du pouvoir qui lui appartient directement ou 
indirectement de nommer la majorité des administrateurs de la 
première, et à raison de la fraction du capital de celle-ci qu'elle 
détient directement où par personnes interposées, rossède, en 
fait, le pouvoir de décision lant dans la direction que dans Îles 
réunions où assemblées d'actionnaires de ladite soctété. 

Il en est ainsi même lorsque le siège de la société dirigeante 
est situé hors de France, ou lorsque celle-ci n'assure qu'un 
rüle de gestion et n'exploite personnellement aucun élablisse- 
ment industriel on commercial de vente. 


société 


société dans une 


sens de 


Art. 26. — Sont réputés personnes interpostes, au 
icté 


l'article précédent: les gérants et administrateurs de la so: 
dirigeante, ses directeurs et employés salariés, les père et mère, 
les enfants et descendants, le conjoint (que, que soit le régime 
matrimonial dans Jequel il se tronve plaré) des gérants, des 
atministrateurs et directeurs ainsi que les filiales de Ja 


societé, 


des 


TITRE HI 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET MONOPCOLES FISCAUX 
CHAPITRE f'# 
BOISSONS 
SECTION I 


Production des a!coois. 


1. — RÉGLEMENTATION DES ALAMBICS 

Art. 27. — Les fabricants et marchands d'appareils et de 
portions d'appareils propres à la distiflation, à Ja fabrication ou 
au repassage d'eaux-deé-vie ou d'esprits sont tenus d'inscrire 
sur le registre prévu par lParlcle 304 du code général des 
lnpôts : 

1° Les dates de leurs fabrications el de leurs réceptions sue- 
cessives, avec la désignation de la nature et de la capacité ou 
des dimensions dés appareils ou portions d'appareils et, S'il y a 
lieu, les mentions figurant sur les acquits à caution 

9 Les dates des livraisons, les mentions des expéuitions sou- 


mussionnées pour la mise en circuiation des appareils et 


d'appareils, ainsi que la désignation de la nalure et de la capu- 
cite ou des dimensions de ces objets, 

Ces inscriptions ont heu au fur et à mesure de l'achèvement, 
de la réception ou de la livraison des appareils et portions 
d'appareils. 

Le registre sur lequel elles sont consignées doit être conforme 


au modele donné par l'administration et être coté et pal iphé 
par le chef local de service des contributions indirectes, 
Art. 28, — Les fabricants et marchands visés à l'article 
cédent Sont tenus, dès qu'ils en sont requis, d'assister où de 
se faire représenter par un délégué, aux vérifications que les 


agents des contributions indirectes sont autorisés à effectuer 
dans leurs ateliers, magasins et autres locaux professionne!s 
Hs doivent faciliter ces vérifications et déclarer, por eux- 


mèmes ou par leurs délégués, les quantités et esnèces ainsi 
que la capacité ou les dimensions des appareils et portions d'ap- 


pareils en leur possession. 
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IMdépendamment des noms et adresses des expé- 
destinataires les acquis à caution sokHmssionnes, en 
de l'article 307 du code général des nmpôts, énon- 


nombre, la nature et la capacité ou les dimensions des 
u portions d'appareils mis en circulation et le numéro 
is ont €ic poinCunnes, & ils out été déja SOUIDIS à 


empoternt 


OÙ jui es 
cette opér 
ei dont 1 
de ! ite 
fois que 

Pour je: 
au cours d 


les dema 


queis 1e: 
Elles Son 
l'avance NI 
les scellés 
celui-ci peli 
agents lors 
Des ich 
avaient mu 
à recei 
et portion 
d’être 
déclarati 
n'ont pas 


heures lors 


prévu ci 


aprés, ils ne 


celle fOrmuUIE 0 
i 


service le juge 


les travaux de 


appareils et portions d'appareils non encore 
que le deslina- 
il eh à puis possession. 


d'un appareil poinconnt 


it poinçonnés des 


iii 14 


plusieurs portions 
iées où ont sulu des réparations on des transfor- 
nt fait disparaitte la marque, ectte marqne est 
ur d'u ibpai el réparé ou transformé doit requé- 
déclaration à la re ette buraliste, l'apposili in de la 
la écepion de cet äapharell, où dans ie delai de 
ipres l'achévoment des travaux de ri paration ou de 

11 , 
Les agents des contributions indirectes sont auto- 
miner, par Jaugeage, la contenance des alimbics 
rualité du | iniage. Et is, Soit 4 1mipOS=1bt- 
procedei pal \u ue Jaugeutt soit ul contestation SUT 
s E l'opret RER à con est constatée par 
{ { de delenteur est tenu de fournir. if lu meme 
préposés, l'eau et Ja main-d'œuvre nécessaires pour 


en sa présence par les 


dresse proces verbal. 


LL 
n, qui est dirigée azents, 


la constatation 


des tavaux de 
appart ils peut tire Velce toutes 1es 


utile, 


distill: on. 


rétiou 


Marche continue les agents peuvent, 
distillation, et toutes les fois qu'ils le 
vue de s assurer 


ipharerls x 


procéder à «es constatations en 


Les appari et portions d'appareils sont agencés 

pouvoir ét scellés pur des piombs, A défaut de 

n, ] ts peuvent exiger l'’apposition, aux 

ls désignent, de boucles ou crampons métalliques 
rennerit 

nts peuvent, er outre, apposer sut telie partie des 

portions d'appareils qu'ils jugent convenable des 

suscepüibles d'être détruits ou aftérés par le fait 

en activite {ls ont également, pour les appareis 


unis aux visites de nuit Île 


té app és, le 
[ue la déclaration précède Ur JOUI de fête légale. 


feu nu, 11 faculté d'exiger que la porte du foyer 


chacun d'€ oil dispo ce de telle sort qu'elle 
ant ue ferim par un plomb. 
ments donnent étre représentés l'itacts. Sauf le cas 


peuvent être enlevés qu'en présence des 


des di ‘lement énoncent Les motifs les- 


pour 


ents sont requis de proceder à celte operation, 
faites à la recette buraliste au moins trois jours à 
les agents ne sont pas lnlervenus pour rompme 
trois heures après celle fixée par le déclarant, 


t les briser, sauf à remettre les plombs auxdits 
de leur plus prochaine Visite. 

vement des travaux ou fa cessation des causes qui 
invé le desceliement, les détenteurs doivent faire à 
huraliste une déclaration pour que leurs appareils 


ent repla és sous scellés. [ls cessent 
le lendemain du jour où leur 
it des agents, scellés 


prorogé de vingt-quatre 


les 


à été faite Si, par le fui 
est 


délai 


Arî Les détenteurs d'appareils où portions d appareils 
! à ,* à 
qui veulent les détruire sont tenus d'en faire la déclaration à 
la recette buraliste, 
La destruction ne peut avoi lieu q l'en présence des agents, 
qui en ar t proces-ve ] 
IL. — MÉGIEMENTATION DES OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES 
A LA PRODUCTION DE L'ALCOOL 
Art. 34. — Toute personne qui, en vue de la distillation, pré- 


pa > ues 


amviarees 


cède à « 
directe ou 1 
A la recette 


Joui s Au 


moins avant le 


tion de rh 


du 1° 
Valle, 


sepiginbre de chaque 


que Ccarmni e «ae 


icérations de grains, de matitres farineuses ou 
net en fermetiiation des matières sucrées où pro- 


opérations chimiques avant pour conséquence 
directe une production d'alcool est tenue de faire, 
buraliste, une déclaration de profession, quinze 
commencement de la première opéra- 
fabrication. La campagne s'étend 
août de l'année sui- 


au 51 


unrnice 


Art. 25. — Chaque opération de macération de grains, de 
matières farineuses ou amylacées, ou de mise en fermentation 
de matières sucrées, effectuée en vue de la distillation doit être 
dérJarée : 

a) Au moins deux hewes à l'avance, dans les distilleries 
régies par l'article 57 ci-dessous; 

b) Au moins ax heures à l'avance, dans les distilleries 
régies par l'article 94 ci-dessous; 

c) Au moins douze heures à l’avance, en tout autre cas. 

Art. 26. — Chaque opération effectuée en vue de la produe. 
tion directe où indirecte de l'alcool par des procédés chimiques 
doit être déclarée : 

a) Au moins deux heures à l'avance, dans les distilleries 
régies par l’article 57 ci-dessous ; 

b) Au muius vingt-quatre heures à l'avance, en tout autre 


cas. 


III. — BOUILLECRS DE CRU 


Généralités. 

Art. 27. — Les articles 38 à 56 ci-dessous s'appliquent aux 
propriétaires récoltants qui: 

{° Exception fuite du <sucrage des vendanges ou des moûts 
de raisins opéré dans les limites et conditions légales, n’ajoutent 
à leurs récoftes aucun produit susceptible d'en augmenter la 
teneur en alcool; 

29 Ne recoivent du dehors aucune quantité de matières pre- 
mieres de la nature de celles qu'ils entendent distiller, à moins 
qu'ils pe déclarent au préalable ces matières à la recelte bura- 
liste el ne s'engagent à les représenter au service des contri- 
butions indirectes, jusqu'à l'achèvement de leurs distillations. 

Sont soumis aux règles tracées par les articles 116 à 144 ci- 
dessous : 

a) Les propriétaires récoltants ne remplissant pas ces condi- 
tions: 

b) Ceux qui exercent, par eux-mêmes ou par l'intermédiaire 
d'associés, la profession de débitant ou de marchand en gros 
d'alcools dans le canton du lieu de distillation et les communes 
limitrophes de ce canton; 

c) Les bouilleurs de cru convaincus d'avoir enlevé ou laissé 
enlever de chez eux des spiritueux sans expédition ou avec une 
expédition inapplicable et qui ont été privés, par décision judi- 
claire où transaction, du bénéfice du régime des bouilleurs de 
cru pour toute la durée de la campagne en cours et de la 
campagzue suivante. 


Pouilleurs de cru se livrant eux-mêmes aux opérations 
de distillation. 


Art. 393$, — La constatation des quantités d'alcool produites 
par les bouilleurs de cru est assurée : 

Par une prise en charge provisoire effectuée, avant Ja fabri- 
cation, d'après le volume et le rendement minimum des matières 
premieres déclarées pour ia distiilation. 

Var une prise en charge définitive effectuée d’après les quan- 
tés réellement fabriquées. 

La prise en charge provisoirs a lieu en vertu de la décla- 
ration du bouilieur et la prise en charge détinitive, au moyen 
des vérifications et inventaires effectués par le service. 

Le rendement minimum à déclarer par le bouilleur est déter- 
miné par la richesse alcoolique effective des matières premières 
à mettre en œuvre cotnple tenu d'une réfaction fixée à 3 p. 100 
au maximum, quelle que soit la naîure du produit à distiller. 

Si là comparaison de la prise en charge définitive et de la 
prise en charge provisoire fait ressorüir un manquant, il est 
soumis aux droits, après défalcation, s'il y a lieu. de l'allo- 
cation en franchise, prévue à l'article 317 du code général des 
impôts. 

L'administration peut accorder décharge : 

1° Des manquants. S'i est établi qu'ils proviennent de déficits 
de rendement ou de déchets de fabrication ; 

2° Des matières prernières et des epiritueux dont la perte 
matérielle a été régulièrement constatée par le service. 

Les excédents reconnus par le service comparativement à la 
prise en charge provisoire sont saisis par procès-verbal s'ils 
dépassent de plus de 5 p.100 la limite de la réfaction admise 
pour la déclaration de rendement minimum, 

Sont dispensés de la déclaration de rendement minimum Îles 
bouilleurs de eru dont la production ne dépasse pas cinquante 
litres d'alcool pur ou dont la distillation ne dure pas plus de 
vingt-quatre heures. 

Art, 39. — [a déclaration prescrite par l'articie 312 du code 
général des impôts doit être faite trois jours an moins avant le 
commencement des travaux, à la recelte buraliste dont dépend 





la localité où ces travaux s'effectueront, 
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cette déclaration indique : 

j» Les numéros de poinçonnement des a'ambics à utiliser; 

, L'emplacement de la brûlerie ; 

“o [A date du commencement des travaux et leur durée pré- 
annee, ainsi que les heures pendant lesquelles la brüicrie sera 
dique jour en activité ; 

La nature des matières premières à distiller et le lieu où 
nt été récoltées; 


Cats 


f S'il v a lieu, le volume et le rendement minimum par 
pectolitre pour chaque espèce de matières à distiller ou pour 
caque lot de matitres de même espèce ayant un degré dif- 
jérent 

Les larations modificatives concernant la mise en œuvre 
» nouvelles matières doivent être faites dans le même délai; 


ac 
js autres déclarations modificatives peuvent étre faites vingt- 
quiire heures seulement à l'avance. 
es maticres déclarées pour la distillation doivent être mises 
y put. Si les déclarations comprennent plusieurs lots d'une 


pu espèce de matières ayant une richesse alcoolique ditfé- 
rule, ces lots doivent également être séparés les uns des 


\rt. 40, — Les bouilleurs doivent inscrire, au fur et à mesure 
ls optralons, sur un registre qui est mis à leur disposition, 
h nature et la quantité des matières premières verstes dans 
l'iambie, le numéro, s’il y a lieu, du lot d’où elles proviennent, 
la date et l'heure du commencement et celles de la tin cu 
cargement de l'appareil. 

Dans les brûleries où chaque chargement d’alambie comprend 
juantité uniforme de matières, cette quantité est constatée 
au debut de Ja campagne, dans un texte libellé en tète du 
rmustre des agents et dûment signé par le bouilleur. Dans ce 
e bouilleur e<t dispensé d'inscrire, pour chaque charge- 
ment, la quantité de matières introduites dans l'appareil à 
qstiiler. 

Lorque le chargement des alamb'cs est continu, une seule 
inscription est faite par le bouilleur à la fin de chaque journée, 
Toutefois, une inscription doit également être faite à chaque 
raption de travaux et à chaque visite des agents. Cette 
inscrplion comprend l'ensemble des quantités de matières pre- 
es soumises à la distillation depuis la précédente ins- 
{ pli in 

Le registre prévu par le premier paragraphe est fourni gra- 
tütement par ‘adininistration et doit être représenté à toute 
ition du service. Il est remis au service immédiatement 
l'achèvement des travaux ou dês son épuisement. 
bouilleurs qui ne produisent pas plus de cinquante litres 
d'acool pur ou dont Ja distillation ne dure pas plus de vingt- 
quitre heures consécutives sont admis à consigner, au Verso 


e l'ampliation de la déclaration faite à la recette buraliste en 
vertu de l'article 39, les inscriptions prescrites par les trois pre?- 
paragraphes du présent article. Is doivent, dans les 
\agt-quatre heures après l'achèvement de Ja fabrication, rap- 


r cette amplialion à recette buraliste après avoir signé les 
ptions faites par eux; il leur en est délivré récépissé. 


WU, 41,-— Jndépendamment des obligations prévues aux 
es 38 à 40, les bouilleurs de marcs, cerises, prunes et pru- 
, doivent, à la fin de chaque journée de travail, inscrire 
l'au registre mis à leur di<pasilion, soit au vereo de Fam- 

n de Jeur déclaration de fabricaton, le volume et je degré 
icoof obtenu. 
ll en est de même pour les bouilleurs dispensés de la décla- 


laiton du rendement minimum. 
\ 52, — Sont affranchis des obligations déterminées par 
l ticles 40 et 41 ci-dessus les bouilleurs qui ont muni leurs 
reils de compteurs vérifiés et agréés par l'administration. 


irti 
1 qui ont adoplé un système de distillation en vase clos 

asiee par l'administration, 

t, 43, — Les bouilleurs doivent assister ou se faire repré- 

ter par un délégué aux vérifications opérées par le service 


en application de l'article 323 du code général des impôts, Hs 
doivent faciliter ces vérifications, fournir à cet effet la main- 


{ 


l 


vre nécessaire et sont tenus, notamment: 
1° De représenter à toute réquisition des agents les amplia- 
des déclarations faites à la recette buraliste ainsi que le 
tre prévu à l'article 40 ci-dessus; 
2° De déclarer à ces agents l'espèce et la quantité des 
\-(le-vie fabriquées et des matières premières non encore 
ilées, en désignant l'emplacement de ces différents pro- 


Art. 4%, — Si la reconnaissance par le service du volume des 
icres premières déclarées par application de Particle 39 
‘Cssus fait apparaître une différence, la déclaration est sim- 
nent rectifiée d'office lorsque cette différence ne dépasse 





pas à p. 109 pour les vins, les cidres ou poirés et les lies, 
10 p. {00 pour les prunes, prunelles et les cerises et 15 p. 10) 
pour les mares; au delà de ces limites, la différence est 
tée par proces-verbal. 

S'il y a contestation sur le minimum de rendement déclaré, 
la force alcoolique des matières à distller est définitivement 
fixée à la suite d'expériences contradictoires, Les agents 
peuvent procéder à ces expériences avec Falambie d'essai fourni 
par l'administration ou exiger qu'elles soient faites sous leur 
direction, au moyen des appareils du bouilieur de cru el avec 
sun concours ou celui de Son représentant. 

Quand le volume et le minimum de rendement été 
constatés d'un commun accord entie le producteur et lFadimi- 
histralion, les quantités de matières reconnues et Ja base de 
conversion convenue sont conslaitces au registre des agents par 
un acte signé du producteur, 


COoNnstae 


ont 


Art. 45. — Il est ouvert par le service, sur un registre Spécial, 


à chaque bouil'eur astreint à la déclaration du rendeinent 
minimum, un compte destiné à constater les charges et 


décharges de ce houilleur et qui peut ètre arrèté à tout moment 
par les agents, Ce compte se divise eh deux parties! Fune 
concernant les matières premières, Fautre les produits Tabri- 
qués. 

Le compte des matières premières est chargé des quantités 
déclarées par le bouilleur ou reconnues par le service, I est 
déchargé des quantités successivement mises en œuvre d'apres 
les déclarations du bouilleur, 

Tout excédent de matières premières est ajouté aux quantités 
déclarées par le bouilleur; il est, en outre, saisi S'il dépasse 
la tolérance accordée par l'article 44. premier alinéa, ci-dessus, 
ou si les quantités destinées à la disüllation ont été antérieu- 
rement délerminées pat une vérifivalion du service. 

Les manquants, lorsqu'ils atteignent, depuis l'ouverture de la 
calupagne, une quantité supérieure à 5 p. 100 des quantités 
déclarées pour la distillation, sont imposables — pour la porüon 
exeédant celle quotité — à raison de la quantité d'alcool pur 
qu'ils représentent, 

Le compte des produits fabriqués est chargé de oo! affé- 


l’al 
dit 


rent aux quantités de matières premières mises en œuvre sur 
la base de leur rendement minimum. 
Tout excédent constaté sur les produits fabriqués est ajouté 


aux charges. Il est, en outre, saisi s'il dépasse, d'une quotité 
supérieure à la réfaction et aux 5 p. #00 admis par l'article 33 
ci-dessus, le rendement minimum afférent aux matières pre- 
mières mises en œuvre depuis la précédente vérification ou si, 
. celle opération, aucun travail de dishilation n'a été 
déclaré. 


Si, depuis l'ouverture de Ta campagne, les manquants 
dépassent 5 p. 100 du rendement minimum afférent aux quan 
üites de malittes premières mises €n œuvre d'après les décla- 
rations du bouilleur, l'excédent est immédiatemeat constaté au 


Comple. 


Art. 46. — Lors fabrication, il est 


de l'inventaire qui suit la 


établi une balance en vue de déterminer les quantités d'alcool 
dont ce compte doit se trouver définitivement chargé, 

Cette balance comprend: 

Aux charges: 

1° Les quantités d'alcool que représentent, d'après le 1 Ce 
ment minimum qui leur à été assigné, les matières pa cres 
mises en œuvre : 

2° Les excédents constatés ou déclarés. 

Aux décharge 

1° Les quantités d’a!coo! enlevées en vertu d't xpédilions régue 
lières ; 

20 Les manquants d'alcool constatés Lors «d uTét de 
compile ; 

J° CEUX apparus au moment de l'inventaire. 
. Art, 47, — Chez les bouilleurs visés à l'avticle 42 deseus 
il est tenu, en remplacement du € nple prévu à | { =" 
un compte loba] de l'alcool ontenu dans leé maticre nres 

] Il pi 


iières et-dans les produits fabriqués 

S'il est constaté que ja quantité d'alcool représentée par les 
produits fabriqués et par les matières restait à distiller est 
à ceile déjà prise en compte, É } 


suptrieure xcédent est 
aux charges, Il est, en outre, saisi, s'il dépas ( * quotité 
Supérieure à la réfaction et aux 5 p, 140 dun par l'articie 38 
ci-dessus, le rendement minimum afférent aux matières pre 
micres non représentées, 

Si, pendant la période de fabrication, cette même quantité 
est inférieure de plus de 5 p. 100 au rendement minimum assis 
gné aux matières premières non représentées, seule Ja portion 


du manquant au delà de 5 p. 100 est immédiatement constatée 


au compte, 
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Bouilleurs de cru faisant distiller dans un atelier public. 


Art, 48, — Aucune distillation ne peut être effectuée en atelier 
pubiic pour le compte de bouilleurs de cru qu'après une décla- 
ration faite trois jours au moins à l'avance au chef de service 
des contributions mdirectes de Ja circonscription, 

Si l'ateïer de distillation est établi dans des 
des emplacements clos, il me peut avoñ 


locaux ou sur 
aucune communication 


intérieure avec des locaux non occupés par l'exploitant ou dans 
Jesque,s celui-ci exercerait un commerce de boissons onu détien- 
dat des matières susceptibles d'être distillées ou des liquides 
iermentes, 

L'adininistration motilie à l'exploitant les jours et heures pen- 
daut lesquels la brülerie pourra être mise en activité. 

Art, 49, — Le transport des matières À distiler du domicile 


brulerie et celui des eaux-de-vie de la brûlerie au domicile 


eliectuent respectivement sous le lien d'acquits-à-caution qui 
Saut seu.ement déchargés après que les alcoo!s fabriqués ont 
clé Soumis aux droits sous le bénéfice de l'allocation en fran- 
CuAISC Où Mis en cormpie. 


| ‘claration prescrite par l'article 48 qui pré- 
cece ind IUET 14 Si nation exacte du iosal ou de l'enip'ace- 
tillation aura lieu, les numéros de poinconnement 
des alumbics devant être utilisés, 
l'explo tant demande à c 
durée approxil 
L'exploitant doit, au fur et à meswe de la réception 
maliéres premièrs à distiller, inscrire, sans rature ni 
charge, sur un registre-joumal, coté ct paraphé par le service, 
ei conforme au modèle donné par l'administration, les espèces 
et quaïliles des matitres premières qui lui sont livrées, le nom 
et l'adiesse des récoltan!ts à qui eiles appartiennent et l'analyee 
des expédilions qui ont accompagné les matières à distiller. 
S'il s'agit de bouilleurs de cru produisant plus de cinquante 
litres d'alcoo! pur ou dont les matières ne peuvent être dis- 
tüillces en totalité dans la journée où l'apport a été fait, 
inscrit également le rendement minimum des matières pre- 
ières, Le! qu'il est déterminé à l'article 38 ci-dessus. 
En regard de ces inscriptions, Pexploitant indique, au fur et 
à inesure de ses opéralious : : 
1° Les jours et heures de la mise en distil'ation desdites 
matières et les quantilés versées dans l'alambic ; 
2° Le résultat de chaque chauffe où repasse (volume et degré 
alcoolique des produits obtenus en cas d'emploi d'alambics à 


les jours et heures auxquels 
mmencer les travaux, ainsi que leur 


des 
sur- 


miarche continue). 

L'ex] loitant est tenu de lép er à la recette buraliste le len- 
demain au pius tard du jour où les travaux ont pris fin, pour 
chaque récoitant, les acquits-à-caution utilisés pour le trans- 


port des matières premières: 
des inscriptions faites pout 
au présent article 

blable, 


et une ampliation, dûment signée, 
e récoltant sur le registre prévu 
Jl remet au récolant une ampiiation Sem- 


Art. 51, — Les malières premières et les eaux-de-vie apparte- 
nant à Chaque récoltant doivent être logées séparéme it et éti- 
quetées de manière à pouvoir être reconnues facilement par le 
SET 

Les matières premières appartenant à divers récoltants 
peuvent être mélangées dons l’alambie, sous réserve que les 
lots appartenant à chacun d'eux soient indiqués séparément sur 
le 1 Vi ] le distillateur, Les eaux-de-vie obtenues 
sont épart entre les avants droit au prorata de leurs 
&ppoi 

Art, 52, — Les exploitants doivent, dès qu'ils en sont requis, 
représenter au service le æegistre dont la tenue leur est 
Ip OSC4 ler aux vériticalions ou S'y faire représenter par 
u lécué, les f ter et fournir à cet effet la main-d'œuvre 
€ | es ne \ires 

Les recensements portent sur les matières premières et les 
H ls. Les excédents éont ajoutés aux charges, Ceux de 
matières premières au-dessus de 3 p. 100 pour les vins, cidres 
et | 10 p. 100 pour les fruits, 45 p. 199 pour les marcs 
] t être saisis, Les excédents d'alcool dégagés par compa- 
ri quantil déclarées fabriquées "et des quantités 
? 0 ) ivent € ilement é‘re saisis, Les ex édents a'alcoo! 
par : t au rendement minimum des matières premières 
peuvent seulement être saisis s'ils dépassent la réfaction de 
J P 1(X) visée à l'article 58 ci-dess 1S, augmentée de 0 p. 100 de 
Jadite 1 tion. 

Les n puants résultant de la comparaison, entre les quan- 
tités d es fabriquées et les restes reconnus Sont soumis 
aux « sans préjudice des pénalité encourues en cas d’eniè- 
vemen s expédition ] manquants résultant de déchets de 
fabrication peuvent être alloués en déchal dans les condi- 
110 s léte Ii ces à l'a ticie JS pré té, 





‘tement imposable, après défalcation de la déduction légale, ci, 


Art. 53, — Lorsque la déclaration de rendement minimum est 
obligatoire, les agents ouvrent au distillateur un compte généry] 
chargé de l'alcool représenté par les matières premières et par 
les excédents de fabrication et déchargé de l’alcoo! enlevé en 
vertu de titres de mouvement réguliers, 

Les recensements sont effectués et saactionnés comme il pe 
dit à l’article 45. Les exploitants d'atelier public sont r'espon- 
sables des droits afléreuts aux manquants constatés 
compte. 


audit 
À 
Bouilleurs de cru distillant en brülerie coopérative où syndicale. 


Art. 5%. -— Les brüleries coopératives ou syndicales des récol. 
tauts sont soumises aux dispositions suivantes : 

Les gérants ou délégués doivent fournir, huit jours au moins 
avant toute opération, au directeur départemental des contri. 
bations indirectes, la justification de la constitution réguliers 
de l'association, les statuts, une listé des membres de l'asso. 
ciation indiquant les nom, prénoms et domicile de chacun 
d'eux, avec la date de son admission, un plan intérieur, avec 
légende permettant de constater que les locaux satisfont aux 
prescriptions de l’article 320, deuxième alinéa, du code général 
des impôts, enfin la justification de leur propre qualité de 
déiégué ou de gérant. 

Les modifications apportées soit à t'organisation de l’associa. 
lion, sait à la liste des membres ou gérants, soit à l'agence. 
ment des locaux, doivent être notifites, dans un délai de huit 
jours, au directeur départemental. 

Lesdits gérants où délégués sont tenus avant toute distilla. 
tion de souscrire la déclaration prescrite à l’article 39 ci-desas, 
complétée par l'indication des alcools (volume et richesse alcoo- 
lique) exislant dans les locaux de l'association. 

Art. 55. — Xe peuvent être mis en œuvre Gans la distillerie 
que des vins, cidres ou poirés, marcs, lies, cerises, prunes et 
prunelles provenant de la récolte des membres de l'association, 

Pour le contrôle de la fabrication et celui de la répartition des 
produits fabriqués, les gérants où les délégués de Fassocialion 
doivent inscrire sur un registre colé et paraphé par le chef 
local de service et dont le mouèle est donné par l'administra- 
tion: d'une part, les quantités de matières premières, rectilifes 
s'il y a lieu, forraant l'apport de chaque producteur, ainsi que 
le rendement minimum en alcool et l’analvse des expéditions 
avant accompagné les matières à distiller; d'autre part, les 
livraisons d'alcool pur faites à chacun des membres, avec 
l'analyse du titre de mouvement utilisé à cet effet. 

Les agents ont la faculté de prendre communication, sur 
place, des registres et comptes de l'association relatifs aux 
opérations de distillation. 

Hs tiennent, conformément aux dispositions de l'artick 
ci-descus, un compte global de l'alcool contenu dans les 
matières premières et les produits fabriqués. 


Dispositions communes. 


Art. 56. — Les comptes d’entrepôt ouverts aux bouilleu 
cru ayant demandé le crédit des droits se règlent au moment 
du récolement effectué lors de la première distillation opérie 
au cours de la campagne suivante, ou à défaut de cette distilla- 
tion, à l'expiration d'un délai de quatorze mois, 

Ce compte est chargé des quantités reconnues, lors de l'inivene 
taire, en la possession du bouilleur ou s’il n'y à pas eu di 
taire, des quantités ramenées de l'atelier public ou de Ja bru- 


lerie coopérative ou syndicale au siège de l'exploitation don 
proviennent les matières premières mises en œuvie. 

IL est déchargé des quantités expédices en vertu de til 
mouvement réguliers. 

Si le récolement fait ressortir un excédent, cet excédent et 


saisi et pris en compte, 
S'il fait apparaître un manquant, ce manquant est immécii- 
$ ] 


4 


s’il y a lieu, de l'allocation en franchise. 

Lorsque le récoitant n'a pas fait de déclaration de fabrica- 
tion avaut l'expiration des deux mois qui suivent une p 
d'une année comptée à partir de la première distillation de Na 
campagne précédente, les agents procèdent d'office au récoie- 
ment et au règlement du compte. 


IV. — DiSTILLERIES. — MÈGLEMENT A 


Usines soumises au règlement A. 


n 


Art. 57. — Le présent règlement est applicable aux distilleries, 


par de simples distillations ou par des ES de repassag® 
de rectification ou de déshydratation, des produits propres à 
être livrés directement à la consommation, 
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ce règlement peut être également appliqué aux usines énu- 
mérces par lalinéa 1° de Particle 116 de la présente annexe 
Jursque l'administration juge utile d’instituer dans ces établisse- 
cuis un servire de surveillance permanente. 


Conditions d'installation et d'agencement. 


Art, 58. — Toute communication intérieure entre la distillerie 
les batiments voisins non o€écupés par le distillateur est 
rdilte et doit être supprimée. 

Lorsque là maison d'habitation du distillateur n'est pas 

«parce des aleliers de fabrication par une cour intérieure, toute 

munication directe entre ces ateliers et la maison et ses 
dépendances peut également êire interdite. 

Le distillateur est tenu, dans le délai d'un mois à partir du 

ur où il en à été requis par l'administration, d'intercepter les 

wmmunications interdites au moyen d'une séparation agréée 
par ladite administration. 

boivent être complètement séparés des locaux où ont lieu 
; opérations de distillation, de repassage, de reciification ou 

de déshydratation ceux dans lesquels l'industriel se livre à 

fabrication en vue de la vente on au commerce des prodnits 

à base d'alcool et boissons fermentées autres que l'alcool en 

nature et les eaux-de-vie. 


€! 


{ 


] { 


Art, 59. — La capacité des chaudières, des alambics, des 
lunnes, des récipients et des vaisseaux déclarés conformé- 
ment à l'article 333 du code général des impôts est vérifite 
selon les méthodes prévues par la législation en matière de 
contributions indirectes. 

Chaque chaudière, alambie, colanne, citerne, vaisseau et 
récipient quelconque reçoit un numéro d'ordre avec lindica- 
lion de sa contenance en litres. 

Les numéros et l'indication de la contenance sont peints en 

tres ayant au moins cinq centimètres de hauteur par les 
soins et aux frais du déclarant. 


Art, 60, — Tout récipient fixe destiné à recevoir des alcou!s, 
y compris la chaudière de chaque rectificateur à l'exception 
des bacs jaugeurs prévus à l'article 62 et des bacs magasiniers 
dans les usines ayant opté pour le second mode de prise en 
charge, doit être muni d’un indicateur avec un. tube trans- 
parent, disposé de mauière à présenter extérieurement le 
niveau du liquide. 

tel indicateur, dont l'échelle est graduée par centimètres, 
peut être reraplacé, pour les récipients autres que le rectili- 
eur, par une jauge métallique également graduée par centi- 

Deux ouverlures sont ménagées pour l'entrée de Ja 
aux points indiqués par les agents. 


\11, 61, — Les récipients quelconques emplovés pour l'emma- 
rasinement et le transport des produits de toute espèce, de 
loute origine, doivent présenter l'indication de leur numéro 


U'ordre, de leur capacité, de teur tare. 
Ces indications sont peintes où marquées d’une manière indé- 
bile, Elles sont reproduites sur les titres de mouvement, 
Les opérations relatives à la peste des fûts vides, à Jeur rem- 
plage avec de l'alcool et à la constatation de leur poids brut 


duiscnt se suivre sans interruption. 


Art. 62, — A Ja sortie des appareils à distiller, à repasser, à 
reclilier où à déshydrater, les alcools oblenus sont dirigés: 
1° Sot sur un ou plusieurs bacs jaugeurs d'où ils ne peuvent 
ele extraits qu'en présence du service ; 

Soit directement dans des bacs magasiniers fermés et ne 
cComnuniquant entre eux el avec les alambies ou colonnes que 
par des tuyaux agencés de manière qu'on ne puisse détourner 
l 


alcooÏs, 


Art. 63. — Les tuyaux dans lesquels circule l’alcook doivent 
êlre seuls peinis en rouge. En numéro d'ordre est donné à 
chaque tuvau, Ce numéro d'ordre doit être peint où poinçonné, 
d'une manière très apparente, auprès de chaque point de 
accord 

Chaque tuvau est installé dans des condilions telles qu'on 
€ puisse suivre de l'œrl tont le parcours. 

\uenne ouverture ne doit être pratiquée aux fHivanx men- 
l'onnés au présent article, sans que le disullateur en ait préala- 
biement fait la déclaration aux agents. 


. Art, 64. — Les bacs jaugeurs visés à l'article 62 doivent être 
isolés et reposer sur des supports à jour. Hs sont fermés et 
Jnunis de deux écheHes gradnées par hectolitre, où, Si les 
dimensions du récipient permettent que l'espace d'une divi- 
ion à l'autre soit de 3 millimètres au moins, par décahtre ou 
litre, Ces échelles sont fixées sur les points désignés par les 
agents, Elles peuvent être remplacées par une jauge métallique 
graduée, sur l'une de ses faces, comme les échelles elles- 
mêmes, et, sur l’autre face, par centimètre. Deux cuvertures 
sont ménagées pour l'entrée de la jauge aux points indiqués 
jar les agents, 





i remise au chef de service. Cette dernitre déclaration doit 


Les ouvertures des bacs jaugeurs sont closes par des cou- 
vereles scellés dans les conditions spécifiées par le quatrième 
alinéa du présent article, 

Les points de raccord des tuyaux au moyen desquels 
sont reliés entre eux et avec lappare.l à distiller, à 
à rectifier ou à déshydrater, et, s'il y a lieu, avec le dépotoir, 
ne peuvent être démontés qu'en présence des agents. Ces 
agents peuvent fixer, sur les rondelles formant raccord, un 
plomb ou un scellé, qu'il est interdit aux distillateurs de faire 
disparaitre. 

Les robinets adaptés À ces 
doivent étre maintenus ferniés, 
plomb, soit par tout autre moyen adopté de concert entre Île 
service #t le disüllateur. 

Les récipients recevant les alcoo!s à la sortie des appareils 

distiller peuvent être admis à titre de bacs jaugeurs s'ils 
ont fermés, cadenassés et munis d'échelles où de jauges con- 
ormément aliX prescriptions ci-dessus. 

Lorsque les bacs jaugeurs sont vides le distillatenr est 
de les faire nettoyer s'il en est requis par les agents, afin que 
ceux-ci puissent les vérifier à l'intérieur. 

L'administration peut exiger que les baes pleins on en 
vidange soient vidés et nettovés loutes les fois que les travaux 
de distillition sont interrompus pour quarante-huit heures au 
mois. 


ces bacs 
repasser, 


bacs jaugeurs 


tuvaux et aux 
soit par un cadenas où par un 


S 


un 


tenn 


Art. 65. — Les dispositions de Particle précédent sont appli- 
cables aux bacs magasiniers visés à l’article 62 et aux tuvaux 
qui relient ces bacs aux appareils lorsqne Ja prise en charge 
des alcools est effectuée selon les modalités prévues par 
l'alinéa b de l'article &3. 


Toutefois, les jauges métalliques afférentes auxdits bacs peu- 
vent être graduées uniquement en centumetres,. 
Art. 66. — Toute distillerie doit être pourvue, par les soins 


et aux frais de l’industriel, d’un dépotoir dûment contrôlé par 
le service des poids et mesures. 
L’échelle de ce- dépotoir est graduée par hectolilre dans sa 


partie supérieure et par fraction d'un Dtre chacune, dans sa 
partie inférieure, pour une contenance d'un hectolitre au 
moins. L'espace d'une division à Fautre ne doit pas étre infé- 
rieu à 3 tnillimètres. Toutes les indications de celte cchelle 
doivent être facilement lisibles. 

La contenance des fûts est déterminée au moyen dudit dépo- 
toir, suit préalablement avec de Feau, soit par le versement 
méme de l’alcool au moment de leur emplissage, 

Les distllateurs doivent, en outre, mettre à la disposition du 
service une bascule et des poids pour le pesage des aleools et 
des füis. 

Art. 67. — Le distillateur doit disposer, dans l'enceinte de 
son usine, pour servir de bureau aux agents, un local en bon 
état, convenablement éclairé, meublé, chauffé et répondant à 


des conditions suffisantes d'hygiène, de propreté et de <écu- 
rilté. Il doit, en outre, mettre à la disposition des agents de 
surveillance, à proximité des éprouvelles qui recivent le 
liquide aicoolique à la sortie des appareils à disüller, à repas- 
ser, à rechfier ou à déshydrater, deux chai ( | 
avec tiroi? fermant à clef. 

Le prix de la location de ces meuble: 
de gré à gré, ou, à défaut de fixation 
préfet. 


Art. 68. 
d'œuvre 


et du bureau 


1 
amiable, reuit Pur 1€ 


— Les distillateurs sont tenus de fouimir la main- 


et les ustensiles nécessaires, tant pour le jJaugeage 


des vaisseaux et récipients que pour le pesage et Je mesurage 
des proctuils de toute nature, lors des exercices, des recense- 
inents, des inventaires et de la Vérification des chargements 
au départ et à l’arrivée. 

Art. 69. — Les plombs et les cadenas dont l'usage est pres- 
crit par le présent règlement sont fournis gratuiterment par 
l'adininistration, Hs sont placés, aux frais des industriels, sui- 
vant les indications des agents. 

Ceux-ci peuvent fixer sur l'entrée des cadenas, dont ils con- 
servent les clefs, un scellé qui ne peui, sous aucun prét xte, 


être brisé par les distillateurs. 


Dé« laralion Se 


Aït. 70. — Dans la déclaration prescrite par l'article 223 du 
code général des impôts, les distillateurs doivent faire 
naitrs le mode de prise en eharge des alcools obtenus. A cet 
égard, ils ont à choisir entre les deux modes prévus à l’ar- 
ticle 83. 

L'oplion est valable pour une campægne au moi! 
demeure tant qu'une déclaration rectificative n'a pas été 














4638 JOURNAL OFFICUL DE 


LA 


20 Avril 190 


—— ge, 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





faite, au plus lard, dans le courant du mois de juillet qui pré- 
céde Ja campagne à parür de laquelie le mode de prise en 


charge doit clre changé. 


Art. 71. — Le distillateur est tenu de remettre à la recette 
buraliste, en méme temps que celle prescrite par l'article 333 
du code général des impôts, une déclaration, en double exern- 

aire, indiquant pour chacun des tuyaux auxquels s'applique 
| article 63. n niupéro d'ordre, sa longueur, son point de 
départ et son | point d'arrnée, des réfrigérants aux réservoirs, 
d'un réservoir à un autre on de ces divers récipients aux appa- 
reils à repasser, à recüfier ou à déshydrater, 

Cette déclaration doit, en outre: 
doivent 


1° Dés r les bacs qui, au cours de la campagne 
être affeciés au stockage des alcools produits ou reçus de 
l'exler Il 

2 Préciser la nature des produits que ces bacs contiendront 


nes, alcools tinpariaits, alcyols achevés, huiles essen 


Les changements ultérieurs sont déclarés dans la mème 


Art, 72, — Quinze jours au moins avant le commencement de 
chaque campagne, les disüllateurs doivent faire, à la recette 
buraliste, une déciaration générale du nombre de jours de tra- 
vail, ainsi que de l'heure à so de laiquelie commencera et 
cessera chaque jour Le chauffage ou l'alimentation en vapeur des 
appareluls à distilier quan le travail ne devra pas étre continu. 
uu temps peudant lequel a 


Les déclaralions modifie alives 


dishllerie fo ane chaque jour sont faites, quand il y a lieu, 
aux agents en permanence dans er ds 

Art, 73. — Li léelarations prescrites par les arti lee 62 (der- 
nier paragraphe), 71 (dernier paragraphe), 72 (dernier para- 
granh N3, SU “emmier paragraphe) et 89 dernier pat graphe) 
du présent réglement, sont recues par les agents chargés da 
| les usines. Elles doivent être faites au moins deux 
b 'u . nie 


, 


Introd Lion ou fab T lion de 
à la distillation. 


matières premières propres 


Art. 75. — Les quantités de mélasses introduites dans lusina 
cont vérilices par les agents qui les prennent en charge, à un 
Compie <p il apwes le poids recoñnu à l'arrivée. 

Le «1 Hp esf successivement déchargé du poids des 
ii la Cs 

a) Contenues 4 le£ quantités de jus fermentés déclarées au 
registre des mises en distillation; 

b) ] Nphi [ { 1 liaitiré 

€) Dout la perl à élé réguliérement constatée 

Les agents peuvent arrèler Ja situ tion de tes et opérer 
Ja balance du compte aussi souvent qiu'iis le ju, gent nécessaire 


Les excédents résultant de ceîfte balance sont à] ou!tés aux 
| quarts portés en sortie. 


Art, 7 Les ho'ssons fermentées, autres que les spiritueux, 
introduites sous acquit-à-caution, fabriques dans la disülleri< 
dans le iitions indiquées à Particle 7S, où existant dans la 
distilierte el ss dénenda *s au début des opét ilions de dis- 
Ullation, sont pris à charge comme matières premieres pour 


leur volume et pour la quantité d'acool pur qu'elies renfer- 
nent 


le comote ainsi ouvert ect déchargé des quantit és cuccessi- 
vement soumises à la distillation, des quantités réguliérement 
expédiées et de ceiles dont [a perte a élé réguliérement cons- 
tale, 


Art. 76. — 1 agents sont autorisés à arrêter à toute Cpaque 
la situation des boissons dout le compte est tenu eu verlu de 
l'article précédent. 

,; Les excédents sont sais's conformément à Ia Jégislation sur 
vs bois<ons. 


St Ja vésiication fait ressortir des manquants non couverts 
1 


par les déducfions réglementaires, les droits sont paves sur une 
quan te d ilcool crale à celle que représentent les boissons 
formant le manquant net, 


Art. 77. — Les boissons fermentées et liquides alcooliques 
provenant de l'exterieur sont, dés leur introduction dans la 
disüllerie, Soumis aux vérifications des agents de l'administra- 
lion dans des conditions analogues à celles fixées pour le com- 
lueérce en gros des boissons, 

Art. 78, — Les fabrications de vins, cidres, poirés et hvdra- 
mels dans les distüleries mettant en œuvre de tels produits 
doivent, durant la période de distillation, être effectuces en 
préscnce du service 





Mises en distillulion. 


Art, 79, — Le registre de mises en distillation doit présen ter, 
sans interruplion ni lacune, et sans ralure ni surcharge: 

1° A l'instant même où les jus fermentés commencent à êtra 
mis en distillation: 

a) Le numéro et Ja contenance de la cuve dont ils soit 
éxiraits ; 

b) La date et l'heure du commencement de l'opération; 

29 La date et l'heure de la fin de l'opération: 

g° Le cas échéant, là quantité du liquide réservée pour an 
nouveau chargement, 

Ce registre, fourni gratuitement par l'administration, est tenu 
par les dislillateurs, à moins qu'ils ne fassent aux agents en 
permanence dans leurs usines les déclarations nécessaires pour 
le reumplir. I doit êire représenté à toute réquisilion du service, 
quand il est tenu pur les -distilateurs eux-mèmes, 


Art, 80, — Les agents sont autorisés à constater la densité 
des jus et des matières macérées avant et après fermentalion 
el à prélever, re ils le jugent nécessaire, des échantillons 
sur les liquides fermentés destinés à la distillation. 


Comple de magasin. 


Art SE, — Dans chaque distillerie il est ouvert un compte de 
magasin. C2 compte est chargé en alcool pur: 

1° Des quantités d'alcool existant en magasin à l'inventaire 
de fin de campagne ; 
2° Des quantités d'alcool obtenues dans l'usine ; 
3° Des quantités d'alcool recues de l'extérieur ; 

4° Des excédents constalés lors des inventaires. 

Ce compte est déchargé dans les mêmes conditions: 

1° Des quantités d'alcool dénaturées sur place 
ditions reg ementaires ; 

2° Des quantités d'alcool régulicrement expédiées ; 

3° Des quantités d'alcool soumises à un repassage, une recti- 
fication ou une déshydratation ; 

1° Des alcools jmparfaits ajoutés aux jus fermentés lorsque 
ces alcools ont déjà été pris en charge; 

5° Des quantités d'alcool dont la perle a été régulièrement 
cons{atce : 

6° Des mauquants apparaissant à Ja suite des inventaires, 

Un comple sembiable est également tenu pour les huiles 
essentielles 

Ces produits sont pris en charge ou porté 

1° Pour leur volume total; 

2° Pour leur degré constaté à l'alcoomètre ; 

3° Pour Ja quantité d'alcool correspondant à ce vo'ume et à 

degré ; 

Pour la quantité d'alcool pur qu'ils contiennent réel 
ment après élimination des essences 

Art. 82, — La détermination de la quantité d’alcool obtenus 
dans une distillerie s'effectue, soit par lecture directe si les 
échelles ou jauges métalliques sont graduées en voiume, soit 
par calcul établi en partant du procès-verbal d'épalement du 
bac lorsque les jauges sont graduées en centimètres. 

Art. 83, — Les quantités d'alcool obtenues dans l'usine & 
prises en charge au compte de magasin: 

a) Soit au moment de leur extraction des bacs jaugeurs, en 
présence du service; 

b) Soit journellement à une heure fixe déterminée par | 
service après accord du distillateur, par différence entre Île 
total des quantités d'alcool pur en magasin et le doit rester 
d'après la balance du compte de magasin. 

Art. 84. — Les agents 
tion des comptes de magasin relatifs: 

{° Aux alcools: 

2° Aux huiles essentielles, 

Le distillateur est tenu de faire le plein des fûts, de manière 
que le service n'ait à opérer les vérifications que sur un seul 
füt en vidange pour chaque espèce de produits. 

Si Ja vérilication opérée contradictoirement fait ressorlir un 
excédent, celui-ci est, chez | 


dans les con- 


s en décharge: 


{ 


les distillateurs avant opté pour IC 
premier mode de prise en charge prévu par l'article précédent, 
Saisi par procès-verbal. 

Chez les distillateurs avant oplé pour le second mode, ce 
excédent est ajouté aux charges. Toutefois, si aucun travail de 


distillation ou de rectification n'a été effectué depuis la der 
nièwe prise en charge au compte de magasih, 
saisi par procès-verbal. 

Si la vérification fait ressortir des manquants, ces 0 re 
sont glmis en décharge jusqu'à concurrence des déduct 
calculées par Re annuelle 
août suivant. 


l'excédent el 


os 


déduetions sont 
le 1° septembre 


leg ile$. Ces 


commençant et finissant le 31 





peuvent arrêter à toute époque la silui- 


ne 
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Remises en fabrication. 


Art, 85. — Aucune quantité de flegmes ou d’alcools à repasser 
peut être introduite dans l'appareil à repasser, à rectifier ou 


ne À - ; ue 
sans que la déclaration en ait été faite par le 


à deshydrater, 
d =tillateur. 

La déclaration doit énoncer : ; 

{> La nature, le volume et le degré des flegmes et des pro- 
duits remis en œuvre, 7. 

»o Le numéro des vaisseaux d’où ces produits doivent êlre 
extraits ; | 

3e La date et l'heure du chargement de l'appareil. 

Art. 86. — Les distillteurs qui ajoutent aux jus fermentés 
des alcools imsparfaits déjà pris ea charge sont tenus d'en faire 
Ja déclaration aux agents et de mellre ceux-ci à mème d'en 
reconnaitre le volume et le degré. ; 

La quantité d'alcool que représentent ces produits est portée 
en décharge au compte de magasin, 


Compte général de fabrication. 


Art, 87. — Dans les distilleries qui ne se livrent pas unique- 
ment à la distillation de matières premières, il est tenu un 

nnpte générai de fabrication pour tous les produits de distil- 
lation, de repassage, de rectification ou de déshydratation. 

Ce compte est chargé en alcool pur: 
jo Des quantités d'alcool existant à l'inventaire de fin de 
inpagne : 

a) En magasin; 

b) Dans les appareils affectés aux opéralions de 
le rectification ou de déshydratation; 

c) Dans les huiles essentielles provenant de distillation, repas- 

re, rectification ou déshydratation; 

Des quantités d'alcool coulant des e S affectés aux 
hérations de distillation et déterminées dans les conditions 
fixées aux articles 82 et 83; 

j» Des quantités d'alcool reçues de l'extérieur y compris celles 

tenues dans les huiles essentielles ; 

1° Des quantités d'alcool contenues dans 
telles ne distillations obtenues sur place ; 

n° Pes excédents constatés aux inventaires généraux prévus 
à l'article 88. 

Le compte est déchargé dans les mêmes conditions: 
1° Globalement et par quinzaine des quantités d’alcoo! régu- 
l'èrement expédiées ; 
2e Globalement et par quinzaine des quantités d'alcoo! déna- 
turées su? place dans les conditions réglementaires ; 

39 Globalement et par quinzaine, pour l'alcool pur qu’elles 
représentent, des quantités d'huiles essentielles régulièrement 
expédiées : 

jo Des quantités d’alcooi dont la perte a été régulièrement 
constatée ; 

ü Des manquants apparaissant aux inventaires généraux. 

Les distilalteurs qui se bornent à recevoir des alcools du 
iehors ne sont pas dans lobligation d’en opérer Ie repassazse, 
\ rectification ou Ka déshydratation en vase elos, 

Il en est de même pour les distillateurs qui, à lexpiration 
le la distillation de matières premières, procèdent au repas- 
sage, à la rectification on à la déshydratation des alcoo!s résul- 
laut de leur propre fabrication. 

Art, 88, — Un inventaire général des produits de la distilla- 
Uon, du repassage et de la rectification ou de la déshydratation 
est opéré toutes les fois que les agents le jugent nécessaire, 
Cet inventaire est fait autant que possible lorsque les appareils 
sont au repos. 

Les excédents constatés sont saisis par procès-verbal. 

Les manquants que fail apparaître la balance du compte 
général de fabrication, après octroi de la déduction afférente 
a compte de magasin, sont immédiatement imposab'es. 

loutefois, l'administration accorde décharge des manquants 
constatés au compte général de fabrication s'il est établi qu'ils 
proviennent de déchets de rectification et qu'ils ne dépassent 
pas » p. 100 des prises en charge. 

Lorsque les distil'ateurs réclament contre la décision de 
l'admigistration, où lorsque les déchets dépassent 5 p. 100, le 
rh + 4 slatue après avis de la section des finances du conseil 
d'Etat, 


repassage, 


} 


les huiles essen 


Registre magasinier. 
\rt, 89, — Un registre magasinier est tenu dans toutes les 
istileries. F: : 
Les agents inscrivent sur ce re 
t M C … 
lare el le poids brut de chaque fût 
que ües spiritueux. 


gistre le numéro d’ordre, Ja 
le volume et la force alcooli- 


’ 





En cas d'accident nécessitant une transvasion, l'agent de sers 
vice dans l'usine doit être immédiatement prévenu. 
Toute autre transvasion doit être déclarée d'avance. 


Dispositions diverses, 


Art. 90, — Est réputée fabriquée en fraude et saisie toute 
quantité d'alcool trouvée, soit dans les tnyaux, soit dans des 
récipients autres que ceux visés aux articles 29, 60, 63, 64, 65 
et 71, on en dehors des fûts inscrits ay registre magasimer 
dont la tenue est prestrite par l’article 89. 

Art. 91. — I! est interdit de prélever aux éprouveltes aucune 
quantité Jd'alcoo!, sauf pour les besoins de la dégustat'on. 

art. 92. — Les résidus de la rectifcation impropres à un noit- 
veall expédiés d'stibleries, sont accompagnés 
d'acquits-à-caubion portant la mention «résidus de rectifica- 
Don » et indiquant ieur voiume tota:, leur degré contrôlé à 
l’'alcoomètlre, Ka quantité d'alcool. pur correspondant à ce volnme 
et à ce degré, la quantité d'alcool pur contenue réellement. 

Cette dernière quantné est vérifiée dans les laboratoires du 
maistère des finances d’après les échantillons que les agents 
sont autorisés à prélever dans les usines, en cours de transport 
où à destination. 

Le distillateur n'obtient décharge des résidus de re 
expédiés à des entrepositaires que si 


des 


repassage, 


ctification 
ces résidus sont pris en 


charge chez les destinataires dans les mêmes conditions que 
chez l'expéditeur 
Art. 93 L'administration acco'de décharge des mélasses, 


des liquides fermeniés ou des spiritueux dont Ja perte a été 
regulierement eonstitée par les agents, 


VX — 


Usines soumises au +è lement À dis. 


DISTILLERIES. — RÈGLEMENT A bis. 


Art. 94. — Sont considérées *omme distilleri: S ivoles et 
soumises aux dispositions du présent règement les distiHeries 
qui, mettant en œuvre des matières autres qu VINS, CIN 
poirés, bvdromelke, lies, mares et fruits, ne recoivent auenne 
quantité de spiritueux du dehors et produisent € ement 
des flezmes, expédiés en totalité les rectficate )U à dé 
dénalurateurs. 

Conditions d'installation et d'agencenent. 
Art. Oo. Toute comimuni‘ation intérieure entre lies locaux 


affectés à des opérations de distillation et les bâtiments voiei 


non occupés par le distillateur, ou ceux dans lesquels lindus- 
triel se livre à la fabrivation en vue de la vente où au com- 
merce des produits à base d'alcool et boissons nentéce 
autres que les flegmes obtenus sur place, est interd t doit 


être supprimée. 
Le distillateur est tenu, à partir du jour où il en est requis 
par l'administration, d’intercenter Jes t 


*ounmmunmecaltors interdites 


au moyen d'une séparation agréée par ladite administration. 
Art. 96. — La capacité des chaudières, des alambies, des 
colonnes. des citernes, des vaisseaux et des récipients déclarés 
conformement à l’article 333 du code général des impôts est 
vérifiée selon les méthodes prévues par ja législation es ma- 


üère de contributions indirectes. 

Chaque chaudière, aiambie, colonne, citerne, vaisseau € 
pient quelconque recoit un wouméro d'ordre aVec lindealion 
de sa contenance en litres, 

Les wuméros et l'indication de la contenance sont peints en 


caractères ayant au moins 5 centimètres de hauteur, par les 
soins et aux frais du déclarant, 
Art. 97. — Tout récipient fixe destiné à recevoir es flezmes 


pris en charge à la sortie des bacs jaugeurs doit être muni 
d’un indicateur avec tube transparent disposé de manière à 
présenter extérieurement le niveau du liquide. 

Cet indicateur, dont l'échelle est graduée par centimètre, peut 
être remplacé par une jauge métallique également graduée 
centimètre. Deux ouvertures sont ménagées pour l'entrée de 
la jauge aux points indiqués par les agents. 

Art, 98. — Les récipients quelconques employés pour l’em- 


magasinement et le transport des flegmes doivent présenter 
l'indication de leur numéro d'ordre, d* leur capacité et de leur 
tare. 

Ces indications sont peintes ou marquées d'une manière indé. 
lébile. Elles sont reproduites sur les titres de mouvement. 

Les opérations relatives à la pesée des fûts, à Ir rermplis- 
éage avec de l’alcoo! et à la constatation du poids ] doivent 
se suivre sans interruption. 

Art. 99. — L’éprouvetlte qui recoit les flegi t de 
l'appareil à distiller doit être surmootée d'une toil tallique 
ou d’un globe de verre fixé de telle soite qu'aucun overment 
du liquide ne puisse y tre effectui sans la tion du 


Service, 
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Toutefois, un robinet, dant le modèle doit êlre approuvé par 
l'administration, peut être ins'allé pour les besoins de la dégus- 
tation 

Art. 100, — A Ja sortie des appareils à distiiler les flegmes sont 
dirigés’ dans un ou plusieurs bacs jaugeurs d'où ils @e peuvent 
être extraits qu'avec la coopération des agents des contributions 
indirectes, sauf dans les cas prévus à l'article 110. 


Ces récipients doivent être isolés et reposer sur des supports 
34 jour. Is sont fermés et munis de deux écheiles graduées par 
hectolitre ou, si les dimensions du récpient permellent que 
l'épare d'une divion à l’autie soit de 3 milimétres au moins, 
Par ut alitre ou litre. Ces échelles sont fixées sur les points 
désigoés par les agents, Elles peuvent être remplactes par une 


jauge métallique graduée sur lune de ses faces comme Îles 
echelles elles-mêmes, et sur l'autre face par centimètre, Deux 
ouvertures sont ménaigées pour l'entrée de Ia jauge aux points 
indiqués par les agents. 

Les ouvertures des bacs jaugeurs scet closes par des cou- 
vercies svellés dans les conditions spécifices par le cinquième 
diinéa du présent artirie. ; 

Les points de raccord des tuyaux reliant ces bacs entre eux 
où avec l'appareil à distiler ne peuvent être démontés qu'en 
présence du rervice, Les agents fixent sur les rondeiles formant 
laccord un plomb ou un scellé que le distilateur ne peut faire 
Cisnaraitie 

Les robinets adaptés à ces tuyaux et aux bacs jaugeurs doi- 
vent êle maintenus fermés, soit par un cadenas où par un 
plomb, soit par tout autre mov:n adopté de concert catre le 
service et le dislüillateur 

Les récipients recevant les flegmes à la sortie des appareils 
à distiller peuvent être admis à titre de bacs jaugeurs, s'ils 
sont fermés, cadenassés et. munis d'échel'es ou de jauges 
Conformément aux pres siptions ci-dessus, 

Lorsque les bacs jaugeurs sont vides, le distillateur est tenu 
de les faire netltover, s'il en est requis par les agents, afin que 
ceux-ci puissent 1e vérifier à l'intérieur. 

L'administration peut exiger que les bacs pleins ou en 
vidange soient vidés et netlovés toutes les fois que les travaux 
de distillation sont interrompus pour quarante-huit heures au 
Hio!i!i- 

Art. 101. — Toute distillerie doit être pourvue, par les soins 
et aux frais de l'industriel, d'un dépotoir dûment contrôlé par 
le service des poids el mesures. 

L'échelle de ce dépotoir est graduée par hectolitre dans sa 
partie supérieure, et par fractions d’un litre chacune dans sa 
partie inférieure, pour une contenance d'un hectolitre au 
moins. L'espace d'une division à l'autre ne doit pas étre infé- 
rieur à 3 millimètres. Toutes les indications de cette écheïle 
doivent être facilement lisibles, 

La contenance des fûts est déterminée au moyen dudit dépo- 
toir, soit préalablement avec de l'eau, soit par le versement 
méme de l’alvool au moment de leur emplissage. 

Les dislilliteurs doivent, en outre, mettre à la disposition de 
l'adininistration une hascue ct des poids pour le pesage des 
alcools et des fûts. 

Sont Affranchis des prescriptions du présent article les dis- 
tillateurs expédient les produits de leur fabrication dans 
des récipient ou fûts dont la capacité a élé préalahement 
déterminée chez le reclificateur ou dénaturateur destinataire 
des flegmes et qui répondent eux conditions indiquées à 
l'article 98. 

Art. 102, — Le distillateur est tenu de mettre à la disposition 
des agents des contributions indirectes dans l'intérieur de 
l'usine deux chaises et une table avec tiroir fermant à clef. 

Le prix de la location de ces meub'es est fixé de gré à gré, 
eu. à défaut de fixation amiable, réglé par le préfet. 

Art. 103. — Les distillateurs doivent fournir la main-d'œuvre 
et les ustensiles nécessaires, tant pour le jaugeage des vais- 
seaux et récipients que pour le pesage et le mesurage des 
produits de toute nature lors des exercices, des recensements, 
des inventaires et de la vérification des chargements au départ 
ou à l’arrivée, 

Art. 104. — Les plombs et les cadenas dont l’usage est pres- 
crit par le présent règlement sont fournis gratuitement par 
l'administration; ils sont placés aux frais des industriels sui- 
vant les indications du service. 

Les agents peuvent fixer, sur l'entrée de ces cadenas dont 
ils conservent les clefs, un scellé qui ne peut être brisé par 
les distillateurs, sous aucun prétexte, sauf lorsque les agents 
ne se présentent pas à l'usine dans les délais prévus par le 
premier alinéa de l'article 110. 


Dé lar tions. 


Art. 105 Qu jours au moins avant le commencement 
de chaqui mpagne, les distillateurs doivent faire À la recefte 
bura! ‘ TT ] tiot sAméraln An no ln | i urs de Î{: 





vail ainsi que de l'heure à partir de laquelle commencer: et 
cessera, chaque jour, le chauffage ou l'alimentation en vapeur 
des appareils à distiller quand le travail me devra pas être 
continu, 

Les déclarations modificatives du temps pendant lequel à 
distillerie fonctionne chaque jour sont également faites, quand 
il y a lieu, à la recette buraliste. 


t 
ment éont recues à la recette buraliste. Elles doivent y ét 
faites six heures an moins d'avance, - 

La disposition précédente ne s'appique pas aux déclarations 
que les distilateurs doivent souscrire eux-mêmes au régislie 
de mise er distillation, i 


Comple de matières premières. 


Art, 107, — Les quantités de mélasses introduites dans Ja 
distillerie sont vérifiées par les agents, qui les prennent ex 
charge à un compte spécial d’après le poids reconnu à l’arrivée, 

Ce compte est successivement déchargé du poids des mélasses: 

a) Contenues dans les quantités de jus fermentés déclarées 
au registre de mises en distillation; 

b) Expédites en nature; 

c) Dont la perte a été régulièrement constatée, 

Les agents peuvent arrêter la situation des restes et opérer 
la balance du compte aussi souvent qu'ils le jugent néces. 
saire. 

Les excédents résultant de cetle balance sont ajoutés aux 
charges et ies manquants portés en sorlie, 


Mises en dislillalion. 


Art. 108. — Le registre de mise en distillation doit présenter, 
sans interruption ni lacune, et sans r1ature ni surcharge : 

1° A l'instant même où les jus fermentés commencent à être 
mis en distillalion : 

a) Le numéro et Ja contenance de la cuve dont ils sort 
extraits; 

b) La date et l’heure du commencement de l'opération; 

2° La date et l'heure de la fin de l'opération; 

3° Le cas échéant, la quantité de liquide réservé pour un nou- 
veau chargement, 

Ce registre, fourni gratuitement par l’administration, est tenu 
par les distillateurs, 11 doit être représenté à toute réquisition 
uu service. 

Art. 109, — Les agents sont autorisés à constater la densité 
des jus et des matières macérées avant et après da fermeu- 
tion et à prélever, quand ils le jugent nécessaire, des échan- 
üllons sur les liquides fermentés destinés à la distillation. 


Compte de magasin. 


Art. 110. — Les agents doivent faire, dans chaque usine en 
activité, une visite quotidienne au moins entre six heures du 
matin et neuf hcures du soir. 

Les flègmes contenus dans les bacs jaugeurs ne peuvent être 
extraits qu’en présence des agents, sauf lorsque ces agents ne 
se conforment pas à l'obligation qui précède. 

Si ce cas peut être prévu, les agents remettent à l'avance 
au distillateur les clefs des cadenas visés à l'article 10: et 
des scellés pour être replacés sur ces cadenas. Après extrac- 
tion totale ou partielle des flegmes, opérée sans discontiouitf, 
le distillateur referme les bacs jaugeurs comme les agents 
l'auraient fait, cecnformément au dernier alinéa de l’article 101. 

A la première visite des agents, le distillateur leur fait ccu- 
naître da quantité d'alcool qu'il a extrait des bacs. 

A chaque visite, les flegmes extraits des bacs jaugeurs sont 
pris en charge au compte de magasin pour la quantité d'alcool 
pur qu'ils contiennent, 

Art, 111. — Lorsque les agents sont présents dans la distil- 
lerie lors de l'enlèvement des flegmes, le chargement doit être 
présenté à leur vérification, Hs doivent être mis à méênie 
d'opérer leur vérification pendant Je jour, 

Les quantités d'alcool pur contenues dans les flegmes régir 
lièrement expédiés sont portées en décharge au compte de 
magasin, 


Art. 112. — Les agents peuvent arrûter, à toute époque, 
la situation du compte de magasin, 

Le distillateur est tenu de faire le plein des fûts, de manière 
que le service opère ses vérifications sur un seul füt eu 
vidange pour chaque espèce de produits. 

Si la vérification fait ressortir un excédent, cet excédent 


nf r 4 \? miin 'eYa [4 , 
nformément à l'article 420 du code général 


P= 


(6e Supplament.) 
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snoôts: si elle fait ressortir des manquants, ces manquants 

«nt affranchis des droits jusqu'à concurrence des déauctions 

loales, Ces déductions sont calculées par campagne annuelle, 

coumencant le 1% septembre et finissant Le SL août suivant. 
Registre magasinier, 


t. 113, — Un registre magasinier est fenu dans toutes les 
ileries, 
es agents inserivent sur ce registre le numéro d'ordre, Ja 
1 et le poids brut de chaque fût, le volume et la force 
lique des spiritueux, 
joute transvasion doit être préalablement inserite par le dis- 
tlliteur sur un registre que l'administration Jui remet gratui- 
tement à cet effet ot qui doit être représenté aux agents à toute 
] isition, 


Dispositions diverses. 


it 114, — Est réputée fabriquée en fraude et saisie toute 
quantité d'alcool trouvée en dehors des bacs jaugeurs et des 
rcipients autres que ceux visés aux articles 98 ef 99 ou en 
dehors des fûts inscrits au registre magasinier dant à tenue 

prescrite par l’article précédent. 

\rt, 415. — L'administration accorde décharge des mélasses, 


ie liquides fermentés ou des spiritueux dont la perte à êlé 
latée dans un procès-verbal qui doit ètre dressé par les 
é ts Jors de leur plus prochaine visite 


VI. — DISTILLERIES, — RÈGLEMENT B 
Usines soumises au règlement B. 


\rt. 416. — Le présent règlement est applicable: 

» Aux personnes ou établissements — à lexception des 
hulleurs de cru opérant à l'atelier publie — qui distillent 
vins, cidres, poirés, hydromele, lies, mares et fruits : 

Aux distilleries qui, mettant en œuvre d’autres matières, 

ecevant des esprits du dehors, obtiennent, par de simples 

iations ou par des opérations de rectification, des produits 

res à être livrés directement à la consommation, et dans 

uelles l'administration ne juge pas utile d'établir un ser- 
vio de surveillance permanente ; 
\ux distillerice ambulantes, 

Condilions d'inslallalion el d'agencement. 


1 


\rt, 117. — Toute communication intérieure entre les Jocaux 
s à des opérations de distillation, de repassage, de recti- 
n ou de déshvdratation et les bâtiments voisins non 

pés par les fabricants est interdite et coit être supprimée. 

L également interdite et doit être supprirnée toule commur- 
n entre ces locaux et ceux dans lesqueis les distillateurs 

rectificateurs fabriquent où emimagasinent des 5 
es fruits à l’eau-de-vie. 
les vins, des cidres, des poiiés ou des hydromels destinés 
re vendus en nature éont emiagasinés dans des locaux en 
nunication intérieure avec ia distillerie, l'agencement des 
ele de distillation, des conduits et des récipients doit 
établi de telle sorte que les alcools arrivent en vases €:0$ 
dans le trajet, aucune Cuantité ne puisse êlre eous- 


luile à la prise en charge. Les récipients dans lesquels sont 
les alcools ne peuvent être, «ans 2e cas, ouverts qu'en 
nce des agents des contributions indirectes, Ms sont ecellés 
plomb de l'administration. 
Le distillateur est tenu, dans le délai d'un mois à partir 
ur où il en est requis par l'adminswation, d'intercepter 
nmunications interdites äu moye: d'une séparation 
ée par ladite administration. 
\rt, 118. La capacité des chaudicres, des alambies, des 
nnes, des récipients et des vaisseaux déclarés conformément 

rticle 3 du code général des impôts est vérifiée éelon 
méthodes prévues par la leg'elation en matière de contri- 


{ 


liqueurs 


ns indirectes. 
Chaque chaudière, alambie, 
un numéro d'ordre avec 
hectolitres et en litres. 
Los numéros et l'indication de !a contevance sont peints en 
ctères avant au moins cinq en imétfes de hauteur par les 
et aux frais du déciarant,. 
\tt, 119, — Tout ré 


colonne, recipient et vaisseau 


yinaicalion de sa contenance 


pient fixe äestiné à contenir de l'alcool 
ètre muni d'un indicateur avec un tube en verre disposé 
manière à présenter extéricurement lé niveau du liquide. 

lHicateurs, dont l'échelle doit être graduée par centimètres, 
ent èlre remplacés par une jauge métallique également 
luée par centimeétres, Deux ouvertures dans chaque réci- 


i nl [l 


ii Sont ménagéecs pour lents lo Ja jauge aux points. .indt- 


Ge Sur ent 








Art. 120. — Les distillateurs dont la production moye ine 
est au moins de six hectolitres d'alcool sur par jour doivent 
être pourvus à leurs frais d’un dépotoir ou d’un hectolitre, 
et ceux dont la produel.on est interieure à &ix hretolitres, Fun 
hectolitre où d'un décalitre. 

Chacun de ces instruments de mesur 
pa” le service des poids et mesures, di 

Le dépotoir, d'une échelle graduée par litres pour une con- 
téenance d'un hectolitrs au moins; 

L'hectolitre et le décalitre, d'une jauge métallique graduée 
par litres. 

Art. 121. — L'idministraition reut exiger que deux chaises 
et une tihie avec tiroir fermant à clef soient mises à la dispo- 
Silion des agents dans l'intérieur de la distillerie. s 

Le prix de location de ces meubles est fixé de gré à gré 
et, à défaut de fixation amiable, régié par le préfet. je 

Art. 122. — Les distillateurs sont tenus de fournir la main- 
d'œuvre et les ustensiies nécessaiies pour le pesase et le 
mesurage deS produits de toute nature, lors des exercices 
des recensements, des inventaires et de la vérification des 
chargements, au départ ou à l'arrivée. 


"4 


Déc laraulion qgénéi ale. 


Art. 123. — Le distillateur est tenu de faire à Ja recette burn 
liste, au début de chaque campagne, une déclaration sénérale 
du nombre de jours de travail et du rendement m nimum 
d'alcool par -quintal mé'rique de mares de raisin, de pornme 
de poire où par hectolitre de boisson eu de matière qui <era 
soumise à la disüllation, ainsi que de l'heure à putir de 
laquelle commencera et cessera, chaque jour, le chauffage des 
appareils à distiller quand le travail ne devra pas être continu 

Les déclarations modificatives du minimum de rendement et 


du temps pendant lequel la distillerie fonctionne chaque jour 
sont également faites, quand il v à lieu, à la recette buraliste 
Introduction ou fabrication de malieres ? nute rt Dropres 
à la distillation. > 
Art. 124. Les distillateurs qui mettent en œuvre des vins 


ou des boissons de raisins seés, des cidres, de poires ou hvdro- 
mels doivent constater, dans les conditions ci-après détermi- 
nées, sur un registre fourni par l'administration, le détar! et 
les résultats de toutes les fabrications de tels produits, effet 
tuées dans Ia distillerie ou ses dépendances 


S'il s’agit d'une fabrication en partant de fruits fra out 
d'une fabrication d'hydromel, le distillateur doit inserire, tant 
à la souche qu'au bulletin dudit registre, le numéro di HAN 
la dale et l'heure du commencement de l'opérat ’ 

S'il s'agit d'une fabrication alu IHOVeE!) de ra <}TIS { ou de 
mares de raisins ou dt pomines ou de poires, il doit v inscrire 
de plus, le poids des raisins sces on des ma IE en œuvre. 


Dans l'un et l'autre cas, le distillateur inscrit en outre à la 
souche et au bulletin dudit registre : 


Avant le soutirage du produit fabriqué: la date et l'heure du 


commencement de l'opéralion: 

Dès que le soutirage est terminé : l'heure à laquelle l'entonne 
ment a été terminé, la quantité de vin. c'dre, poiré onu de 
liquide alcoolique QUI à été entonnce, ainsi que l'alcool pur 


que renferment ces produits. 
é Le distilateut doit lors de {a het le bulietir el le d NOSCP 
immédiatement dans une boîte dûment scellée par les agent 


Art. 125. — Les boissons fermentées, autres que les spiri- 


tueux, introduites sous acquit-à-caution ou fabriquées dans la 

Gistillerie sont prises en chars mme matièr premicré 
1m luur 1 

pour leu volume et auantite a il | pu qu CIle [CDI C 


sentent. 

Le compte ainsi ouvert est déchargé des quantités succes- 
sivérment soumises à la distillation, des quant l 
} 


met à éguliérement 
expédices ct de celles dont la perte à été régulitrement cons- 
tatée. 
Art. 126, — Les agents sont autorist \ arrèl \ toute 
époque, la situation des boissoi dont le compte est tenu en 


vertu de l'article 


Les excédents saisis conformément à ] r 
les boissons 

Si la vérification fait ressortir des manquants non couverts 
par les déductions réglementaires, les droils sont pavi ur 
une quantité d'alcool égale à celle que re] boiss 
sons formant le n inquant net 

Art. 127. — Les quantités de mélasses introduit dans Ja 
distillerie sont déclarées pour leur poids par l'indust et 


prises en charge par le service à un compte spécial 
Ce « np e=i (4! vert! décharegé du p) | (l \« 


laisses : 


a) Conterne quaritits ; 
au registre des rniIses ( still 

b) Déclarées par | lustriel pour 4 

’ Nnné 1 $ ! Ê j + s 


.0990e 
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Ja balance du com] 


Les agents peuvent arréter la situation des restes et opérer 
t 
LA 


Art 128 4 
doivent ètre soum 
111 A el eff 
va CAUX &aValil 
pren visite du 
léciaration d'arrivt 
] tour AT Le TETE 


Suitant 
] 


SOUVE 
1 


ue ce 


, : L 
ux quek 


vérifi 


loute 


nt qu'ils le jugent nécessaire. 


tte balance sont ajoutés aux 


ints portés en sortie. 


onques provenant du dehors 
ation des agents de surveil- 


vent être conservés intacts dans les 
ur transport, pour être vérifiés à la 


fois, trois jours après que la 


faite à la recette buraliste, le distil- 
produits si les agents ne se sont 


Les quantités d'alcool introduites dans l'usine sont prises 
Le ch "ur ( 

1 Au compte de fab {ion 

2 \u pl e mag l 

Registre des mises en fermentalion. 

Art. 129 | déclarations imposées aux distillateurs qui 
Juetlent « ] e des maliéres autres que des vins, cidres, 
po l nels. ic narcs, fruits ou méiasses, doivent 
pi ’ ter pal 1! e L« détail des opérations er] ce qui 
Cu t 1 

je L'he lu chargement des cuves de fermentation; 

20 Ja « té de hquide ou de matière qui doit étre mise 
èn ferm {1 

Ces du | i sy { fa Les au choix du dist ilateur. soit à la 
recelte buwaliste, po une periode qu'il fixe lui-même, soit sur 


un regfsire à souche qui lui est 


remis à cet effet. 


Le dist Ilateur doit i re sur ce registre, à la souche et sur 
Je bulletin 
} ' | ] 111 {1 : 1 t 
1° A 1 {a Inerii ù le jus et les malitres commencen 
» 1 . 1 è 
u elre \t S 1a { 
| inéro d {l uve ; 
La t l'heure du commencement de l'opération; 
2: A. harzgement dé haque Cuve : 
Lh { i aq le hargement est terminé : 
Le les farines; 
! nl » t À . 
Le ime ( IS et des mauleres maceérees, 
A mesure que le contenu de chaque cuve est mis en 
dist 1 pla lans le réservoir d'attente: 
La date et l'heur uxquelles on commente à extraire lo 
1 nl 
d qu Li 1 
L'h a lac x! lion 4 esse, ef, le as échéant 14 
quant juide rést e pour un nouveau Chargement. 
Le bulletin déposé dans une boite dûment scellée par les 
ë2 S 
Registre des mises en distillation. 
1 ‘11 " , 
\rt. Les déchirations que les bouilleurs de profession 
sont t« Î relativen t aux quantités de vins, cidres, 
Pi s, les, m , fruits et mélasses soumises à la 
disl el {es sur ie 1 gistre sp ilié à l'ar- 
ticii 
ut. 131 \ n des mises en distillation, le distil- 
Ja! rire, à souche et au bulletin, sur le registre 
fo | | at! istrat I 
1° Au moment mem ji mmence chaque chargement 
d'a 111) 
] 1 1 
] ti | ( DE n t de perat À 
2° Dés que 1! cement est termin 
L'heu l'opération est tesminée 
La q uté de vins ll poirés, hvdromels, lies, mares, 
[1 { itré I I { fi mentee introduite da S l'alambie., 
al d ol pur renfermée dans les boissons 
Inises en œuvre 
Le } t d lans une boîte, conformément aux 
prescœæipuons du dernier alinéa de l'article 124 
Da ü que chargement d'alambic comprend 
une quantité n { liquide ou de matières, cette quan- 
Ulc et statu 1 début de la campagne, dans un acte libellé 
en !: 1 registre de disüllation ou du portatif et dûment 
Sig | 0 | l ci ndustriel est dispensé 
d'in I chaqu hargement, la quantité d juides ou 
de 1: es int ute d l'app [ à d ( ] necrit 
seu { | haq 0 t 
Art. 132, — Dans les u s où le chars t des alambics 
sf ll ‘ é à l’ar- 
ti ] t ect I Le à fl ( A Qué 
{ pl 





——— nt, 


Compte de magasin, 


Art. 193, — Dans toutes les us'nes, les distillateurs doivent 
inscrire, à la fin de chaque journée de travail, Sur un registre 
fourni par l'administration, la quantité d’alcool pur contenue 
dans les spiritueux provenant de la distillation ou de Ja recti. 
lication quotidienne. Ce règ.stre est tenu dans les conditions 
déterminées par l'article 124. 

Les quantités d'alcool successivement inscrites sur le registre 
sont prises en charge, au compte de magasin, à chaque visite 
des agents, 

Art. 131. — Les agents peuvent arrêter à toute époque la 
situation du comple de magasin tenu en exécution des art 
cles 128, 133 et 155. 

Si la vérification fait ressortir un excédent, cet excédent est 
ajouté aux charges. Toutlefois,:si aucun travail de distillation 
où de rectification n'a été effectué depuis la dernière prise en 
charge au compte de magasin, l'excédent est saisi conformé. 
ment à l’article 490 du code général des impôts. 

Si la vérificdtion dégage des manquants, ceux-ci sont admis 
en décharge à concurrence des déductions légales calculées par 
campagne annuelle commençant le 1* septembre et finissant le 
31 août suivant, 


Remises en fabrication. 


Art, 195. — Dans les distiller'es où les flegmes ou brouillis 
provenant d'une prenière distillation opérée sur place sont 
soumis à un repassage, ce repassage ou bonne chauffe doit 
être constaté dans les conditions déterminées par l'article 151 
par le disiliateur sur un registre fourni par l'administration. 

Dans les usines qui rectifient des produits venant du deh 
la remise en fabrication de ces produits doit être déclarée par 
le distilateur sur le registre mentionné à l'alinéa précédent 
Les quantités d'alcool contenues dans ces produits sont portées 
en décharge au compte de magasin. 


’ 


Minimum de rendement el comntle de fabrication. 
1 


Art. 126. — Les quantités d'alcool que représentent, d'après 
le rendement minimum déclaré en exécution des articles {2 
137 et 139, les quantités de boissons ou d’autres matières n 
en distillation (art. 429, 131 et 132) sont prises en charge, au 

ep! 


compte de fabrication du distillateur, à la fin de chaque jo 
ou à chaque visite des agents, 

Art. 157. — Le rninimum de rendement à déclarer par le di-- 
ülläteur ne peut être inferieur à la quotité que représente, sous 


une déduction de 5 p. 100, la quantité d'alcool obtenue par la 


distillation opérée contradictoirement. 

Les agents des contributions indirectes procèdent aux vérif 
s Jugen! nêce aires pour s'assurer de l'exactit 
les déclarations relatives au minimum de rendement 
distiller. 

S'il y a contestation, la foi 
matières premières est définitivement fixée à Ja suile des 
riences contradictoires prescrites par la législation en vig 

Les agents peuvent exiger que ces expériences soient fait 
sous leur direction, au moven des appareils du distillat 


avec Son Concours ou celui de son représentant. 


Art. 13$S, — Les distillateurs qui veulent profiter des disp 
tions de l’article 5939 du code #éréral des impôts sont tenus 
faire la demande par écrit au chef de service des contribut 
indirectes. 

Art. 139, — La base de conversion adoptée 


{ 
u portatif dans un acte signé du dis! 


L 
, 


{ 


Art. 140, — Un inventaire général des produits de la di<i 
lion et de la re Ulicaltion est opéré toutes Îles fois que les ag 
le jugent nécessaire. Cet inventaire est fait, de préféi 
lorsque les appareils sont au repos. 


Art. 141, — Dans les distilleries mettant exciusivement ei 
œuvre des spiritueux reçus du dehors, ies quantités d'al 
qui, à Ja suile de chaque inventaire, constituent un excé 
sur la prise en charge effectuée au compte de fabrication 
Saisies conformément à l’article 490 du code général des imp 

manquants constatés, après octroi de la déduction 
nte au compte de magasin, sont immédiatement imposabli 

loutefois, l'administration accorde décharge des manqu 
s'ils proviennent de déchets de rectification et s'ils ne dépa 
pas » p. 100 des prises en charge, 


{1 


Lorsque les distillateurs réclament” contre la décision d 
Ministration On lorsque les déchets dépassent 5 p. tCK). 
Hninisire statue après avis de la section des finances du 








sac 
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Aït. 142, — Dans les distilleries aut'es que celles auxquelles 
s'appiique l’article précédent, si la balance du compte de fabri- 
cation tenu en exécution des articles 128 et 136 fait ressortir un 
execdent, cet excédent est ajouté aux charges à titre de boni 
de rendement. 

Si l'inventaire fait ressortir un manquant, ce manquant est 
soumis à l'impôt ou admis en décharge comme provenant de 
dclicit de rendement ou de déchet de rectification, dans les 
conditions déterminées par les trois derniers alinéas de l'article 
précédent, 

Disposilions diverses. 


e. 

Art. 143. — Les registres que les distiliateurs doivent tenir en 
exécution des articles 12%, 129, 131, 132, 133 et 135 leur sont 
journis gratuitement par ladministration, ainsi que les boîtes 
à bulletins. Ces registres et ces boites doivent être représentés 
à toute réquisition des agents. Les distillateurs sont tenus de 
rempiir les registres Sans interruption ni lacune, et sans rature 
“1 surcharge. 

Art, 14%, — L'administration accorde décharge des mélasses, 
des boissons prises en charge comme matières premières ou 
des spiritueux dont la perte à été régulièrement cônstatee par 


les agents. 


VIE — RÉGLEMENT SPÉCIAL. — DISTILLERIES DE FRUITS A NOYAUX 
ET DE MACÉRATIONS DE FRUITS À NOYAUX 


\rt, 145, — A titre provisoire et par dérogation aux disposi- 
tions des articles 117, 123, 150, 131, 152, 1335 el 135 qui précé- 
dent, les disülleriea de fruits à noyaux et de macéralions de 
fruits à noyaux existant à la date du 15 juiliet 1944 et dans 
lesquelles n’ont pu être entrepris les travaux d'agencement 
necessaires pour assurer l'isolement des iocaux affectés aux 
opcralions de distillation ou de rectification, sont soumises aux 
dispositions ci-après, jusqu'à une date fixée par décision minis- 
torieile, - 

Art. 446. — Dans les quinze jours de l'entrée en 
sion, les distillateurs sont tenus de déclarer à la recette bura- 
Liste les récipients reçus et destinés au logement des fruits 
\ noyaux et macérations de fruits à noyaux destinés à Ja distit- 
lation, 

Ces récipients ne peuvent être utilisés avant que leur conte- 

‘ice ait été vérifiée par le service. 

\rt. 147. — La vérification de la contenance des récipients 
est faite par les agents des contributions indirectes en présence 
de l'industriel ou de son représentant. L'industriel est tenu de 
Journir, pour cette opération, la main-d'œuvre et le matériel 
necessaires, Pour les récipients d'une capacité supérieure à 
10 hectolitres, Ja vérilicalion est faite, soit par jaugeage 
umetrique, soit par empotement. 

Il est dressé procès-verbal des opérations. 

(Chaque vaisseau de plus de 10 hectolitres doit porter un 
numéro, Le numéro et l'indication de la contenance sont peints 
sur chacun d'eux en caractères avant au moins 5 centimètres 
le hauteur, par les soins et aux frais du distillateur, 

\rt, 448. — IL est interdit de changer, modifier ou altérer Ja 
contenance des cuves, lbacs et vaisseaux sans en avoir fait, par 

rit et, vingt - quatre heures à l'avance, la déclaration à Ja 
recelle buraliste. 

Celle déclaration doit contenir l'engagement du distillateur 
de ne pas faire usage des récipients avant subi des modifica- 
Lions, {ant que ieur contenance n'a pas été vérifiée dans les 
conditions prévues à l’article précédent. 

Art. 149, — Huit jours avant le commencement des travaux, 
les distillateurs sont tenus de déclarer à la recette buraliste le 
volume des fruits et celui des macérations de fruits en leur 
possession, en indiquant le numéro des vaisseaux dans lesquels 
ces produits sont logés ainsi que les quantités con!enues dans 
chacun d'eux. 

loute réception ultérieure doit faire l'objet, dans les vingt- 
quatre heures, dans les conditions fixées par l'administration 
des contributions indirectes, d'une déclaration énonçant les 
volumes de fruits ou de macération de fruits introduits dans les 

üileries, ainsi que le numéro des vaisseaux dans lesquels ils 
ont clé versés. 

Tout transvasement opéré d'un vaisseau à l'autre à l'intérieur 
de la distillerie doit être déclaré dans les mêmes conditions. 

Art. 150, — Les fruits et macérations de fruits sont pris en 
charge pour leur voiume à un compte de matières premières, 

Ce compte est déchargé des quantités successivement sou- 
mises à la distillation et de celles dont la perte est régulière- 
ment constatée. 

Les agents sont autorisés à arrêter à ta 
du compte de matières premières. 

Les excédents sont saisis par procès-verbal et ajoutés aux 
Charges. Les manquants sont frappés du droit de consomma- 


tion sur l'alcool qu'ils représentent, d'après le rendement 


] OsSSCS- 


ute époque la Situation 








moven des fruits et macérations distillés depuis le commence- 
ment de la campagne. 

IL peut être alloué aux distillateurs-une déduction destinée à 
couvrir les déchets normaux de matières premières: le taux en 
est fixé par l'administration d'après les conditions locales et la 
nalüre des produits pris en charge. 

Art. 191. — Le distillateur est tenu de faire à la recette bura- 
liste au début de chaque campagne, une déclaration générale du 
nombre de jours de travail, ainsi que de l'heure à partir de 
laqueile commencera et cessera chaque jour le chauffage des 
appareils à disliller quand le travail ne devra pas être continu. 

Les déclarations modificatives du temps pendant lequel Ja dis- 
tillerie fonctionne chaque jour sont également failes quand il y 
à lieu à la recette buralisle. 

Art, 152, -- Les déclarations que les distillateurs sont tenus 
de faire relativement aux volumes de fruits et macérations de 
fruits soumis à la distillation sont inseriles sur un registre que 
l'administration leur remet à cet effet. 

Art. 153, — Le distillateur doit inscrire sur ce registre: 

1° Au moment même où commence chaque chargement 
d'alambie : 

Le numéro de l'alambic ; 

Fa date et l'heure du commencement de i'opération ; 

Le numéro des cuves et vaisseaux dont sont extraites leg 
matières premières mises en distillation; 

29 Dès que le chargement est terminé : 

L'heure à laquelle l'opération est terminée ; 

Le volume de fruits et macérations extrait de chaque vaise 
seau ; 

Le volume total de matitres introduites dans lalambie : 

Le rendement d'alcool à obtenir au minimum par hectolitre 
de matières soumises à la distillation ; 

S'il y a lieu, les volumes et degrés alcooliques 
obtenus sur place ou reçus du dehors, ainsi que des 
brouillis ajoutés aux malitres à distier 

Art. 154. — A l'issue de chaque opération de disüllalion, le 
distilläteur doit compléter les déclarations souscrites en vertu 
de l'article précédent par l'indication de l'heure de Ia fin des 
travaux. ainsi que du volume et du degré alcoolique des Spiris 
lucux obtenus. 

Le repassage des flegmes ou brouillis provenant d'une pres 
n.cre distillation opérée sur place et le résultat de l'opération 


des piritueux 
ficumes ou 


de repassage sont inscrits au registre, en volume et degré, dans 
les condilions déterminées par le précédent et le présent 
arti les, 
Les quantités d'alcool suecessivement inscrites sur les 
registres sont, selon le cas, prises en charge ou portées en 
' L 


décharge au compte de magasin, à chaque visite des agents, 


SECTION II 
Circulation. 
I, — DISPOSITIONS COMMUNES 
Art. 155. — Pour l'application de l'article 453 du code général 
des impôts, il est dressé dans chaque bureau de d 


tableau des parcours jusqu'à une distance déterminée par Île 
directeur suivant les localités et les habitudes commerciale 


Le directeur fixe les points de ces parcours auxquels les 
gements doivent être représentés et les acquiis visés, sans que 
l'obligation du visa puisse détourner le chargement de sa route 
normale. 

Le service local peut, le cas échéant, indiquer d'autres points 
de visa, 

Pour les changements qui empruntent la voie ferrée, 


! Aa \ HOUI 


timbre des gares apposé sur les acquits tient lieu de visa ] 
la partie du trajet effectué par cette voie. 

Si le parcours se continue par terre sur plus de 16 kilomètres, 
l'acquit à caution peut, en outre, mentionner Fobligation du 
visa à un bureau des contributions indirectes ou des douanes, 
où à la gendarmerie du lieu de ces bureaux, S'il en existe : 
la route normale à suivre pour cette partie du trajet 

Le visa doit être réclamé à l'instant même où le chargement 
parvient au point désigné. 

SITIONS SPÉCIALES AUX ALCOO! 


I. Disro 
Epalement des réservoirs. 


1 


Art. 156. — La contenance des réservoirs d'une capacité supée 
rieure à 10 hectolitres destinés au transport de l'alcool! est déter- 
minée tranche par tranche, de telle sorte que le volume 
trouve directement indiqué par la hauteur même à laque 
s'élève le liquide. 

Celte contenance est gravée ou peinte sur les réservoirs } 
les soins et aux frais des possesseurs de ces récipient 


Toute modificalion de la contenance des réservoir it être 
précédée d'une déclaration et entraîne un nouvel épalement, 











une 
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Ne peuvent èlre comprises dans les déaralions prévues aux 
deux articles précédents, les quantités d'alcool en nature ver- 
sées sur des extraits, alcuolals, leinlures déjà fabriqués ou 

Art. 157. — Le numéro des füts dont la déclaration est pres- sur (les matières épuistes par des fabrications antérieures, La 
evite par Fartiele 462 du code général des impôts doit être meme quantité d'alcool ne peut catrer qu’une seule fois en 
4 peint ur les va Lux en caractères apparents ou bien Imnarqué ligne de compte alors même qu'elle servirait à plusieurs Opéra: 


Chargements Supéricurs à un hectolitre d'alcool pur. 


au feu ou à la rouanne. Liuns successives, 

Les indications à mentionner dans les déclarations doivent Art. 163. — Un compte spécial est tenu dans les conditions 
étre pr itées uan hr beier + ni TE RSS LR ER. suivantes: en ieprise, figurent les restes reconnus au recense- 
; Poids brut, la SR gg ur Bohe ; : 20 ment final de l’anace précédente dans les alambics et vaisseaux 
uns cd ee ces Dent à Le nee es cr à Mt: à l'état de produits non achevés, Successivement, sont inscrites 
d'après la table des richesses de GaY-Lussac. les déclarations de fabrication et les quantités d'alcoo! y énon- 

Art 138 Pendant lélai de deux heures exigé par l’arti- cées, Lors des recensements on déduit du total les restes en 

€ | npôts avant lenlévement des produits Won achevés reconnus dans les’ alamähies et vaisseaux 

chargements supérieurs à 1 hectolitre d'alcool pur, le service a déclarés, La différence, en aicoo! pur, représente la quantité 

| té d'apposer, sur les ouvertures des fûts ou récipients, sur laquelle doit être caleulée l'allocation supplémentaire dans 

sieurs vignettes reproduisant le numéro et la date le cas de manquants non couverts par jies déduclions normales, 

emen eV: d ? Art. 164, — Chez les industriels qui utilisent à la fois des 

it également sceller au plomb et à la cire, AUX Marques fûts en bois et des récipents autres que les fûts en bois, le 

ie Padmimistration des driputions hrecles, 165 ValSsCaux réglement définilif de l'allocation complémentaire n'a lieu 

qui se pretent à cel! ion ; qu'en fin d'année ou à la ciôture des comples. 1 est alors fait 

| iT- ent ] U ger ke : \IA les ru les cachets emploi des a:locations complémentaires non ulilisées au cours 

4 # een | Ile 1 de à cr cn Pr roc de de l'annce. 

d'une plague métallique clontea eur s mardues Kit ; 

L mhs fournis par l'administration sont pavés au prix SECTION IV 
qu létermine Régimes particuliers. 

| lil | \ mentionne | espece et le nomiwre des 
vignette 1 scellements et en donne la descriplhon.. I. — ALCOGLS DÉNATURÉS 

ind 2e Dénaluralion des clcoo!s par le procédé général, 
i 1 x 1 
Art. 165, — Toute personne qu se propose de dénaturer des k 
Commerce. alcools par le procédé général visé à l'article 511 du code géné 
1 — CALCUL DES DÉDUCTIONS ral des impôts doit adre&er une demande au directeur dépar- 
temental de ladmimistraon des contributions indirectes. 

Brt, 159. Pour l'application du double taux de déduction La demande doit indiquer si l'intéressé veut dénaturer lal- 
chez les entrepositair k 4 utilisent à la fois des fûts en bois cool en vne:de la vente ou pour les Hésoins de so industrie et, 
ion vourvus d'un revétement interieur ou extérieur destiné dans ce dernier cas, preciser ia nature des produite qui <ei nt 
à assurer leur étanchéité et d'autres récipients, il est fait, fabriqués avec cet alcoo! el s'i sera procédé à la récupération 
lors de chaque recensement, une distinction entre les quan- et à ja régénération des alcoo!ës nom transformés. 
tilés logtes dans chaque catégorie de récipients. Un plan avec légende de toutes les parties de l'établissement 

Les manquants ne sont défintivement régies qu'au moment industriel doit être junt à la demande. Ce p'an, fourni en 
des arrêtés de fin d'année ou de clôture des comptes. double exempiaire, présente l'empiacerment des cuves et autres 

loutefois, si lors des recensements intermédiaires es man- récipients élabiis à demeure et, ie cas échéant, l'emplacement 
quants constatés dépassent Ja déduction calculée d'apres le de tous les appareils de distillation ou de rectification avec 
taux le plus favorable aux entrepositaires, le eurplus de ces l'indication des aumeros d'ordre Jes äppareils et récipients. 
manquants devient immédiatement et définitivement impo- Les modifications ultérieures sont déclarées à Favance et 
sable elles donnent lieu à ja production d'un plan rectificatif. 

En fin d'ane , ou äu moment de 1 c oture des comptes, le Art. 166. — À Paris, les dénaturations ne peuvent être faites 
<tock sur leque! doit être calculée Fa dk duetion est rt parti pro- que dans les entrepôts réels. 
po ement aux restes reconnus, lors de chaque recen- ë SE ut . 4 LATE | 

nent intern lan< les fûts en bois. d’une part. et dane Art. 167, — Dans les disliieries, les locaux où s'opèrent les 
le ! réci l'autre part. À chacun des chiffres aiasi dénalurations ainsi que les magasins où sont placés les alcools 
obteous LAUx \ déduction qu'il comporte. dénaturés el ies produits fabriqués avec ces alcools doivent 

: ètre complètement separés des locaux contenant les appateils 
de distiliation ou de rectification et de ceux où se trouvent dés 
PIRITUEUX COMPOSÉS, — DÉDUCTION COMPLÉMENTAIRE alcools non dénaturee. 
Art. 161 Le bénéfice le la déduction € mn pit mentaire pré- Dans les élab.issements autr s que les distil eries, les ateliers 
à Hiele 406 «l le œé! | dec ir ts est subordonné où sont elt ciuëees ICS dénalturations als! que 1eS Dagasine ou 
vu }} il 14 iu Coue gerniciadl GE 11p0 est SUDOr sont CAE RE leoo!s dénaturés et le: roduits tabric ués avec 
à l’a iplissement des formalités ci-après: IL Faut hs ns : se Mages ge ds Î ‘ k à - 

Sn Ciel SEPT MR FOR ER TOP ces alcools ne peuvent avoir de communication que par la voie 
Lvee ro ben Dem 1 png crc 0 ne 2 2 2 publique avec les locaux contenant des alambics ou avec ceux 
US ON. VRCEESL EE. CORRE UUERR Ele est reconnue pal où se trouvent des alcools non dénaturés destinés à la vente. 
os ut et marquée sur chacun d'eux en présence des loutefois, l'administration peut admettre des communita- 

zents, La déclaration de contenance comporte l'indication tions autrement que par la woie publique entre, d'une part, les 
d'un numéro d'ordre pour chacun des alambies où Vaisseaux, locaux affectés à la dénaturation et au logement des alcoo!s et, 


, 1" ! lex t otre ronri) { 3 CID Ç »! 4 * u A 
“ | - : DS FCO OU "ES d’autre part, les locaux où se trouvent des alcools non déna- 











u s el cé turés destinés à la vente, à la condition que ies locaux visés 
Art 16 | atio e fab: n doit être précéde soient complètement séparés. FAT Res 
] ( un» heure au ins avi et énon- En outre, si la nature des fabrications exige lemploi d'appa- 
it LE l’ordre des alaumbics 01 vaisseaux dans lesquels reiks de distillation ou de rectification, l'administration peut 
le versement doit être effectué : la situation des alambics ou vais- autoriser, aux conditions qu'elle détermine, l'installation de ces 
CPAUX s n’ont s éte préalablement vidés: les quantités appareils dans les locaux affectés à Ja dénaturalion ou à em- 
d ten nature (volume. degré. alcool pur) à verser directe- magasinement des alcools dénaturés, 
lans les vaisseaux servant Art. 168. — Les cuves dans lesquelles s'opère le mélange de 
; LS CON La l'a | avec les substances dénaturantes doivent être isoices, 
€ ju era 1e Vei “il TRS de à bien éclairées, et reposer sur des supports à jour ayant une 
à | : ae En ve “4, in est compuélée par L'indr hauteur d’un mètre au moins au-dessus du sol. Il doit exister 
D re + ; UPS PET ARCS RRENS AT ENS. RRESES out autour des cuves un espace libre d'au moins 60 ceuti- 
£{ quel 1 ( \eI i | que cenue Ou uerré LCA LŒue mètres. 
di 4 ‘s prod lis nes es USE UT 5 Chacun de ces récipients est muni de deux indicati urs À 
Il loit être it aucun sou pen heure qui suit iveau, avec tube en verre et curseur, gradués par hectoiitre 
le versement el par décalitre, et fixés sur les points désignés par le service, 
Art. 102. Les lustriels sou<crivant tous les jours des Les tubes à niveau peuvent êlre remplacés par des jauges m€- 
déclarations de fabrication peuvent être autorisés à consigner taïliques graduées de la même facon. 
ces déclarations sur des registres fourmis par eux et conformes Le couvercle des cuves doit tre mobile dans toutes Se5 
1 modèle donné par l'administration. Ces registres sont préala- parties et disposé de manière à pouvoir être entièrement en- 
Ü it cotés et paraphés par le chef local de service. ievé lors des opérations, 
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Les industriels doïvent, pour l'agencement de leurs ateliers 
el magasins, ainsi que du local et des bacs effectés au dépôt 
denaturants, se conformer aux conditions particulières que 
l'administration des contributions indirectes jugerait utiles, et, 
nécialement, prendre à leurs frais les dispositions nécessaires 
pour que le service puisse apposer des cadenas, dont il con- 
seve les clés, où des plombs aux endroits qu'il indique. 

Les agents de ladmiaistration des contributions indirectes 
neuvent fixer un <cellé sur l'entrée des cadenas. 

Les appareils et récipients reçoivent un numéro d'ordre qui 
est gravé où peint sur chacun d'eux, avec F'indicalion de sa 

nntenance, en caractères d'au moins 5 centimètres de hauteur, 
par es sons el aux frais des industriels. 

Il ne peut ètre procédé à des opérations de dénaturation que 
1 Les jastaliations ou les modifications intervenues ont été 
aurcées par l’adtministralion des contributions indirectes. Celle- 
peut astreindre lès dénaturatenrs à prendre les mesures né- 
sares pour assurer la sécurité de ses agents. 

Art. 169, — Les distillateurs restent soumis, dans leurs ate- 
hiers de dénaturation, aux prescriplions des règlemesits sur les 
dstideries compatibles avec cells de la réglementation appli- 
cable aux alcools dénaturés. 

sous réserve des disposilhions particulières contenues dans les 
ut.cles 167 et 168 ci-dessus, les autres industriels qui se livrent 
\ la dénaturation de i'alcoo! par le procédé général, sont, au 
ut de vue de l'épalement des vaisseaux, du logement, du 
pesage et du mesurage des produits, de l'agencement des bacs, 
écipients et tuyaux adducteurs d'alcool, assujettis aux obliga- 
tons des distillateurs de profession. 

Art. 170, — Des décisions du ministre des finances, prises 

v.s du service des laboratoires du ministère des finances, 
les conditions que doivent remprir les alcoo!s pré- 
à Ja dénaturation. 

Art. Chaque opération de dénaturation doit être pré- 

{ * d'une décaralion mentionnant: 


la quantité et le degré des alcoo!s à dénaturer'; 


L'espèce €t ja quantité des substances dénalurantes à em- 
; ; 
l ! 1 1 e » Fr ] ” s 
La nalure des produits à fabr.quer. 
les distilleries et les usines soumises à une surveil- 
lance permanente, celle déclaration est faile aux agents pré- 
à ladite su veillance. 
les autres établissements, elle est souscrite à la recette 
1 


buruiste désiguée par les agents des contributions indirectes, 
cui font connaître au déclarant le jour et l'heure auxquels ils 
peuvent assister aux opérations, 

\ucune dénaturation ne peut être faile hors la présence du 
CÜrAICE. 

LT PRE LP La quantité minimum sur laquelle doit porter 
chaque opération de dénaturation par le procédé général est 
fixée à 20 hectolitres en volume. 

Des fixations particuliéres peuvent être autorisées par Fadmi- 


histralion des contributions indirectes. 
Art. 273 Lors de chaque opération de dénaturation, le ser- 
les contributions indirectes prélève gratuitement, aux fins 
d'unalvse, dans les ateliers ou magasins des dénaturateurs, de 
échantilions des alcoois en nature, des substances dénatu- 


rintes, des produits de la dénaturation et des produits à hase 
d'alcool dénaturé, achevés ou en cours de fabrication. 
dit. 171. — Chez les dénaturateurs d'alcool par 


| le procédé 
ral, il est tenu un compte d'alcool en nature. 


Ce comple est chargé en volume et en alcool pur déterminé 
u dixion degré : 
Des q ilités d'alcool régulièrement introduites dans 
lu! lit il 


2° Des excédents eonstatés lors des inventaires. 


dans les mêmes conditions : 


Des quantités d'alcool reconnues par le service et réguliè- 
i t d. turces : 
Jh t : ] . 1! L 
. De fa quan é represente( par les ( hantil pret s 
Des manquants apparaissant aux inventaires 
ervice procède au moins à deux inventaires par an. 
iout excédent est ajouté aux charges du comple et saisi par 
Ï s-véerbal. 
Les manquants sont portés en décharge et, après uilocation 
ds déductions réglementaires, soumis au droit de consoim- 


hd 


150. — Les quantités d'alcool dénaturé mises en œuvre 
QUI N'auraient pas disparu ou qui ne seraient pas transformées 
iu Cours des manipulations peuvent être régénérées et utili- 
SCes à nouveau après avoir subi, s’il y a lieu, un complément 
ue uchaturation. 

\ cet effet, les quantités recucillies sont mises 


à part et repré- 
BHIUCES au service des contributions indirectes, 


sc 





La régénération et, s’il y a lieu, le complément de dénalite 
ration, doivent être précédés de déclarations souscrites dan les 
conditions déterminces à l'article 171 de la présente annexe. 

Art. 176. — Lorsqu'ils procèdent à la récupération et à la 
régénérolion d’alcools dénaturés non transformés, les dénatut- 
rateurs sont astreints à tenir un registre conforme au modèle 
donné par l'adrministration sur lequel sont, sans blanc, ni <ur- 
charges, portées en volume et en alcool pur: 

1° A la fin de chaque fabri ‘ation, les quantités d'aico: | déna- 
turé recueillies : 

2° Lors de chaque opération de régénération, Îles 
soumises à celle opération et les quantités d'alcool obtenues 
en différenciant celles qui doivent faire l'objet d'un complé- 
ment de dénaturation ; 

3° Les quantités d’alcoo! régénéré soumises à un complément 
de sténaturation, 


quantités 


Le service arrèle ce registre lorsqu'il procède aux inventures 
prévus à Particle 174. 

La différence entre les quantités devant subir un complément 
de dénaturation diminuées de celles de même espèce restant 
en magasin au moment de l'arrêté, d'une part, et les quantités 
ayant effectivement subi ce complément, d'autre part, est frap- 
pée du droit de consommation et de la taxe à la production. 


Art. 157. — Les dénaturateurs d’alcoo! par le proct général 
sont souris dans leurs ateliers, magasins et autres locaux pro- 
fessionnels, aux visites et vérifications des agents des contri- 
butions indirectes, Hs doivent, dès qu'ils en sont requis, assis- 
ter aux vérifications ou s'y faire représenter par délégué, don- 


ner toutes facilités aux agents de Fadministration pour atcomM- 
plir leur tâche et fournir à cet effet la main-d'œuvre et Îles 


ustersies nécessaires 

Ils doivent, en outre, lors des inventaires, déclarer la quan 
tité et le degré des, al OS restant en magasin 

Us sont aussi tenus de mettre gratuitement à la disposition 
du service, dans leurs ateliers, deux chaises et u tabl Ve 
tiroir fermant à clé. 

Art. 178. - Les dénaturateurs d'alcool sont tenu d pré 
senter une caution solvable qui s'engage solidalrement avec 


eux à payer les droits dont ils seraient redevable 





Art. 179. — Les alcool iturés par le procé: énéral, 
ainsi que les produits fabriqués ax ilcoo! t 
libremer 

Art. [S0, L.6 s Vaisseaux servant au fi ils p} 1 di i \O1S 
dénäturés par le procédé général do’vent porter, gravés 61 
peints en caractères d'au moins trois itimètres de hauteur, les 
mois « a!coo!l déhnaturé Les mot! sont également l'il ir 
les étiquettes des bouteilles 

Les al:ools dénaturés ne peuvent êtu )UMIS, € \ lieu, 
à aucun coupage, à aucune décantation ou rectification, ni à 
aucune autre opération avant Jr Ur DUL ue lésinfecte )l1 iG 
revivilier | 0, 

Jis ne DOUX it élre n iba l til , 1 AREA le 
subs:at | prévi pa l les 
Hiharnict 

Art, 181 loute perso l | I | P 
soil œoro sy u deta d ile4)0 nalures pa ho 16 
ge le] L. AOIL 61 fa l'€ i ilalio i ja ] lle | le 165 
contribubons indirectes; celle déclaration mentioi X 
où doit s'exercer le commerce 

|: est il lil iuUX Lil hat Ïs en gros et au: 18 
détenir des alcools déna és en dehoi | 

\ { 152 [: { ! Ce to { )I1) l | 
eric E l { | )U 
dt i l de 1} )') {tu » pal piu I 1 [#] 
part Os bat il ] nl ies 1h! l'é {i (! toi li 
de it { 1} nil {I [al 111 
Comm e ies Do 11 

Art. 1 Les agent tri] iuto- 
ris  p ( . les 
na Is ] La 
proceuer gene 

4, : pl { t LS rt ” ! { à 
Ja % l fl lons ré] ( est )uUrsé mie 
ressés D il { | d li 

| 

Des p m peuvent él ect s | LOIRE 
cond :, I b ‘a 
bois )ils 

Art. 184. L l pui dé nt | lcool 
dénaturé par le procédé général, rende l'extérieur, 4 ten 
faire 1 declai il ) À 14 It ‘tte b 1 | | } 1 } | 
recies,. 

Cette déclaration mentionne l'usage auquel doit être affecté 
l'alcool dénaturé et s’il doit ou non être procédé à d )UÉTA 


t 


lions de récupération et de régénération, 
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J'ils procèdent x des opérations de récupération, les indus- 
triels doivent présenter une caution cet tenir le registre préva 
à l'article 176 ci-dessus. 4 

Le service arrète ce registre au moins une fois par an et H 
je régle dans les conditions fixées par ledit article. 


Dénaturation des alcools par un procédé spécial. 


Art, 485. — Les dispositions des articles 165 à 171 et 175 à 178 
ci-dessus sont applicables aux industriels qui se proposent de 


dénaturer des alcools par un procédé différent du procédé 
général, où de fabriquer des produits à base d'alcool ainsi 
dénaluré. 

Art. 186. Lesdits industriels mentionnent dans la demande 


d'autorisation prévue à l'article 165, les indications suppiémen- 
daires suivantes : 

1° Le procédé de-dénaturalion proposé ; 

20 La quantité approximative d'alcool nécessaire pour les 
fab Uons d'une année, 


Le ministre des finances statue après avis du service des labo- 
raioires du ministére des finances. 

\ 15 Chaque opération de dénaturation par un procédé 
special donne heu au payement des frais de surveillance dans 
les conditions prévues à l'article G31 du code séncral des 
in po 

\ LSS Les alcools dénaturés par un procédé spécial 


doivent être utilisés au lieu même de leur dénaturation à la 


fabrication de produits achevés, industriels et marchands, 
reconnus tels à dire d'experts en cas de contestalion entre fe 
fabricant et l'administration. 

Art. 189. Les produits à base d'alcooi dénaturé par un pro- 


cedt spécial crcu:enl 

hon transformé ou $ ont le caractère de produits achevés, 

définis à l’article précédent. 
Si, ne présentant pas ce caractère, ces produits contiennent 

encore de Flalcoo! à l'état libre, l'administration des contribu- 

tions indirectes peut, sur l'avis du service des laboratoires du 

ministère des finances, les dispenser des formalilés à la circu- 


lation. 


librement s'ils ne renferment pas d'alcool 
é 


Em plor de l'alcool sans dénaluralion préalable. 


Aït. 190, — Lorsque, pour des raisons d'ordre technique, 
l'emploi d'alcool dénaturé par le procédé général où par ua 
prucedé spécial s'avère incompatible avee la fabricalion de cer- 
tains produitss l'administration des contributions indirectes 
peut, sur l'avis du service des laboratoires du ministère des 
jinances, autoriser Jes industriels qui en font la demande à 
employer auxdites fabrications, en franchise des droits, de 
J'alcool non dénaturé. 

Cette autorisation, essentiellement révacable, est subordonnée 
à la condilion que le circuit suivi par l'alcool au cours de la 
fabrication soit complétement clos ou que ladite fabrication 


ait lieu sous la surveillance du service des contributions indi- 


recles 

Les frais de surveillance sont remboursés par l'industriel 
dans les condilions prévues à l'article 631 du code général des 
1mipois 

Art. 191. Les produits fabriqués avec l'alcool employé 


sans dénaturalion préalable ne doivent contenir aucune trace 


d'alcoo! non transformé, 


Dispo silions diverses. 


Art, 1322, — En cas de cessation de leur industrie ou de 
retrait de l'autorisation administrative, les dénaturateurs, ainsi 
que les industriels autorisés à employer en franchise des 
droits de lalcoo! sans dénaturation préalable, doivent expédier 
leur stock d'alcool nature à Finlustriel désigné par ladimims- 
tration des contributions indirectes et par la régie commerciale 


Art. 193 Les divers registres, dont la tenue est prescrite 
par la reglementation des alcools dénalurés, sont colés et 
paraphés par le chef local des contributions indirectes. 

Hs doivent étre arrêtés et présentés à toule réquisition du 
service par :es industriels et commereants qui en sont dépo- 


1 
FitalIres 


IL — Admission lemjoraire des alcools dans Paris. 


Art. 194. — Les fabrifants de spiritueux composés, établis 
dans Paris, qui veulent bénéficier du régime de l'admission 
temporaire prévu par l'article 517, 4°, du code géntral des 
impôts, doivent faire au bureau des contributions indirectes 
dont ils dépendent, huit jours au moins avant de commencer 
eur industrie, une déclaration indiquant: 








1° Leurs nom, prénoms et domicile, ainsi que la nature des 
»roduits à fabriquer et les lieux où sont situés les aleliers de 
sbrication: "ne 

% Les nom, prénoms, profession et domicile de Ja ou des 
versonnes qui leur serviront de caution; ir 

3e Par approximation, les quantités d'alcool qu'ils se pro- 
posent d'introduire dans Paris pendant une année. 

Les modifications À la déclaration primitive, notamment 
celles avant pour objet la présentation de nouvelles cautions 
ov l'introduction de quantités d’alcool supérieures à celles pri- 
nilivement indiquées, sont faites dans les mêmes formes et 
mêmes délais que la déclaration primitive. 

Art. 195. -— Le receveur centra! des contributions indirectes 
détermine, d'après la valeur du cautionnement fourni, Ie chif- 
re des introductions à admettre. 

Art, 196. — Le minimum de chaque introduction est fixé à 
rois hectolitres d'alcool pur. Des dérogations à cetle règle 
peuvent, dans des cas exceptionnels, être accordées par les 
directeurs des contributions indirectes de la Scine. 

Les alcools peuvent seulement être introduits chez les indus- 
lriels accompagnés d'acquits-à-cautions, lesquels doivent être 
déposés à la recette buraliste dès l'arrivée des alcools à desti- 
nalion et échangés contre des acquits d'admission temporaire. 

A l'exception de ceux destinés à la fabrication de produits de 
parfumerie et de toi'etle et addil‘onnés à l’arrivée des subs- 
lances dénatarantes prescrites par ladministration, les alcools 
doivent être introduits dans Paris dans des récipients plombés 
et être logés chez l'industriel dans des réservoirs métalliques 
dont les orifices sont scellés par le service, Ces récipients dont 
l'agencement doit être agréé par l'administration sont préaija- 
blement épa'ës et munis d'un tube à niveau en verre disposé 
de manière à présenter exlérieurement la hauteur du liquide; 
l'échelle de cet indicateur doit être graduée par centimètre. Le 
versement de l'alcooi à lieu en présence d'un agent qui, aussi- 
tôt après l'opération, appose un scellé eur l’ouverture des réci- 
pients. 

Art. 197, — Chaque mise en œuvre doit être précédée d'uue 
déclaration faite au moins vingt-quatre heures à l'avance au 
bureau des contributions indirectes. Cette déclaration indique 
les quantités d'alcool à employer, les espèces et quantités 
approximatives de produits à obtenir. 

Chaque mise en œuvre d'alcool doit porter sur un hectohtre 
au Inoins en volume. 

Sauf si elle porte sur de l'alcool de parfumerie additionné de 
substances dénalurantes, l'opération peut seulement être effec- 
tuée de jour, en présence d'un agent qui en suit le dérou e- 
menait jusqu’à ce que l'alcoo!-ait subi une transformation ne 
permettant plus de l'utiliser autrement qu’à l’état de liqueur. 
Les varsseaux servant à celte transformation ou les locaux ren- 
fermant lesdits vaisseaux peuvent être placés sous scellés pen- 
dant le temps que le servire juge nécessaire. 

Les opérations de fabrication sont constatées et relevées par 
les fabricants sur un carnet spécial faisant ressortir distine- 
tement, d’une part, les quantités d’alcool employées à des 
inacérations où à des infusions, d'autre part, les quantités nli- 
lisées par simple mélange avec des essences ou des esprits par- 
fumés 

Art. 198. Les acquits-à-caution d'admission temporaire 
doivent, sous peine de payement du double droit de consom- 
mation au tarif le plus élevé, être apurés dans un délai de trois 
mois par l'expédition hors de Paris, la mise en entrepôt réel 
ou la livraison à la consommation intérieure de quantités de 
produits fabriqués et reconnus de qualité marchande, équiva- 
lentes en alcoo! pur à celies figurant sur lacquit. 

Les directeurs des contributions indirectes du département 
de la Seine sont compétents pour proroger d'un mois ledit 
délai si les circonstances le justifient, 

Sauf s'ils bénéficient d'un crédit de liquidation, les fabricants 
doivent avant la livraison acquilter les droits afférents aux 
quantités qu'ils envoient à la consommation intérieure. A cet 
effet, ils doivent déposer au bureau des contributions indi- 
rectes une déclaration indiquant les quantités, espèces el 
degrés des produits, ainsi que les quantités d’alcool pur qu'ils 
représentent, 

Art. 199. — Le service est autorisé à prélever gratuitement, 
en vue de leur analvse, des échantillons d'alcool nature de 
produits en cours de fabrication et de produits achevés. 

En cas de prélèvement sur les spiritueux composés expédiés 
hors de Paris ou constilués en entrepôt réel, la décharge de 
l'acquit est accordée et Ja responsabilité du soumissionnaire 
Gégagée seulement après analyse des échantillons. 

Art. 200. — Les fabricants ont la faculté de faire procéder 
dans leurs magasins à la vérification, au plombage ou au scel- 
lement des récipients ou caisses de bouteilles contenant des 
produits achevés, Mention de cette opération est faite sur les 
litres de mouvement délivrés. Les intéressés remboursent les 
frais de surveillance, 
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\rt. 201. — Les fabricants de spiritueux composés, placés 
ous Je régime de l'admission temporaire, bénéficient pour 
nullage, coulage, évaporation et affaiblissement de degré, sur 
j> quantités d'aicool énoncées aux acquits et pour la moitié 


du délai maximum imparti pour l'apurement de ces titres, 
e déduction dont le taux annuel est fixé à 4 p. 100 pour les 
uuoristes et à 3 p. 100 pour les parfumeurs. 
les quantités représentées par ces déductions 
urement des acquits d'admission temporaire. 


servent à 

\rt, 202. — La déduction complémentaire pour déchets de 
fabrication visée à l’article 496 du code général des impôts peut 
étre allouée aux fabricants en atténualion des manquants cons- 
{ales aux inventaires, lesquels sont fixés à deux par an au 
num. 


141 


\rt. 203. — Les quantités d'alcool reconnues manquantes 

xdits inventaires après application, s'il y a lieu, de la déduc- 

tion complémentaire visée à l'article précédent, sont soumises 

louble droit de consommation appiicable aux spirilueux en 

En cas de détention de spiritueux passibles de tarifs dif- 
jerents, il est fait état du tarif le plus élevé. 

Les excédeuts dégagés viennent en atténuation des dédue- 
tous futures de magasin lorsqu'ils ne dépassent pas le total 
de celles allouées sur les acquits apurés depuis le précédeal 
taire, S'ils sont supérieurs auxdites deductions ils sont 
pris en charge et donnent lieu à procès-verbal, 


C:TAPITRE 
GARANTIE DES MATIERES D'OR, D'ARCENT ET DE PLATINE 


IL 


Exportasons. 
JL. — OUVRAGES D'OR, D'ARGENT ET DE PLATINE AUX TITRES LÉGAUX 
\rt. 204. — Tout fabricant qui veut exporter des ouvrages 


l'argent ou de platine en franchise du droit de garantie 
ns apposilion des poinçons français, peut les présenter 
il, achevés et sans marque du poincon de maitre, à 
‘avoir déclaré préalablement au bureau de garan- 
ie, e nombre, l'espèce et je poids desdits quyrages et de s'être 
coxagé à les y apporter achevés dans un délai n'excédant pas 
IX JOUFS. 


U LI, 


[ L ESSAa], 


t 


Hon d 


\rt, 205. — Toutefois, les ouvrages d’orfèvrerie qui ne pour- 
raent être essavés sans détérioration s'ils étaient achevés, sont 

portés bruls au bureau de garantie, soumis à l'essai et remis 
enstute au fabricant pour en terminer Ja fabrication si celu-ci 
‘cugage à les rapporter achevés dans le délai de dix jours. 
Les ouvrages ainsi rapportés après achèvement sont vériliés 
le service de la garantie qui s'assure de leur identité 
cependant, percevoir un nouveau droit d'essai. 


206. — Tous les ouvrages visés aux articles 204 et 205, 


‘11 
} 


Art. 


une fois achevés et soumis à l'essai, sont aussitôt renfermés 

lus une boîte scellée, revêtue du cachet de la garantie, et 

ein au fabricant sur soumission de celui-ci de les exporter 
dans ies délais prescrits par la loi. 

\rt, 207. Les fabricants qui veulent conserver à domicile 

les ouvrages qu'ils destinent à l’exportation sont adm, sur 

laration, à les faire marquer d'un poinçcon spécial dit 

l'exportation » selon les règles ordinaires d'essai et de con- 

Si les fabricants le demandent, le poincoa peut être appliqué, 


de l'ouvrage, sur une pere métallique fabriquée 
modèle fourni par l'administration et attachée à 
par un fil de soiê de tele manière que la marque 
voante n’en puisse être enlevée. 

Les ouvrages ainsi marqués sont rendus ans 


INreS €seal 
suivant un 


IV r 
1% rare 


fabricants qui 


Sont dispensés dans tous les cas da payement des droits d8 
garantie, à charge pour eux de justifier ultérieurement de 
léxportation desdits ouvrages. 

\ É. 2US, _— Le comple des fabri ans e<t charre des ouvrages 


Tiarqués du poinçon d'exportation ou des marques volantes, 
La décharge s'opère soit par la justification de l'exportation 
dans les formes prescrites, soit par la wrise en charge au 
compile d'un commerçant onu d'un marchand en gros dans les 
Coudilions prévues à J'article 216. 


| \rt. 209. — Les manquants reconnue au compte des fabricants 
ls des recensements et inventaires sont soumis au payement 


Nitéral du droit de garantie. 


\rt, 210, — Les ouvrages déclarés pour l'exportation et pris 
en compte chez les fabricants peuven: être achetés par des négo- 
Clants, lesquels sont tenus, avant d'en prendre livraison, de 
faire une déclaration descriptive desdits objets au bureau de 
sarantie et de se soumettre à la prise en Charge aux mèçues 
Conditions que lee fabricants. 











Il est interdit, sous les peines de droit, à toutes auti pere 
sonnes faisant commerce d or, d'argent et de platine, de détemt 
des ouvrages marqués du poincon d'exportation ou revèlus de 
inarques volantes, 

Art. 211. Les colis renfermart les ouvrages marqués où 
non marqués déclarés pou, l'exportation sont obligatoirement 
confectionnés en présence des agents du service de Ia garantie 
qui les escortent el assistent au plotnbag: en douane. 

Le compte de l'expéditeur ou la soumiseion d'exportation sont 
déchargés, sue la justification, dans le déici de trois mois, da 
la sortie du colis. 

II. — Boirés DE MONTRES EN Of AU -QUATRIÈME TITRE 
ET BIJOUX A FOCUS TITRES 

Art, 212, — Les boiles de montres en or fabriq il qias 
trième titre pour l'expcrlatio nicrmément aux dispositions 
de l'article 544 du code général des impôts, eont soumises à 
l'essai et à la marque dans es conuilions fixées par l rég'e- 
mentation en vigueu] 

Ces opérations sont effectuées en franch du droit de 
garantie, mais les droits d'essai Stunt acquiilés par le fabricant 

Le poinçon spécial indiquant le titre présente «ne tête 
égyptienne. La contre-empreinte qu, doit accompagner ohiigae 
toirement la tète égyptienne a la forme d'une ellipse dans 
laquelle sont inseriles Jes mentions « EXp. » et en dessous 
« n° 283 M ». Celle empreinte doit tre app | li 
fonds des boites. 

loutefois, s falæicants d'h log Ï - Lt adms à exporter 
des boites de m itres en O 1 qu l titre, € IHar'fue 
de garantie, ni de fabrique, dans les conditio ii s par les 
arlicles 204 à 211 léssus pou] *xxportation d LEA res d'or, 
d'argent et de platine aux titres légaux. 

Art. 213. — L'empreinte du poinçon de mai es fabricants 
d'ouvrages d'or. 1 ar£ t et de pla ne Visit i il l »1 du 
code œénéral des jmpoôt doit à ir ja forme d'un p ironie 
irrégulier dont tous les côtés so ÉCaux ( tsenita Un 
carré surmonté d'un triangle 

Les proportions de ce poincon eont fixées por le fabricant, 
selon le genre et la din iS10 , »l) | L fabriq 

La leltr ill lu nom du fabricant « | mo pt ; 
à l’article 524 d } sl | inpôote ile np its 
dans la part sup ure du por el | bon du titre 
de l’alliage doit ètre gravée € chiffres dan i pari férieure. 

| idite in lica ON pit it étre eXpeHnCe SOU ei in Ilicines, suit 
en rate. Le nombre Hquant | Ya: | étre IA le 
la lettre C, et celui déégnant m.iliém le l \ 

Joute autr id ù du til de lo le rent où du 
platine est interdite. Le poincon ñoit « er sq ‘s 
empi lies ne eOut p S iIMiNens 1 tes 

ATL:. SEE, Avant de commencer la l | bjets 
d'or, d'argent et de p! i Lo ir «li t tenu 
de faire 1ns lper au biüneau ( i caralili Lt 1 | l it | 
poincon ëé maitri léstin i à laarqu (l be 

Art. 215. Les où res d'or, d'a it et de ù tous 
titres doivent être revèlus du poincon à l'art 21 Ces 
la fin de la fabrication et int tout polissage ou vernissage 

Au fur et à meéeure de | l po pen t, les ouvras SO! 
jnsceits par le fabricant sur un registre m's gratuilement à sa 
disposition par l'administration et qui doit èlre représenté à 
toute réquisition des agents 

L'inseriplion au registre présesie la nature DE par 
espèce de métal (or, gent où plaline), leur nomb r litre, 
leur poids brut, et, pour les objets DUR LUCes Tape 
portées dl mctaux diflérents poids de cha j le 
iuctal 

| ibri t ri L 4 Inst œalciment Ï | e, 
le poil ÎS net l ] } i l) 1 
charge. 

| pren fl 0 fab { | l 
bu {l 14 l u1) \ 11 li ) > 
Inscrits su e rec I lant Il pr { 

\rt 216. — Les boiles de montres en ot | cine titre, 
les objets d'or, d'argent et de ] ù tou ( 
être ulonaus dans | NhaTra iv h il 

et «lc plätin( est il! )11111) ltuti l 

Des empla crnett list Î | f nil 1 [DES 
fabricant oit ch { 1 | 10 
lalteurs 

Ces emiplac lle il 101\ it D lie es CL LP ill | nie en 
Caracicres 1ixes el apparents 

o 

Exportation: boites d2 montres Jr au quatr.éme 

Exportation : Oil] ls d s, d'argent ou de bla 16 à lous tilres. 

Art. 217. — Sauf pour les échantillons, don! la sortie tempo- 
raire des fabriq es peut Glre nécessaire, là Hbre cr ion 3 
boites de montres en or au quatrième titre et d bjet l'ur, 
d'arsent et de plaline à tous Uilwes est interdite. 
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Les « le fabr'cant fabricant ou de fabricant à mar- 


hand exportateur, et vice versa, où encore ceux à destination 


je l'étranger, sont effectués en vertu de soumissions délivrées 
la déclaration des expéditeurs, qui s'engagent à les rap- 
porter dans un délai de trois mois, revêtues, suivant le cas, 
| le FX en charge au compte du destina- 
la , { ficut de la douané istatant la sortie du 
terr.toll 
L nvois à destination de l'étranger ne peuvent avoir lieu 
} l = S Ices et piombées apres vérification par les 
les bureaux de garantie, A cet effet, les caisses doivent 
Gt t iu | 1 1C :; intl } I li > ins et au 
| portatenrs 
Ï rtés t. apr éconnaissance., réintégrés 
lé l 1 | rtateur et repris en charge à son 
Aet. 2! Les fabricants et marchands exportateurs qui ên 
il i Thlalrt peuvt ht € Hspensi s par autorisation indi- 
lue formalites prévues aux deuxième et troisième 
il cle pi lent sous réserve : 
1.0 ; ent le regetre tenu en exé’ution de 
ul | “4 Il 1 { à mesure les Ra ISOIS le 
lil | | p pi bjets semblables et le poids net 
di A xpédiés à létranger ou à un autre marchand 
jou mt de la même autor sation, avec l'indication du nom 
et de l'adresse du destinataire, et que ces indications soient 
re) relex iuensuel fourn iu burcau de aura ilie 
en exécution dudit article 21 
Pour } péditions à létranger, ces indications sont Com- 
pletec I celle de Ja valeur des ouvrages: 
27 QU haque livraison faile par un fabricant où marchand 
{ r'{ r muni d iaitorisation susvisée à un autre Imar- 
hand exportateur, égal nt muni de ceîte autorisation, donne 
nu à 1 han l'un avis de livraison et d’un accusé de ré CP- 
t s et datés, le premier par l'expéditeur et le deuxième 
par | linataire, chacune d es pièces reproduisant les 
nentio rit par le paragraphe précédent, et. que les 
nlére t tenus de ecprésenter ces pièces pendant le 
lélai d toute réquistion des agents de la garantie, 
L | | 1ccord en exécution du présent article 
nt lib u {** Janvier de chaqu ince, Elles sont 
) jh ut ter 
L'a] | silions du présent articie est suspendue 
Hrovis tp le 4 de Ja loi du 16 octolæe 1910, 
: j'i | l ) u autrement pal | ret 
Art. 219 in 1113) l'entrces et de sorties est ouvert à 
haqui lb l xportaleur pour les hoiles de montre en 
î juut ie til pour les objets d'or, d'argent ct de 
plat is litres 
\ LC \ in t, d'une part, les G5bje fabriqués sur 
tre part, | …bjets recus du deho { vertu de 
ill lout excédent nstaté à la suite d'un 
it est sa par procès-verbal et ajout ix charges 
| st SuCCess it décharg 
Lo D el coule t expcudt soit à J'étranger, soit 
20 D bjets is en fab ition et qui sont préalablement 
lil \ | | 1es igrehls : 
IL ju LS ) latés aux inventaires dans les condi- 
t l'art LE) 1 de renctral des mpôts. 
\ri. 22 La réglementation des bijoux à tous titres est 
à iédail " jet ns où piè = | plais 0 - : OR A 
ñ f-.1 jus i ous titre $ en vue | l' XPOr- 
L ; lustriels autorisés à frapper ou à faire frapper 
le à }! l = nfornméni 1l LIN HIRLNE pi )11S de 
H DR: }111:2 n XII 
} 11! 
MONOPOLES 
Dérogations Dynamites et explosifs à base de nitr:giycerine. 
Obla lex fab f 
| 
22 | t est tenu de just \ toute réquisi- 
{ | t s agents de Padminstration 
} 4 t ] ‘ nplo lo: jt IX pi ) uils le 
Yet I t 111 cistr té et pa iphe 
P eu { tes, jour par jour, de suite 
Ci St ‘ | Uutés fabriq et les quantités 
rlies les noi | t demeures des personnes aux- 
y le.ies elles { lu lin î 
\rt. 222, — Les agents des tribulions imlirectes procèdent 
périodiquement à des inventaires des restes en magasin. Le 
fabricant e<t tenu de fournir la main-d'œuvre, ainsi que les 
balances, po.ds et ustensiles nécessaires aux vérilications, 





Le règlement de l'impôt dû pour les quantités livrées à Lin 
térieur où manquantes S'opère aux époques fixées par l'admini. 
tration des contributions indirectes, et le montant du déconnte 
est immédiatement exigible. | 

Art. 223, — Lorsque l'administration juge nécessaire d'orga. 
niser une surveillance permanente dans les fabriques, les fabri. 
cants sont tenus, sur Sa demande, de fournir dans les dépen. 
dances de l'usine ou tout à proximité un local convenable pour 
le logemers d'au moins deux agents. 

Dans le méme cas, les fabricants doivent fournir aux as 


de l'administration, à l’intérieur des usines, un local prome à 
servir de bureau. 
Cé local, d’eau moins 20 mètres carrés, doit être convenabie. 


ent éclairé, meublé, chauffé et répondre à des conditions suf. 
santes d'hygiène, de propreté et de sécurité, 
En toute hypothèse, le fabricant doit, au commencement do 


n 
fi 


chaque année, souscrire l'engagement de rembourser tous les 
frais de surveillance, décomptés secon les dispositions de 
üicle Gt du code général des impôts. 
Vente el circulation. 

Art, 223, — Les dvnamites et autres exp:osifs à base de nitro 
glvcérine ne peuvent être vendus que par: 

1° Loc fabricants desdits exp'osifs; 

2° Les industries autorisés à faire subir à ces explosifs un 


complément de main-d'œuvre, nolamment les encartoucheurs et 


fabricants de cartouches et de mèches de sûreté: 
3° Les entreposeurs des contributions jndhreetes ; 


3 
4° Les débitants commissionnés à cet effet par Je préfet <ur 


la proposition du directeur départemental des contribu 
indirectes, 

Art. 225, — Les quantités de dynamite expédices des fabriques 
ou importées doivent êlre accompagnées d'un acquit-à-caution 
qui doit être, Soit apuré par lPexportation, soit remis par le des- 
tinataire au service des contributions indirectes de sa résidenre, 
dans le délai d’un mois à dater de Fexpiration des déiais d 


}l 1 


transport, Cet acquit contient Feugagement de payer, par - 


gramme, une amelde égale au droit en cas de non rapport de 
’acquit dûment déchargé däns les délais prescrits. 

Les quantités de dvnumite libérées des droits et expédices « 
d'autres Jieux que des fabriques cireuient librement, dar 
limite de 2 kg. Pour les quantités excédant cette limite, la cir- 
culation est réguiarisée au moyen de factures que l’expéditeur 
détache Jui-même d'ua registre à souche et timbré fourni 
l'administration, Les factures doivent Cire représentées pa 


destinataires à la demande du Service des contributions 


Obligalions des déposilaires et des débitants. 

rt. 226. — L'exploitant d’un dépôt de dynamite est respon- 
sable des expiosifs dont il a la garde. I doit, notammient, pri 
dre toutes mesures utiles pour en véritier l'emploi et pour !{ 
replacer dans le Gépôt, en fin de journce, les explosifs qui 
ra.ent pas été utilisés. 

L'exp'oitant d'un dépôt doit tenir un registre d'entrées « 
sorties indiquant les quantités de substances explosives 
duites, avee leurs dates de réception et leur provenance, 
que les quantilés sorties, avec leurs dates de livraison el 
noms des personnes auxquel'es elles ont été remises. 

L'exp'oilant est tenu de communiquer, à toute réquisiliol 
registre dont la tenue est prescrite par le paragraphe qui 
cède aux agents des contributions indirectes et à tous aul 
fonctionnaires désignés par le préfet. 

Art. 227, — Les entreposeurs et débitants ne doivent ou 
les caisses ou récipients des substances explosives qu'au fur ct 
à mesure des besoins de la vente au détail. I leur est intercil, 
soit de modifier les inscriptions, soit de changer les enveloppes 
des explosifs en cartouches, soit de vendre des substan 
expiosives qui présenteraient des traces apparentes d’altération 
cu qui auraient été reconnues altérées ou falsifiées. 


Obligations communes. 
Art, 228, — Les fabricants, débitants et dépositaires de din 


mite sont tènus de donner en tout temps le libre accès de ic 5 
fabriques, débits et dépôts aux agents des contributions É 
rectes ei à tous les autres fonctionnaires ou agents désignes I 


Fabricalion sur le lieu d'emploi. 

Art. 229, — Le décret d'autorisation de fabrication de la n 
glvcérine dans les cas prévus à l’article 597 du code gé! 
des impôts stipule le délai à l'expiration duquel la fabri 
doit cesser ; il règle les conditions à observer par le permis 
naire pour Ja constatation et la perception de l'impôt par 
agents des contributions indirectes, ainsi que la nature du 
trôle à exercer par les ingénieurs de l'Etat pour la recont + 
sance des lravaux effeclués, 

















_— 


TITRE IV 
ENREGISTREMENT, HYPOTHEQUES ET TIMBRE 
; © CHAPITRE er 
DROITS D'ENREGISTREMENT 
Des tarifs appiicables et ce la iiquidation des droits. 


Moutions par décès. — Titres et valeurs dont le défunt « 
rçu les revenus où à raison desquels il a effectué des opé- 
ions moins d'un an avant son décès. 


\rt, 230, — Les éclaireissements et justifications que le rede- 
: . est tenu de fournir au sujet des titres et valeurs mobi- 
lee non énoncées dans Ja déclaration de succession et 
it dans les prévisions de l’article 767 du code général des 
ots, peuvent lui être demandés, soit verbaement, soit par 
e avertissement, Soit par lettre recommandée avec avis 
‘eption; dans ce dernier cas, la lettre valant mise en 
demeure reproduit Je texte complet de l'article précité; elle 
mention de la perception des revenus, de l'opération on 
ces opérations effectuées par le défunt moins d'un an avant 
lécès et entrant dans les prévisions du premier alinéa de 

‘ele 767 du code généra! des impôts. 

Ait, 231, —. Lorsque le redevable aura refusé de répondre 
demande formulée verbalement ou par simple avertisse- 
ou encore si la réponse faite à cette demande est consi- 

e comme insuffisante par le service de l'enregistrement, 


À mise en demeure est, comme il est prévu à l'article précé- 
nt, adressée au redevable par lettre recommandée avec avis 
ce réception, contenant les mentions prévues audit article. 

Suns préjudice des mesures conservatoires utiles, un délai 
de trois mois est imparti au redevahe : . 

Soit pour établir, dans les formes compatibles avec 1à procé- 

écrite en matière d'enregistrement, que les titres et 
rs susénoncés étaient sortis de l'hérédité : 
Suit pour verser les droits de mutation par décès simples et 
afférents aux titres et valeurs non déclarés. 
1. 232, — Passé le délai de trois mois prévu à l'article 23 
ante par le redevable d’avoir apporté la preuve contraire 
(ectué le payement, ‘e recouvrement des droits de muta- 
ï par décès sera poursuivi contre Jui. | 
St le redevable n'a pas répondu à Ja lettre recemmandée 
le délai de trois mois ou si sa réponse constitue un refus 
répondre, la preuve contraire réservée par l'article 767 
de général des impôts ne sera plus recevaible. 

Lu cas de payement, le redevable a la faculté, dans les limites 
le la prescription de deux ans, d'assigner l'administration de 
l'enregistrement en remboursement des sommes qu'il préten- 

É ruit avoir versées indûment. 

3 CHAPITRE II 
DROITS DE TIMBRE 
: SECTION 1] 


Droits de timbre proprement dits. 
I. — TIMBRE DE DIMENSION à 


\et, 233, — Les copies des exploits ne peuvent con! 





enir, 


Sur le petit papier (feuilles et demi-feuilles), plus de 20 lignes 
la page et de 30 svliabes à la ligne : 

Sur Je moyen papier, plus de 35 lignes à la page et de 

vllabes à la ligne; 
le grand papier, plus de 40 lignes à la page et de 

à i) syllabes à la ligne: 
Fe le grand registre, p'as de 45 lignes à Ia page et de 

a Habes à la ligne. 
ol \rt, 234. — Le droit de timbre des copie des exploits autres 


e ceux soumis à la taxe de rempacement prévue à 
cle 99 du code général des impôts est acquitté par 
sition de timbres mobiles du modéle unique. 

| timbres sont apposés par l'officier ministériel avant toute 
tication de copies, à la marge gauche de la premicre page 
l'original de l'exploit, Ils sont oblitérés par le receveur 
ral ou inspecteur, au moyen du cachet daleur du bureau, 

1 


les cop'es 








“ \rt. 235, Le papier à employer pour Ja rédaction ( 
exploits doit être de la méme qualité et des mémes dimen- 
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ns que le petit papier ou la demi-feuille. 


Vif. 256. — Indépendamnfent des mentions prescriles par l 
lüsle 48 du décret du 14 juin 1843 et par larlicie 67 du 4 







ce 





mocédure civile, les huissiers sont tenus d'indiquer à 
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distinetement au bas de l'original et des copies de chaque 
exploit : 

1° Le nombre des feuilles de papier employées, tant pour Jes 
copies de l'original que pour les copies ‘es pivces Sign iiées ; 

2° Le montant des droits de timbre dus à raison de la dimen- 
sion de ces feuilles, 

Art. 237. — Il ne peut être alloué en taxe, et les officiers 
ministériels ne peuvent demander et se faire payer, à titre 
de remboursement de droit de timbre des copies, aucune somme 
exéédant Ja valeur des timbres mobiles apposés en exécution 
des dispositions qui précèden - 


LU. — TIMBRE PROPORTIONNEI 
Effets négociables et non négociables. — Warrants. 


Art. 238. Les timbres mobiles que les parties sont auto- 
risces à apposer sur les effets de commerce et les warrants 
endossés séparément des ré épissés sont collés indifféremment 
au recto où au verso de l'effet ou du warrant, savoir: 

1° Sur les eflets créés en France, au moment de la sous- 
cription; 

2° Sur les effets venant de l'étranger ou des colonies et 
payables en France, au moment de l'acceptation ou de l'aval 
ou, à défaut d'acceptation où d'aval, au moment du premie 
endossement en-France ou de laequit ; 

3° Sur les Warrants, au moment du premier endossement. 


Art. 299, — Chaque timbre mobile est oblitéré, au moment 
méme de son apposilion, savoir: 

Par le souscripteur, pour les effets créés en France: 

Par le signataire de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement 
ou de l'acquit, S'il s'agit d'effets venant de l'étranger ou des 
colonies ; 

Par le preinier endosseur, en ce qui concerne les warrants: 

Par les agents des postes, dans les cas prévus à l'article 242, 

L'oblitération consiste dans l'inscription à. l'encre noire 
usuelle, sur le timbre mobile: 

{° Du lieu où l'oblitération est effectuée: 

2° De Ja date (quantième, mois et millésime) à laquelle elle 
est effectuée ; 

» De Ja signature, suivant les cas, du signataire de l'effet, 
de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement ou de l'a puit, ou 
de l'agent des postes. 

En cas de pruotêt, faute d'acceptation d'un effet venant de 
l'étranger ou des colonies, les timbres sont collés par le porteur 
et oblitérés par l'agent chargé de l'enregistrement du protèt, 
au moven de la griffe réglementaire du bureau. 


Art, 240. — Les sociétés, compagnies, maisons de banques 
ou de commerce peuvent, pour l'obltération, faire usage d'une 
griffe apposée sur Je timbre, à l'encre grasse, et faisant 
connaitre le nom ou la raison sociale, le lieu où l'obiitération 
est opérée, enfin la date quanticme, mois et millésime à 
laquelle elle est effectuée, 

Art. 241. — La date et Ja signature, en enas d’ob'itétration 
manuscrite, doivent être apposées sur deux lign distinet( 


débordant l'une et l'autre sur la feuille de papier, de chaque 
côté du timbre mobile. 

L'oblitération au moyen d'une griffe doit également porter 
partie sur le timbre et partie sur le papier. 

Lorsque l'impôt est acquitté au moyen de plusieurs timbre 
mobiles, chacun des timbres doit étre coilé isolément, et sépare 
des autres par une marge suffisante pour permettre, à l'écard 
de chacun d'eux, une oblitération régulière comv'et 


cent 
distincte de l'oblitération des timbres Voisins 

Art. 222: Les agents des postes chares s «til récConvrement 
des effets négociables où non négociables. dé factun venant 
de l'étranger et par ibies en France sont autoris: à apposet 
sur ces écrits des timbres mobiles représentant les droits à 
percevoir en exécution des Jois en vigueur, 

L'apposition des timbres n'est faite par les a ts d D 
qu'au moment de l'encaissement, 

Art, 243. - Les ag'er ts des postes peuvel t. pour l'oblilératior 
faire usage du timbre du burenu apposé sur Île Urmbre mobile 
à l'encre grasse. 

HI. TIMBRE LES CONTRATS DE TRANSPOR 
A. — Transport des coli posla 

Art: 241, - SOUS ÉSerVt de ce qui est dit } 97( 

! TITI il ' . se ; ss 
et suivants de l'annexe HE, les formules qui rvent l'affra 
chissement ou à l'expédition des eo!is postaux provenant 
l'intérieur sont timbrées à l'extraordinaire. Le timb OUT 
sur la partie de la formule qui doit reste: \ mains € 


compagnies, 
| 
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Les formules we peuvent être livrées au pubic qu'après 
ette apposithion. 

Toutefois, les compagnies de chemin de fer autres que la 
Société nationale des chemins de fer français peuvent, à condi- 
üon d'en faire la demande et de se soumettre aux modes de 
jusUficalion et aux époques de payement déterminés par l'admi- 
nistration, percevoir, sous leur respousabilité et à leurs risques 
et périls, les droits de timbre de ces formules. 

Ces formules sont, dans ce cas, dispensées de lapposition 
matérielle du timbre, qui est remplacé par une mention impri- 
mée en caractères anparents, ainsi Conçue: « droits de timbre 
percus en compte avec le Trésor 

Art. 245. — Tous les bulletins d'expédition sont, après le 
trausport effectué, réunis soit au sochl, soit au lieu où 
les écritures sont centralisées, 

Is y sont conservés pendant 
de la date de l'expédilion. 
246, — I est tenu, au départ, un carnet d'expédition 
numéro d'ordre de l'étiquette, la destination et 
a l'arrivée, un carnet de réception 
nom du desli- 


cièpe 
itgre 


la durée d'une année à partir 


{ 

quant 1e 
le nom de lexpéditeur; 
indiquant le numéro d'ordre, la provenance et le 


timbre des co'is postaux venant de 


Art. 247, — Le droit de 
\ re l'apposition de timbres mobiles du 


perçu p 
unique. 


Il est acquitté aux gare: frontières ou aux bureaux assimilés, 


en méme temps que les droits de douane, par la compagnie 
harg'e des formalités en douane. 

Les timbres sont apposés sur la déclaration collective que 
elle compagnie est tenue de faire, à chaque arrivée, aux agents 


= 
des douanes. 

Ces agents vérifient l'exactitude des déclarations, en pre- 
nole sur un carnet spécial, et oblitèrent immédiatement 


nant 
les timbres au moyen d'une griffe. 

Les compagnies dressent, dans chaque gare frontière ou 
bureau assimilé, au commencement de chaque mois, un re:evé 


des déclarations collectives faites pendant le mois précédent, 
Ce relevé, visé par les agents des douanes et certifié par eux 
conforme aux mentions du carnet prévu par l'alinéa précédent, 
est transmis à l'adminisiration par les compagnies. 

applicables aux déclarations collectives les dispositions 
rticle 245. 


Art. 248. Tous ‘es bulletius d'expédition de colis postaux, 
transportés de l'intérieur à l'extérieur, sont représentés, dans 
frontières ou bureaux assimilés, aux agents des 
fin qu'ils s'assurent que ces bulletins sont limbrés, 


les gâres 


douanes, à 


B. — Transports maritumes. 


établi, pour l'exécution des articles 933 
général des impôts, des Uinbres molnies 


Art. 219, — J]1 est 
et suivants du code 
u un modèle spécial, 

Chaque timbre <e compose de deux empreintes: | 

L'une, portaut l'indication du prix, est toujours apposce 
sur le connaissement destiné au capitaine ; 

L'autre, désignée sous le nom d'estampile de contrôle, est 
appliquée, 

Pou 


ur les 


SAVOIr : 
conhaissements 
nombre prescrit par l'article 2K2 du 
chaque original supplémentaire ; 

Pour les connaissements venant de l'étranger, sur l'original 
destiné au consignataire, et sur tous autres originaux qui 
seraient représentés par le capitaine. 


en excédent du 
comimerce, sur 


France 
code de 


créés en 


Art. 250, — Les timbres mobiles destinés aux originaux sup- 
plémentaires des connaissements créés en France Sont apposés 
au moment même de la rédaction des connaissements, 

Le timbre avec indication de prix appliqué sur le connais- 
sement qui est entre les mains du capitaine, ainsi que l'estam- 
ontrôle placée sur l'original supplémentaire, sont olbli- 


pille de ce 
par le chargeur ou l'expéditeur, soit 


térés. soit immédiatement 
dans un délai qui ne peut dépasser deux jours, aux bureaux 
des douanes, par les agents de ce service, au moyen de 


l'apposition d'une griffe à l'encre grasse noire. 
Dans le cas où l'oblitération est faite par le chargeur ou par 
date de l’obiitéralion, 


l'expéditeur, la griffe doit indiquer la l 
le nom et la raison sociale du chargeur ou de l'expéditeur. 
art. 251. — Les timbres Jri billes établis pour les connaisse- 


ments venaat de Flétranger sont apposés par les agents des 
douanes comme suppléant les agents de l'enregisirement. 

Le timbre avec indication de prix est appliqué sur l'original 
existant entre les mains du capitaine, et l'estampille de con- 
trôe sur le connaissement destiné au consignataire, s'il est 
représenté, Ces timbres mobiles sont oblitérés immédiatement 
les deux originaux au moyen d'une griffe. 


sul 








, rés 

Lorsque le conraissement. destiné au consignataire n’est pas 
représenté en méme temps que celui du capitaine, l'estampilla 
de contrôle est remise au capitaine. sb 

celte estampille est apposée par le consignataire et elle die 
être oblitérée, soit au moyen de l'inscription à l’encre noire de 
sa signature et de la date de l’oblitération, soit au moyen d'une 
griffe à date établie dans les conditions prévues à l'article prés 
cédent. 

Art, 252. — Lorsque le capilaine venant de l'étranger repré. 
sente plus de deux connaissements, le droit dû pour chaque 
connaissement supplémentaire est perçu par l'administration 
des douanes an moyen de l'apposition de timbres mobile 

Ces timbres mobiles sont apposés et oblitérés par les agents 
des douanes, selon Je mode prescrit par les deux premiers 
alinéas de article qui précède. 


SECTION II 
Droits de délivrance de documents et perceptions diverses. 
J. — CARTES D'IDENTITÉ ET DE SÉJOUR 


Ant. 253. — Les cartes d'identité sont timbrées, à la diliger.e 
et sous 1 responsabilité de l'autorité chargée de leur dili- 
vrance, de leur visa ou de leur renouvellement, par l'apposition 
de timbres mobiles du modéle unique ou à l'extraordinaire. 

Art. 254. — Le timbre mobile est collé au recto et à l’unsle 
supérieur gauche de la carte. 

IL est collé lors des visas, en marge de chaque mention du 
visa. 

Dans les deux cas, il est immédiatement oblitéré dans leg 
conditions fixées par l'article 324 ci-après. 

En aucun cas, saut les exceptions prévues à l'article 256 
ci-après, la remise où la restitution de la carte au titulaire na 
peut avoig lieu avant que le timbrage et l’oblitération aient clé 
effectués. 

Art. 255, — Les formules imprimées pour cartes d'identité 
peuvent aussi être timbrées à l'avance par l'apposition du 
ümbre à l'extraordinaire, 

Il est fait usage des types employés pour le timbre de diuen« 
sion, 

Le timbrage s'effectue dans les direttions départementaies. 

Art. 256. — Quand la carte d'identité cu le visa sont accords 
gratuitement par l'autorité administrative, en vertu de textes 
édictant une immunité d'impôt en cette matière, le motif de 
gratuité est expressément mentionné sur la carte d'identité ou 
en marge du visa. A défaut de cette mention, le porteur c6sf 


4" 


considéré comme faisant usage d'une carte non timbrée. 


II, — CASIERS JUDICIAIRES 


Art, 257. -- Le droit de timbre établi par l'article 955 du code 
général des impôts, sur les bulletins n°-3 du casier-judiciire 
délivrés aux personnes qu'ils concernent, est perçu par les 
greftiers au moment de la délivrance desdits bulletins aux pers 
sonnes qui les réclament. 

Art. 258, — La perception du drôit est constatée par Fappos 
silion trés apparente, sur l'angle supérieur gauche du bulletin, 
d'une mention portant es mots & Droits de timbre pavés en 
compte au Trésor », et faisant connaître Je numéro soûs lequel 
ce bulletin a été inscrit au répertoire spécial institué par L'ar« 
ticle 19 ge la loi du 26 janvier 1892. 

Art. 259. — Le greffier était, à Ja date du 15 et le derner 
jour de chaque mois, un extrait du répertoire spécial institué 
par l'article 19 de Ja loi du 26 janvier 1892. 

L'extrait fait connaître : 

1° Le nombre des bulletins délivrés pendant la période à 
laquelle il s'applique ; 

2e Les numéros sous lesquels ces extraits figurent au réstre 
loire spécial! ; 

3° Le montant des droits perçus. 

Cet extrait est certifié par le greffier. 

Art, 260. — L'extrait est déposé, le 1% et le 16 de chiiué 
Mois, au bureau de l'enregistiement près le tribunal. 

Le dépôt est accompagné du versement des droits per'u# 
d'après Le indications de l'extrait. 


JL — PAsSSsEranTs 


Art. 261. — Les droits de visa des passeports Ctrangers sont 
perçus au Inoyen de l'apposition d'un ou de plusieurs timbres 
mobiles du modele unique. 

Art. 262. — Les timbres sont apposés sur le passeport étrine 
cer, à côté de la mention du visa, sous la responsabilité dé 
l'autorité administrative chargée dé ce visa. I est oblitéré Pat 
l'apposition d'une griffe à l'encré grasse portant la date le 
l'oblitération; celle-ci est faite de telle manière que parle ‘ 
l'empreinte déborde de chaque côté du timbre mobile. 
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art. 263. — Quañd un passeport ou un visa est accordé gra- 
tuitement par l'autorité administrative, après justification de 
l'indigence dés intéressés, la gratuité est expressément men- 
tionnée sur le passeport ou à côté du visa. A défaut de cette 
mention," le porteur est considéré comme faisant usage d'un 
passeport non timbré, 


IV. — PERMIS DE CONDUIRE 


Art, 264. — Les certificats internationaux de route prévus par 
Ja convention automobile du 24 avril 1926 sont timbrés à la 
uiuigence de l'autorité chargée de leur délivrance ou de leur 
renouvellement, au moyen, soit de timbres mobiles du modèle 
u que, soit du timbrage à l'extraordinaire, 

Art. 265, — Le timbre mobile est apposé lors de la délivrance, 
sur la page n° { du certificat et, en cas de prorogation de 
validité, en marge de ‘chaque mention de renouvellement, Dans 
des deux cas. il est immédiatement oblitéré, dans les conditions 
tixées par l'article 324 ci-après. 

En pucun cas, la remise ou la restitution du certificat au 
tiluiaire ne peut avoir lieu avant que le timbrage et l’oblitéra- 
ion aient été effectués. 

Art, 266, — Le timbre à l'extraordinaire est apposé à l'avance 
sur les formules imprimées pour certificats internationaux de 
route, Le timbrage est fait uniquement à l'atelier général du 
tunbre à Paris où les formules sont transmises dans les condi- 
tions prescrites par l'arrêté du ministre des finances du 
1°" mars 1869 


SECTION HI 
‘ Impôt sur les opérations de bourse. 


L — BOURSES DE VALEURS 

\it. 267, — Les déclarations prescrites par l'article 977 du 
tode général des impôts sont faites sur un registre spécial, tant 
1 bureau de l'enregistrement du siège de l'établissement prin- 
cipal des assujettis, qu'au bureau du siège de chacune des 
agences et succursalés qu'ils possèdent. . 

Les déclarations qui sont faites au siège de l'établissement 
principal sont signées par le chef de l'établissement ou en vertu 
de sa procuration, S'il s’agit d'une société, elles sont signées 
1r ses représentants Jégaux ou en vertu de leur procuration. 
Élles font connaître, s’il y a lieu, les noms des associés soli- 
dairement responsables, et rappellent le titre constitutif de la 
société, Elles contiennent la désignation de chacune des agences 
ét succursales, 





Les déclarations qui sont faites au siège des agences ct suce 
cursales contiennent la désignation de l'établissement principal, 

En cas de changement de siège, soit de l'établissement prin- 
cipal, soit d'une agence ou succursale, de même qu'en cas de 
création d’une agence ou succursale nouvelle, des déclaralions 
réalables en sont faites par les assujettis aux bureaux et dans 
es formes ci-dessus déterminées. AI 

Les nominations d'agents de change sont consignées au regis: 
tre prévu au présent article. Cetle mention équivaut, en ce qui 
les concerne, à la déclaration. 


Art. 268. — Le répertoire, dont la tenue est prescrite égale- 
ment par l’article 977 du code général des impôts et dont le 
modèle-est donné ci-après (modèle A) présente, pour chaque 
opération, dans des colonnes distinctes, les indications ctapres: 

{° Numéro d'ordre; 

2° Date de l'opération: 

3° Nom du donneur d'ordre; 

4° Catégorie à laquelle appartient l'opération, savoir: 

Achat ou vente au comptant; 

Achat ou vente à terme ferme; 

Achat ou vente à prime; 

Report; 

Opération d'ordre ayant pour objet de compenser entre elles, 
au point de vue du règlement des comptes, deux où plusieurs 
opérations antérieures ; 

5° Lorsqu'il s’agit d'une opération à terme, dale de 
l'échéance ; 

G° Nature des titres; 

7° Nombre ou montant des titres; 

8° Taux de l'opéralion; 

9° Valeur totale des titres sur lesquels à porté l'opération: 

109 Valeur totale des titres, déduction faite des versements 
restant à effectuer sur les titres non entièrement Hbérés; 

{to S'il y a lieu, soit le nom de l'agent de change qui à 
coucouru à l'opération, soit le nom et le domicile du manda- 
taire substitué par l'intermédiaire duquel l'opéralion a élé faite, 
soit le nom et le domicile de 1 personne qui en a fait Ha 
contrepartie, lorsque ces deux derniers sont au nombre des 
personnes désignées dans l'article 976 du code général des 
Lnpôls ; 

12° Montant du droit afférent à l'opération, sauf en ce qui 
concerne : 

a) Les opérations à prime ; 

b) Les opérations d'ordre prévues au n° 4: 

c) Les opérations qui donnent lieu à la désignation de l'agent 
de change qui a effectué l'opération où du mandataire subs- 
titué. 


Modèle de répertoire :Mouiik À 





















































Le _ —— ———— = —— — — — — — — _—— — — _ _ = = — — — —- 2 
NOM 
ou do l'agent 
NATURE VALEUR de change 
NUML®0 DATE NOM NATURE NOMBRE TAUX VALEUR dou btbiaé ou du mandal aire | MONTANT 
de substitué 
; de du doaaëeur ÊCHE .NCE ou montani de déduction faite |ou de la personne 
d'ordri, l'opération Le DE è ; qui à fait $ 
L'opération . d'orèrs. des titres. des titres. l'opération des litres. du la contre-partio du droit, 
(4). non libéré. de 
l'opération. 
1 2 3 4 5 ë 8 9 10 11 1? 
D — — — mené D dE: RRTEEN = ——— ——— + — _— - _———-—- — th 
Il 
{l 
| 
| 
| | | 
| 
(1) Achat au complant, ou vente au complant, où achal à terme ferme, 5u vente à terme ferme, ou achat à prime, où vente à prime, 


pu report, où achat compensalion, ou vente compensation. 





mme 
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Art. 269. — Le répertoire peut être divisé en deux volumes, 
l'un destiné à linséription des opérations au comptant, l'autre 
destiné à Finseription des opérations à terme et des reports. 

Art. 270. — Les extraits du répertoire prévus à l’article 978 
du code général des impôts et dont le modèle est donné ci-après 
») sont établis le 10 et le 25 de chaque mois. Ils sont 


par le débiteur et comprennent, dans l’ordre des numé- 


(modéle 


1 14 
<ertili 





ros, toutes les opérations portées au répertoire entre ces deux 
dates, N'y sont toutefois portées que pour mémoire les opéras 
tions au comptant ayant moins de dix jours de date et les opés 
rations à terme dont l'échéance ne serait pas survenue depuig 
dix jours au moins. : 

Les opérations qui ne figurent sur l'extrait que pour mémoire, 
aux termes de la disposition qui précède, sont reprises en tèta 
de l'extrait suivant. 


Modèle d'extrait (Monëir B). 






































_— = a en . 
MENTIONS OBLIGATOIRES DÉSIGNATION (3) NUMERO 
es titine et er rep into ou de l'agent de change substitué, . . 
à? au répertoire 
Numéro | | ou de la personne N& pe” ti MONTANT 
du Date | Nature Montant qui a fait la eontre-rartie cc äu droit 
zu toire de l'opéralion, | de l'opération (4). Echéance, de l'opération (2). de l'opération. compensées, u droit, 
i 2 | 3 4 5 6 7 8 
— _ mes - _— _ A ee nes ns meremqe : =" 
nues mens . | _— 
Total des opéralions......... sons rites salue hé Toial des droits.....… dos itsossoricues 
_R ÉReS nr. Re PR ete dti Coste DURE LC ES er _ ai 4 "Mêée ne “ah 
1) Opération au comptant, où opération à terme, ou prime abandonnée, ou report, ou compensation. 
») Valeur des tlitre:, déduction faile du non libéré, ou valeur des primes abandonnées. 
3) Avec numéros de bordereau ou de réperloire. . 





Ars. 244. Les extraits présentent pour chaque opération, 
dans des colonnes distinctes, les indications ci-après : 

j° Numéro du répertoire; 

29 Pate de l’opération; , ES 
39 Catégorie à laquelle appartient l'opération spéciliée comme 
il est dit au n° 4 de l'article 268; 

5° Lorsqu'il d'une opération à 
l'és lé ince : 

5° Valeur des titres sur lesquels a porté l'opération, déduc- 
tion faite des versements restant à effectuer sur les titres non 
entièrement libérés, ou, lorsqu'il s'agit de marchés à prime et 
que les primes ont été abandonnées, valeur de ces primes, 

Les extraits sont totalisés. 

Art. 272. Dans le cas prévu à l'article 269, il est établi 
deux extraits, l'un présentant les opérations au complant, 
l'autre présentant les opérations à terme et les reports, 

Art. 273. — Les extraits du répertoire sont produits: 

i° Entre le 10 et le 15; 

9 Entre le 25 et le dernier jour de chaque mois. 


terme, date de 


s'agit 


Le dépôt des extraits est accompagné de la consignation des 
drouts, calculés sur le pied de 4 F pour 1.000 F du montant des 


opérations qui y sont portées, si le redevable ne préfère pro- 
duire des extraits comportant la perception immédiate des 
droit:, c’est-à-dire présentant, pour chaque opération, le 


décompte des droits, accompagné, le cas échéant, de l'indication 
soit du nom de l'agent de change qui a concouru à l'opération, 
ainsi que de la date et du numéro du bordereau qu'il en a 
délivré, soit du nom et du domicile du mandataire substitué, 
ir l'intermédiaire duquel J'opération a été faite, ainsi que de 
& date et du numéro sous lesquels l'opération figure au réper- 
toire de ce dernier, soit du nom et du domicile de Ja personne 
qui à fait la contre-parlie de l'opération, ainsi que de la 
date et du numéro sous lesquels l'opéralion figure à son réper- 
taire, soit, eh ce qui concerne les opérations d'ordre prévues au 
n° 4 de Flarlicle 26$S, des numéros sous lesquels figurent au 
répertoire, les opérations qu'il s’agit de compenser. 

Les versements afférents aux opérations fermes qui porte- 
raient sur des valeurs cotées à terme à la bourse de la place 
sur laquelle lPassujetti exerce son industrie et qui figureraient 
à l'extrait pour une échéance plus éloignée que celle qui est 
prévue, pour ces valeurs, par les règlements des agents de 
change de ladite place, doivent, si ces opérations ne sont 
appuyées d'un bordereau d'agent de change certifiant Ja date 





de l'échéance, être effectués sur le pied d’un bordereau pouf 
chacune des échéances prévues par les règlements ci-dessug 
mentionnés, 


Art. 271, — Celles des personnes désignées à l'article 974 
du code général des impôts qui possèdent, indépendamment d8 
leur étabiissement principal, une ou plusieurs agences ou 
succursales, doivent y faire tenir un répertoire semblable à 
celui dont la forme est délerminée à l'article 268, Ce réper« 
toire reçoit l'inscription des opérations effectuées par l'inter« 
médiaire de l'agence ou succursale, 

Chaque agence ou succursale doit, en outre, effectuer, aux 
dates indiquées à l'article précédent, la production des extraitg 
prévus aux articles 270 et 272, accompagnés, s'il y a lieu, 
du versement des droits, 


Art. 275. Les bordreaux visés aux articles qui précèdent 
mentionnent obligatoirement les numéros sous lesquels les opé 
rations qu'ils concernent figurent au répertoire. 

Is doivent être délivrés, savoir : 

En ce qui concerne les opérations au eomptant, dans les dix 
jours de la négocialion ; 

En ce qui concerne les opérations à terme, dans les dim 
jours de l'échéance. 


Art. 276. — Dans le cas prévu à l'article 269, il peut ètrg 
établi deux registres de bordereaux, l'un destiné aux opération 
au comptant, l'autre destiné aux opérations à terme et au 
reports, 


II, — BOURSES DE COMMERCE 


Art, 277, — Les règlements des marchés à terme ou à livreé 
ne peuvent être modifiés qu’en vertu de délibérations deg 
chambres de commerce prises après avis des groupements inté4 
ressés suivant la procédure déterminée par arrêté du ministr 
du commerce, Ces délibérations sont adressées au ministre eb 
sont exéculoires si, dans un délai qui ne peut excéder deux 
mois, le ministre n’a pas notifié son opposition à la chambre-d4 
commerce intéressée. 

Lorsque le ministre ne s'oppose pas à leur exécution, il cn 
ordonne l'insertion au Journal officiel. Cette insertion do 
avoir lieu au plus tard à l'expiration du délai ci-dessus prévx 

Sont soumis aux mêmes dispositions l’établissement des règle 
inents nouveaux et l'abrogation des règlements en vigueur. 
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Art. 278. — Les déclarations prossties par l’article 983 du 
code général des impôts sont faites sur un registre spécial, 
tant au bureau de l'enregistrement du siège de l'établisse- 
juent principal des assujettis qu'au bureau du siège des agences, 
succursales ou autres établissements faisant directement des 
opérattons d'achat ou de vente, 

Ces déclarations sont signées soit par l'assujetti lui-même 
justifiant de son identité, soit par son mandataire en vertu 
d'une procuration, soit, enfin, s'il s’agit d'une société, par ses 
représentants légaux ou leurs mandataires. 

Llles font connaître, s'il y a lieu, les noms des associés soli- 
dairement responsables et rappellent le titre constitutif de la 
société. 

La déclaration faite au bureau du siège de l'établissement 
principal contient la désignation des agences, succursales ou 
sutres établissements faisant directement des opérations. Les 
déclarations qui sont souscrites au bureau du siège de ces 
:nnexes font connaître le siège de l'établissement principal. 

En cas de changement de siège, soit de l'établissement prin- 
cipal, soit des agences, succursales où autres établissements 
faisant directement des opérations, de même qu’en cas de 
création de ces annexes, des déclarations doivent être faites 
par les assujettis aux bureaux et dans les formes ci-dessus 
déterminées. 

Une déclaration doit être faite dans les mêmes conditions si 
l'assujetti cesse de se livrer aux opérations ou d’y affecter un 
des établissements annexes ci-dessus visés, 


Art. 279. — Le répertoire dont la tenue est prescrite par l'ar- 
ticle 981 du code général des impôts et dont le modèle est 
donné ci-après, doit présenter, pour chaque opération d'achat 
ou de vente, dans des colonnes distinctes, les indications ci- 
après : 

Numéro d'ordre: 

Bate de l'opération; 

Nom, prénoms ou raison sociale et domicile du donneur 
d'ordre ; , 

Nom, prénoms ou raison sociale et domicile de la personne 
qui à fait la contre-partie de lopération; 

S'il y a lieu, numéro sous lequel l'opération figure au réper- 
toire de l’assujetti qui en a fait la contre-parlie; 

Caractère de l'opération, en distinguant notamiment, les opé- 
rations fermes, les opérations à primes, les reports et les 
opérations d'ordre ; 

Désignation de la marchandise; 

Quantité de la marchandise; 

Epoque de la livraison; 

Prix unitaire de la marchandise; 

Montant de l'opération ; 

Montant de l'opération à taxer; 

Décompte du droit sur le total, à la date du 15 et du dernier 
jour de chaque mois, des montants de chaque achat el de 
chaque vente, 
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Art. 280. — Les extraits du répertoire prévus à l'article 983 du 
code général des impôts sont établis à la date du 15 et du 
dernier jour de chaque mois. 

Ils sont certifiés par les assujettis et comprennent, dans 
l'ordre des numéros, toutes les opérations portées au réper- 
toire, soit du 1% au 15, soit du 16 au dernier jour du mois. 

N'y sont inscrites que pour mémoire, les opérations à prime 
portant sur des quantités qui ne doivent être déterminées qu'à 
l'échéance, si cette échéance n’est pas encore survenue. 

Art. 281. — Les extraits reproduisent les mentions du réper- 
toire, sauf celles qui se rapportent à la désignation du donneur 
d'ordre, quand ce donneur d'ordre n’est pas un assujetti. 

Ils sont totalisés, 

Les extraits du répertoire sont déposés au bureau de l'en- 
registrement où la déclaration préalable a été souscrite: 

1° Entre le 10 et le 15; 

2° Entre le 25 et le dernier jour de chaque mois. 

Ce dépôt est accompagné du versement des droits applica- 


bles à chacune des opérations portées sur les extraits, saut 
en ce qui concerne les opérations d'ordre, sous les conditions 


déterminées par des arrêtés concertés des ministres du com- 
merce et des finances. 

Chaque opération doit également donner lieu an payement 
des droits afférents à l'opération qui en constitue la contre- 
partie, Sauf si l'extrait fait connaître le numéro sous lequeh 
cette dernière opération figure au répertoire de l’assujetti que 
l'a effectuce. 

Art. 282, — Si aucune opération ne figure au répertoire, it 
est remis au bureau de l'enregistrement un extrait portant la 
mention « Néant ». 

Art. 283, — Celles des personnes désignées À l'article 981 du 
code général des impôts qui possèdent, en dehors de leur 
établissement principal, des agences, succursales ou autres éta- 
blissements faisant directement des opérations d'achat ou de 
vente doivent y faire tenir un répertoire semblable à celui dont 
la forme est déterminée à l'article 279. Ce répertoire recoit 
l'inscription des opérations effectuées par l'agence, succursale 
ou autre établissement de même nature. , , 

Chacun de ces établissements doit, en outre, effectuer, aux 
dates indiquées à l'article 281, la production des extraits prévus 





aux articles 280 et 281, accompagnés, s'il y a lieu, du verse- 
ment des droits. 
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DEUXIEME PARTIE 





IMPOSITIONS PERCUES 
AU PROFIT DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
ET DE DIVERS ORGANISMES 





TRE Ir 
IMPOSITIONS COMMUNALES 
CHAPITRE 1 
Impôts directs et taxes assimilées. 
Taxes communales. 


Art, 284. — 1, Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 
du présent article et de celles de l'article 290 ci-après, les 
états-matrices des taxes communales visées à la section V du 
chapitre 1% du titre IT de la deuxième partie du code général 
des impôts sont dressés par l'inspecteur des contributions 
directes avec le concours de Ja commission communale des 
impôts d'rects. 

Les rôles sont établis et recouvrés et les réclamations pré- 
centées, instruiles et jugées comme en matière de contributiors 
directes, 

>. La taxe sur le revenu net des propriétés bâties, la taxe 
sur le revenu net des propriétés non bâties, Ja taxe sur la 
valour en capital des propriétés bâlies et non bâties et la 
taxe annüelle sur la valeur vénale des propriétés non haäties 
sont établies par l'administration des contributions directes en 
même temps que la contribution foncière et recouvrées sui- 
vant les mêmes modalités. 

La taxe eur les distributeurs automatiques, les orchestrins, 
phonographes et instruments analogues, fonctionnant dans les 
cafés, débits, estaminets, hôtels et autres établissements pubhes, 
Ja taxe sur les balcons et les constructions en saillie et la taxe 
de balayage sont établies par les soins de ladministration 
municipale et recouvrées comme en matière de contributions 


directes 


A. — TAXES OBLIGATOIRES 
1. Taxe sur lé $ chiens. 


Art. 285. — 1. Pour l'établissement de la taxe sur les-chiens 
] l'article 1495 du code général des 1mpôts, les posses- 
seurs de chiens sont tenus de faire à la mairie la déclaration 
des chiens à raison desquels ils sont imposables. 

La déclaration indique distinctement : 

a) Le nombre des chiens d'agrément ou servant à la chasse; 

b) Le nombre des chiens servant à Ja garde des troupeaux, 
halutations, magasins, ateliers et, d’une manière générale, de 
ceux qui ne sont pas compris dans la catégorie précédente. 

Les déclarations sont valables pour toute la durée des faits 
qui y ont donné lieu. Elles doivent être modifiées ou renou- 
velées en cas de changement dans le nombre ou la destina- 
tion des chiens possédé on de changements de résidence hors 
de la commune. 

Les déclarations sont faites on modifiées, s'il y a lieu, le 
2! janvier au plus tard de l'année de l'imposition, 


Drevue:à 14 





2, La taxe est due pour l'année entière, 

Des rôles supplémentaires sont émis pour le recouvrement 
des droits dus par les contribuables omis aux rôles primitifs 
ou n'ayant été compris dans ces rôles que pour des cotisations 
insuffisantes, 


2. Taxe des prestations, 


Art. 286. — La prestation visée à l’article 1499 du code général 
des impôts est appréciée en argent, conformément à la valeur 
qui est attribuée annuellement pour la commune à chaque 
espèce de journée par ie conseil général. | 

Lorsque, pour une cause quelconque, cette valeur n’a pas 
été déterminée au commencement de lPexercice, les impositions 
sont établies d’après la valeur retenue pour lexercice précé- 
dent. 

Le tarif de conversion en argent des voitures automobiles et 
des tracteurs, arrêté chaque année par le conseil général, ne 
peut dépasser celui que comportent les voitures à traction 
animale dont la taxe est Ja plus élevée. 

Ce tarif peut être majoré à raison du nombre des chevaux- 
vapeur, la taxe correspondant à chaque cheval-vapeur ou frac- 
tion de cheval-vapeur ne devant pas être, toutefois, supérieure 
au tiers de Ja taxe afférente à Ja bête de trait la plus imposée, 

Art. 287. — Dans toute commune qui en a fait la demande, 
sont nnposables à la taxe des prestations par voie de rôle supplé- 
menlaire, alors même qu'ils ne sont pas portés au rôle des 
contributions directes, S'ils réunissent d’ailleurs les autres 
conditions requises par l'article 1499 du code général des impôts 
et s'ils ne sont pas réputés indigents : 

1° Les contribuables qui ont fixé leur habitation dans la com- 
mune où qui sont devenus chefs de famille ou d'établissement 
entre l’époque du travail des mutations et le 1% janvier; 

2° Les contribuables qui ont été omis au rôle primitif et 
ceux qui ont, antérieurement au 1% janvier, augmenté Je 
nombre de leurs éléments d'imposition. 


3. Redevance communale des mines. 


Art. 288, — Les tonnages nets des produits extraits chaque 
année et d’après lesquels sera calculée lannéte suivante la 
redevance instituée sur les mines au profit des communes par 
l’article 1502 du code général des impôts sont définis de la 
façon suivante : 

Pour la houille et les ligaites: tonnage du combustible mar- 
chand livré dans l’année, y compris la consommation des 
exploitations en cause et les livraisons à leur personnel; 

Pour les minerais de fer, la pyrite, les schistes bitumineux ou 
carbobitumineux, les calcaires et grès bitumineux ou asphal- 
tiques, le pétrole et les gaz combustibles: tonnage du produit 
marchand qui, après préparation mécanique, s’il y a lieu, est 
livré par la mine, soit aux usines de traitement chimique ou 
physique, qu’elles Ini soient ou non annextes, soit directement 
aux consommateurs; 


Va en bd ‘bed 
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pour les minerais divers qui, conformément à l’article 1° de 
] ve Il ci-après, doivent être imposés d’après la quantité du 
n 1 du métalloïde contenu: tonnage résultant des tonnages 
( curs de minerais devenus marchands après avoir subi, 
due es usines annexées aux exploitations, la préparation méca- 
sue précédant le traitement métallurgique. 


luutefois, pour les minerais aurifères, l'évaluation a pour 
] quantité du métal précieux effectivement extrait par le 
toment métallurgique. 


\rt, 289, — La redevance communale est établie pour chaque 
jon, chaque permis d'exploitation et chaque exploilation 
trole et gaz combustibles avec ou sans permis, dans la 
une du lieu principal d'exploitation ou d'exploration. 


Art. 200, — Les exploitants concessionnaires, aimodiataires on 
unodiataires de mines, les titulaires de permis d'exploi- 
tion de mines et les explorateurs de mines de pétrole et de 
0 nbustibles adressent chaque année, avant le 1% inars, à 
liuscnieur en chef des mines, une déclaration indiquant les 
( sions, permis d'exploitation et explorations avec ou sans 
permis exclusif dont ils ont disposé au cours de l'année précé- 
( , ainsi que les noms des communes sous le territoire des- 
quelles ont fonctionné lesdites exploitations ou explorations. 
cette déclaration fait ressortir, pour-chaque exploitation ou 
exnloration et pour l'ensemble de l’année, en le décomposant 
Hnmunes intéressées, le tonnage net du produit extrait, et, 
sil y a lieu, le tonnage contenu de chacun des inétaux dont 
Ja taxation est prévue par l'article 17 de l'annexe IE ci-après, 
ces divers chiffres étant évalués comme il est prescrit à 
l'urticle 288 ci-dessus. 

L'ingénieur en chef, après avoir vérifié la déclaration, trans- 
met au directeur des contributions directes, pour chaque cxploi- 
talon ou exp'oration, les éléments nécessaires au calcul des 
deux redevances départementale et communale, ainsi qu'à la 
gparition de la première partie de la redevance communale. 


DB. — TAXES FACULTATIVES 
1. Tare d'enlèvement des ordures ménagères. 


rt. 291. — Les conseils municipaux ont ja faculté, soit 
d'accorder l'exonération de la taxe d'enlèvement des ordures 
aicnageres prévue à l'article 1508 du code général des impôts, 
soil de décider que le montant de celle-ci est réduit d'une 
frachon n'excédant pas les trois quarts en ce qui concerne les 
inimeubles munis d'un appareil d’incinération d'ordures ména- 
ores répondant aux eonaitions de fonctionnement qui seront 
‘es par arrêté du maire ou par le règlement d'hygiène de 
| minune. Les immeubles bénéficiant de cette exonération 
où de cette réduction sont désignés par l'inspecteur des contri- 
oulions directes, sur 4 demande du propriétaire adresste au 
Halte; la liste de ces inumeubles sera affichée à la porte de la 
Juairie, 


Lexonéraiion où la réduction est applicibie à 


«s BG partir du 
4 JinviCr qe l'année suivant ceile de ,x demarde. 


2. Dispositions communes à la tare d'enlèvement 
‘5 ordures ‘ménagères et à la taxe de déversement à l'égout. 


Art, 292, — 1 
ic! 


Lorsque la taxe d'enlèvement des ordures 
igtres Où la taxe de déversement à l'égout sont établies 
4 nom d'un contribuab.e autre que celui qui en élait passible 

1 janvier de l'année d2 l'imposition, la mutation de cote 
P'ui elre prononcée soit d'office, dans ies conditions prévues 
:urticle 1913 du code général des impôts, soit sur la récla- 
Iinauon de l’un ou l'autre des intéressés. 

Les décisions prononçant des mutations de cote ont effet 
tint pour l'année qu'elles concernent que poue ‘es années eui- 
Vin'es, Jusqu'à ce que les rectilications nécessaires aient été 
tlicctuées dns les rôles. 


. 


2. — Des dégrèvements pour cause de vacance ou inexploita- 
Tor où de démolition en cours d'année peuvent être prononcés. 
‘ins les conditions prévues par l’artiele 1297 du code général 
+ Impôts, sur le montant de la taxe d'enlèvement des ordures 


leénagtres où de la taxe de déversement à l'égout, 


3. Tare sur les voitures, chevaux, mules et mulets. 


Ari, 299, — 1, La taxe sur les voitures, chevaux, mules el 
Tau:ets prévue à l'article 1515 du code genéral des impôts est 
1 1€ par les possesseurs des éléments imposahies. En particulier, 
1 voitures, chevaux, mules et mulets fournis par les loueurs, 
larchands Où Carrossiers à des particuiiers qui les logent dans 
UES 10Caux à leur dispositicn son: imposés au nom de ces der- 





niers, aors même que les voitures, chevaux, ele., seraient tour 
jours entretenus aux frais des loueurs ou carrossiers el 
conduits par une personne à leur service. 


2. Les contribuables sont tenus de faire à la mairie la décla- 
ration des Voilures, chevaux, mules et mulets à raison desquels 
ils sont imposables, 

Les déclarations éont valabies pour toute la durée des faits 
qui y ont donné lieu. Elles doivent ètre modifiées on renou- 
velées en cas de changement dans les bases de cotisation, où 
de changement de résidence hors de la commune. 

Les déclarations sont faites ou modifiées, s'il y a lieu, Île 
31 janvier au pis tord de l’année de l'imposition, et dans le 
cas visé au paragraphe 3, deuxième alinéa, ci-après, avant la 
fin du mois suivant celui où se sont produits ‘es faits donnant 
lieu à imposition nouvelle où à supplément d'imposition. 


3. La taxe est que pour l'année entière à raison des faits 


existant au {% janvier. | 
Toutefois, les personnes qui, dans le courant de l'année, 
deviennent possesseurs d'élémments imposables, doivent la 
contribution où un supplément de contribution à partir du pre- 
mier jour du trimestre qui suit celui au cours duquel le fait 
s'est produit. 
luversement, en cas de suppression d'un élément imposable, 
l'exonération de la taxe afférente aux trimestres non courus peul 
être obtenue sur réclamation présentée dans les forme et dela 
prévus aux articies 1931 à 1933 du code général des impot 


4. Les droits dus par les contribuables qui ont été soit omis, 
soit insuffisamment imposés aux rôles primitifs où qui sont 
devenus imposables en cours d'année donnent lieu à Félablis- 
sement de rôles supplémentaires, 


4. Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion. 


Art. 29%. — 1. Pour l'établissement de la taxe sur les cercles, 
saciétés et lieux de réunion prévue à l'article 1520 du code 
général des impôts, les gérants, secrétaires où trésoriers des 
cercles, sociétés et iieux de réunion imposables sout tenus de 
remettre à l'inspecteur des contributions directes, dans le cou- 
rant du mois de janvier de chaque année, une déclaration indi- 
quant : 

a) La désignation et le siège de l'établissement imposable 
ainsi que les nom, qualité et domicile personnet du déclarant; 

b, Le montant des cotisations, celui des droits d'entrée el 
celui des fécettes provenant des jeux de comimerce encaissés 
pendant l'année précédente; 

c) La désignation des locaux et emplacements afte 
blissement imposable au cours de la méme annee; 

d' S'il y a lieu, la partie des cotisations absorbée par le paye- 
met du loyer des locaux et emplacements visés au € ciatessus, 
d'un établissement 


1 les 


En cas de fermeture ou de äissoliution 
imposabie, une décaration spéciale doit être faile, s 
formes indiquées ci-dessus, dans les dix jours de la fermeture 
ou de la dissolution pour les faits survenus depuis le début de 
l'année en cours. 


Les gérants, secrétaires ou trésoriers des cercles, sociétés ou 
lieux de réunion sont tenus de représenter à toute r'quisihion 
de l'inspecteur leurs livres, comptes, bilans et tous autres 


documents de nature à justifier l'exactitude de leurs 
tions. 

2. Les droits dus par les établissements omis aux rôles 
primitifs ou insuffisamment imposés dans ces rôles el ceux 
qui sont dus en cas de fermeture où de dissolution donnent 
lieu à l'établissement de rôles supplémentaires. 


déclara- 


5. Taxe sur le revenu net des propriélés bâties. — Tare 
sur le revenu nel des propriétés non balies, 


Art. 293. — 1. Lorsque la taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties ou la taxe sur le revenu net des propriétés non bâties 
sout établies au nom d'un contribuable autre que celui qui 
en était passible au 1% janvier de l'année de l'imposition, la 
mutation de cote peut être prononcée soit d'office, dans les 
conditicns prévues à l'article 1945 du code général des impôts, 
soit sur la réclamation de lun ou l'autre des intéressés. 

Les décisions prononcant des mutations de cote ont effet 
tant pour l'année qu'elles concernent que pour les années sui- 
vantes, jusqu'à ce que les rectifications nécessaires aient été 
effectuées dans les rôles. 

2. Des dégrèvemments pour cause de vacance ou inexploita- 
tion où de démolition en cours d'année peuvent être prononcés 
dans les conditions prévues à l'article 1397 du code généra 
des impôts, sur le montant de la taxe sur le reveuu met des 
propriétés bâties. 


, 
! 
1 
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\rt, ZM l bitation prévu Particle 1527 du Art. 298. — 1. Pour l’étabiissement de Ja taxe sur les dus 
ulée d'après la leu LA Hques, p'écepleurs, préceptrices et gouvernantes, prévue 
à bitation } mnelle, arlicies 1932 et 1539 du code général des impôts, les emplov: : 
LS 3 , occupants à quelque ti IC sont tenus de faire à la mairie la déclaration du nombre et 
sexe des domestiques, précepteurs, préceptrices el gou 
SOU l > q SP" ITIOIS de l'arti le 1096 œil le I inites res leur serviré , s 
eu uve est détermin It au Les déclarations sont valables pour toute la aurée des 
ju 1 de déclarat le Jocations qui y ont donné lieu. 
en end t par comparaison avec d'au Elles doivent être modifiées on renouveltes en cas de 
é res ement constaté où cement dans les bases de cotisation ou de changement de 
léfaut de s bases, par voie d'ap- dence hors de Ia commune. 
Les dé‘iaralions sont faites ou modifiées, s’il y a lieu 
locat uposable est obtenue en retra nt 31 janvier au plus tard de l'année de l'imposition pour les | 
ion, obligatoirement dans 1es connes en service au 1% janvier et avant Ja fin du mois sui 
( \ la 1439, $ 1 du code gène des ceiui où se sont produits, en cours d'année, les faits don 
vement S Î ‘autres communes, el pour heu à imposition nouvelle où à supplément d'imposition. 
EL i 1 arge du redevable, une soinme au moins 2, La taxe est établie pour l'année entière à raison des don 
leur locative movenne d'habitation de liques, précepleurs, pérceplrites ou gouvernanies en ser 
r «douze Î le noInbre ven de personnes à au {® janvier. 
| Los ils municipaux peuvent, en our Les employeurs qui s'instalent dans l1 commune et ceux 
j t également déduit de la valeur locative engagent une personne ans un emploi nouveau doivent la 
abitation e de minimum de loyer, uni nine fixe dont taxe ou un supplément de taxe à partir du premier jour 
uit est déterminé por ces assemblées sans pouvoir trimestre qui suit celui au cours duque! s’est produit le ch 
r dt RE l l “D itive movenne d'habitalion dé gement. 
nine : Les suppléments de taxe sont caiculés en tenant compte 
lou pi} à de Flalnéa précédent, li valeur locative la nouvele composition de l’ensemble du personnel don 
l'habitation est déterminée en divisant le montant tique. 
eurs locatives ‘d'habitation des Jocaux soumis à En cas de suppression d'emploi ou de départ hors de la c 
la contribution mobilière dans la commune, abstraction faite mune, l'exonération de Ja taxe afférente aux trimestres n 
elles qui se rapportent à des maisons exceptionnelles, par courus peut étre obtenue sur réclamation présentée dans 
inbre de cotes correspondantes. forme et-délai prévus aux articles 1931 à 1933 du code gén: 
| | 116 onsidérées comme étant à la charge des des impôts. 4 
ntribual in sens du présent article et le nombre moyen Les dégrèveme its de taxe sont caleulés en tenant compte 
| ( à charge par foyer sont ceux qui sont prévus la nouvelle composition de l'ensemble du personnel dom 
IX D eraphes 2 et 3 de l'artic le 1429 du code général des tique. 
6! 3. Des rôles supp'émentaires sont émis pour le recouvrement 
Les dispositions de l'article 1441 du mème code relatif à la des droits ou suppléments de droits dus en cas d'installation 
itril tion mobilicre sont. sous réserve de Ja substitution dans la commune ou de création d'emploi ainsi que de ceu 
le la valeur locative moyenne d'habitation au loyer matriciel dus par les contribuables omis aux rôles primitifs ou insufli- 


1 
ces roles. 


9, Taxe sur les chasses gardées. 


Art. Pour 
ardtes prévue à l’article 
edevabies sont tenus de 


209 


— 1. 


l 
Le) 


1e 
cl 
Ja taxe. Les déclarations « 


uperticie des terrains à raison desquels ils sont passibles 


l 


l'établissement de la taxe sur les chas-es 


1537 Au code général des impôts, 
faire à la mairie la détlaration de 


ont valables pour toute la durée de: 


faits qui y ont donné lieu. Elles doivent être modifiées en 


de changement dans les 
sont faites ou modifiées, 
tard, de l’année de l'imposi 
2, La valeur locative m 
ali ilcul de la taxe due 


{ ire 


lorsqu'il est prop lé 


ans pour chaque départe 


nant, sous ia présidence 
à : s ] l limnntoun 
tions directes, ie directeu 
désignés par le préfet et 


r le 
qu fonds 


déclaratio 


| 


bases de cotisation. Les 
s'il y a lieu, le 31 janvier, au p 
iLi9n. 
\ ( chasses servant de ha 
détenteur du, droit de 

nds est déterminée tous les cinq 
ment par une Commission cCompre- 
lu préfet, le directeur des contribu- 
r de l'enregistrement, deux maires 
deux représentants des associatio 


)venne «es 


A 





{ vneégéliques 


du département, 


désignés par les présidents dé 


dites associalions ou défaut par le préfet. 

La commission peut, pour la détermination de valeur lo 
tive, divis le département en autant de régions qu'elle l'« 
lime utile t fixer pour chacune de ces régions une vale 
locative différente. 

}. La taxe est due pour l’année entière à raison des 1 


les < ipp'émi taires sont établis pour le recouvremi 
des droits dus par les redevables omis aux rôles primitifs 
insuffisamment imposés dans ces rôles. 
Ve Da ’ En . ut 11 ce Jane hpcf e 
1U Taxe sur les d l'IOULCOUTS AUIOMAUQUES, LES OFCRCSETION 
yranhes et instruments analoques, fonclionnant da 


‘bits, estaminets, 


hôtels 


el 


autre 


élablissem 





cales 


D ul li 


Art. 300, — La taxe sur les distributeurs 
orches! s, phonographes et instruments analog 
l’article 1542 du code général des impôts est éla 
des exploitants de tous cafés, débits, estaminet 
autres établissements publics, à raison de 15 F 
par an et per appareil fonctionnant habituellem 
i ; de eur établissement ouvertes au public, 


au 


automati ! 


ues prevuc 
blie au no 
hôtels 

Inaximu 


ent dans 


Q 
LU 
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levabies doivent faire chaque année, avant le 51 jan- Le tarif de la taxe est délibéré en conseil municipal, après 


L | 
nquète, et approuve par rrèté préfectoral. Il est revisé tous 





la mairie de la commune, la déclaration des appareils ( 
se dans leurs établissements, les cinq ans 
1165 supplémentaires sont étabiis pour le recouvrement La valeur des propriétés n'entre pas en mmpte dan lela- 
its dus par les redevables omis aux rôles primitifs ou blissement. de la taxe, qui repose uniquement sur les neécessi- 
j unment imposés dans ces rôles, tés de la circulation, de la salubrité et de la proprelé de a 
voie publique. 
Taxe sur les balcons el corstructions en saillie. Le P ivement LE À iaxe i UXL mp [l pas les riverains ues 
vues PUBAIICS des obligations qui IUT son inposees par 465 
901. — 1. La taxe sur les halcons et constructions en ONU PRESENT ENAIUE CNE RER 
révue à l’article 1543 du code général des impôts peut 
ihlie sur les balcons, loggias, balcons couverts, véran- HAPITRE JI 
. a » * 4 boue > : ’ 
w-windows, tourelles et autres constructions fermres | 
rhellement, pour la partie de ces ouvrages faisant ENREGISTREMENT 
ur la voie publique. 
; ‘ li s St l li l ° 
est pas applicable : 
Art. j Dan l il 1 has el id su plusieurs 


\ux ouvrages et objets en sailie qui, bien que faisant 
ntégrante des constructions et inhérents au gros œuvre 


T 


communes, la part le la taxe visce à l'article 1585 du code 

iliments, n’ont qu'un caractère décoratif ou architec- général des impôts revenant à chacune d'elles, conformément 

t ne présentent pas un avantage direct pour le proprié- + tarif qu elles auront respectivement adopté, 

vu l'occupant de l’immeuble, tels que socles, soubasse- neile 
t . 


pilastres, cariatides, £hapiteaux, frontons, etc 


est proportions 


à la superficie uée sur son territoire 


\ux immeubles de l'Etat, des départements, des com- TRE I 
et des établissements publics et aux immeubles classés ‘ 
monuments historiques, ainsi qu’à ceux inscrits à l'in- IMPOSITIONS DEPARTEMENTALES 

re arévu par la loi Gu 31 décembre 1913 4 Due 
ae 2: ‘ Impôts directs et taxes assimilées. 
exonérations de taxe peuvent être prévues par les co- 

nunicipaux en ce qui concerne les immeubles grevés de TAXES DÉPARTEMENTALES 
tudes esthétiques architecturales en exécution des projets 
énagements, établis dans les conditions prévues par la loi Redevance 

isme du 15 juin 1942. 


dé wlementale des hi 


tarif à 3 ; - NUE Art. 304. — La redevance l partem ntale dé mail instituée 
ee établi soit au mètre supeæficiel, soit au mètre par l'article 1588 du code général des impôts est établie dans 
e, Mais proportionnellement à l'importance de la sailie les conditions prévues aux articles 288 à 290 de la présente 
he a? 1 à Île avo ] 

ivrages donnant lieu à la taxe. annexe en ce qui concerne la redevance commnr 

ut être uniforme pour toutes les voies d'une même com- 
ou varier suivant les emplacements: les voies publiques TITRE 
alors divisées en catégories correspondant soit à des zone eh 
me _. des elassifications établies en tenant compte IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS 
nportance des voies. Ces catégories seront revisables tous 

M[ ans. - | ETABLISSEMENTS PUBLICS ET D'ORGANISMES DIVERS 


taux de la taxe ne CIFAPITRE 1e 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


le que soit la tarifi‘ation adoptée, le 


CXCÉGET : 




















DANS LES COMMUXES Aide temporaire à l'industrie cincratograpiuq 
rm a mm _S he a n A « | 
Avant Avant ET Art. 500. - La taxe additionn e aux pri | IL - lans 
DÉSIGNATION 100.000 100.000 | 10.000 les sul Ms Se ht rs NE LU INMETCIAUX, 
se à » 462 de géné | ll ts, es auittée 
habitants à | habitante visée à l'artick 4 du code général des 3m} t'acquitié 
| nar les commercants exploitant ! tes lle entreprise 
4 n | dl] li real piol Et pa 1 [l prise 
et 10.000 | et s oste fixe. Sent considér: iimé 1 | où v. 
au-dessus habitants, iu-desegus, . L Ce | smdar bé , 
= nee 5 | | licrement sont données au moins deux sCances pal malne 
francs, francs | francs. Le montant de la tax route à VA I le ] [ul billet, 
> | | Iéterimnint conforn { Ka té { | Vi1- 
balcons, au mètri 1ne] { 
: , n | œueur et CoOMP )n l t l OUI 
Ua ADR EN PTS TER PT VU 5 19 : 
; | du la location des places 
logoias, balcons couverts ( ii it global! | | { t | 
andas, au mètre superficiel 29 18 {9 omptabi hef de Îa mptab UT | il10- 
l ,! ‘190] t ul (Ye { ( ” . 
bow-windows, tourelles et grisonles Lénine | qu el | \ Lign 
constructions fermées en . su Est robe Le cher ve avoue lee 
Hement, par chaque étage phique ouvert 15 ICS ul 
NSTUGUON,. essences is 20 02 18 Hi tériel du 23 septembre 18, 
” I in { l 
ae + {!4 la 1 i { s ui { 
fois, pour l'application de la taxe, les fractions de le 15 t du 28 di T 1941 
pi sont comptlées pour { meélre Si eiles so t de ent:- t ] d 
et au-dessus et pour 50 centimet | | mOoINn- pl ur lesqu t ele | F et 
1() à { ' t 
à | _ laxe est due par les P P el r & nt ! les 
$ ‘5 à raison des ouvrages en existant : il- 
2 } { ni F 
chaqu | à 
J i' lit “ 
à id ENRECISTREMENT, HYPOTHEQUES ET TIMBRE 
12, Tare de balayage. , 
« . 1 > » 1/1 
À 102. — Le produit total de la taxe prévu l'article 1553 
général des impôts ne pt it dépasser li 1) S Le Art a ‘ à 
- Î 
4 à la commune par le balayage de la sup \ $ , 
ivrées à la circulation publique qui incombe aux pro- t 
à riverains, chacun au droit de sœ ! de, il | . ! 
a ta » 11h 2 1 ; ñ 1 ES " f t 
; { 11 Le: Ia MOI 1 i : > 1 , 
: r six mètres 








—— 
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Jes juges de paix statuant en matière civile, sont fixés, pour 
chaque avocat, aux taux suivants: 

A. Pour toute affaire devant les cours d'appel, pour toute 
affaire civile ordinaire et toute affaire commerciale, devant les 
tribunaux de commerce : 

Par défaut : 150 F. 

Contradictoire : 200 F, 

B. Pour toute affaire sommaire devant les tribunaux, tout 


référé, toute affaire devant les juges de paix statuant en ma- 


l'ai Jefaut: 50 F. 

Contradictoire : 100 F. 

Lorsqu'une affaire donne lieu à plusieurs décisions prépara- 
toires, interlocutoires ou définitives, l'allocation n’est accordée, 
devant chaque degré de juridiction, qu'une seule fois, à l’occa- 
sion de la première décision intervenue. 


Art. 207. — Il est procédé à la liquidation des droits de plai- 
dorie et à leur perception, pour le compte des barreaux, par 
l'administration de l'enregistrement, au moment de la forrma- 
Jjité donnée aux sentences de justice. 

Art. 208. — Le receveur central ou inspecteur de l’enregistre- 
ment liquide les droits de plaidoirie au vu des décisions ren- 
dues, qui contiennent toutes indications utiles à cet effet, et 
précisent, notamment, en ce qui concerne les jugements des 











tribunaux civils, si ceux-ci sont rendus en matière civile ordi- 
naire, en matière commerciale ou en matière sommaire. 

Les greffiers indiquent obligatoirement, et sous leur respon- 
sabilité : 

1° Si la décision présentée à la formalité est, ou non, la pre- 
miére qui intervient dans l'affaire ; 

2° Le nom des avocats ou, le cas échéant, que les parties 
n'ont pas eu recours à l'assistance d'un avocat. 

Art. 509, — Après avoir prélevé le droit de recette qui leur 
est alloué, les agents de lenregistrement versent trimestrielle. 
ment à chaque barreau le montant net des droits de plaidoi- 
rie eflectivement encaissés à l’oceasion des décisions rendues 
par ies juridictions séant en la ville où est fixé ledit barreau. 

Le trésorier de chaque barreau, après avoir prélevé pour les 
œuvres de prévoyance de ce barreau 10 p. 100 du montant 
totai des sommes encaissées, verse le surplus à la caisse natio- 
nale des barreaux français instituée à l’article 3 de Ja loi du 
12 janvier 1948. 

Art. 310. — Au cours du trimestre qui suit la fin de chaque 
exercice, la caisse nationale des barreaux français remet le 
bilan de ses opérations au garde des sceaux, ministre de la 
justice, et au ministre du travail et de la sécurité sociale, 

L'administration de l'enregistrement peut se faire commu. 
niquer la comptabiliié de la caisse nationale des barreaux france 
Cals, 





30 A\ 
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| éitiié 
LIVRE II 
» # 
RECOUVREMENT DE L'IMPOT 
Art. 314. — Le récépissé délivré, sur sa réquisition, à celui 
PAYEMENT DE L'IMPOT qui demande en France le payement des coupons, chèques ou 
É instruments de crédit désignés à r’arlicle 1676 du code général 
impôt sur le revenu des personnes physiques des impôts contient l’énonciation des nom et prénoms ou de 
(taxe proportionnelle). la raison sociale et du domicile le lassujetti qui effectue le 
payement; il est signé et rappelie le nombre et la nature des 
Valeurs mobilières étrangères. coupons, chèques ou instruments de crédit, leur valeur totale 


telle qu'elle tigure au bordereau ecus le n° 6, la date de leur 


= A avatinnszs “nonri T utin Le N ; 
\rt. 211, — Les déclarations prescrites par l’article 1636 du ayement, le montant de l'impèt retenu, et le numéro sous 


code général des impôts sont failes sur un registre spécial, tant equel l'impôt a été pris en charge au registre n° 1 prévu au 
au bureau de l'enregistrement du siège de l'établissement paragraphe 2 de l’article 318 ci-après. Dans le ca de produc- 
principal des aesujeltis qu’au bureau du siège de chacune des tion d’un affidavit par la personne qui a demandé le payement, 
agences et succursales qu'ils possèdent. PAM 6 ces deux dernières indications sont remplacées par celle de la 
Ces déclarations sont signées, soit par l’assujelti lui-même, date et du numéro d'ordre de Paffisavit. 
itifiant de son identité, soit par son mandataire, en vertu él Un Re 
dune procuration, soit, enfin, e‘ii s’agit d’une société, par ses Art. 315 — Les bordereaux dont le dépôt est prévu à l'article 
représentants légaux ou leurs mandataires. * 1677, lroisième alinéa, du code général des impôts sont établis 
Elle font connaître, s’il y a lieu, les noms des associés soli- suivant une serie unique de numéros. Hs contiennent, indé- 
durement responsables et rappei'ent le titre constitulif de Ja pendamment de la date et de Ja signature exigces par cel 
coctlé, Elles contiennent la déeignation de chacune des agences articie, la désignation des nom et prénoms ou de la raison 
et succursales. sociale et du domicile de lassujetli et la date et le lieu de 
Les déclarations qui sont faites an siège des agences et suc- la déclaration effectuée en verlu de l'artic'e 1676 du code géné- 
curales contiennent Ja désignation de l'établissement principal. ral des impôts. IIS présesite il, en oulre, dans des colonnes 
s de changement de résidence ou de siège, soil de lPéta- distinctes, les indications ci-après k 
ement orineipal, édit d’une agence ou succuréale, de mème 1° Numéro) d'inscription au registre n° 2, prévu à l'article 318 
ju'en cas de création d’une agence ou succursale nouvelle, il ci-dessous, de Passujetti auquel fa transmission est faite 
: fait déclaration préalable par les assujettis aux bureaux 2° Nom, prénoms ou ra!son sociale et domicile de cet assu- 
: la forme ci-dessus déterminés. jelti; - 
déclaration doit être faite dans les mêmes conditions si 3e Nature des coupons, chèques ou instruments de crédit; 
li cesse de se livrer aux opérations prévues à l'arti- + Nombre des coupons, chèques où instruments de crédit. 


164 du code général des impôts précité ou d'y affecter une 





venceë Breincalss cidesiès visées Art. 316. — L'assujelti doit, à toute réquisilion des agents 
Agences Où SUCCUTSAIES CI-UESSUS VISE6S. de l’enregistrement, justiñier de la régulitre inscription, sn 
\rt. 312, — Dans chaque département, le directeur de lenre- l’un où l'autre de ses registres, des coupons inscrits sur les 
gstrement dresse la liste des assujetlis ayant fait la déclara- bordereaux, et représenter, le cas échéant, les affidavit qui lui 
vue à l’article précédent. Communication de cette liste ont élé produits au moment de la demande de payement 
Ce dans les bureaux de ‘a direclion à toule personne Fa Fe | N 
qui € it la demande. Art. 317. — Les assujettis peuvent faire usage d'une griffe, 
x ra Lies se apposée à l'encre grasse sur le bordereau domt la forme est 
— Le bordereau prévu à l'article 1677, premier déterminée par Particle précédent, ainsi que sur !e récépisse 
lu code général des ‘mpôts mentionne les nom et pré- dont il est question à l’article 314 ci-dessus et faisant connaitre 
la raison sociale et le domicile de lassujelli qui leurs nom ét prénoms Un Due Ale -onelnle ur loss démintn 
le payement des coupons, chèques ou instruments de ainsi que la date à laquelle la griffe esi \P POS ze PA MT 
és par l’article 1676 Cuait code. Il porte la date du Cette apposition tient lieu D. rs. 

il est déposé et présente, dans des colonnes distinctes, L'h Apl bits be 2 una. siege de : 
ns de: NÉ à .empremte de la griffe, dont le modèle doit être agréé par 
CORSA ET le directeur général des impôts ou, en vertu de « télégation 

PAT RAT : " 2 à |» Li à kaigs D "+ , aisé end se PEN à V JLILVEUES , 
M Auméro d'inscription au registre n° {, prévu à Particle 318 par le directeur du département, est déposée, avant tout usage, 
5, de l’assujetti qui eff°ciue le payement; au bureau de l’enregistrement où la déclaration a été souscrite, 
\ilure des coupons, chèques "u instruments de crédit dont 
nent est demandé ; Art. 318 — Les deux registres lont la tenu: est pre rl 
Nombre des coupone, chèques ou instruments de crédit; par l’article 1677, quatrième alinéa, du code général d nn! 
Valeur par unité, sans escomptle ni commission, en mon- et dont les modèles sont reproduits ci-après, sont cotés et para- 
aise au cours du jour du payement, de chaque cate- phés dans les conditions établies par l’article 11 du code de 
de coupone, chèques ou instruments de crédit, sous commerce et contiennent une suite ininterrompue de numéros, 
Uon seulement des impôts établie dans les pays étrangers Le registre n° 1 recoit l'inscription des opérations de paye- 
tres ont été créés et dont e payement incombe au por- ment, lorsque ces opérations ont donné lieu, de la part de 
lu coupon; l'assujetti. à une relenue ou à une avance de l'impôt, vu que 
Valeur totale de chaque catégorie de coupons; la personne qui a demandé le payement à produit à cet a<su- 
0° Montant total des sommes soumises à l'impôt; jetti l’affidavit dont la forme est déterminée à |! 7£. 
Montant de l'impôt retenu cu avancé sur l'ensemble des ll présente par jour, dans des colonnes distinct par nalure 

s: de valeurs ei pour chaque opération, les indicatior 

ins Je cas de production de la déclaration ou affidavit {jo Numéro d’ordre : 

forme est déterminée à l'article 321 ci-dessous, date 90 Nature des coupons, chèques ou instruments de crédit: 

À néro d'ordre de cet affidavit tenant lieu des indications 3e Nombre des coupons, chèques on inst fboits de evbbis: 

x sous les n° 4, 5, 6 et 7. 4° Valeur par unité, sans escompte ni commission, en mone 

indications prévues sous Jes n°* 1, 7 et 8 doivent être näie française au cours du jour du payement de chaque caté- 

S par celui qui procède au payement, Les autres indi- gorie de coupons, chèques où instruments de crédit, sous déduc- 

peuvent être inscrites, soit par celui qui procède au tion seulement des ÿmpôts établis dans les pays étrangers où 

ement, soit par celui qui présente les coupons, chèques ou les titres ont été créés et dont le pavement ir nbe au Of 
mens de crédit. teur du coupon; és 
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PRES LA NER 
5° Valcur totale de chaque catégorie de coupons; Le registre n° 2 est réservé à l'inscription des transmissions 
. “io c ci ss CES LE SUIS, ultérieures des coupons, chèques et instruments de crédit «x 
G» Montant total des sommes soumises à l'impôt; s: LP cg A s - IL sur 
s PF A Lt gg EE D » l'assemblée da Nas l'impôt a été prélevé ou avancé par un précédent inter, 
. 7° Montant de l'impôt retenu ou avancé sur l'ensemble des médiaire. Il recoit également l'inscription des coupons, chèques 
Foupons ou instruinents de crédit dont le payement a donné lieu à h 
Et s'i! \ lieu: po au précédent intermédiaire de l’affidavit prévu } 
iii article 32 s le cas où il s'agit d’ nsmission À l'é 
So P nation détaillée de la nature et de la valeur en mon- article F 21, dans le Cas ou il s igil q une transmis 10n à l'éta. 
naie frartaise des ecupons dont l'assujetti n'a pu récupérer blissement chargé du service financier des titres auxquels ik 
le montant eur er pr con “repré entant et dont il a se rapportent. Il contient, dans des colonnes distinctes par 
pe ; sr si EU s 2 V 2 ra | *s € *ansmissi un Anne 
obten remboursement de la personne qui en avait reçu nature de valeurs et pour chaque transmission, les énoncix 
l! nent le payement tions suivantes: 
9e Dute de ce remhoureénant: 1° Date de l'opération; 
4 \ ! t 7” Frs se + 1 ax # ur les x _ 2° Numéro d'ordre ; 
ï 100 L il de npoi retenu ou avancé sur les coupons 3o Numéro du bordereau dont la forme est déterminée par 
PER : l'article 315; 
{to Dans le cas de production de l’affidavit dont la forme 4° Nom, prénoms ou raison sociale et domicile de l'assuje 
tst déterminée À l’article 321. date et numéro d'ordre de cet qui à fait la transmission; 
affidavit tenant lieu des jadications prévues sous les n° 4, 59 Nature des coupons, chèques ou instruments de crédit: 
5, 6 et 7 G° Nombre des coupons, chèques ou instruments de crédit. 
Modèle du registre n° 1. 
sn FE PT 4 Rte -- Mb FES LTD or MNT -HÉ D TIR ARS MALE en DE ei dr mp 2 
| + = [VALEUR PAR UNITÉ, S'IL Y A LIEU 
. © …® sans escoumple ni com 
7. | — . % . 
© SE 7 om. © miss 100, eu mouuaie ANT 
= 3 S £ © £ saise ns MONTAN fsignati illé 
E 2 “AE - 2 5 ronsie au cours du VALEUR TOTAL Désignation détaillée de Dans le cas 5 
de . — " = » |liour du payement de de l'impôt la nature et de la valeur de production 4 
a = DO « Z = chaque catégorie ae cou- 5 en monnaie française MONTANT : : © 
&. 3 il + : {otale des et 1 « dont l'ass DATE = d'un affidavit, pa 
= | « ds y © |rons, chèques ou ins. retenu des coupons dont l'assu- ATE | ge l'impôt |date et numéro! 
Es | © B £ LS PSE de chaque sommes vancé PAL es pe gts ne retenu d'ordre e 
ADS & | = % [aéduction seulement des | °° 34 ci jé OU AYAUCE [montant sur l'émetteur du de cet affidavill à 
s |» NN 3 7 [impôts établis dans les! técorie ssitihhe eur ou son représentant et ou avancé tenant lieu A 
= | © À & > j|pavs étrangers où Îles fl. ü 3 dont il a obtenu le rem- | rembour eur des indi ti À Q 
r- z E Z # Îlitrez ont été créés et l'ensemble |hoursement de la per- indications 
A < © © ® j ép” de coupons.! à l'impôt. si ni tel « venu | cimtdt lé coupons prévues 
| E à Z. E doat le payement jn- les coupons. |° 66 q 1 n. © | remboursés.| aux colonnes 
| 2 y combe au porteur du précédemmen e paye- 4 5 Get 7. 
| » ® coupou ment ss 
} 1 2 3 | bi] 6 7 8 9 10 11 fi 
-- me | ns > be 
{r. c. fr. ( fr. c. fr. c fr. c. 
F— a — —— a — — À © 
Modèle du registre n° 2. 
= ————— —- = ET EE _ — eme ———— —< 
NOM, PRÉNOMS 
NUMÉRO ou NATURE NOMBRE 
DATE du bordereau raison sociale et domicile | des coupons, chèques | dos coupons, chèques 
NUMÉRO D'ORDRE d de OBSER V A TIONS 
, i e , e : : . ou ou 
de l'opération ns l'assujelti qui a fait , | : 
négocialion, la transmission. instruments de crédit. | instruments de crédit. 
1 2 3 4 5 6 1 
e— = nes — ti 
= —————— ————— ——— nee seat senmene oc us cu EE ne a "A 
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art, 219. — Des extraits de chacun des deux registres visés 
3 l'article précédent sont établis à la date du dernier jour de 


chaque mois. ls sont certifiés par les assujettis ou revêtus 
er eux de l'empreinte de la griffe prévue par l’article 317, et 
comprennent, dans l’ordre des numéros, toutes les opérations 
grectuées du premier au dernier jour du mois. 

L'extrait du registre n° 1 est totalisé, 

irt, 220. -- Les extraits sont déposés, dans les dix premiers 
rs de chaque mois, au bureau de l'enregistrement où la 


d Jaration à été souscrite. te 
Le dépôt est accompagné du versement de l'impôt applicable 
une des opérations portées sur l’extrait du registre n° 1, 
joutelois, ne sont pas soumises à Ja taxe: 

j» Les opérations qui, ayant été effectuées pendant le mois 
our lequel l'extrait a été établi, se rapportent aux coupons 
- nés dans la colonre 8 du registre n° 1, dont l’assujeiti 
fait rembourser le montant, dans le courant du même 
mois, par la personne qui en avait reçu le payement; 

2 es opérations de payement des coupons, chèques ou 
ncruments de crédit qui ont donné lieu à la production de 
l'atidavit dont la forme est déterminée par l’article 321. 

&j aucune opération ne figure sur l’un des deux registres, 
l'extrait de ce registre qui doit être remis au bureau de l’enre- 
“strement porte la mention « néant ». 


Peut ètre imputé sur chaque versement, pourvu qu'il ait été 


LE 


retenu et versé au Trésor depuis moins de cinq ans: 

) L'impôt antérieurement Ge me à raison de coupons qui 

n'ont pu être recouvrés sur l’émetteur du titre, à condition 
toutefois que le montant de ces derniers coupons ait été rem- 
boursé à l’assujetti par les intéressés; 
b) L'impôt antérieurement acquitté soit indûment par suite 
d'une erreur matérielle de calcul ou d’une erreur sur le taux 
de l'impôt, soit à raison de coupons qui avaient été transmis 
régulièrement accompagnés d’un bordereau de négociation par 
ue précédent intermédiaire ou qui ont été détachés de titres 
étrangers abonnés. 

Chaque imputation doit être accompagnée de la production de 
locuments établissant que l'impôt qui en est l’objet est resté 
à la charge de l’assujetti. 

\rt, 321, — L'affidavit prévu par les dispositions qui précè- 
dent est reçu par l'agent diplomatique ou consulaire français 
dans la circonscription duquel réside le déclarant. IL est daté 
et signé et constate que la personne dont il émane n’est pas 
le nationalité française et qu'elle est domicilite à l'étranger 
et y réside, IL constate également qu'elle ne fait ni profession 
ni commerce de recueillir, encaisser, payer ou négocier des 
coupons de titres ou valeurs mobilitres, ou que, si elle exerce 
«> commerce ou cette profession, elle a fait la déclaration pour 
des Llres qu'elle a remis en France en nantissement d’opéra- 
lions commerciales ou civiles, Il indique, en outre, que cette 
personne est propriétaire ou usufruitière des titres dont les 
( ns ont été détachés. II mentionne la nature, le nombre 
él la vaeur des coupons. 

Les énonciations relatives à Ja nationalité, au domicile et à 
h résidence du déclarant et à sa profession ou à son commerce 
Sogl cerUfiées par l'agent diplomatique ou consulaire. Celui-ci 
cerlilie également les autres mentions inscrites dans la décia- 
Talion et peut exiger, en vue de leur vérification, la présen- 
lation, soit des titres mentionnés, soit du certificat de dépôt 
l' garde, si ces titres sont déposés dans une banque, soit de 


‘acte de nantissement 


a _—_—_—_—_—— 





L'affidavit n’est valable que pour des coupons échus depuis 
un an au plus au jour de sa date. Il est déposé à l'appui du 
bordereau dont la forme est déterminée à l'article 313 et fait 
l’objet, sur un registre spécial, d’une inscription mentionnant 
la date, le nom de la personne dont il émane, la désignation 
de l'autorité qui l’a reçu. L'assujetli revêt l'affidavit d'un 


numéro d'ordre qui reproduit celui sous lequel il à ét L 
au registre spécial ci-dessus mentionné. Ce numéro e<t reporte, 
en méme temps que la date, sur les bordereaux et registres 
prévus aux articles précédents. $ 

L’affidavit est conservé pendant deux ans par l'assujetti qui 
a procédé au payement et qui est tenn de le représenter à 
toute réquisition aux agents de l'enregistrement. 

Pour les titres déposés en garde ou donnés en naati<<ement 
en France, et appartenant aux personnes mentionnées at près 
mier alinéa du présent article, qui continuent d’avoir leur domis 
cile et leur résidence à l'étranger, l'affidavit est valal pour 
un an à partir de sa date. 

En ce qui concerne les agents diplomatiques jouissant en 
France du bénéfice de l’exterritarialité, les formes et les condis 
tions de la déclaration seront arrêtées de concert pai | tliS 
tres des finances et des affaires étrangères. 

Art. 222. — Les personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 1676 du co général des impôts qui possèdent, indé 
pendamment de leur établissement principal, une ou plusieurs 
agences ou succursales, doivent y faire tenir deux regist es 
semblables à ceux dont la forme est déterminée à l'article 3184 
Ces registres reçoivent l'inscriplion des opérations prévues 
audit article 318 qui ont été effectutes par l'agence ou succurs 
sale, 

Chaque agence ou succursale doit, en outre, effectuer, à 
l'époque indiquée à l’article 320, la production des extraits 
prévus à l’article 319, accompagnée, s’il y a lieu, du ver-cmcnt 
de l'impôt. 

Art. 323. — Les remises attribuées aux assujettis par L'articlé 
1677 du code général des impôts sont liquidées, pour chacun 
des établissements, agences ou suecursales, à l’expiralion de 
chaque aunée, d’après le montant des prélèvenients d'impôts 
qui y ont été effectués au cours de l’année précédente, déducs 


lion faite du montant des taxes restituées dans le cours de 
ladite année. 

Le taux de ces remises est le suivant: 

Sur les premiers 100.000 F, 0,30 p. 100; 


Sur ia partie de l'impôt excédant 100.000 F, 0,225 p. 400, 
If. — Enregistrement, hypothèques et timbre. 


Payement de l'impôt par apposilion de timbres mobiles 
Oblilération. 


Art. 321. — Dans les cas prévus aux articles 234 el 265 cie 
dessus, l’oblitération s'effectue par l'apposition, à l'encre uoire | 
en travers du timbre, de la signature de l'autorité compéterte 
et de la date de l’oblitération. 

Cette signature peut être remplacée par l'apposition d'un 
cachet réglementaire à date appliqué à l'encre grasse. 

L'oblitération est faite de telle manière que Ja snaturg 


ou l'empreinte figure partie sur le timbre mobile et ‘parle sur 
le papier ou le document passible du droit. 
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ANNEXE IL 


Dispositions revêtant la forme de décret en conseil d'Etai 





I, — IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
: ET DE DIVERS ORGANISMES 





IMPOSITIONS COMMUNALES ET DEPARTEMENTALES 
REDEVANCES COMMUNALE ET DEPARTEMENTALE DES MINES 


Art. #7 — Les redevances communale et départementale des mines applicables aux substances minérales autres Que 
houille, en conformité des articles 1502 et 1588 du code général des impôts, &insi que des articles 258 à 2% et 504 de Fannexe! ce 
































dessus sont fixées comme suit: 
Le 
REDE VANCE REDEVANCE 
SUBSTANCES UNITÉ TAXÉE TOTAL 
commuaale. départementale. 
PARLE NI 
francs. fraucs. francs 
Lignite d'un pouvoir Calorifique supérieur ou 
cons A SON MS... Tonne nelle  exltaile......sssssooveoccse EN 5 » 1 » 6 
Lignile d'un pouvoir calorifique jaférieur à pr 
000: CAlONOS. sos secte tarde Tonne nelle extiraile...;,.....:.. dsNderrssraste 4 20 0 30 1 ‘ 
CES A cts MC OP CRE PURE 0 cer Mèlre cube extrait......,... nds sosises 0 15 0 003 0 18 
PINS ivoire hensesciis ssssoseseseose L'ECRUS Nolle RTS Score chaton 8 20 1 70 10 » 
CU CS SE CEE PE UP ie ES ee Tonne nelle extraile,..., FU PORTA PE hace 2 50 0 50 D 
Caleures et grès bitumineux ou asphalliques 
{non eeslinés à la distiflalion pour produc- 
lion d'huiles ou d'essSences). soso... -! Tonne nelle de minerai extraile..... ME PS 11 50 2 5 14 » 
&chistes carbohilumineux (à frailer par disfil- 
lation pour en extraire des huiles et des! STE ; 
PRES SE EE CRT Mn Ke Tonne nelle de minerai extraile....,.,,,...., 0 40 0 10 0 % 
BIC D À ER ne CPS PSS ss EF CORRE BEN CNRS: Dofshodsz cs és Res 3 » 0 6 3 60 
Autres minerais de soufre.....,,..,,... 1 Tonne de soufre conlenu............. ess tuer 15 » à » 48 » 
Minprais APP. sisi diet he en Tonne d’atsenic. content... .ss.ss.essvosses 25 » 5 » 30 » 
Minerais d'antimoOiNne......sscosoosomossescses Tonne d'antimoine conlenu...... ID TIS NS Ps » 27 » 165 » 
Minerais de plomb ou de zinc..,............. lonne de plomb ou de zinc contenu... suisse 84 » 16 » 100 » 
minatral #00 ADO... ss oshevroecostes Kiogramine de lungsiène contenu......,,,. de 2 60 0 50 3 10 
Minerais de manganèse............s.ssos.se Tonne de manganèse contenu.....,..,... o.. 33 » 7 » 40 
Minerais arRON IDE... ronsmetssstct Kilogramme d'argent contenu................. 5 10 1 10 6 où 4 
Minerhis “AMMMDPES.. 55. scocsñasccteenvrbrats | Kilogramme d'or conlenu................ssese 15 » 25 » 150 ÿ 
DE CT DORMI scope des ot hresss es sind RUE COMMPU.S.sctouv conne es sr v 25 » 5 » J0 » d 
] | É 
minerais de MOIÏYDÉÈNE........ uses 02058. Kilogramime de molybdène contenu...... uses 1 50 0 50 4 S0 
DORE M ss cscos ns never tuant Er es Kilogramine d'élain conIenu............sssure 0 85 0 15 1 » 
Minerals. d'UTANIMMR...... con 200 0 *. | Tonne de minerai extraile.............ssesose 20 » 4 » 24 » 
ë 
Chlorure de sodium : > 
PRRONNT DAT DNS. ss euntensianess uso Lie fe ui Ce le at PS PE 5 » 1 » G » Ê 
Extrait en dissolution par sondage : ñ 
Pour usage domestique................... lonne de chlorure de sodium conlenu......., 5 » 1 » G » 
Pour usages induslriels...............s.es Tonne de chlorure de sodium contenu........ 1 » 0 20 1 20 
_———— = = ——— —— —— ——— BE 2 
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Il. — RECOUVREMENT DE L'IMPOT 

PROCEDURES de la première présentation de la lettre recommandée, soit à Ja 
dernière adresse du redevable connue de l'administration, soit 
Dispositions communes aux services des contributions indirectes, au redevable lui-même ou à son fondé de pouvoi 
de l'enregistrement el des domaines. 
Art. 5. — Le délai de trois mois et celui d | ( IC ide 
tionnés .aux articles 1913-20 et 1916 du code ge ral d pots 


et. 2. — La notification, prévue à l’article 1915 du code géné- 
ral des impôts, du titre de perceplion établi à défaut de paye- 
ment de la créance du Trésor comporte l'envoi au redevable 
d'une copie ou d’un extrait de cé tilre, suivant qu'il est indivi- 
duel ou coliectif, par lettre recommandée contenant sommation 
l'avoir à payer sans délai les droits réclamés, avec demande à 
l'administration des postes d’un avis de réception. Le titre ori- 
ginal demeure déposé au bureau de perception. 


Art. 3. — Lorsque la lettre recommandée n’a pu être remise 
au contribuable où à son fondé de pouvorr par suite de la dispa- 
ntion ou de l'absence dudit contribuable de son domicile, de sa 
ésidence ou de son siège, la notification est renouvelée dans 
les formes de doit commun. 

Il en est de même dans le cas où le redevable on son fondé 
de pouvoir, à qui a été présentée la lettre recommandée, l'a 


reiusce( 
Art. 4. — Nonobslant les dérogalions prévues à l'article 3, la 


prescription courant contre l’administralon se trouve valable- 
ment interrompue dans Jes cas visés audit article, à la date 





psennent cours: 


Lorsque la notificalion est ite dans le | 3 
l'article 2 ci-dessus, le lendemain du jour de la 1 ntion de 
celte notification qui est celui indiqué sur l'avis élabli par 


l'administration des postes, pour constater Ja remise de la lettre 
recommandée à son destinataire ou à son fondé de pouvoir; 
le condil )1} nr | it 


commun, le iendemain du jour de la s'gnificalion. 


Lorsque la notification est faite dans 


Art. 6. —-. L'administration apprécie « les garant (ertes 
par le redevable pour curseoir à l'exécution du titre de PET 
ceplion sont propres à assuret le recouvremont de ] 11e 
contestée, 

Elle peut, à tout moment, si elle le juge né’essaire, exige 


un complément de garantie. Les poursuites sont reprises si J6 
redevable ne satisfait pas, dans le délai d’un mois, à la demande 


qui Jui est adressée à cet effet par lettre recommandée avec 


avis de réception. 
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| il f d ( { 
Dispositions revêtant la forme de décre | 
L * * Y» 
LIVRE PREMIER 
» 
ASSIETTE ET LIQUIDATION DE L'IMPOT 
Pt CAE EU , 
PREMIERE PARTIE 
IMPOTS D'ETAT 
Art. 4, — Les matières premières susceptibles de donner lien | 
TITRE Fr à la constitution des provisions visées à l’article pré 
sont : 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASS!MILEES Minerais et mélaur., — Micerai d'antimoine et antimoi 
minerai de cuivre et cuivre, minerai d'étain et étain, mineru 
CHAPITRE le: de magnésium, minerai de imolybdène, minerai de plomb et 
plomkt, minerai de tungstène, minerai de vanadium, mi 
IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES de zinc et zinc, Cadminum, minerai de chrome, platine et mil 
de la mine du platine. 
A. — TAXE PROPORTIONNELLE Tertiles. — Chanvre, coton, jute, laine, lin et étoupe de | 
schappe, sisal et fibres dures d'importation, soie. 
SECTION ] Graines oléagineuses, — Graines de coprah, graines di 
graines de soja. 
Revenus fonciers. Divers, — Amiante, caoutchouc, coke de pétrole, os des I 
Art. 47, — Dans tous les ù une demande de permis de | Pâtes de bois d'origine étrangère, pétrole brut. 
pt. 147 — Dans U= es Cas 0 une aCIldHuc «à [MARLILE, 
construire n'est pas exIgwCe ou n L pas ( te régul erement pr x Art. 5. 2%. La provision pour fluctuation des cours est di 
duite, le propriétaire doit, pour jouir de l'exemption visée à minée d'après les quantités des maticres énumérées à l'art 
l'article 16 du code général des impôts, faire à la mairie de qui existent normalement dans l’entreprise à l’état de mat 
la commune où seront effectués les tr ; Pas et dans les pere premières où de produits demi-finis ou finis. 
1 ls "OU re rm CPI CI » (ieCle il10 nul ua l ‘ * ” : . S . , 
ESS me l'ouvertu ; e « à . ll ee rh om Ce stock de base est forfaitairement exprimé par la moy 
verge Bin one cumroi 14 Pre cogne parade og ee. “à 1 APT être des quantités de matières inventorites à la clôture des 6: 
les docume s cad iX, du Ierrain sur !cque 11 OIL Eire cices 1938, 1929, 1946 ct 1947. 


En ce qui concerne les entreprises nouvelles créées apr 
Art, ? Pour être admis au hénéfice de l'exemption tem- 31 décernbre 1916, où n'avant pas encore fait d'inventaire 4 





poraire taxe proportionnelle prévue à l'article 2% du code cette date, la provision pour fiuctuation des cours est cal 
œénéral di impôts, en ce qui concerne les immeubles ou pour le premier exercice d'exploitation, en partant des « 
port . l'immeubl: nstruits en remplacement d'immeubles tités de matières en stock à la clôture de cet exercice et, 
ou de portior l'immeubles qui, détruits du fait de la guerre, les exercices suivants, sur la moyenne des quantités €: 
étaient, lors de leur destruction, temporairement exemptés de à la clôture des deux premiers exercices d'exploitation. 
la tribution 1 ère des propriétés bâties, le propriétaire Sont assimilées à des entreprises nouvelles celles qui ef 
ns la forme et le délai fixés à Particle 4% ci- prennent, postérieurement au dernier bilan arrêté en 191 
dessus, une déclaration précisant, en sus des indications pré- transformation à titre principal de matières premières 
\ dit article, Ja nature et la désignation, d'après les docu- gine internationale visées à l'article 4. 
men! lastraux., nb firm w | mt le remplacement St €nvi- Dans le cas de mutation d'entreprise sans changemei 
our | desitt d onditions d'exploitation, le nouvel exploitant peut fair 
du stock de base du cédant. 
S I ' à Dre 
\rt, G. — Par dérogation aux dispositions de Fartiel 
» LEE : toïole pour ue catégorie quelconque des matières faisant part 
Benefñices indusiricls et commerciaux. stock de base, Ja movenne des quantités existant réell 
1 — Prox NS POUR FLUCTUATION DES COURS en stock, à la cloture de trois exercices consécutifs. est 
rieure ou supérieure de plus de 20 p. 100 aux quantilés : | 
\ ] 1 es dont l'objet principal est de fairé prises dans ledit stock de base, ce stock est, dès la 
cubit Fra ë, \ premiere trans ormati \ à des malicres du troisk me exercice, fixé, pour la eu iticre considér Cs 14 { 
premiere jUISeS Su les marchés internationaux sont auto- | MmOovente ainsi déterminée. Toutefois, cette règle n'est . | 
risées, pal - tion de l'article 39-1-5° (deuxième alinéa) du calte que si les quantités existant en stock à la clôt i ñ 
LT | 1pÔ à constituer en franchise d'impôt chacun des exercices considérés ont été inférieures ou 
sur Je re des personnes physiques ou d'impôt sur Îles ricures de plus de 10 p. 100 à celles qui étaient compris e 
S cies, paul levement sur les bénéfices des exercices 1948 | le stock de base. 
ot \ s | s | r flu ton des cours, dans | Lorsqu'une entreprise, avant dé jà pour ob) l prin | & 
le hi! s prt ; articles 10 ci-apres, U transformer des matières premières d'origine internat ? 
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= rititiiihhh 
à l’article 4, adjoint à son industrie la transformation 
nouvelles matières également visées audit article ct dont 
leur d'inventaire est, pendant trois exercices consécutifs, 
ins égale au dixième de la valeur globale d'inventaire 
loture de mémes exercices, des matières pouvant 
lieu à constitution d’une provision, la moyenne quanh- 
pour ces trois exercices, des nouvelles imalieres est 
<e dans le stock de base. 
is de cession d'un établissement ou d’une branche d’ac- 
le stock de base est iminédiatement "réduit de manière 
nir compte que des quantités de matières premières se 
: ‘ant aux établissements au activités conservés, 
7. — Sous réserve des dispositions de Farticle 8, le mon- 
de la provision pour fluctuation des cours est limité, 
loture de «chaque exercice, à la différence entre, d'une 
e chiffre obtena en multipliant les quantités de matières 
es constituant le stock de base par la valeur unitaire 
taire de chacune de ces maticres à la clôture dudit excr- 
t, d'autre part, le produit obtenu en appliquant à Ja 
*e mème stock de base, calculée au prix moven d'in- 
à Ja clôture des exercices 1943 à 1947, le rapport exis- 
tre le cours moven du dollar pendant les six derniers 
le l'exercice considéré et son cours au 31 décembre 1946. 
| fférence entre la limite ainsi déterminée et le total des 
ons déjà constituées au titre des précédents exercices 
nte la provision qui peut être imputte sur les bénriices 


ces 


) 
(ll 


crcice. 
rovision antérieurement constituée est, S'il v a lieu, 
e au montant de Ja limite maxima déterminée confor- 
it aux dispositions du premier alinéa du présent article. 
rence est rapportée au bénéfice imposable de l'exercice 


l'application de ces dispositions, le Cours JInoven du 
st calculé en faisant état de la movenne arithimeti 
rs im@nsuels de celte monnaie sur le marché libre et 
i de stabilisation des changes, 


D le deuxième terme de Ja différence visée au premier 
du présent article, les entreprises nouvelles doivent 


“hat, pen- 


CO prises 


leur stock de base d'après le prix moyen d'a 
s années 1949 à 1947, des malicres premieres 
stock ou, dans le cas de mutation d'entreprise, d'après 
moyen figurant aux inventaires dressés, par le ced 
oture des exercices 1945 à 1947. 
est de même, en ce qui concerne 


dans leur stock de base, 

$, — En ce qui céncerne ies malières premieres faisant 

de cotations sur les marchés internationaux et dont les 

n monnaiz étrangère sont publiés par Finstitut natio- 

la slatistique et des études économiques, les entreprises 
à la clôture de chaque exercice. cakarer, pour cha- 
ces mraliéres, Ja limite maxima de la provision dans 

ihitions ci-après, Cette imite ne pent, pour la matière 


4, 


! 


ierée, excéder Ta différence entre, d'une part. le pro- 
btenu'en multipliant la quantité de cetté matière com- 
lans Je‘stock de base par la valeur ünitäire d'iaven- 


ladite metière à la clôture dudit exercice et, d'autre 
pil, le chiffre déterminé en appliquant à ce même produit 
purt existant entre le moven mensuel de Jadite 
péndant Jes années 1945 à 1917 ét son cours moyen 
péndant les six derniers mois de l'exerci 
urs qui doivent être ainsi reténus sont, queile 
la qualité des matières en stock, ceux ée rapportant aux 
res-[vpes qui seront définies par arrété du ministe des 
es @t des affaires économiques et exprimés mon- 
ctrangere. 
ion pour le mode de calcul 
t arlicle est irrévocable. 
En cas de cession ou de 
de décès de rexploitant, les provisions pour fluc:tua 
ours figurant au dernier bilan sont considérées 
clément du bénéfice immédiatement imposable du 
ions fitées par les artic'es 201 et 204-2 du code géacral 


201-2 
Impôts, 


Cours 


que 


Ci 


de la 


provision prévu au 


essalion d'entreprise 


| ] tefois, dans Ce Cas, les provisions nue sort pis PhoTr- 
au bénéfice imposable lorsque l'exploilation du fonds 
lrie est continuée dans les conditions prévues à larti- 


Ue 41 du code général susvisé, 
Il en est de méme en cas de fusion de sociétés ou l'ap} 
lliel lorsque ces opérations bénéficient des dispo 
licle 210 du même code, et sous réserve que 

absorbant ou nouvelle ou la société hénéficiaire de 


Or f 
de 
société 


l'apport 


itions 


puisse prétendre, elle-même, à la coustitution de provisions 
pour fluctuation des cours. 
L'application des dispositions des deux alinéas précédents 


&t subordonnée à l'obligation, pour les nouveaux exploi- 


LL 
ICté bénéficiaire de l'apport, d'inscrire immédiatement à 


is, pour la société absorbante ou nouvelle ou pour 


f} 
M 








leur passif la provision pour fiuclualion des cours tisurant 
l 


dans es écritures du précédent exploitant, des socictés ti- 
nées où de Ja société apporlteuse et qui était afférente aux 
éléments transférés. Cetle obligation doit être constalce, Je 
cas Cchéant, dans- l'acte de fusion eu d'apnort. 

Art. 10. — Les entreprises doivent joindre à la déclaration 
des résultats du premier exercice sur lesquels elles econsti- 
tuent une provision pour fluctuations des coure, ainsi que 
de CEUX ‘de chacun des exercices suivants, une note f ni 
connaître les modalités de cons'i'ution le la pro ! et 


notaminent: 


a) Les quantités des mat.tt visces à l'article #4 « l 
et existant dans l'entreprise éous la forme de malcres pre 
mières, de produits demi-finis et de produits finis à la ) 
ture des exercici Feienit pou la déterm L'on at K 
de ba 

b) Les évaluations d’inventair: d matière: premicres à fa 
ciôlure de chacun ces exercices 1945 à 19417 ou, en qui 
concerne les entrepi et nouvelles et les entr prises VISCPS AN 
deuxième alinéa de l'article G, le prix moyen d'achat 1 ntt 
pour les années 1945 à 1947 : 

ec) Les quantlilés des mætères visées an 4 dessus 
existant à la clôture de l'exercice dent es résultat nt Cela 
rés ct leur évalualion d'inventaire la mème dal 

d) Les cours du dollar et. éventucllen 1l les : | 
malières premicres sur les march gternaltionanx dont Ha 
été fait élat pour le calcui de Ja pro fl 

Les entreprises désirant béni €} ci Ulis] tion qu 
deuxième alinéa de L'article 6 doivent, en cut inorter 
toutes justifisations le nature à prouver qu ( l il i \É 
ja condition prévue par celte dispos Uon 

IE. REVISH \ : LAN 


Modulités ct conséquences fiscales de la revision des bilans. 


Art. 11. —- Ja revision des bilans 


autorisée par Farticie 45 


code général des impôts est effectuée d’apri les règles fixé 
tant par les articles 46 et suivants dudit de, que par Îles 
dispositions ci-après, 

Er A ion d bilan 

Art 12, — La re L jt it cl l l l ) de 
chaque exXereCICe, 

Art. 13. — Pour l'établissement du bfan revi les entre- 
prises peuvent fixer la valeur actuelle di IVOTS NE 
a'actif ou de passif lans la limile des val Maxima résu:- 
tant de l'application de règles tra par l'article 46 du 
code gentral des impôts et précisé par les articles 14 à 20 

-après 

Art. 14. — La réévalualion peut porter sur tout ou partio 
des éléments d'astif ou de passif énumérés cam X1S- 
tant lans l'entrepris, à Ja date du bilan re: 

Les immobilisations orporelies où incorporcll et les amor- 
lissements appiiqués à ces immobili NS : 

Le portefeuille comprenant jies titres de partcipalion et Jes 
Htres de placement; 

Les créances et les dett h m ue éli ( 

Les créances et les dett en fran | loc] ct les fra 
vaux en cours sont évalués dans K (IOnS précises aux 
urlicles 1S et 19 ipres 

Art. 145. — Les immobilisatior poreil ou incorporelies 
peuvent être réévaluées dès lors qu'elles sont encore suscep- 
tibles d’être utilisées par l'entreprise à la date de Ja rééva- 
luation. méme si elles sant entièrement amorties à lite date. 

La valeur d’actif maxima qui peut êl ittribuée à que 
é.cment des immoblisatiot est obtenue en,mullipiant son 
prix d'achat ou de revient par le coefficient prévu à Parti 
cle 21 ci-après et correspondant à l'année au es de laquelle 
cet élément est entré dans Facüf de lentrepn 

Au cas où les documents comptables ne permettent pas de 
procéder séparément à la réévaluation de chaque immob \- 
Hüon, cette réévaluation peut être faite g'obalement pour 
l'ensemble des immobilisations de mèm nalure 4 juises an 
cours d'une méme af par lPappicalion au prix d'achat ou 
de revient total de ces immobilisations du coeffi it TTeS- 
pondant à ladite année. 

Dans le cas où l’année d'acquisition de certains éléments 
n'est pas connue, il peut être fait application au prix d'achat 
ou de revient totat des é'éments de même nature acquis au 
cours d'une période déterminée du coefficient moven eal- 


culé pour cette période en divisant le total des coefticiente 
äfférents aux années comprises dans ladite période par le 


nombre de ces anntes 














4566 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Avril 1450 





Le procédé de réévaluation visé à l'alinéa précédent est 
applicable notamment en ce qui concerne les immobilisations 
éditiées ou créées par l’entreprise lorsque les dépenses méces- 


sitées par cette édification ou cette création se sont étendues 
sur piusieurs années 


Art. 16. — Sons réserve des dispositions dn quatrième ali- 
néa du présent article, le portefeuille est réévalué titre par 


La valeur attribute À chaque tre après réévaluation ne doit 
pas dépasser le moins élevé des deux chiffres suivants: 
a) Sa valeur au cours moyen du deuxième semestre de 


l'an 1945 ou sa valeur intrinsèque, suivant qu'il est coté 
ou non coté: 

b) Le chiffre obtenu en multipliant son prix d'acquisition 
par celui des coeflicients fixés par l'article 21 ci-après qui 


La valeur intiinsèque des titres non cotés visée au 4 
Ci t égale, en ce qui concérne les actions, au quotient 
de Ja valeur réelle actuelle de Factif net par le nombre 
d'actions avant droit à la répartition de cet actif net et, pour 
les autres titres, à leur valeur de réalisation à la date du 


Pour Ja détermination du chiffee prévu au bb  ci-des- 
sus, les règles pratiques indiquées aux troisième et qua- 
trième alinéas de l'article 15, en ce qui concerme les immo- 
bilisations, sont également applicables aux titres en porte- 
feui lorsque le prix ou F'ann d'acquisition de chaque 
titre n'est pas exactement connu. 

Le prix d'acquisition des actions d'apport est considéré 
comme égal à la valeur nominale de ces actions à moins 

elle desdites actions au jour de l'apport ait été 


+ 


que la valeur ré 


Ur nominale. 


supérieure à la vale 

En cas de distribution gratuite d'actions nouvelles à Ja suite 
de li orporati n de TÉ<erTV d11 capital, le prix d'acquisition 
di aque titre est considéré comme égal au quotient du prix 
de revient global des actions anciennes avant donné droit 
à cette distribution par le nombre total des actions ancicaues 
et nouvelles, 

Art. 17. — Tes créances et les dettes en monnaie étran- 
œÈr nt portées au bilan après réévaluation pour la valeur 
qui résulte du dernier cours officiel connu à la date de ce 
hilas 

ntreprises qui ont arèlé leur exercice dans 


+ peuvent faire état des cours officiels du 


1 d nht laidit 

Art, 18, — Les créances et les dett en francs sont ins- 
critss au bian revisé pour eur valeur nominale, 

Toutefois, les créances en francs peuvent être ramenées à 
leur valeur actuelle par la constitution d'une provision pour 
créances irrecouvrables ou pour créances douteuses. 

Art. 19. — Les stocks sont évalués au prix de revient ou au 
cours du jour de la cloture de l'exercice, si ce cours est infé- 
rieur au prix de revient. Dans ce cas, l'évaluation du stock 


au prix de revient est portée à l'actif et une provision pour 
nn du stock est inscrite au passif du bilan revisé. 


déprécia 


Les travaux en cours sont éva'ués au prix de revient. 
Art. 20, — 1. Les amortissements qui doivent être réévalués 
en vertu de l'article 46 du code général des impôls sont ceux 


qui s'appliquent aux immobilisations réévaluées et qui corres- 
pondent à la période écoulée jusqu'à Ja clôture du dernier exer- 


cice prect ui de la réévaluation, 
Doivent étre relei 1S en vue de cetti réévaluation : 
1° Pour la période antétieure à la mise en application de Ja 


contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre instituée 


par la loi du 1 juillet 1916 ou de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, les amortissements qui ont été 
librement pratiqués par les entreprises ; 

2° Four la période postérieure, ceux qui ont été admis en 
déduction pour l'établissement desdits impôts ainsi que de l'im- 
pol : le revenu des personnes physiques ou de Fimpôt sur 
les sociétés, qu'il s'agisse des amortissements normaux ou 
d'amortissements exceptionnels. Les entreprises dont les béné- 
fices LIT MP) sables ont été déterminés par l'application d'un coef- 
ficient au chiffre d'affaires ainsi que celles qui ont été soumises 


au régime du forfait sont considérées comme ayant effectué 
des amortissements normaux pendant la période où elles ont 
été soumises à ces régimes d'imposition. 

La réévaluation des amortissements est effectuée pour chaque 
immobilisation ou, en cas d'impossibilité, pour chaque caté- 
gorie d'immobilisations de même nature, en‘appliquant au mon- 
tant de chaque annuité d'amortissement le coefficient qui, 
d'après l'article 21 ci-après, correspond à cette annuité. 

Lorsqu'une entreprise fait figurer à son bilan revisé, pour tout 


L 0 . Q . * . 
ou partie de ses immobilisations, une valeur d’actif inférieure 





a 
au prix de revient réévalué au moyen des coefficients prévus 
à l'article 21, les amortissements à inscrire au passif en contre. 
partie de cette valeur d’actif sont déterminés en appliquant au 
total des annuités d'amortissement correspondant auxditeg 
immobilisations et réévaluées par mc k Dee des coefficients 
susvisés le rapport exislant entre la valeur d'actif attribuée aux 
immobilisations considérées et le pr.x de revient réévalué par 
application desdits coefficients, 

2, Les provisions pour renouvellement du matériel nouveau 
afférentes aux éléments réévalués et admises en déduction des 
bénéfices imposables en vertu du décret du 13 février 10% 
sont ajoutées aux amortssements réévalués correspondant À 
ces éléments, même si elles ont été déjà employées conformé.- 
ment à leur objet. à 

3. Dans le cas où le total des amortissements réévaluts que. 
menté, le cas échéant, de la provision pour renouvellement du 
matériel nouveau correspondant à une immobilisation, excède 
ie prix de revient réévalué de latte immobilisation, l'excédent 
est ajouté aux amortissements afférents à d’autres immobilisa. 
tions. 

Toutefois, si cet excédent provient en partie de la réévalua. 
tion des amortissements d'après des coefficients supérieurs À 
celui qui a été appliqué au prix de revient, la fraction dudit 
excédent correspondant à la différence entre le total des amor- 
tissements normaux réévalnés et le prix de revient réévalué est, 
par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, portée 
à la réserve spéciale de réévaluation visée à l'article 29 ci-après, 

4. Les provisions pour renouvellement du matériel nouveau 
corxespondant à des matériels mis hors de service et non encore 
remplacés, ainsi que celles afférentes à des matériels non rééva- 
lués, sont maintenues dans le bilan revisé au compte « Fonds 
de renouvellement du matériel ». 

Les provisions pour renouvellement du matériel ancien cons- 
tituées en verlu du décret du 13 février 1939 peuWent être, soit 
maintenues au même compte, soit pœlées aux réserves. 

Les entreprises ne sont plus tenues de faire figurer di<tine- 
tement dans leur bilan la réserve spéciale correspondant aux 
matériels et outillages renouvelés au moyen des provisions 
const tuées sous le régime du décret du 13 février 1959. 


Art, 21, — Les coefficients prévus aux articles 15, 16 et 2 
ci-dessus sont fikés aux chiffres ci-après : 

1914 et années  anté- san ali ie 2 
rieures .…......... 108 1035 nn 27,1 
MO ss ist “100 IR munir ‘208 
PS éiséossatantés 59,6 RO sin ET E 32,4 
EL. sos sous 29,6 MD sun éme 21 
PR rt se eus 32,4 LL ES ARE Re 19,1 
2 0 RON Re À PRE | LUE onsétenueses ts 16,9 
MD écrvasbonduasne ID PT soda des. CD 
PR sr ste die OUR ND ci sers 20 
Roanne 31,9 1 SEP ER 11,9 
ee OPERA TE PE 7 {LL + SPORE 10,5 
DR rs adn des 23 RS todo es et 4,9 
2° 2 7 OMR OR rl 20,5 ES MP Re 7,2 
1 RP 15.8 LL SR ET en 3,0 
2304 MR Ne CONSO Sd nel : TU DOC. sm étnas 2,9 
Rd isrisustée, V2 PAT cosscousesis tt. 1 
Le. APE PA 17,6 4e ES PS Te ! 
PRO) css ciai rar 19,8 Lu + MS PRE TS PUR 1 
2 à RSRRRTS PRRCINEAE CE 21,6 





Art. 22, — Les entreprises qui ont bénéficié des dispositions 
de l’article 41 du code général des impôts et du déeret n° 2178 
du 12 août 1942 relatives au régime des plus-values et des pro- 
visions pour renouvellement dans le cas de décès de lexplois 
tant ou de constitution d'une société de famille, peuvent récva- 
lucr les éléments d'actif provenant de l’ancien exploitant. 

Mais la valeur maxima susceptible d'être attribuée à ces élé- 
ments doit être déterminée en faisant état de leur prix de 
revient et du coefficient correspondant à l’année au cours de 
laquelle ils ont été acquis par l’ancien exploitant, ainsi que 
des amortissements qui leur ont été appliqués antérieurement 
au décès où à la constitution de Ja société et, le cas échéant, 
des provisions pour renouvellement du matériel nouveau figu- 
rant au bilan ls dernieæ exercice de l’ancien exploitant, sans 
préjudice des amortissements et provisions constitués après son 
décès ou la constitution de la société. 

Art. 23, — Les éléments provenant de fusions de sociétés ou 
d'apports partiels d'actif réalisés sous le régime de l’article 4 
de la loi n° 769 du 12 août 1942, de l’article 14 de la loi n° 48-V78 
du 16 juin 1948 ou de l’article 210 du code général des impôts, 
peuvent être réévalués par la société absorbante ou nouvelle 
ou la société bénéficiaire de l'apport, 

Mais la valeur maxima susceptible d’être attribuée à ces élé- 
ments doit être déterminée en faisant état de leur prix d'acqui- 
sition par la société dissoute ou apporteuse et du coefficient cor- 
respondant à l’année de cette acquisition, ainsi que des amor- 
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es FE qui Jeur ont été appliqués par ladite société et, le concédante, même lorsqu'elles doivent être renouvelées au 
EE néanl. des provisions pour renouveilement du matériel cours de la concess:on. 


onstituces par elle, sans préjudice des amortissements 


juVeau { 3 : . + , 
ons constitués depuis la fusion ou l'apport. 
ou 0: — Les entreprises qui ont déjà procédé à une rééva- 


\1 _ 


ie tout ou partie de leur aelf et qui entendent bénéfi- 
ispositions des articles 45 et suivants du code général 
unvots. doivent procéder à la nouvelle réévaluation confor- 
nent aux dispositions de la présente annexe, en partant du 
in dacquisiton réel des éléments antérieurement réévalués. 
pus, les entreprises qui, pour procéder à la réévaluation 
7 de leurs immobilisations, ont appliqué les règles tra- 
\ circulaire du 25 janvier 1930, n° 2032, de la direc- 
le des contributions ditectes, sont autorisées à rééva- 
etes de ces immobilisations existant encore dans leur actif 
du bilan revisé en appliquant à la valeur d'aclif déga- 
we de la précédente réévalualion le coefficient correspon- 
le tableau figurant à Particle 21 ci-dessus, à l’année 
itivement, les amort'scements correspondants anté- 
réévalués seront affectés du même coefficient. 
u concerne les entreprises qui ont déjà procédé à une 
n de tout ou partie de Jlew actif en application, soit 
n° 45-1820 du 15 août 1945 ou de lois subsé- 
arlicles 45 ét suivants du code général des 
nouvelle réévaluation doit s'étendre aux éléments 
nt réévalués, 

t. La plus-va’ne de réévaluation qui, conformé- 
Lele 47 du code général des impôts, doit être portée 
cesve spéciale figurant au passif du bilan est, sauf 
Lon des dispositions des paragraphes 2 


{ l 


10H HanCe 
it des 


à 4 ci-après, égale 
que clément .d'actif réévalué à Ja différence entre les 
bles de et élément après et avant Ia réévalua- 


mnta 
jui concerne :e matériel et les autres immobilisations 
la nouvelle valeur ie Per après #éévaluation 
différence entre le prix € 


e à Ja e revient réévalué et les 

nents réévalués augmentés, le cas échéant, de la pro- 
renouvellement du matériel nouveau. 

as, la valeur comptable avant réévaluation est, pour 

ation de Ja plus-vaiue visée au paragraphe { ci-des- 

ce de la provision pour renouvellement du matériel 

e qui concerne les éléments, nolamment le porte- 

feuille, q valent fait l’objet précédemment de provisions 

pour decrcclation admises en déduction pour l'établissement 

de Pimpot sur Jes bénéfices industriels et commerciaux, de 

Punpot sur Je revenu des personnes physiques ou de Fimpôt 

sur les sociétés, Ja plus-value que fait apparaître la nouvelle 

évaltaiton est portée à Ja réserve spéciale que dans la mesure 


passe ie montant des provisions devenues sans objet. 
qui concerne les entreprises vistes au deuxième 
l'article 24 ci-dessus, la plus-value de réévaluation 
e portée à Ja réserve spéciale est obtenue en ajou- 
la li différence entre les valeurs comptalbles après et avant 
la ‘alialion effectuée en conformité de la présente annexe 
Ji plus vale dégagée par la réévaluation antérieure dans Ja 
I ou elle n'a pas encore reeu d'affectation. 
Si, pour les éléments autres que les immobilisations amor- 


t CI 


Bisables, là réévaluation fait apparaître une moins-value, eelle- 
(peau etre imputée au débit du compte de pertes et profits 
de l'ex à la clôture duquel est pratiquée la réévaluation. 
Joutef en ce qui concerne Îles créances et les dettes en 
mn étrangère, il est opéré une compensation entre les 
pis-values el les moins-values résultant de la réévaluation 
el le solde est seul porté à la réserve spéciale visée au para- 
g'iphe 1 dn présent article ou, s’il est négatif, au débit du 
toupie de pertes et profits. 

| qui concerne Îles entreprises visées au troisième alinéa 
ge l'arlcle 24 ci-dessus, les moins-values qui apparaissent dans 
k bilan revisé pour certains éléments déjà réévalués dans un 
bilin antérieur sont, à l’exceplion des dépréciations régulière- 
Dit compensées par l'amortissement, imputées, jusqu'à due 
tuaurence, sur les plus-values correspondantes dégagées lors 


di la ou des précédentes réévaluations et portées à la réserve 
PrUaIe VISCe au paragraphe 1 du présent article. 
1 26, — Les dispositions des articles 11 à 25 ci-dessus sont 
aphliables aux entreprises concessionnaires sous les réserves 
C! rC<: 

4} Sont exclus de la réévaluation : 


tes fléments qui, bien que figurant à l'actif, doivent être 


Fa Sins indemnité en fin de concession à l'autorité concé- 
nie el dont Je renouvellement ne doit pas normalement être 


Penré par le cencessiqnnaire au cours de la concession ; be 
pe ‘morUssements de caducité correspondant aux immobili- 
Balions qui doivent être remises sans indemnité à l’autorilé 








b) La fraction de la plus-value de réévaluation correspondant 
aux immobilisations qui doivent être remises en fin de conces- 
sion à l'autorité eoncédante mais qui sont susceptibles d’être 
renauvelées au cours de la concession doit étre inscrile distine 
tement au compte de réserve spéciale visée à l'article 23 
dessus; elle ne peut ètre ni distribuée, ni incorporée au capi- 
tal social. 

€) La totalité des provisions constituées en franchise d'impôt 
en vue.d'assurer le renouvellement des immobilisations visées 
au bb ei-dessus doit ètre virce aux comples d'amortissement. 


Fo 


Toutefois, en cas de besoin, ces provisions pourront être ulté- 
ricurement reconstituces. 

Art. 27, — Les règles parUcuhères applicables aux entreprises 
d'assurances, de éapilalisalion et d'épargne soumi au 
contrôle de PEtat font l'objet d'un décret spécial 

Art. 28. A l'exception de celles qui sont déjà soumises 


à des dispositions réglementaires pour la tenue de leur compta 


bilité, les entreprises qui ont procédé à la réévaluation de tout 
ou partie de leur actif, soit en vertu de lPordonnance n° 43-1820 
du 15 août 1913 ou de lois suhséquentes, soit en vertu des 
arlicles 435 et suivants du code géntral des impôts, sont tenues 
d'établir leur bilan revisé conformément au cadre et aux défi- 
nitions fixés par le déeret n° 48-1059 du 29 juin 1948 et de se 
conformer aux règles d'évaluation prévues par ledit décret. 
2, Conséquences fiscales de la revision des Lans 

Art. 29. 1. Sous réserve des d sp SITIONS dé irltie] 1 À 
os du présent décret, la plus-value de réévalualion déterm 
ainsi qu'il est indiqué à l’article 25 ci-dessus est portée à Ja 
réserve spéciale en franchise d'impôt. 

2. Lorsque celle réservi spéciale recoit une affectation autre 


que l'incorporalion au capilal Social où Ja compensation des 


perles, elle est rapportée, pour l'établissement de Pimpot sur 
le revenu des peisonnes physiques ou de limpol sur les 
sociétés, aux Bénéfices de l'exercice au cours duquel à eu lieu 
celte affectation, sans préjudice, ‘en €éas de distribution aux 
associés où actionnaires, des mpots SpCCIAUX frappant les 
bénélices distribués. 

En cas d’incorporation au capital social, seuls sont exixibles le 
droit d'apport en société et la taxe addtionnelle prévue pa 
l’article 719 du code général des impôts. 

Art. 30. Les moins-values que fait apparaitre la réévalua- 
tion el qui sont portées au délit du compte de perles eE protits, 


conformément an premier ahnéa du paragraphe 5 de Fat 


ci-dessus, sont admises en déduction pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques où de Pimpôt 
sur les sociétés dû au titre Ge Fannée de là clôture du Bilan 
revisé. 

Toutefois, ponr les entreprises visées au troisième alinfa de 
l'article 21 qui ont déjà procédé à une revision de leur bilan, 
les mojins-values ne peuvent être déduiles que dans Ji mesure 
où elles ne sont pas susceptibles d'être impulées sur Ja réserve 
spéciale de récvalualion, dans les condilions prévues au 
deuxième alinéa du paragraphe 3 de Parlicle 25 ci-dessus, Les 
sommes correspondant à ces moins-values sont rapportées au 


bénéfice imposable en cas de plus-values ulfcrieures des mêmes 
éléments, 

Art. 3!, — Les provisions pour dépréciation 
p'aliquées par les entreprises el admises en déduction 
l'établissement de Fimpôt sur les | triels et 


industricls « 
merciaux. de l'impot sur le revenu des personnes 


ieurement 
pour 
ur} 


antéi 
)éncCiires 


phivsi jues ou 


de l'impôt sur les sociétés, sont rapportées aux résultats @e 
l'exercice dont le bilan est revisé en \ue de l'assiette de Fimpot 
sur le revenu des personnes physiques onu de Fimpoôt sur les 
saciétés lorsqu'elles apparaissent comme étant sans objet à Ja 
suile de la revision du bilan. ; 

Le bénélice dégagé pal l'évaluation des stoc] eff tuée à 
la clôture dudit exercice, conformément à Particle 19 ci-dessus, 
reste compris dans les bases de l'impôt sur le revenu des per 
sonnes physiques onu de limpôt sur les sociétés dù à raison 
des résultats du même exercice. 

Art, 92. — 1. Pour les entreprises qui ont récvalué Jeurs 


immobilisations conformément, soit aux dispositions 
du 28 février 1916 et des décrels subséquents, 
12 à 28 ci-dessus, la base de caleul des amortissements suscep- 
tibles d’être admis en déduction pour l'assiette de Fimpôt sur 
le revenu des personnes physiques ou de Flimpôt sur Jes 
sociétés est, À partir des exercices dont le bilan est revisé, 
constituée par la nouvelle valeur comptable de ces immobilisa- 
tions telle qu'elle est définie au paragraphe 2 de l'article 25 
ci-dessus. 


col aies 
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|! ls | 1,1 t 
bah! l'utilisation des 


dudit exer 


2, L’annuité d'amortissement est fixée d'après la durée pro- 


éléments à amortir, complée à partir 


d'une 


Dans le cas de cession ou de mi<e hors de service 
inmmobilisation, l'amortissement restant à effectuer sur la nou- 
\ comptable visée au paragraphe 1 ci-dessus est — 


( ilion, le cas 
jern iputé sur le 
1 la ‘Ss!01IiI 
! ifisance de ces D 


limitation de 


œénéral 


| lispositions du 


ivanil 


ou la 
nétices. 
durée, 


échéant, du 
benétices de 


cession intégra- 
au cours duquel 


cas 


prix de 
l'exercice 
hors de service et, en 
ceux des exercices suivants, 
lispositions de l'arti- 


IuISe 
sur 
nonobstant les 
des impôts, 


applicables aux 


el 
ipplication de l’or- 


irlicle sont 


présent ( 
revisé leur bilan en 


10 ( 15-1820 du 13 août 1945 ou de l'article 25 de Ja 
| 62914 du 235 décembre 1946, n'ont pas réévalué de 
à leur actif et certains éléments de leur passif dans les 
\ } vues par les arlicles 435 et suivants du code 

e ] » mipols 
\rt ; En ce qui concerne le matériel sorti de l'actif par 
le réquisilion après le 1% janvier 1959 et non encore 
r'éin ù la date du fhilan revisé, les entreprises peuvent 
de leurs bénéfices de chaque exercice et porter au 
fo le renouvellement du matériel une somme égale à 
l'a té d'amortissement qui aurait été appliquée à ce maté- 
oformité de Particle précédent s'il avait été maintenu 
{ lué dans les condibo Prevues pal la présente 


\rt. . Le: plus 


values provenant de Ja ession Soit en 


ours, soit en fin d'exploitation, d'éléments de l'actif réévalué 
sont determiné en reétranchant du prix de vente desdits 
cie leur valeur comptable nette au moment de Ja cess'on. 
rt, 3 Si elles n'ont pas été employées conformément à 
leur objet avant je 51 décembre 1951, les provisions pour renou- 
Véilement du matériel nouveau admises en déduction des béné- 
jices imposables sous le régime du décret du 15 février 1939 
et correspondant à des matériels qui n'auront pa® été réévalués 
corlo ment à Ja presente annexe seront, pour l’établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques où de limpôt 
{ ipportées aux bénéfices de Fexer e en Cours 
pu L ‘ 
Obligations des entreprises 
Ar LE entrepri ss qui ont pl cédé à Ja réévaluation 
[ \ p'ésente annexe doivent adresser à linspecteur 
ie: € ulions directes, en même temps que leur déclara- 
'Clablissement de l'impôt sur le revenu des per- 
| es (h lices industriels ct commerciaux) ou 
{ les sociciés dû au titre de l'année au cours de 
[ é ci l'exeri dout le Dilan a été revisé: 
LR 'p le ieur bilan revisé établi conformément aux 
le l'article 28 ci-dessus 
£ | X prt (ant IT v} 111 Ï Ï | nobili- 
L LI L 
| { | l { P ilit l'acquisition, 
{ i } li le « laut} vicri 1 de l’ensembli 
l'objet d'une elobale en 
à e et l ! ll l le 1: 
1, | CAT + élérn ds 
| iMOI ments a " pratiqués sur ces 
| ul mortissements rééva 
{ to { ents, des pro- 
X ler lu mal | neuve juteées aux 
A! S | 
ents sont le ca héant, en 
Ê { S de j'ac! r SI ae réqui 
1 l'entr { | les disposi- 
À 1PSSI 
ba Pie l'utilisation ret 1e, conformement 
lu paragraphe ? de l'art L ‘ur le calcul] 
ts i } € { 1 cal 18 
li 
* indiquant, pour les éléments autres que les 
ns avaut fait l'objet ine réévaluation (litres 
{ inces ou dettes en monnaie élrangère) ou 
[a l \ di l'évaluation inlericure (créances ou 
dettes ‘s, stocks), l’ancienne et Ia nouvelle valeurs ; 
5° Un tableau récapitulatif faisant ressortir la constitution de 


que, le cas échéant, le 





réévaluation portée à Ja 


| réserve spéciale ainsi 
compile de 


s Imoins-Values inuscriles au 





Dans les cas visés au troisième alinéa de l’article 21 ci-desan 
ces pièces doivent, en tant que de besoin, faire apparaîlre le 
chiffres retenus lors de la ou des précédentes réévaluation 

L'entreprise doit tenir à la disposition de l'inspecteur ag 
contributions directes tout document qu'elle a utilisé on étahr: 
pour effectuer la réévaluation de l'actif où du passif et notion 
ment, en ce qui concerne le portefeuille, un état présentant 
litre par titre, on, en cas d'impossibilité, par catégories 4 
titres de mème nature, les cours ou valeurs visés à l'artih 


icle 16 
ci-dessus. 


nn 
dill- 


III. — DÉCLARATIONS SPÉCIALES 


Art, 97. — Les contribuables visés au premier alinéa de l', 
licle 50 du code général des impôts, dont le bénéfice la 
est fixé forfaitairement, sont tenus de remettre chaque à 
à l'inspecteur des contributions directes, avant Je {7 fin 
une déclaration indiquant pour l’année précédente: 

a) Le montant de leurs achats; 

b) Le montant de leurs ventes ou leur chiffre d': 

c) La valeur globale — au prix de revient ou au cours dn 
3; décembre, s'il est inférieur au prix de revient — du stock 
existant à celte dernière date, inventorié conformément aux 
dispositions de l’article 9 du code de commerce ; 

d) Le nombre de leurs employés ou ouvriers et le nombre da 
leurs apprentis de moins de dix-huit avec lesquels un 
contrat régulier d'apprentissage à été passé dans les copditions 
prévues aux articles 1%, 2 et 3 du livre °° du code du travail: 

e) Le montant des salaires payés; 

Î) ie montant de leurs lovers professionnels et pri 

g) Le nombre et Ja puissance de Ieurs automobiles utilitaires 
ou de tourisme ; 

h) La liste des personnes vivant 

Cette déciaration est fournie en d 

Il en est délivré récépissé, 


Art. 5$. 


il}; Sala 


ans 


à leur fover. 
} 


Il 1 * 17 
uble exemplaire. 


es contribuables visés au pretnier alinéa de l'ar. 


L. 
cle 33 du £ode général des impôts, qui sont imposables d'après 
leur bénélice réel, sont tenus de souscrire, chaque à lans 
le déjai fixé à l’article 175 dudit code, une déclaration indiquant 


pour l’annce ou l'exercice précédent : 


a) Le moutant du bénélice imposable ou du déficit; 
b) Le montant de leur chiffre d’affaires: 
€) Le montant des appointements, salaires, indemnités et 


rétribulions queleonques, payés en espèces: 
d) Le nom et l'adresse du ou des comptables ou expel 
de tenir leur comptabilité ou d'en contrôler les resuk 
lats généraux, en précisant si ces techniciens font parle 0 \ 
du personnel salarié de leur entreprise, 


72 


{ h il rés 


= 


ls peuvent, lé is échéant, joindre à cette déclarat $ 
observations essentielles et les conclusions signées qu 
leur être remises par les experts comptables ou les complables 
agréés chargés par eux, dans les limites de leur compétente, 
d'établir, contrôler ou apprécier leur bilan et leur compte 3 


rta * ro Î 
per: s Pt profits. 


La déclaration visée au présent article doit être remise en 
double ex ‘ninlaire à l'inspecteu des ontributions di | i 
siège de la direction des entreprises ou, à défaut, du l 


principal établissement 


Il en es! délivré récépissé, 
… » ni 


SECTION 


Traitements et salaires. — Obligations des employeurs. 


Art. 29, — Toute personne physique ou morale versant 0e 
traitements, émoluments, salaires ou rétributions imposales, 
est tenue de produire, dans le courant du mois de janvie de 
chaque Année, une déciaration présentant pour chacun ! 
bénéliciaires ces traitements, émoluments, salaires on TOME 
tions pavés au cours de l’année précédente, les : 5 
suivantes : - 

1° Nom, prénoms, emploi et adresse ; | 

90 Montant des traitements, salaires et rétributions parr, 
soit en argent, soit en nature, pendant ladite ann er 


des cotisations aux assurances sociales et 


déduction 
nues pour la retraile; 


3° Montant des retenues effectuées au titre de la taxe propor 
tionnelle : #2 
1° Période à laquelle s'appiiquent les payements, lorsqu euê 
est inférieure à une année ; Sa 
5° Nombre d'enfants indiqués par l'intéressé comme 2 


sa charge et dont il a été tenu"comple pour le : 


retenues : S d 
6° Montant des indemnités pour frais d'emploi ou ( ICS 
Pendant la durée d'application des dispositions de Part 


du code général des impôts, la déclaration doit mentionner, 





— 
ou! Cs 
«(il 
d ! 
g0rnn) 
! 
eil 
tion 
de 1 
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montant des versements forfaitaires effectués en rai- 
conmes imposables payées, y compris la valeur des 
nature, ainsi que le montant lolal de ces 


! 
re. lé 
IC, ? 

es 


ares efi 


 dévaration doit étre remise au directeur des contribu- 
tes du lieu du domicie de Ja personne ou du siège 


tubi «sement ou du bureau qui a pavé les traitements, 
ments. salaires ou rétributions. 
{ esl dé.ivré récépissé. 


SECTION IV 
Bénéfices des professions non commerciales. 


Déclarations spéciales. 


‘0. — Les-coutribuables qui ont opté pour le régime de 
tion contrôlée visée à l’article 96 du code général des 


nt tenus de produire, avant le 1% mars de chaque 
e déclaration indiquant le montant de leurs recelles 
nature et le montant de leurs dépenses profession- 
‘le chiffre de leur bénéfice net de l’année précédents. 
léelaration est adressée à l'inspecteur ds contributions 
la lieu où le contribuable exerce sa profession ou a 
al établissement 
en est déivré récépissé. 


1 


— Les contribuables qui ne sont pas en mesure de 
léclaration de leur bénéfice net et les justifications 

x articies 96 à 99 du code général des impôts, ou 

it opter pour le régime de l'évaluation admiinistra- 
iovent adresser à l'inspecteur des contributions directes 

l'exercice de leur. profession ou de leur principal 
ment, avant le 1% février de chaque année, une décla- 
iquant pour l’année précédente : 

La nature de l’activité qu'ils exercent; 

Leur ancienneté dans l'exercice de leur profession; 

le cas échéant, leurs titres universitaires, hospitaliers, 

mes techniques ou autres titres de nature à renseigner 

ration sur l'importance de Jeur situalion profession- 
insi que, le cas échéant, les tarifs spéciaux qu'ils appli- 
| raison de ces titres ou d'une siluation personnelle 

Lière ; 

Les services réguiiers qu'ils assurent moyennant rémuné- 
pour le compte d'entreprises ou de collectivités publi- 
| privées ; 

Le montant de leurs recettes brutes ; 

mhre de leurs employés ou ecoliaborateurs altitrés et 
s salaires ou autres rémunérations qu'ils ont versés 
lovés où à des collaborateurs altitrés où non: 

Le montant de leurs loyers professionne:s ou privés: 

Le nombre et Ja puissance de leurs voitures automobiles à 
professionnel! où privé; 


les personnes vivant à leur foyer. 


IAE PROPORTIONNELLE ET SURTAXE PROGRESSIVE 
lJ'RÉSENTATION ET CONTENU DES DÉCLARATIONS 


2, — En vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 

rsonnes physiques, les contribuables passibles, soit de la 

por soit de Ja surlaxe progressive, sont tenus 

montant de leur revenu giobal avec l'indication, 

re de revenu, des éléments qui le composent, suivant 
pctions ci-après : 

des propriétés bâties et non bâties lorsqu'ils ne sont 

dans les bénéfices d'une entreprise industrielle ou 

le, d’une exploitation agricoe ou d’une profession 


er iale : 


10:1110 le, 


los professions industrielles, commerciales, arti- 

1 de l'exploitation minière ; 

rations des gérants majoritaires des sociétés à respon- 

cérants des sociétés en commandite par 

> des associés ou comimandités dans les socié- 

im coliectif, les sociétés en commandite simple et les 
s en participation ayant opté pour J'impôt sur les 


limitée, des 


es de l'exploitation agricole ; 
neuts pubiüics et privés, indemnités et émoluments, 


15 et rentes viagères : ‘ 
es des professions non commerciales et revenus y assl- 
us des valeurs et capitaux mobiliers provenant: 

De valeurs mobilières, actions, parts de fondateur, obli- 
ns, litres de rente; 


1e tantièmes et jetons de présence ;_ 








TE 


€) De parts de commandite simp'e ou de parts de sociétés à 
responsabilité limitée; 

d) De parts d’intérèt dans les sociètés en nom collectif, les 
sociétés en commandite simple et jes associations en participa 
lion ayant opté pour l'impôt sur :es sociétés; 

e) De créances, ätpôts, cautionnements et autres placement: 

Les déclarations ment 
nus, de quelque nature qu'ils soient, encaissés directement où 
indirectement, d’une part, en A:gcrie 
d'outre-mer, d'autre part, à l’étranger. 

Les contribualies qui entendent b: 
de l'article 163 du code général! 


indiquant, avec 


mnent séparément le montant des reve- 


et dans les lerritoires 
néfic'er des disposons 
des impôts doivent 


toutes les justifiea- 


leur déc'aration une note 

tions utiles. le total des revenus dont léchelonneiment l 
demanilé, l'origine des revenus et leur réparütion sur li p l 
d'échelonrement, 

At 15 - Les d ] nts doivent fournir toute ' (2 
nécessaires au sujet de ieur situation et de 'eurs char: ue 
famille, 

ls doivent égaleinent, pou voir droit au bénéfice d dt 
lions prévues à larlice 196 du code général dé | 
duire l'élui des charges à retrancher, en vertu dit e, 
de ieur revenu global pour délerminer Ja base de 4 surlaxe 
progressive. 

Cet état précise : 

\u sujet lés dettes ontractces el les rente pavece [tre 
obligatoire et gratuit, :e nom et le domicie dit ! À 
date du titre constatant la créance et la nature de ce Utr 
portant, s'ii v à lieu. l'indication du nom et de ja résidence 
de l'officier publie qui a dressé l'acte ou de la jurid'etio lont 


émane le jugement, enfin, le chiffre des intérêts ou arrérases 
annuels ; 

Au sujet des impôts directs el des 
bles, la nature de ch bulion, le leu de l'imposition, 


l’article du rô:e et le montant de la cotisation. 


(axes assimices 


En ce qui concerne les intérèts des dettes hypothécaires on 
privilégiées dont la déduction est demandée pour la détermina- 
tion des revenus nets des propriétés foncières bâtie Ü ou 
bâlies, le déclarant doit fournir les ménves renseignements que 
cenx qui sont prévus à lavant-dernier àanéa ci-de 

Art. 44. — Les contribuables sont é6c ement tenus { | - 
rer les éléments de leur train de vie énumérés di apr 


Lover ou valeur ioealive et adresse: 

1° De l'habitation princiaie : 

20 Des résidences secondaires en France ou hors de 1 es 
Domecstiques du sexe féminin ; 
Domesliques du sexe masculin: 


Voitures automolnles destinées an fransport des pri es, 
âce et puissance de chacune l'elles : pot les voil ires Vatit 
Moins de trois dfis d'âge et (| n{ Ja Puissan"e € t re 
ou égale à Seize chevaux-vapeur, valeur vénae au 1 er 
de l’année Ge l'imposition: 

Avions de tourisme el! pPUISSANCe de chacun d'eux ; 

Yachts ou bateaux de plaisance. 

Les éléments à retenir sont ceux dent le contribua et le 
membres de sa famiile visés à l’article 6 du code gti il des 
impôts ont disposé pendant l'année précédente. 

Art. 45. — Les déclarations sont r iret( EL | S 
formules dont le modèle est arrété par ,e ministre le | 

Les déclarations dûment signées sont remises ou à os 
par les contribuables à l'inspecteur des contributio tes 
du lieu de leur résidence ou de Jeur principal ét 
dans le délai prévu à l’article 175 du code général d 

Il en est délivré récépissé. 

Art. 46. - Le mini e d Î eut «! { 
que 163 IT larati s Il l | | 12 15 te 

inexe et les déclaration D | prévues ] 3 
52, 53, 97 et 101 du e général d mpôt - 


nlies en piusieurs exe! "pe 


CHAPIFRE H 


DISPOSITIONS COMMUNES A L'IMPOT SUR LE REVENU 
DES FERSONNES PHYSIQUES ET A L'!MPOT SUR LES SOC:ZTCS 


SECTION 1 


Déclaration des commissions, courtages, ristournes, henorzires 
et des droits d'auteur. 


Art. 47. — Les déciarations de IIHIISS 
tournes et honoraires, ainsi que les déclaratior - 
icur prévues respectivement aux articles 240 et 2 
général des impôts doivent, pour I ivemeïil 
lieu, en vertu de l’article 1671 dudit cuue, à l'app | la 
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retenue de la taxe proportionnelle afférente aux bénéfices non 
comme-c'aux perçus par les contrébuables n'ayant pas en 
France d'installation prafessionnelie permanente, indiquer, en 
pus des renseignements qu'elles doivent contenir en vertu 
desdits frtivies, le montant de ces pavements et le montant des 


retesucs eflec'uées 
SECTION HI 


Declaration des rémunérations d'associés 
et des parts de bénéfices. 


; - gérants des sociétés en nom collectif ou en 
commandite sine qui m'ont pas opté pour le régime fiscal 
des sociétés de capilaux sont tenus de fouroir à l'inspecteur 
les contributions directes, en mème temps que la déclaration 
prévue au arlicles 53, 97 et 101 du code gcnéral des 
indiquant 


1 Les noins pt uns et domi Les les associés; 

20 I I irt des bénéfices de l'exercice ou des exercices 105 
au cours de unuée précédente corresvondant aux droits de 
Chacun des S 5 nom collectif ou commandités dans la 
soCiCt 

| * qu neerne es sociclés en commandite simple, 
| , les bénéfices distribués aux Ccormmanditaires au 
cours de 1 pt lent 

2-1 cérants des associations en participation et des sociétés 
de pronri laires de navires qui n'ont pas pt pour le regie 
{ les sin s de imitiuix nt teuus de f à r, dans les 
Û lilions prévues au paragraphe 1 du présent arlic'e, ur 
‘ ndrquant 

1 Lez Noms, ! *, Pl fessions cet loni es des associés 
£ ts et des Qu ticspauts à 

2° La Ï la bénéf s (dé xercice ou des exerci es C:0S 11 
cours de ! de ! | uit -à chaque associé-gérant 
{ QE ! yarit 

Li .- | s s non-i ité lien ce & nt tenus 
de lournir à ! les contributions directes, dans les 
tro premiers 1 $ hiq ir! , un état indiquant: 

1° les noms: I lois, qua! tés et dom les des associés; 

- 4 l n ts so l < pi rl int e! toute pi }- 
] ! 16 fruit haque ass 

» le! int des sommes x s à chacun des associés au 
Co ! l'hat i Î l i LI {1 terne its HO UINONIS 
t l l4 rem Î nents 10 f | CS de [rails )U autres 
r mérations de 1 { tions dans la sortie 

° le n tan ‘s sommes versées À chacun des associés an 
cours de ! né pre ile litre da térèts, dividendes ou 
autres p juits ( irts soria!es 

&. es so umandite par actions sont tenues de 
foi r, dans Îles L1OMNS ] \ >. 1} iSTapn > UU pres l 

à mm éla: jui 

1 ns roms #t Jomiciles des associés-gérants 

LL if es i +. es à ch \ des associfs- 
qi ils rs à l >» pré lente -à tit le traitements 

; tuments et termn s, reimboursemerts forfaitaires de frais 
ou tres Î | s de ‘eurs f ions dans !la société ; 

Le mn t des sonunes versées à chacun des associts- 
gérants lé e pl lente à titre de rémunéra- 
t le | ts s | su ù ces apports ne sont 
pas re = H les à parts | [ res 

5. Les so s at vnI sont ft es de fournir, dans Îles 
ll s p? es au pa rrar ) du P ésent article, un ctat 
i | t ies noms, } ns, qualités et domiciles des mem- 
| s d lé ù l'administrat \ af) jue le montant des 
Î 165 À és, l qualit hacun de ces membres 
i S un ni! 

G. Les gérants des s tés en nom ectif ou en comman- 
dite simpl t ei L des sociétés de 
capitaux sont tenus de fournir, d s conditions prévues au 
paragraphe 3 «à état liquant, outre les 
renseignements vis i t à paragraphe 1 dessus 

Î ] I f 16Q nr Q r s à cha } (165 'ECNEE és 
( In « . . rs L pl LL {  Litré 

t tel | { | Q { } nnites nh er tc 

] iires 0 IFais ù {1 s d = {ons 
{ S = { 

9 le n t À listribnés ] , » 
] lent ss 1 SEL et al 
rt fc 1X { i * ' L 
les s 

7. Les g Le } iCipa ta ; / 
de copro! ! res avant opté pour le régin 
des sociétés | de fournir, dans les condi- 





————, 
lions prévues au paragraphe 3 du présent article, un état 4 


. : 5 Ne 
quant, outre ‘es tenscignéments visés au 1° du paragraphe “4 
ci-dessus : de 


1° Le montant des sommes versées à ch: ique associt-gérant À 


ou coparticipant au cours de l'année précédente à titre de rému 
nérations, émoluments et indemnités, remboursements for 
laires de frais ou autres rémunérations de leurs fonctions din 
la société ; " 

2° Le montant des bénélces distribués au cours de | 
précédente à chaque associé-gérant ou coparticipant et w” 
rents aux exercices dont les résultats sont soumis à l'i npôt 
les société: 

3° Le montant des sommes versées au cours de l'année préc 
dente par prélèvement sur des bénéfices où sur des ré er ves 
constituées au moyen de bénéfices qui n'ont pas été soumis À 
l'impôt sur les sociétés el revenant à chacun des associés on 
coparticipants qui, lors de la réalisation de ces bénéfice 
n'expioitaient pas personnellement une entreprise et n'exer. 
çaieut pas une profession dans les produits de laquelle ent 
leur par! de bénéfices. 

Art. 49, — Toute infraction aux pres 
cédent donne lieu à l'application des 
ce 1735-2 au code général des impôts. 


tiplions de l'article mé 
sanctions prévues 


CHAPITRE HI 
TAXES DIVERSES 
SECTION 1 


Versement forfaitaire à la charge des employeurs 
et des débiteurs de certaines pensions. 


L — Champ d'application. 


Art. 50, Jusqu'à une date qui se”a fixée par décret, les 
personnes physiques et morales, associations et organismes qui 
payent des traitements, salaires, indemnités et émo:umen 
sont, en exécution de l’article 231 du code général des in 


et dans Îles 


R 


prévues par les articles 
14 de }a présente annexe, tenus d'effectuer, au profit 
Trésor, un versement eg dr égal à 5 p. 100 du mont 
de ces traitements, salaires, indemnités et émoluments. 

Les mêmes dis spositio ons sont applicables. aux pensions di 
retraite servies par F Etat, les collectivités pub lique s et les rai 
‘run nées er urrètés du ministre des f 
du versement forfaitaire est 


conditions 


V7 a 31 


railes détc 
Pour ces pensions, le { 


Css de re! 


‘i n- P- 141, 
II. — Baie du versement. 
Arl. 51. — 1. Ne sont pas compris dans les bases du x 
meut forfailaire les allocations, sommes, pensions 
ments énumérés à l'article Si du code général! des im 


2. Sous réserve des di<p sitions du paragt + 1 ci-des 
le versement forfaitaire à la charge des personnes, associati 
et organismes visés au premier alinéa de l'artu le 50 de la pr 


totai des rén 
personnes, 
personnel — y compris :à 


sente annexe est calculé sur le montant 
ions effectivement payées par ces 
organismes à l'ensemble de leur 


assoclal 


valeur des avantages en nature — quels que soient li 
fannn les LAON TIN É tinn " le lieu 1 } minila } 
tance des rémunérations et le heu du domiche «es 


ciaires. 
3. Ces rémunérations sont comprises dans ia hase 


avant déducti e la 


du versement pour leur montant brut 
cotisation ouvrière de sécurité sociale et des retenues | 
de ute. 

loutefois, en ce qui concerne les salariés appartenant 


l'artielio 


catégories de professions qui bénéficient, en vertu de 
de l'annexe IV, d'une déduction supplémentaire pour frais 
professionnels, le montant de ladite déduction suppl 
peut, pour la détermination de la base du versement 
laire, être défaiqué du montant brut des payements. 
Lorsque les employeurs usent de cette faculté, la base d 
sement est constituée, à moins qu'il n’en soit disposé 
ment, par le montant global des rémunérations acquises 
intéressés, y € _— les indemnités versées à titre » fI 


d'emploi, de service, de route et autres allocations similait 
4. L'estimation des rémunérations allouées sous la ! 
l'avantages en nature est faite d'après les évaluations pré 


sécur!t té & 
en 


pour l'application aux salariés du régime de 
lorsque le montant des sommes effectivement perçues 


ces par le bénéficiaire n'est pas supérieur au chiffre limit 
our le calcul des cotisations sEren tes à ce régime 
1 n * : . An}! 

rité et, dans le cas contraire, d’ Pres 1eUT ileur réelle. 

Art, 52. — A l'égard des salariés rémunérés au pou 
: ° r , - ° A ct 
ae versement fo! taire visé à ] ri le 50 ci-de ssus es 
l'après le chif sal minimum garanti. 


æ— 


AvT 
———— 

En ce 
rémuner 
ment €> 
aux oû 
Jti\u 


J — D 


«tt 

art, 3 
tal JIL 
po es 
du CCI 


où cettt 
constitu 
sauf 
de cel 
montan 
t te Ï 














ee REP 
9) Avril 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4671 





En ce qui concerne les salaires versés aux marins pêcheurs 
rémunérés à la part, avec ou sans minimum garanti, le verse- 


ment est caleulé sur les salaires forfaitaires servant de base 
aux cotisations perçues au profit de l'établissement national 
des invalides de la marine, 

1! Disposilion spéciale aux professions relevant du régime 


agricole au regard des lois sur la sécurité sociale. 


Art, 52. — Un décret spécial détermine les conditions d'appli- 
n du versement forfaitaire aflérent aux <alaires pavés 
es employeurs appartenant aux professions qui relèvent 
régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale. 


l 


qu 
SECTION II 


Impôt spécial sur la plus-value de réévaluation 
provenant des emprunts. 


4rt. 54. — L'impôt spécial prévu à l'article 232 du code 
g'icral des impôts s'applique à la plus-value de réévaluation 
duinie à l'article 23 de la présente annexe dans la mesure 
ou cette plus-value provient d'éléments de l'actif acquis ou 
constitués au moyen d'emprunts en francs. 

sauf preuve contraire à la charge de l'entreprise, la base 
de cet impôt est déterminée forfaitairement en appliquant au 
moutant total de la plus-value de réévaluation le rapport cons- 
tité entre, d'une part, le montant total des emprunts con- 
traclés avant le 1% janvier 1944, diminué tant des rembourse- 
ments effectués sur ces emprunts avant le 1% janvier 1919 
que des sommes empruntées à partir de celte derniére date, 


Î 

Il {fectées ah remboursement d'emprunts antérieurs et, 
d'a part, le total formé à la date du bilan revisé par le 
capital, les emprunts autres que ceux contractés depuis Île 
je janvier 1944 et les réserves. 

Pour l'application de cette disposition, sont seuls retenus 
le nprunts contractés pour une durée au moins égale à 
{ is, Ils sont comptés pour leur prix d'émission. 


Le capital s'entend du capital appelé, tel qu'il figure au 
hiin revisé, y compris, s'il v a lieu, le capital amorti par 
preicvement sur les bénéfices, Il est augmenté, le cas échéant, 

mes d'émission d'actions ainsi que des réductions de 

effectuées pour cause de pertes, 

réserves comprennent, outre les réserves proprement 
prélevées sur les bénéfices et, notamment, la réserve spé- 
( matériel et outillage renouvelés), les provisions pour 





] ellement des stocks et du matériel. Elles sont, le cas 

{ nt, augmentées des soldes bénéficiaires reportés x nou- 

\ su diminués des perles figurant à l'actif du bilan revisé. 

ntreprises qui consentent des prèts au moven de fonds 

int sont autorisées à réduire les deux termes du rap- 

| évu au deuxième alinéa du présent article d'une 

$ égale au montant des prêts consentis pour une durée 
re à cinq années et figurant à l'actif du bilan revisé 

les cas visés au troisième alinéa de larticle 24 de Ja 

] le annexe, la plus-value imposable est celle résultant 

d nouvelle réévaluation, déduction faite, le cas échéant, 

(l ins-values imputées sur la réserve spéciale de rééva- 

| *onformément aux prescriplions du deuxième alinéa 


rlicle 25. 


aa front : D " " ! 
59, —. Les. ( Lireprises oncessiom.aires ne sont point 


] bles de l'impôt spécial visé à l'article précédent pour la 
fraction de la plus-value de réévaluation correspondant à des 
{ nts d'acÜf qui doivent être remis sans indemnité à l'au- 
1 oncédante en fin de concession. 


e qui concerne ces entreprises, le rapport prévu au 
L eme alinéa dudit article est appliqué à la fraction de Ja 
] value de réévaluation afférente aux éléments qui com- 
? t leur patrimoine privé. 

{, 56, — L'impôt spécial est établi au titre de l’année 
PA ET . 4 1 ] £ 1 
ue la clôture de l'exercice dont le bilan est revisé sous une 


Cole Unique au nom de chaque contribuable au siège de la 
direction de ses entreprises ou, à défaut, au lieu de son prin- 
€Cipal établissement. 
ur le calcul de l'impôt, toute fraction de plus-value im- 
Possible n'excédant pas 1.000 F est négligée. 

Le Taux de l'impôt spécial est fixé à 5 p. 100. 


. 27, — Les entreprises passibies de l'impôt spécial sur 
ius-Value de réévaluation provenant des emprunts sont 
elies de joindre, à la déclaration qu’elles doivent souscrire 
litre de bénéfices industriels et commerciaux ou au titre 
qe l'impôt sur les sociétés. tous 17 5 ; 
Le la détermination du rapport visé au deuxième alinéa de 


6 04 ci-dessus, 


nseignements nécessaires 


Art Fc At - , |: 1 e , 

ll, 08, — 1, Les rôles sont établis, les délais de répétition 
Poil fixés et les réclamations sant présentées, instruites et 
} comime en matière d'impôt ur le revenu des ] 





‘) 


Sous réserve des dérogations prévues au paragraphe 4 €!- 
après, les dispositions de la section I des chapitres E à IV du 
livre IT du code général des impôts sont applicables au recou- 
vrement de l'impôt spécial. 

2. L'impôt spécial est payable en quatre fractions égales 
venant à échéance, la psemière à l'expiration du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvrement du rôle et les autres, 
respectivement six mois, un an et dix-huit mois après la date 
d'exigibilité de la première fraction. 

En cas de libération anticipée d'une ou de plusicurs 
échéances entières, il est accordé un escompte calculé au aux 
de 1,20 p. 100 par trimestre eatier et sans fraction. 

Les dispositions des articles 1732 ct 1733 du code général 
des impôts ne s'appliquent pas à l'impôt spécial, 


SECTION TI 


Taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoccunés 
ou insuffisamment occupés. 


Art. 59, — Dans les communes désignées par les arrètés 
prévus à l’article 236 du code général des impôts, il est 
perceu chaque année une taxe de compensation sur les locaux 


d'habilation inoccupés ou insuffisamment occupés. 


Art. 60. — La taxe de compensation est due par toutes les 
personnes disposant de locaux d'habitation inoccupés ou insuf- 
fisamment occupés, tels qu'ils sont définis aux articles 3 et 4 
du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947. 

Dans chaque commune où les conditions d'occupation sufri- 
sante ont été réduites par arrêté interministériel pris par appli- 
cation des dispositions du dernier alinéa de Farticle 4 du 
décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 susvisé, Ja taxe de com- 
pensation est assise d’après les conditions définies par cet 
arrêté 

Les pièces devenant excédentaires par suite d'un décès ne 
sont assujélties à la taxe qu'à compter du 1% janvier de la 
deuxième année suivant celle où le décès est survenu. 

Art, 61. — Le taux de la taxe de compensation est ég 
quotient de la contribution mobilitre par le nombre de p 
principales du local considéré, dit quotient étant affecté de 
l'un des coefficients ci-après: 

Pour une pièce excédentaire: 5 avec minimum de 2.50) F 
et un maximum de 10.(,XK) ] 

Pour deux pièces excédentairest 15 avec minimum de 


| au 


il 
{ es 


| 
L 
Ï 


7.500 F et un maximum de 20.000 F 

Pour troi pièces excédentaires: 30. à I] num le 
15.000 EF et un maximum de 60.000 ] 

Pour quatre pièces excédentaires: 45 avi minimum di 
22,500 F et un maximum de 90.000 F: 

Pour cinq pièces excédentäih 60 ax minimum d 
30.000 F et un maximum de 120.00 1 

Pour Six pièces exc ( 
31.:MX) | et un IaAXII UT le 150,000 1] 

Pour ept DPICCES EXC le il S Ch) | | 
45.000 F et un maximum de 10.00 | 

Pour huit pièces excédentaires: 110 ave nin le 
0.000 EF et un maximum de 220.000 I 

Et ainsi de suite en augmentant le coeffi t d lp 


minimum de 10.000 F et le maximum de 40.000 1 


excédentaire au delà de Ja huitième. 
Toutefois, en aucun , Ja taxe ne peut att Ir N- 
tant supérieur à 500.000 F par cote 
Les coefficients minima et maxima pré d hf 
réduits de moitié: 
1° Pour les Jocaux situ 1 plus de de | nè le Ja 
limite de la partie agglomérée d'une commune, qu | 
se trouvent dans ladite minune ou dans un rl 
trophe. auand ar loure la nnariéion n71 dit A ] 
| , qua , par aljeu , 16 QUATrTUEeTr ou U l { 
1 
sont situés lesdits locaux n'est pas relié à l'agglomération par 
un service régulier de transports en commun ti 
tous les jours ouvrables; 
2° Pour les locaux constituant une résiden 
située dans une commune où il n'existe pa le service du 
L 
logement, el occupee suffisamment pt idant une du ll 
mu de deux mois par an par le redevable et sa f 
Art. 62, — Les personnes logées gratuitement ou move . 
une retenue sur leurs émoluments dans | ICAUX Iles 
sont tenues d'occuper en raison d eurs foi cont exa- 
nérées de Ia taxe de « Mmpensation, 
Be. 
loutefois li piet { tairk J' { 
la taxe de compensation r décision du 1 { 
lu Svnu] t qd )INafTh IT! { { 
du cemetnt 1, à «dt 
lu { 
+ + 1 ! 
1 } CL 


“ 
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\ 63. — Toute personne ayant à sa disposition un local 
d'hab'tation dans unt mnmune où la taxe es° instituce est 
tenue de faire parvenir au chef de service dun logement où, à 
t de. ce dernier, à l'inspecteur des contributions directes 


de la eituation de l'immeuble, une déclaration indiquant son 
Ù | nombre 42 pièces principales d'habita- 
| \ dde ce locai et la liate des per Titres qui V ont effet livement 
| 


à ‘nce pri paie 
rations sont faites dans le mois suivant la publi- 
\ de l’arrèté interministériel inslituant la taxe de compen- 
\ dans la conrmune considéree, 
Lu eis de changement dans le nombre de pièces ou de per- 
‘ s«, la déclaration doit en êl*e souserite dans le mois qui 
sut celui an conrs duquel l'un 4e ces changeinents est inter- 
4 
ju : de changement ou de le part de occupant, la décla- 


ration doit en être evuscrite par le nouvel occupant ou, à 
défaut d’occupant, par je proprietaire dans les huit jours sui- 
e changement ou le départ, Dans les conimunes pourvues 
service du logement, cetle déclaration est remp.acee par 
la déelaration d'occupation <uffisante prévue aux articles 7 
et & de l'ordonnance n° 45-2394 d'u 11 octobre 1945 ou, à défaut 
de nouvel occupant, par la déclaralion d2 vacance prévue à 
l'article 6 du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947. 

Les déclarations demeurent valables tant que les indications 
qu v sont mentionnées restent exactes. 
Une déclaration générale peut ètre ex'gé2 périodiquement de 


tous les détenteurs de locaux d'hib.tation par arrêté du préfet. 


Art. 6%, — Les rôles de la taxe de compensation sont établis 
et re“ouvrés comme en matière «de contributions directre. 

Joutefois, dans les communes ù existe un cervice du loge- 
ment, les états matriciele des assujettis à Ja taxe sont établis 
par ce service et transmis en temps utile «ux directeurs dépar- 
termentaux des contributions diractes 

Des rôles peuvent être établis 
Q avril de l'année suivant ceïle de l'imposition pour le recou- 
vrement de la taxe due par les redevables omis aux rôles pri- 


m'tifs ou ineufflisamment ces rôles. 


supp.cmt ntares 


imposée dans 


La taxe est majorée d'un quart en cas de défaut de déclara- 
lion dans les déiais prescrits, En cas d'inexactituse de la décla- 
ration, elle est doublée pour la fraction. «fférente au nombre 
le p es dissimu'ées, 

Art, 65. — Bénéficient d'une réduction proportionnele de 
Jeur coti 

1° Les assujettis dont les pièces excédentaires font lohjet, 
en totalité ou en partie, d'une occupal'on effective en cours 
d'année: 

2e Les assujettis qui ont sousc'it une déclaration en vue de 


S 
mettre les pièces excédentaires, en totalité ou en partie, à la 


| tion d rvice du logement ou, à défaut, du maire, sans 
qu'il ait urvu par le préfet à une occapation effective des 
eux. 
Dans l'un et l'autre cae, la rédaclion est accordée à coneur- 
ence du nombre de pièces occupées en cours d'année ou mises 
\ Ja disposition du service du log:ment ou, à défaut, du maire, 


\ compter du premier jour du mois qui suit la date de la décla- 


raton ou celie de la mise des pièces à la disposition du ser- 
\ du Jogement ou, à défaut, lu maire. 

loulefois, en ce qui concerne les locaux visés au para- 
œmaphe 1° du premier aliréa du p:'ésent article, la réduction 
est accord i npter du premier jour du mois qui suit ceiui 
de Ja modifi itervenue, ‘orsque celle-ci a été déclarée 
lans évu à licle ( dessus 

Art. Gt Les réclamations son! présentées, instruites el 
Ji { 1117) [ maticre de con but ns directeg 

lout s, d s communes -ù existe un service du loge- 
ment, les récamations ne sont pas soumises à l’av's de la com- 
iii<sion comn le des impôis directs, mais à celui du comité 

ultatif du logement, institué en application de l'article 5 
l'ordonnance n° 435-2594 du 11 octobre 1945; elles sont alors 
instruilee P r | SCTVIC all ] PS à L L, 

Art. 67. — Le chef du service du logement ou, à défaut, l'ine- 
pr et] des con but lt tes Ver les di iral 4 J! 
peut demander verbhalei t ou par écrit à l'assujetti tous éclair- 

ements toutes s ‘iies. Hi a le droit de rec- 
titier les déclarations; dans > hvpothèse, il fait connaître 
à l'assujetti le nombre de pièces excédentaires qu'il retient 
pour l'imposition et 1l Jui assigne un délai naximurm d'un mois 
) ]! { ; ni! 1! ses Oob<erva 

Est taxé te rs S t de ] l'hal 
ition inoccupés ff n'neni o qui n° souscrit 
1e ira! s est bsie e d en X les 
1 l ISS{ { | q ch | 
[RE { 1 Î | s! t« ynite | 

| he 1 is ( 1 


jusqu'au. 





ai 
voie contentieuse Ja décharge où ia réduetion de la cotisation 
qui lui a élé assignée qu'en apportant la preuve de l'exacr. 
ration de Ia taxation. 

Art. GS, — Les dég'èvements çt non-valeurs afférents à 
laxe de compensation sont imp'ilés sur le produit de | 


taxe, avant toute réparülion de ce produit, pis: 
TITRE I 
TAXES SUR LE CHIFFRE D’'AFFAïRES ET TAXES ASSIMLEES 
CHAPITRE er 
TAXE A LA PRODUCTION 
SECTION 
Définition des producteurs, 


Art. 69, — Sont producteurs ou fabricante, au sense de l'ate 
cle 26:-1° du code général des impôts, tous ceux qui, darm les 
conditions fixées à l'article 26% dudit code, fabriquent les pro. 
duit<, les faconnent ou les transforment à titre de confection. 
neurs où d'entrepreneurs de mann'acture, en vue de donner 
au produit sa forme définitive on la présentation commer:le 
sous laqueile il sera livré au © :semmateur pur être ul 
ou consommé par ce dernier, 


SECTION ll 
Exonérations- 
I. —_— Journau EE 


Art. 70, — Pour bénéficier de l'exoncralion visée aux artie 
cles 2514-09 et 25 dun erode génésai des impôts, les j 
naux et publications périodiques ‘oivent remplir les condit 
suivantes : 
général quant à la diffus 


1° Avoir un caract 
uction, éduertion, information, récréat 


de la pensée : 


du publi 


ae 
INSU 


2° Salisfaire aux obiigations de la loi sur la presse, not 
ment: 

a) Porter l'indication du nom et du domicile de l'imprin 
ces indications doivent <a rapporler à l'imprimeur qt 
prime réellement la publication) : 

b) Avoir un gérant dont le n 
eXeHIPIAITES ; 


i ' 


mn est imprimé sur tou 


c) Avoir fait l’objet du dépôt srévu aux articles 7 et 10 de 
la loi du 29 juillet 1881: 
3° Paraitre régulièrement au mins une fois par mois: 


J © 


1° Etre habituellement offerts su pubiic ou aux organes de 
presse à un prix marqué Ou pa: abonnement: 
2° Avoir au plus les deux tiers de leur surface consacré: 
des réclames ou annonces; 
Go NM'ètre aseimilables, malgré l’spparence de journaux 
de revues qu'eles pourraient pré<enter, à aucuñe des pub 
tions visées sous ; 
a) Feuilles d'annonces, , Catalogues, almana 
b) Ouvrages publiés par livriison et aont la publica 
embrasse une période de temps :imitée cu qui con<tiluet 
complément on la mise à iour d'ouvrages déjà parus; 
€) Publications avant pour objet principal la recherch: 


le développement des transactions d'entreprises commer 


les catégories suivantes: 


prospectus 


} 


industrielles, bancaires, d'assuraaces où d'autre nature. 
= 5 ature, 
e.les sont, en réalité, les jestrumerts de publicité ou : 


d) Publications avant pour 
programmes, 


chjet prinvipal Ja 
de cotations, 
e) Publications qui constituent les organcs de documenta! 
administrative ou corporative. de dé’ense evndicale ou de n 
pagande pour des associalions, w'oupements ou sociétée:; 

f) Publications dont le paix es! compris dans une ecoû sation 
à Une ase0c.alion où à un groupement quelconque. 

\rt, 71. — A titre exceptionnel, à la condition toutel 
qu'elles ne servent pas directement ou indirectement à 
léfense d'intérèts commerciaux oo professionnels, peur 


h 1efl ‘r du eine speel 1! D JU L = Pap er< (4. | clles empl } 
les publications suivantes : 
Lo Sous réserve de l'avis fa 'e du m'nistre des p' 
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3» Sous réserve de l'avis favorable du ministre du travail, 
les publications syndicales ou corporatives présentant un carac- 
tre d'intérêt social, 

Peuvent également bénéficiér de ce régime les publications 


| 
tablissements 


pe 


Art, 


bliées par l'admin-stration de l'Etat ou par les 


publics. 


IL, — Produils agricoles, 


72. — Sont exonérés, à l'importation, de la taxe à la pro- 


jucuion, les produits ci-après, originaires des territoires d’outre- 
mer de l'Union française: 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS 
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Ex-€7'A à M 
E:x69 AùàF 
Ex-10 A à C 


Ex-71 AE 
Ex-52 A 4 F 
Ex-73 
Ex-74 A 
i + AàF 
6 À à C 
1 AùE 
SAàD 
1946etB 
Ex-92 
R à W, ex- 97, 
> à 100 
FxiN AH 
Ex103 AD 
112 A à Q 
Ex113AàE 
Ex-114 
116 
Ex-117 
Ex-11$ A à H 
Px-119 A 
Ex-119 B 





Chevaux de selle, autres que de luxe. 

Chevaux de trait. 

Chevaux destinés à la boucherie. 

Anes et änesses. 

Mulets, mules et bardots. 

Animaux des espèces bovine, ovine, caprine, por- 
cine, 

Lapins domestiques vivants. 

Volailles vivantes, 

Volailles mortes non trufféces, 

Lapins domestiques morts. . 

Satmonidés frais {vivants ou morts) ou conservés à 
l'état frais à l'exception des truites. 

Poissons de mer, frais (vivants cu morts) ou conser- 
vés à l'état frais. 

Crustacés frais {vivants ou morts), 

Mollusques et coquillages pleins frais (vivants ou 
morts). 

Laits non concentrés ni sucrés. 

Crème de lait, fraîche ou pasteurisée, non concen- 
trée ni sucrée, 
Laits concentrés, 
sérum et la 

sucrés. 

Beurre frais, fondu ou salé. 

Fromages de toutes sortes. 

Œufs d'oiseaux en coquilles, frais ou conservés par 
le froid ou tout autre procédé licite, 

Eponges naturelles brutes. 

Rogues de morue, de maquereau et similaires, 

Boutures non racinées et greffons. 

Plants de vigne, greffés ou racinés. 

Plantes, fleurs et boutons coupés, feuillages, feuilles, 
rameaux, herbes et mousses à l'état frais en vrac 
ou en boite, de composition uniforme, à l’excep- 
tion des décorations morluaires. 

Légumes et plantes potagères à l'état frais ou assi- 
milé non épluchés, à l'exception des truffes. 

Légumes à cosse secs, à l'exception des légumes de 
l'espèce décortiqués, brisés ou cassés. 

Racines et tubercules à haute teneur en amidon, 
non séchés ni débilés en morceaux. 

Fruits des pays tropicaux, frais; noix de coco, noix 
du Brésil, noix d'anacarde, noix de cajou et fruits 
similaires en coques, 

Agrumes fraîches, 

Figues fraîches, 

Raisins frais forcés ou non. 

Fruils à coques frais. 

Pommes, poires et coings frais. 

Fruits à noyau frais. 

Baies comestihles fraîches, 

Autres fruits frais. 

Feuilles de laurier, fraiches ou simplement séchées. 

Froinent, épeaulre et méleil, seigle, orge, avoine, 
riz en paille ou en grains non peiés, Inais, sarra- 
zin, millet, dari, alpiste et autres céréales. 


y compris les babeurres, le lacto- 
crème concentrés, sucrés ou non 


Farines de céréales destinées à la fabrication du 
pain, 
Farines de légumineuses et de fruits non dénom- 


inées ni Comprises ailleurs, destinées à la fabrica- 
tion du pain. 

Graines et fruits oléagineux. 

Graines et fruits à ensemen non dénommés ni 
compris ailleurs, à l'exception de ceux présentés 
en sachets préparés pour ja vente au détail. 

Betteraves à sucre fraiches, 

Racines de chicorée, 

Houblon, cônes et déchets, 

Jantes, parties de plantes, graines et fruits utili 
en parfumerie ou en inédecine, à l'exclusion 
produits coupés, broyés ou pulvérisés. 

Graines d'anis, de badiane, de fenouil, de coriandre, 


simplement séchés. 


£ 


ses 
des 


de genièvre, de cumin et de carvi, à l'exception 
des graines de l'espèce présentées dans des 
sachets préparés pour la vente au détail. 

Eccrces de citrons, d'oranges, de melons et simi- 


läires fraîches, 


(7 Supplément.) 


| 














NUMÉRO 
du tarif douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex-119 C 
Ex-119 D 
Ex-119 F 


126 4, 126 P 
et ex-126 C 
Ex-122 A et B 


Ex-151 A 
Ex-131 B 


Ex-131 € 
Ex-1%1 D 
Ex-131 F 
432 À à C 


Ex-123 A 
Ex-133 B 


159 
185 B et 155 D 


235 A 
Ex-878 


Ex-879 


880 
Ex-588 


Ex-889 
Ex-590 


Ex-891 
Ex-892 


Ex-893 





Caroubes fraîches. 

Maté frais. 

Autres plantes, parties de plantes, graines et fruits 
à usage alimentaire ou de fourrages non dénom- 
més ni compris ailleurs, à l'état frais. 

Paille brute, non hachée, Balies de céréales, 

Fourrages, ni hachés, ni brovés. 

Betieraves et autres racines fourragères. 

Matières premières végétales pour la teinture. 

Matières premières végétales pour ie tannage. 

Gemimnes, téréhenthines et résines de pin, sapin et 
mélèze. 

Gommes et gommes-résines brutes ou élaborées, à 
l'exception de la gomme laque blanchie ou non. 
Algues et lichens à l'état brut ou simplement séchés 

ct triés. 

Osier brut et refendu. 


Bambous, roseaux et similaires, bruts ou s'mplernent 
refendus. 
Jones, rotins et similaires, bruts ou simplement 


refendus, 
Alfa, sparte et diss, même en torsades, bruts 


Raphia, écorces de tiHeul et autres matières em- 
ployées en vannerie ou en sparterie, bruts, mème 
en torsades. 

Matières végétales de rembourrage (kapok, crin 
végétal, crin marin et similaires, mène en tor- 
sades 

Chiendent, piassava, islle et similaires, bruts en 


faisceaux cu torsades, 

Pailles de riz et de sorgho 
non blanchies ni teintes, 

Cires végétales. 

Produits de boulangerie: pain et autres 
la boulangerie ordinaire, y compris W 
mie et le pain pour la pique israciite; 
régime. 

Tabacs bruts, en feuilles ou en côtes 

Lin brut en paille ou simplement roui, tcillé (fasse 
et éloupe) ou en déchets. 

Ramie en lanières, broyée, teillée ou en 
en déchets. 

Coton en masse, 

Chanvre en tiges ou simp'ement roui, teillé (f 
et étoupe) ou en déchets. 

Genêt en fasse et éloupe ou et {5, 

Manille, abaca ct fibres de bananier, en filasse et 
éloupe ou en déchets 

Sisal, agave, aluès el maguey, en filasse et étoupe 
ou en déchets. 

Jute et fibres assimilés, en tiges, en 
ou en déchets 

Typha en filasse et éloupe ou en déchet 


pour balais, naturelles, 


produits 
pains de 


pains de 


étoupe ou 


fila 





894 Fibres de coco, en vrac ou en bottes 

Ex-895 Alfa ou sparte, iaminé, battu, écrasé 

896 Jonc laminé, battu, écrasé. 

Ex-597 Autres végétaux filamenteux, non dénomt ni 
compris ailleurs, en tiges, feuilles ou écorces, en 
filasse et Cloupe, ou en déchets. 

HI. — Navires. 
Art. 73. — Sous les réserves indiquées aux articles 7% et 73 
ci-après, soni exemptés, à leur importation en France, de Ja 


taxe à la production, les articles ou produits bruts qui sont 
employés en nature ou transformés pour Ja construction, le 


gréement, l'armement, 
navires, et les objets fabriqués devant recevoir la mème 


tation. 


La franchise prévue au présent article est subordonnée à ] 
condition que les opérations de contrôle nécessaires 


la réparation ou la transformation des 


affec- 


= 


puissent! 


être effectuées par la douane 


Art. 74. 


exonérés de la taxe à la production: 


— Les arlicles ou 


. , * 
F e : 
di s'Pnes 4 inrese ri 
nil 1 


machines 


produite 


‘ ‘ t 
de HAaVvirA () 


et auxiliaires de tous systèmes, chaïdières, machin äappa- 
reillages électriques, pièces de machines, ancre chaînes et 


câbles, cordages, 


filets et engins de pêche, toiles, objets mob:- 


liers d'usage courant de toute nature, tels que meubles, literie 
linge, vaisselle, coutellerie, verres et cristaux de table, tape, 


tentures, etc, 
Art, 75. — 


Le régime 


établi par l’article 279-4 


général des impôts ne s'applique qu'aux bâtiments de mer de 


à une navigation répulée fluviais, 
bateaux-pilotes, 


gation mixte 


Ja marine marchande, y compris les remorqueurs non affectés 
‘ I 
les bateaux sauveteurs, Îes 
les dragues, les navires employés à une navi- 
a condition que la partie fluviale litue 
.20.0009 














JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Avril 19507 





le la partie maritime, les vachte effectuant une 
navigation maritime. les bateaux de tout tonnage servant à Ja 


pêche maritime et 1 nots €! chaloupes des bâtiments de 
ant 

En s t donc eXCIUSs 

{o Les navires construits au compte de l'Etat pour la marine 
de gué t d es enaux militaires, seit dans les chan- 
hers mAnerce ; 

90 Les bateaux de rivière et, gérérakement, tous les bâtiments 
qui ne doivent pas tenir la mer cénmme moyen de transpoi 
(bateaux-grues, bateaux-vasiers, dücks “#lottants, aflèges et 
canots dans les porte et rades, élc.). 

Art. 76. — L'importation des matières brutes de toute sorte 
ne peut être faite que par ‘es “onstructeurs de navires, les 
entrepreneurs de réparation de navires ou par les fabricants 


insforment ces matières pour l'usage des hâtiments de 
ner. Ges industriels ont à justilier de leur qualité auprès es 
aouanes d rmaportati 1. 

Ces restrictions ne sont pas app'icables aux produits fabri- 


qués destinte à servir dans l'était où on ‘es importe @u après 
SITE arustag 
Art. 77. — Les pl duits Erui s où fabriqués destinés aux cons- 


il ns navales ne peuvent être :mpoertés que par les bureaux 
où ils seraient admessibles, suivant Jeer nature, pour ja 
consommation ou le transit. ” 

Les optrations que comports ÿapurement des compt 


es 
d'entrée peuvent avoir dieu dans l'un quelconque de ces 


Art. 78. — Les dé À spa l’admiseion 


rations faites en dou 
nn f: 11) his dl vi nt prt sente + à l’ mad F4 ique esp w de 


roduits, les indications exigées jar ies règle nu de douane 
pol la li ju lation des drons. 

Les importateurs s'engagent, mar une soumission valable- 
ment cautionnée, à juslifier, dan: un délai fixé à une armée, 
le l'affectation, aux bâtiments de mer, des matières premières 
en! s ( f hise, ou des produits fabriqués avec ces mar- 
ch vu enfin dés auires obje S upiétement achevés 
admis en unc hs einporaire 

Sur justifications probantes, des prorogitions d’égale durée 

; cordes 

S l' { délais s visée, les juetifications les- 
FA et 1 ] Ji Las | it l'office Ta taxe à 
ta 4 oursui » ] juvrement ain que celui 
] tes l ent encourut 

art, 79 En tant aq lee ne n l yntraires aux moda 

s prévues par l'article 279-6° du code général des impôts, 
i l l'aïmiseion temporaire des métaux 
sont les | régim les constructions pavales, Il en 
{ nn l ] mreTne : 

1° rations d'mportation; 

si 

La nt les bordereaux Ge sortie (qui deviendront 
] À x d ; 

| es pour l'apurement des importations; 

| nn € { { les ] het 

ou | IREE f l ince £ les dimensions 

| æ re les métaux qui ne bénéficient pas actuel 

ne l'admission tempnor e et qui p iralent 

XCCJ nel t entrer dans la construclion des navires, il 
est € lé sur les mandes d'importation conformément aux 
! slatiôn douanière. 

Art. 80, — Les pièces brutes et autres objets en métaux 
di int, soit entrer dans la construction d'appareils ou d'ouvra- 
ges d s, soit être ‘orporés dans ces apparelis Où ouvrages 
en vue de leur réparation, ainsi que les articles ou produits 

MI 11H net ibr it S, qu'elle que & it Ja nature de Ja matière 
eulrant dans leur composition, d'ivent ètre employés à l'iden- 
tique 

\iin d'en permettre le contrôle lors de l’incorporation aux 
navire à déclaration d'importaüon doit contenjr la descrip- 
ti le ces pièces, objets, articles ou produits, et ce, sans pré- 
jud le pposition d'un poinçon ou d'une estampille lors- 
jue le st e des douines Juge ceile mesure nécessaire. 


Art. 81. — L'incorporation aux bâtiments des maticres pre- 
mièr où la mise à bord des articles ou produits fabriqués 
les \ la n, au gréement, à l'armement, à Ja 


1) | 1 trancslormat in. est précédée d’un iéela 


À 





8 Le navire à Ja construction, au gréement, à l’armeme 
à la réparation où à la transformation duquel lesdites matièr 
premières ou lesdits articles ou produits fabriqués doivent Fr 
aitectés. 

Art. 82. — Pour vérifier les déclarations d'emploi, soit ÿes 
matières premières, soit des arlicles 0m produits fabriy ués, la 
douane fait usage de tel procédé qu'elle juge Mécesss Elle 
reconnait les pi “oduits à qu&i, dams Jes chantiers ou à bord 
méme des navires. Elle fixe les condilions auxquelles peut étre 
subordonné sun contrôle, 


IV. — Acronefs. 


Art. 82, — Pour bénéficier, à l'importation, de lexonfrition 
de la taxe à la production édictée par l'article 279,5° Qu code 
général des impôts, en faveur de certains aéronefs et des 
articles et produits bruts ou fabriqués devant être utilisés à 
la construction, au gréemerit, à l'armement, à la réparation ou 
à la transformation de ces appareils, les compagnies de navi 
gation aérienne déiveni: 

1° Consigner ou faire con<igner par le déclarant en douane 
sur la déclaration d'importation, une demande d’exont'ation 
de la taxe à la production; 

20 Joindre ou faire joindre à la déclaration en douane une 
attestation én double exemplaire : 

a) Mentionnant leur raison sociale æt leur siège, ain:i que 
la désignation et la valeur des aéronefs, articles ou produits 
importés ; 

b) Certifiant qu'elles satisfont aux conditions fixées par l'ar. 
ticle 271-12° du code généræel des impôts, c’est-à-dire qu'elles 
sout francaises et que leurs services à destination ou en pro. 
venance des territoires étrangers et des territoires de l'Union 
francaise, à l'exclusion de la France métropolitaine, repré. 
sentent au moins 80 p. 109 de l'ensemble des services exploit(s 
par elles; 


c) Comportant l'engagement ® mp8 au serviee du chiffre 


d'affaires, la taxe à la produrtion «et, le cas échéant, le 1e 
plément de taxe sur les transactions qui deviendraient exigibles 
dans le cas où les produits importés æecexraient une destination 
autre que ceile à laquelle est attachée d'exonération ou cesse. 
raient d'être affectés à cette destination privilégiée. 

Art. 84. — Pour Lu eter de l’article 271-12° 4 de 


général des impôts et des :s 83 à 86 de la présente 
on entend par services sy tés le nombre de kilomètres eflec. 
tivement parcourus. 

En ce qui concerne les compagnies nouvelles import S 
aéronefs, produits ou articles en vue «de commencer leur . 
tation, les services à prendre en considération sont <eux resul- 
tant des prévisions d'exploitation. Mais les compagni 
ressées doivent s'engager à acquitter l'impôt si, au tern | 
aélai de six mois après Timportation, Tes services eflectivernent 
exploités par elles, re correspondant pas aux prévision l- 
vrent pas droit à l'exonération. 

Dans ce cas, Je libellé de l'attestation prévue à l'article 83 
ci-dessus doit ètre modifié et complété en conséquenct 

Art. 85. — Celle attestalion doit être signée par la pa 
habilitée à engager la compagnie intéressée 

Pour les articles et produits destinés à la construction, au 
gréement, à l'armement, à la réparation ou à la transforn 


des appareils, ladite attestation doit indiquer, en œutr: 

nom, prénoms et adresse (ou la raison sociale et le siège) du 
constructeur ou du réparateur, Celui-ci, sauf dans le c 
les opérations sont faites dans les ateliers de la comn ) 


elle-même, ce qui doit être indiqué, s’il y a lieu, sur lat 
tion, doit s'engager conjointement et solidairement avec 
compagnie de navigation aérienne à acquitter l'impôt, qi 
deviendrait exigible dans les conditions indiquées à d'article # 
ci-dessus, 

L] 

Art. 86. — L'un des exemplaires de l'attestation susvisée € 
adressé, par le service des douanes, après contrôle et x le 
ces énoenciations, au directeur des contributions indirectes !:07- 
vice du chiffre d’affaires) du département dans lequel se { 
le siège de la compagnie ou du constructeur ou réparateur 
tinataire. L'autre exemplaire est conservé par le servit: 
douanes à l'appui de la déclaration d'importation. 


SECTION IH 
Assiette. 





I, — Détermination du chiffre d’affaires imposable, 
Art, 87, — 14. Entrent dans le montant de la vente, dt 
l'échange ou de la livraison, les droits de consommati 1 
| on e de lan h Î 5 el ce, lors mé l jue ces d} 
S | } qu ( on de l'opération donnant 
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ua H , . . 

> En cas d'échange, le chiffre d’affaires imposable est cons- 
“ie par la valeur des objets perçus en contre-partie de ceux 
jurés. majorés de Ja soulle. 


; je montant de la consignation pour laquelle sont facturés 
!'mballages devant être restitués au vendeur contre rem- 


A urse ment de ladite consignation peut être déduit du chiffre 
a'uflaires imposable pour l'application de la taxe de 13,50 
pour fou, 


j, Par ventes au délail, il faut entendre les ventes failes à 
un prix de détail portant sur des quantités qui n'excèdent pas 
celles que peut normalement acheter un consommateur ordi- 
jure pour ses propres besoins. Ne peuvent être considérées 
comme faites au détail les ventes portait sur des objets qui, 
en ruson de la destination ou de ,’usage qui en est fait, ne 
peuvent être utilisés ou consommés que par des industriels ou 
commerçants. 

4rt, 88. — Pour les affaires visées à l'article 273-2° du code 
réncral des impôts, le prix imposable est, en ce qui concerne 
Le veutes au détail, déterminé conformément aux règles pré- 
; par le paragraphe 1 dudit article, sans que la base d’im- 
lion puisse être inférieure au prix de vente de la société 
ictrice à Ja société acheteuse augmenté du montant de la 
orrespondante. 


II. — Produits finis de consommation rapide, 


\rt. 89, — Sont susceptibles de bénéficier de la ristourne de 
50 p, 100 prévue par l’article 273-5° du code général des impôts, 
les produits désignés ci-après : 

Sable de fonderie, de coulée ou pour le sciage du marbre; 
Produits abrasifs (poudres, pâtes, grenaille, boart, meules) ; 

Produ F à polir (poudres, pâtes, liquides, sciures, disques à 
polir, Chiffons) : 


 Miznésie, dolomie, briques réfractaires pour fours: 

Méacses pour moules de fonderie et moules de fonderie, à 
lex-lusion des coquilles ; 

(reusets de fonderie et Jingotières ; 

lointes de mouleurs et clous refroidisseurs ; 


Moules et gazeltes utilisés dans l'industrie de la verrerie et 
de la porcelaine ; 
Flectrodes pour fours électriques ; 
luiles de coupe et huiles solubles, graisses d'emboutissage, 
ilage et d'étirage, produits de dégraissage utilisés dans 


la métallurgie ; 
À inimal. 
SECTION IV 
LA 
Contrôle. 
\1!. 00, — Sur autorisation ou en la présence d’un des leurs 


iu moins le grade d’inspecteur, les agents des contribu- 
indirectes peuvent effectuer toutes vérifications et recon- 
nces nécessaires à l'assiette et au contrôle de l'impôt, 
: les producteurs de produits soumis À da taxe À la produc- 
Won, ainsi que chez les tiers travaillant pour le compte desdits 
producteurs, dans les locaux affectés soit à la fabrication ou à 
l1 production, soit au logement ou à la transformation des 
handises, qu'il s'agisse de marchandises extraites ou fabri- 
par lesdits producteurs ou de marchandises reçues par 

crevées de la taxe, en vue de la revente en l'état. 
En ce qui concerne les établissements dans lesquels ces véri- 
‘ons et reconnaissances ne peuvent pratiquement être eflec- 
: qu'à l'occasion d’une suspension des opérations de fabri- 
n, les producteurs sont tenus de signaler au moins quinze 
1 l'avance, au receveur des contributions indirectes dont 

il: relèvent, la date de chacun de leurs inventaires. 


SECTION V 
Régimes spéciaux. 


Art, 91, — Sont soumis, lors de l'importation dans la métro- 
à une taxe d'un taux égal à la différence entre le taux 
la taxe à ja production appliquée en France et celui de la 
me taxe en vigueur en Algérie, les objets usagés expédiés 
\gérie par des personnes ne possédant pas en Algérie, pour 

- produits, la qualité de producteur. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'importateur doit justi- 
que l'expéditeur n'a pas, en Algérie, la qualité de produc- 

au regard de ladite taxe. 

Art, 92. — Sont exonérés de Ja taxe à la production, lors de 
iporlation en Algérie, les objets usagés expédiés de France 
des perscnnes qui n'ont pas dans la métropole la qualité 

Producteur pour iesdits objets. 

our bénéficier de cette dernière disposition, l'importateur 

scrien doit justifier que l'expéditeur n'a pas, en France, la 

qualité de producteur au regard de ladite taxe. 





CHAPITRE H 
TAXE SUR LES TRANSACTIONS 
SECTION Î 
Définition des affaires faites en France. 


Art. 93. — Ne sont pas réputées faites en France les impor- 
tations et les ventes en l'état de marchandises placées sous un 
des régimes süuspensifs de douane énumérés ci-après: entrepôt 
ou usine exercée par la douane, transit, transbordement, dépôt, 
zones franches maritimes ou fluviales, admission temporaire. 

Art. 95. — Le régime de l'admission temporaire prévu aux 
articles 169 et suivants du code des douanes peut être étendu 
par décision du directeur général des douanes et droits indi- 
rects aux marchandises passibles seulement de la taxe à :a 
production, de la taxe sur les transactions ou de Ja taxe d'en 
couragement à la production textile ei susceptibles d'être réex- 
ortées soit en l'état, soit après transformation, et le système 
… la consignation de ces taxes peut être substitué à @elui de 
l’acquit-à-caution. 

SECTION Il 


Importations. 


Art. 95. — Ne sont pas considérées comme des importations 
au sens de l’article 287 du code général des impôts les entrées 
en France d’or à l'état de minerai (Ex. 303 du tarif des douane:), 
d'or brut en masses, lingots, barres, poudres, objets détruits 
Lg 1263 À du tarif des douanes), de monnaies d'or (Ex. 1276 A 
du tarif des douanes), et de monnaies françaises ayant cours 
légal, ainsi que les entrées de blé en compensation d'expor- 
tation préalable ct les entrées de produits de la pêche maritime 
française. 

SECTION II 


Assiette, 


Art. 96, — 1. Pour là liquidation de la taxe sur les transace 
tions sur les affaires faites en France, le chiffre d'affaires impo- 
sable est constitué par le prix des ventes ou marchés, tous frais 
et taxes compris, en Ce qui Concerne : 

a) Les personnes vendant ou échangeant des marchandises, 
denrées, fournitures, objets et généralement des biens meubles 
ou immeubles ; 

b) Les entrepreneurs de travaux, 

2. Sont également imposables, d'après, le prix des ventes et 
marchés, aux lieu et place de leurs mandants, les personnes, 
sous quelque dénomination qu'elles agissent, qui opèrent en 
France pour le compte de maisons étrangères. 

3. Ne peuvent être déduits du chiffre d'affaires imposable 
les frais de transport facturés séparément Jorsqu'ils restent à 
la charge du vendeur, et ce quelle que soit la personne qui en 
règle le montant au transporteur, 

4. Pour les personnes faisant acte de courtiers, commissions 
paires, façonniers, loueurs de choses ou loueurs de services, 
banquiers, escompteurs, changeurs, le montant des sommes à 
soumettre à la taxe est constitué par le montant des courtages, 
commissions, remises, salaires, prix de location, intérêts, 
escomples, agios et autres profits définitivement acquis. 

5. Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de 
transports où transilaires, même traitant à forfait, le chiffre 
d'affaires est constitué par la partie des sommes encaissées 
par eux correspondant à leur rémunération brute, c'est-à-dire 
à l'exclusion des seuls débours afférents au transport lui-même 
et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié desdits débours. 

6. Ne peut, en aucun cas, être considéré comme rentrant dang 
la catégorie des intermédiaires visés au paragraphe 4 ci-dessus 
et est réputé personnellement acheteur et vendeur celui qui 
ne rend pas compte à son commettant du prix auquel il a traité 
avec i'autre contractant, où qui n'est pas uniquement rému- 
néré par une commission dont le taux, préalablement fixé 
d'après le prix ou la quantité des marchandises, est exclusif 
de tout autre profit. 

Art. 97. — Les redevabies de Ja taxe sur is 
peuvent acquitter d'après leurs débits, à la condition d'en 
faire la demande au directeur départemental de l'administration 
dont ils relèvent pour le payement de cette taxe 


Act. 98. — La taxe à ‘quittée à l'importation 'OUVrE, ju 
concurrence de la valeur taxée, la première livraison en Fran 
effectuée en suite immédiate de cette importation par l'impor- 
tateur lui-même, dans la mesure où les marchandises n'on 
subi aucune modification d'état, Ces disposiuons ne font | 
échec À celles des trois derniers alinéas de l'article 286 du 
code général des impôts. 
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Srecrion IV 
Régime spécial de la laine. 


Art. 99. — Peuvent être cumulés à un stade déterminé les 
payements afférents aux transformalions suceessives, impii- 
quant normalement lexigibilité de la taxe sur les transactions, 
auxquelles donne lieu la laine brute. Le montant des percep 
tions cumulées dans ces conditions peut être remboursé lors 
de l'exportation des produits. 

Ces dispositions me sont appliquées qu'après accord entre 
l'ilministrétion des finances el les groupements professionnels 
qualifiés pour représenter industrie de la laine. 1 
Le nombre des paxements à cumuler, les bases d'imposition, 
le taux de rendement à appliquer à l'exportation en vue du 
remboursement sent déterminés par des arrêtés du mimistre des 
linances. 

CHAPITRE WE 
DISPOSITIONS COMMUNES 
SECTION 1 
Exportation. 
Art. 100. — 1, Les opérations le vente réalisées par les rece- 
valies portant sur des obyets où marchandises exportés sot 
cxempices de l'ampôt, à congilion, savoir : 

a) Que le vendeur inserive les envois sur le registre prévu 
À l’article 297-2° du code général des impôts, par ordre de date, 
avec jevlication de la date de l'inscription, du nombre des mar- 
ques et numeres de vohs, de respéee, de la valeur et de la 
destination des ebjets ou marchandises ; 

b) Que la date d'mscription audit registre, ainsi que :es 
marques et numéros des en'is saient portés sur ja piéee (titre 
de trancport, bordereau, feuille de gros, ete.) qui accompagrre 


l'envoi et sorent consignés avec je nom de l'expéditeur sur }a 
aétclaration en douane par la personne chargée de présenter jes 
obiets où marchandises pour lexportation. 

loutes vérifications utiles sont effectuées à la sortie des 


obiets ou marchandises par le service des douanes et ebez 
les vendeurs par les agents du service compétent auxquels dei- 
vent être représentés les registres et factures prescrits par le 
présent artic'e ainsi que les récépissés de transport, lettres de 
Voitures. connaisserments, traites, comptes et autres documents 
ueceptibles de venir à l'appui des énonciations des registres. 
2, En ce qui concerne les pierres gemmes, brutes. ow taillées, 
erles fines, les métaux précieux, là bijouterie, la joailleme, 
l'orfcvrerie et les ouvrages en métaux précieux, la décharge 
de l'impôt est, sauf le cas où l'exportalion est faile sous acquit- 
caution, subordonnée, en outre, à la production d’un certi- 
ficat de sortie délivré par l'administration des douanes et ratla- 
ché au livre d'expédition du vendeur. 

Les bureaux de douane de Paris-Choron (Seine) et de Saïint- 
Claude (Jura) sont seuls habilités à délivrer des certificats de 
sori'e constatant les eX] rtations le perbes fines (ne 1255 du 
tarif des douanes) et de pierres gemmes brutes ou taillées 
(ne 1257 du tarif des dowarres). 

Les exportations par là voie postale de pierres gemmes brutes 
eu taillées, de perles fines, de mélaux précieux, de bijouterie, 
de joaillerie, d'orfèvrerie et d'autres ouvrages en métaux pré- 
cieux doivent, outre les formalités prévues au paragraphe f 
ci-dessus, farre lobiet d’une déclaration au bureau de garantie 
où, après vérification, le service assure, de concert avec les 
déclarant:, la remise des boîtes et paquets à l'administratien 
de< postes. 

Pour les eirvois de toutes autres marchandises eflectués par 
Ja poste, les fonctionnaires des postes peuvent, au moment du 
dépôt des plis, paquets ou boîtes, appeler le service local des 
‘douanes où des con‘ributions indirectes à procéder à la véri- 
ficalion du contenu, en présence de l'intéressé ou de son repré- 
sentant, Les reçus de la poste doivent, en toute hypothèse, 
étre rattachés au livre d’expéditions tenu par le vendeur. 

3. Les expertations effectuées par l'intermédiaire d’un com- 
missionnaire sont exemptées de l'impôt à comdition : 

a) Que le vendeur inscrive les livraisons aux eommission- 
naires sur ie registre visé à l’article 297-2° du code général des 
jJinpôts par ordre de date avec indication: 

1° De la date de linseription; 

2° Des nom et adresse dn commissionnaire récepteur ; 

S'11 y à heu, du nombre, des marques et nunwros des 
CGils ; 

4° De l'espèce et de la valeur des nbjets où marchandises ; 

5° Du nom et de la résidence de la ge pour le compte 
de laquelle Iles objets ou rmarchandises ont été livrés au 
commissionnaire ou, à défaut, de Ja contremarque ou de tout 
autre signe analogue servant au commissiomnaire à désigner 
cette personne: 





__ _ 

b) Que le vendeur délivre au commissionnaire une facture 
qui est conservée par ce dernier, contenant le détail et le 
prix des objets ou marchandises livrés, ainsi que l'indication 
soit des nom et adresse de la personne pour le compte de 
laquelle les objets ou marchandises ant été livrés au come 
missionnaire, Soit de la contremarque où de tout autre signe 
analogue servant au commissionnaire à désigner cette per. 
sonne, 

4. Les opérations de commission où de courtage portant sur 
des objets ou marchandises exportés sont exemptes de L'itupôt 
à Ja conditien : 

to Que le commiss'onmaire inserive sur un registre spéciale. 
ment affecté à cet usage, par ardre de date, les livraisons qu'il 
recoit d'objets on marchandises destinés à l'exportation, avee 
s’'indicatien : 

a) Pe la date de l'inscription; 

b) Des nom et adresse du négociant vendeur; 

e) Du nombre et, s'il y a lieu, des marques et numéros deg 
Colis ; 

d} De l'espèce et de la valeur des objets où marchandises: 

2% Qu'il inserive sur un autre registre spécialement affecté 
à cet usage, par ordre de date, les expéditions qu'il eflectue 
avec indication de la date de l'inscription, du nombre, des 
marques et des numéros des colis, de l'espèce, de ja valeur 
et de la destination des objets où marchandises ; 

3? Qu'il annote la facture qui lui a été délivrée par le ven. 
deur de la date à laquelle lexpédition des objets ou mar. 
chandises a été inscrite sur le registre prescrit à l'alinéa qui 
précède ; 

4” Que Ja date d'inser'plion audit segistre ainsi que les mar- 
ques et numéros des colis soient indiqués sur la pièce (litre 
de trassport, bordereau, feuile de gros, ete.) qui accompagne 
l'expédition et soient consignés avec le nom du commission. 
nare expéditeur sur là déclaration en douane par la per- 
sornme chorsée de présenter les objets ou marchandises pour 
l'exportation. 

Toutes vérifications utiles sont eflectuées à la éortie des 
objets où marchandises par le service des douanes et, chez 
les vendeurs on cominmissionnaires exportateurs, par les agents 
du service compétent, auxquels doivent être représentés les 
registres et factures prescrits par le présent article ainéi que 
les révémissés de transport, lettres de voitures, connaissements, 
traites, comp'es et autres documents susceptibles de venir à 
l'appui des énoncrtions des registres. 

5. Les dispositions contenues dans Ire deux paragraphes qui 
précèdent sont applicables aux expédiliops faites pour l'avi- 
tailement des navires pêcheurs et autres, ainsi qu'aux livrai- 
sons de sels pour la pêche maritime. 

6. Les expor!talcurs, vendeurs on eommiseionnaires peuvent, 
en ce qui cancerne les liquides, denrées et marchandises sou- 
mis à des impôts intérieurs percus par Fadministration des 
contributions 1mdirectes, se hborner à inserire leurs expédi- 
tions à :’étranger on leurs livraisens aux commissionnaires 
sur les registres prescrits aux paragraphes 3 et 4 ci-decens 
et se dispenser de remplir les autres formalités prévues par 
ces paragraphes. Les justifications exigées par celte adminis- 
tation pour l'exonéralionm de ces impôts valent pour la 
décharge à lexportation des taxes sur le chiffre d’aflaires € 
des axes assimilées, à ln condition que les exportateurs dérla- 
rent La valeur du prodwit exporté, vaïeur qui est mention- 
née sur les pièces de régie. 





SECTION II 
Forfait. 


Art. 101, — Le chiffre daffaires maximum prévu par l'arti 
cle 295, 2, du code général des impôts, pour f’admission au 
régime du forfait, est déterminé en tenant compile de 
l’ensemble des afliires imposables faites par le redevable dans 
tous ses établissements, 

Art. 102. — Sous la réserve que le maximum annuel prévu 
n’est pas dépassé pour l’ensemble de l’entreprise, le régime 
du forfait est applicable: 

{° Aux redevables dont l’entreprise comporte, soit un éli- 
blissement unique, soit plusieurs exploitations, soit endtin Un 
établissement principal avee une ou plusieurs succursales, et 
à condition que l'exploitation ait déjà une durée d'un an 
au mains. 

Ce délai pent être réduit par l'administration pour les indus 
tries saisonnières ; "4 

2 Aux cessionnaires ou successeurs d'entreprises exploitées 
par les cédants ou prédécesseurs pendant au moins une anne, 
mais seulement si les conditions généraler d'exploitation n'ont 
pas élé sensiblement modifiées. 
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Art, 109. — La demanle d'admission au régime du forfait 
est adressée par de redevable à tout moment de l'année. 

la demande, rédigée sur papier non timbré, indique : 

4j» Le nom et le domicilz dun redevable, la désignation et 
Je ze de l'établissement mnique ou principat et, le cas 
éhount, la désignation des agences ou ruccursales : 

» La nature de l'industrie, du commerce ou des affaires 
ut ouverture à l'impôt; 


AT 
qui 

La somme à laquelle le redevable ,propose de fixer le 
ch annuel des affaires devant servir de base à l'établis 
se du forfait, en distinguant, pour chaque nature de 


pro! sion exercée : 
a le chiffre d'affaires global: 
b) Le chiffre d'affaires passible des différents taux prévus 
I code général des impôts. 
Li demande est certifiée, datée et signée par le redevable 
mandataire spécial, suivant pouvoir régulier produit 
me temps que la demande, 
Ait. 104: — L'administration peut elle-même prendre l'ini- 
e proposer un forfait àu redevable, Dans ce cas, 
l'aquiescement du redevable aux propositions du chef local 
de -vrvice, modifiées où non après discussion, tient lieu de 
la demande visée à l’articke précédent. 
Art. 105. — La conclusion du forfait s'effectue par discus- 
sion directe entre le redevable et Le service local. 
L'accord est constaté dans un acte établi em double expé- 
dont l’une est adressée au redevable par lettre recom- 
maiice avec accusé de réception par le chef de service lœæal 
de l'administration intéressée, 
\1!. 106, — Lorsque la discussion entre le service et le rede- 
vable ne peut aboutir à un accord, le redevable est informé 
qu'il dispose d'un délai de vingt jours, soit pour renoncer 
rit par lettre recommandée adressée au chef de 6er. 
vis local, Soit pour se pourvoir devant la commission prévue 
par l'article 1651 du code général des impôts. Dans ce cas, 
Ja présidence de ladite commission est assurée par le direc- 
teur des contributions indirectes ou son délégué. Le secréta- 
riat est alors confié à um inspecteur principal ou à un inspec- 
teur de a même administration. Lorsque la demande de for- 
fuit oct présentée par un redevable placé sous le contrôle 
{ 
I 


fiative d 


dministralion des douanes, un représentant de cette admi- 
ion remplace le représentant de l'enregistrement. 
Le redevable conserve la faculté de renoncer au forfait dans 
les vingt jours à compter de la réception de l'avis de noti- 
livition de Ta décision de la commission. La déclaration de 
renonciation a dieu obligaloæement par lettre recommandée 
aëre<ée au directeur départemental de l'administration com- 


Art. 107. — Mans le cas où, à Ja date de la réception de la 
nn admettant le redevabie au forfait, une ou plusieurs 
les Cehéances d'inpôts seraient venues à expiration ou vien- 
druent à expiration dans un délai de moins de vingt jours, 
je redevable doit, dans les vingt jours suivant cette notifica- 
Uon, acquitler les Sommes exigibles sous les sanctions pré 
vues par Je code général des impôts et sans préjudise de 
Piniputation éventuelle, sur le montant du forfait, des sommes 
qui vunt été payées. 

\rt. 108, — La dénonciation du forfait par le redevable, 


Prevue per le troisième alinéa de l'article 295, 2, du «<ode 
renéral des impôts, est formée par lettre recommandée adres- 
ste au chef de service local de l'administration compétente. 

Si le redevable renonce au bénéfices du forfait, il se trouve 
pluré, à compter du #7 janvier de l’année en cours, sous le 


du droit commun pour le payement des taxes sur Île 
chiffre d’affaires, sauf règlement de l'échéance afférente au 
forfuit et venant à expiration dans le courant dudit mois de 
Jenvicr, 

la dénonciation du forfait a pour objet la modification 
du chiffre antérieurement fixé, le contribuable formule, en 
es motivant, ses nouvelles propositions qui sont instruites 
suivants 


’ 


dans les conditions prévues aux articles 103 et 
C1-Ch IS 

Art. 499. — La dénonciation du forfait par l'administration 
sl lirectement notifiée au redevable par les soins du ser- 


vice Jocal, qui Se fait remettre par l'intéressé ou son man- 
aire un accusé de réception. 

Lorsqu'elle n'est pas motivée par le fait que le redevable 
ue remplit plus les conditions requises pour bénéficier du 
régime du forfait, mais a pour objet un rehaussement du 
Cire servant de base à l'imposition, la dénonciation peut 
le pas être notifiée, si, avant le ?* avril, la discussion entre- 
prise, dans Jes conditions prévues aux articles 404 et 1405 qui 
Précédent, entre le service loeal et le redevable, pour la con- 
sion d'un nouveau contrat, a abouti à un accord définitif. 


| 





Art. 110, — En cas de cessation d'affaires au cours de Ja 
période pour tiguelle a été fixé le forfait, le redevable ou 
ses ayants droit restent redevables tant de la fraction de ce 
forfait correspondant au temps couru depuis la dernière 
échcance jusqu'à la date de cette œessation que, le cas échéant, 
des pénalités encourues, 


Art. 111. — Les cessionnaires ou successeurs d'entreprises 
dont les conditions d'exploitation n'auront pas été sensible- 
ment modilites pourront être substilués, sur Îeur demande, 
au bénéfice du forfait, dans les mêmes termes, durée et condi- 
tions que ceux accordés à leurs cédants ou prédécesseurs. 

La demande prévue au précédent alinéa est formée, à peine 
de déchéance, par une lettre recommandée adressée, par Je 
cessionnaire ou successeur, au chef de service local de l'acmi- 
luisiration compétente, dans les quinze jours de la prise de 
possession. 

À défaut de réponse de l'administration dans Îcs quinze jours 
de la réception de la demande, le cessionnaire ou successeur 
bénéficie du forfait fixé pour le prédécesseur ou cédant 

Les droits dus pour la période trimestrielle où annuelle en 
cours au jour de la prise de possession 
lité, par Le cessionnaire ou successeur, dans les délais régh 
mentaires, sous les sanctions prévues par l'article 1756 du code 
géneral des impôts. 

A défaut de payement par ies cessionnaires ou successeurs 
dans d2 délai prévu au précédent aïinéa, les cédants ou } 
décesseurs peuvent s'affranchir de toute pénalité en effectuant 
dans les dix jours après l'expiration dudit délai, le vers: 
meut de la fraction d'échéance courue jusqu'au jour de la 
prise de possession. 

Si le chef de service local estime que les conditions d’exploi- 
tation de l’entreprise ont été sensiblement modifiées, il refusa 
le bénéfice du forfait au cessionnaire ou successeur, auquel 
il notifie sa décision dans le délai prévu par le troisième aii- 
néa du présent artiele. 

En ce cas, le cessionnaire ou successeur se treuve placé sous 
le régime du droit commun à compter du jour de la prise à 


16 
possession, 


sont p 1yé | 


TITRE HI 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET MONOPOLES FISCAUX 
CHAPITRE ler 
BOISSONS 
SBCTION 1] 
Aïîcoois. 
A. — PRODUCTION 
I. — VISITES DE NUIT CHEZ LES DISTILLATEURS 


Art. 412. — Pour bénéficier des disposilions du Geuxiém 
e 41 du code général des impôls, les 


paragraphe de larti 
re connaître, par déclaration reçue 


.| 
distillateurs doivent f 


d 
à la recette buraliste, lequel des trois modes prévus par Îedit 
paragraphe (scellement des appareils, travail en vase clos, 
apposition de compteurs) ils désirent appliquer dans leurs 


usines. 

Art. 443. — Chez les distillateurs qui se sont placés sous 
le régime du scellement des appareils pendant sriodes 
d'inactivité de leurs usines, la mise hors d'usage desdils appa 
reils est obtenue: 

a) Si le chauffage est à feu nu, en disposant. la porte du 
foyer placé sous chacun d'eux de façon qu'elle puisse être 
maintenue fermée par un plomb; 

b) Si le chanflage se fait à la vapeur, en sc 
nets d’adduetion de la vapeur agencés à cet eltel. 


L'agencement des portes ou des robinets pour l’apposiiion 
des scellés doit être agréé par le service des contributions 
indirectes 

Ge awpnte nenvernt tr ans ” enr follpe nt; 

Les agents peuvent, en outre, apposer sur telles parties - 

dits appareils qu'ils jugent convenables des scellés su )- 


1 J 
tibles d'être détruits ou altérés par la mise en 
ces appareils. 

Les scellés doivent être représentés intacts à toute réqui- 
sition. 

Art, 114, — L'appostion des scellés est réclamée dans la 
déclaration de cessation ou d'interruption de travail faite à 
la recette buraliste. ‘ 

Le distillateur dont l'installation est agréée par l'adminis- 
tralion et qui a fait réguliérement la déclaration ci-dessug 
est dispensé des visites de nuit à partir du jour suivant celui 
où sa déclaration à été, déposée, même si les scellés n'ont 
pas encore été apposés par le service, 

Le distillateur ne ler ses appareils, 


activité de 


peul di C 














ne 





LA 

loutefois, si, une heure après celle fixée pour la reprise 
du travail dans Ja déclaration de fabrication, faile vingt- 
quatre heures à l'avance à la recelle buraliste, les agents ne 
sont pas intervenus pour rompre les scellés, le distillateur 
peut “es briser, sauf à remettre les plombs auxdits agents 
lors de Jeur plus prochaine visile. 
t. Sont considérés comme travaillant en vase clos 
e; disullateurs dont jes installations répondent aux condi- 

uivantes : 

1° L'éprouvelle est placée sous un globe en verre scellé 
£ | int à tout prélevement d'alcool; 

> La partie inférieure de la tige des robinets de direction 
| Ce sur les luvaux mellant les éprouveltes en. comrmu- 
lion avec les appareils et les bacs est traversée par une 
nipille scelée ; 


Lesdits robinets de direction sont agencés de telle sorte 
qu'ils ne puissent jamais interrompre complètement la circu- 
Jation du Hiquide e! le faire refluer à l'éprouvette; 

i° Les raccords et joints des tuyaux reliant les bacs et les 
ap] ils de distillation aux éprouvettes sont placés à labri 
de toute atteinte à l'intérieur de manchons fixés par des 
pi 111 , 

» Les robinets de vidange adaptés aux appareils à distil- 
ler, aux tuvaux affectés à Ja cireulation de l'alcool et aux 
bacs reliés directement aux éprouvettes sont maintenus fermés 


ar un scellé; 
| ü Les trous de jauge des bacs recevant le produit de la 
distillation sont fermés par des opercules scellés et les cou- 
vercles des trous d'homme sont fixés par un plomb; 

19 L'extrémilé supérieure des tubes indicateurs de niveau 
adaptés auxdiis bars est pourvue d'un ajutage mélallique 
mettant ces tubes en communication avec lintérieur des réci- 
pients el inlerrompant toute communication avec l'extérieur; 

S° Les robinets de vidange sont tenus à l'abri de toute 
atteinte à lintérieur d'une boîte fermée par un plomb. 

Si l'organisation du vase clos comporte l'usage de boulons, 
ceux-ci doivent étre rivés, 

Les dislialeurs cessent d'être soumis aux visiles de nuit 
Jor<que les installations ont été agrétes par l'administration. 

Art, 116, — Les compleurs doivent fournir les indications 
nécessaires pour déterminer, avec une approximation de 
07%) p. 100, Ja qnantité d'alcool pur représentée par les pro- 
duits de la disüllation ou de la rectification. 

Is ne sont agreés qu'après avoir été expérimentés pendant 
deux mois au moins en présence et avec la participation des 
agents. 

Ceux-ci ont Ja faculté de faire procéder, toules les fois 
qu'ils le jugent convenable, à de nouvelles expériences. 

Le disüllateur doit fournir les matières, les ustensiles et la 
Main-d'œuvre nécessaires pour la vérification du fonctionne- 
ment des compleurs. 

Quand la quantilé d'alcoo! représentée est inférieure de plus 
de 0,0 p. 100 X celle accuste par le compteur dans l'inter- 
valle de deux vérifications, la prise en charge est établie 
d'après les indications de cet appareil, 

Art, 117. — J1 est interdit: 

.1° D'apporter à l'agencement des installations de distilla- 
tion en vase clos aucun changement non préalablement 
acceplé par les agents; 

2° De faire subir aux compteurs aucune modification de 
niveau où autre susceptible d'en fausser Jes indications. 


JL. DÉDUCTION SPÉCIALE ACCORDÉE AUX FABRICANTS DE MISTELLES 


At, 118. — Pour l'application de la déduction de 3 p. 100 
ou de à D f(x) prevue pal l’art le 344 du code général des 
impôts, sont considérées : 

1° Comme mistelles blanches, celles fabriquées, soit avec 
des raisins blancs dont le mutage est effectué sur la vendange 
ruêrne, soil avec des moûls de raisins quelconques mutés avant 
toute fermentation et après séparation, par pressurage jimmé- 
dal, des pulpes, pellicules et rafles ; 

2° Comme mislelles rouges, celles qui sont fabriquées dans 
d'autres conditions. 

Art. 119. :— Les fabricants de mistelles désireux de béné- 
fic de Ja dédurtion spéciale doivent prendre la position 
d'entreposilare, 

L'administration des contributions indirectes peut exiger 
que les mistlelles soient élaborées et conservées, jusqu'à com- 
pile! achèvement, dans un local séparé par la voie publique 
de lous autres contenant des vins de liqueur ou spiritueux 
de toute nature. 

Ari, 120, — La déclaration que tout fabricant de mistelles 
doit souserire à la recelte buraliste des contributions indi- 
rectes, en exécution de l’article 343 du code général des im- 
pôts, doit indiquer, en dehors des renseignements exigés par 
d'autres lois ou règlements; 
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1° L'heure du commencement el l'heure approximative gà 
l'achèvement des opéralions; 
2° L'espèce (blanches ou rouges) des mistelles qui doivent 
être fabriquées ; 
3° Le numéro d'ordre des vaisseaux dans lesquels les ven. 
danges, moûts et esprits doivent êlre versés; s 
4e Le poids ou le volume, le degré alcoulique et la richessp 
saccharine “des vendanges ou moûls mis en œuvre; j 
5e Le volume et le degré de l'alcool versé; 
6° Le volume et la richesse alcoolique des mistelles à 
obtenir, 
Art. 121. — Les renseignements prévus sous les n°s 4 ju 
et 6 de l'article précédent peuvent faire l'objet de déchira. 
tions complémentaires ou reclificatives dès que l'état de là 
fabrication le permet et, en tout cas, dans le délai mani. 
muin de quarante-cinq jours après la date de versement de 
l'alcool. Le volume et la richesse alcoolique doivent, lors dy 
soutirage, être indiqués séparément, d'une part, pour les mis 
telles élaborées, d’aulre part, pour les mares et lies résiduel, 


Art. 122. — Le versement de l'alcool sur les vendanges 6ù 
sur les moûts doit êlre immédiatement suivi d'ün brossage 
énergique. 


Les agents des contributions indirectes ont la faculté de pré. 
lever graluitement des échantillons des vendanges et moûts 
mis en œuvre, de l'alcool versé sur ceux-ci, des mistelles obte. 
nues, ainsi que des lies de débourbage et des marcs résiduels, 

Art. 123, — 11 est ouvert aux fabricants de mistelles un 
compte de fabrication tenu, dislinctement, par espèce de mis 
telles préparées (blanches ou rouges). 

Les charges en sont constituées gar J'’alcool pur acquis 
contenu : 

1° Dans les vendanges ou les moûts mis en œuvre; 

2° Dans les esprits versés sur ceux-ci. 

Aux sorties est inscrit l'alcool pur contenu: 

1° Dans les mistelles oblenucé; 

2° Dans les mares et lies de débourbage lors de leur évacur-! 
tion à perte, en présence du service, ou de leur envoi à la 
distillation, 

Art. 124. — Le compte de fabrication est réglé par annte 
civile, dans les mêmes conditions que le compte général des 
épirilueux. Les excédents sont pris en charge à la fois audit 
compte et au compte général des spiritueux; les manquantg 
gont inserils aux sorlies, 

La déduction complémentaire es* calculée sur les seules quin- 
tités d'alcool pur contenues dars les esprits versés sur les 
vendanges ou sur les moñts. 

Lee chiffres obtenus, qui constitrent des maxima, sont cumus 
Jés dans la limite des manquants dégagés au comple de fabr 
cation, avec la déduction ordinaire de magasin. 


JI, — FABRICATION DES BOISSONS DE RAISINS SECS 

Art. 125. — Muit joure au moins avant la mise en activité 
de leur usine, les fabricants de baïssons de raisins secs do vent 
souscrire à la recette buraliste ure déclaralion mentionnant: 

io La description des locaux, ateliers, magasins et autres 
dépendances de l'établissement; VA 

2 L'indication préciee et détaiiiée des différents procédts de 
fabrication employés; 

3e Le régime de l'usine quant aux jours et heures de ! 

4 Le nombre et la capacité des cuves, tonneaux el autres 
vaisseaux de toute espèce devant être utilieés. 

A l'extérieur du bâtiment principal, les mots « fabrique dd 
boissons de raisins sees » doivent être inscrite, en carac'ties 
apparents. 


Art. 126. — La contenance des vaisseaux déclarés est vérité 
par jaugeage métrique. S'il y a contestalion, elle l'est pañ 
empotement et les fabricants fournissent la main-d'œuire, 
l’eau et les vases nécessaires pour procéder à ladite vérilica- 
tion, à laquelle ils doivent se soumettre à toute réquisit1on 
Cette opération est dirigée, en leur présence ou en celle de 
leurs préposés, par les agents des contributions indirectes, et 
il en est dressé procès-verbal. : 

Chaque vaisseau porte un numéro d'ordre et l'indication dé; 
sa contenance gravés ou peints à l'huile en caractères avan 
au moins 5 centimètres de hauteur, par les soins et aux fra 
du fabricant, et il est muni d'une 'auge ou d'une échelle en 
verre gradué. 

Art. 127. — Il est défendu d'apporter aucune modification, 
aux procédés de fabrication et aux joure et heures de t#avall 
déclarés en vertu de l’article 425, de changer, modifier 0, 
altérer Ja contenance des vaisseaux ou d'en élablir de nou 
veaux sans Favoir dérlaré À lÿ rectie huraliste, xingt-quali@ 
heures À l'avance, 


* lai 
aval; 
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hricant peut seulement faire usage desdits vaisseaux 


Le fa 


nt 
Pi vent faire une déclaration dans le même délai les fabri- 
: …. qui veulent cesser définitivement ou suspendre leurs tra- 
: En cas de simple suspensicn, la reprise de la fabrication 


do Jement être déclarée vingt-quatre heures d'’avanee. 

(et 128, — Si l'administration en fait la demande, un local 
eo! ble d'au moins 12 mètres carrés est disposé par le 
ut pour servir de bureau aux agents: 

“ro Jocal deit être en bon état, convenablement éclairé, 
- chauffé et répondre À äes conditions suffisantes 
shvuivne, de prapreté et de sécurité. 

“1x lover em est supporté par ,; administration. A défaut de 


fixation amiable, il est réglé pau l'autorité préfectorale, sauf 
; iu conseil de préfecture. 

“Dans des fabriques où un bureau n’est pas jugé nécessaire, 

1: fabricants éont tenus de mettre graluiléement à la disposition 

vice, dans un emplacement convenable, deux chaises, 

table avec tiroir fermant à sief et. un coffre avec cadenas. 


\ 129, — Toute communication avec les maisons voisines 


n upées par le fabricant est interdite et doit être scellee. 

IL ne peut non plus exister aucune communication intérieure 
entre une fabrique de boissons d+ raisins sees et les bâtiments 
dans lesquels l'industriel exercerui la profession de distillateur, 
fa ut de glucose, fabricant ce vinaigre ou l'quoriste, au 
b it le commerce en gros «es spiritueux. 


\ucun alambie ne peut être ins aké dans Ja fabrique. 


\rt. 190, — Les agents sont au‘orisés à faire toutes les vérifi- 
tions nécessaires, au moyen du densimèire, du thermomètre 
et de l'alambie d'essai, pour sure la fermentation dans les 
et foudres, reconnaître la erwsité et le degmé alcoolique 
üts pendant toute la durée de lx fabrication et constater 
( 'erenees anormales, telles que: affaibiissement simultané 
le ‘he&e alcoolique et de la deneité origmelle du mont, 

ion de la densilé originelle st diminution de la richesse 
que, abaïiesement de la richesse alcoolique et élévation 


de nsité da moût privé d'alcool, ces différences étant de 
à dénoter des manœuvres frauduleuses, telles que substi- 
. décharges partielles, ajlongément, ete. 


diffévences sant eanstatées. par procès-verbat. 
sents sont également autorisés. à opérer, sur les malières 


res, les produits en cours de fabrication et les boissons, 
l lèvements d'échantillons qu'ils jugent nécessaires, 
1. — Toute introduction de raisins. secs dans la fabrique 


justifiée par la représentalion d’un acquit-à-caution, 
foule introduction de matières premitres, autres que les 
r'A destinées à la fabrication de boissons aroajiques doit 
fa ne heure au moins à l'avance, iobiet d'une dévlaration 

à la recette buraliste. 
| juantités introduites sont, après vérification, prises en 
se par les agents et emmagisinées dans un ou p'usicurs 


L 4 
10 


spécialement affectés à cet usage. 
ibricant doit meître à la disposition du service la main- 


e et les instruments nécessaires pour le pesage. 


quantités dont Fintroauction n'est pas justifiée comor- 
it aux, dispositions précédentes sont saisies par procès- 


juantilés de raisins secs et autres matières premières 
ré es dans à fabrique ou ailleurs sont considérées comme 


t 


été introduites en fraude. 
132, — Chaque fabrication est précédée d'une déclara- 


ù 'uscrite à la recette buraliste quatre heures d'avance an 
Moins dans les villes: où it existe vx poste d'agents à demeure, 
el louze heures dans lés campagnes. 
indique si la fermentation doit s’opérer sur les raisins 
'u isolément après soutirage du prodwt des trempes. 
\rt 133. — Lovsque la fermentation x lieu sur marcs, la 
ü rAucn énonee : 
!° Le numéro et la contenance des vaisseaux à utiliser; 
” Le poids et le volume des fruits à mettre en œuvre: 
L'espèce et ja quantité des liquides employés au charge- 
ment (eau pure ou eau de lavage) : 
* Le volume total des quantités mises en fermentation ; 
La date et l'heure du commencement de l'opération, la 
dite el l'heure présumées de l'entonnement ; 


À 


0° La richesse alcoolique estimative du produit à fabriquer. 


Ar \f é A pa 
13%, — Lorsque ja fermentation n'a pas lieu sur mares, 


utre les indications prescrites par l’article précédent, le fabri- 
cant est tenu: 


to 


,,!° Dans les conditions de délai fixées par l’artiele 132, de 
acrarer séparément l'heure à laquelle aura lieu chacun des 


souurages de moût auxquels il se propose dé procéder; 


o x ? : nel: ’ / 
<° Le produit présumé de chacune de ces opérations; 





3° Le numéro et la contenance des cuves ou foudres dans 
lesquels ces moûts seront réunis pour être mis en fermenta- 
tion et l'heure à laquelle cette réunion sera terminée; 

% L'heure à laquelle auront lieu les opérations de lavage 
des marcs, la quantité d'eau qui sera employée à ces lavages 
et leur produit présumé, sans que ce produit puisse être infé+ 
rieur à la quantité d’'eaw versée; 

5° Le numéro et la contenance des foudres ou cuves dans 
lesquels ce produit sera versé; 

6° La destination qui doit être dennée au produit. 

Les produits des divers soutirages composant une mêmé 
fabrication doivent être réunis dans les cuves de fermentation 
dans un délai de quatre jours au plus à partir de l'heure fixée 
pour le commencement de la fabrication. 

Art. #35. — Les fabricants peuvent, en cours de travail, com- 
pléter ou rectifier la déclaration primitive par des déchraltions 
complémentaires failes dans les conditions de délai délermi- 
nées par l'article 132, c'est-à-dire quatre heures on douze 
heures avant l'opération particulière à laquelle elles se rap- 
portent. 

Toute transvasion de Hquide en cours de fabrication dait 
faire, dans les mêmes conditions de délai, Fobjet d'une décla- 
ration. 

Pour les opérations de soutirage prévues par Farticle 196. 
les fabricants inserivent eux-mêmes sur les amplialions de 
déclaration, et au moment même où chaque opération est ter- 
minée, le produit effectif de cette opération. 

Les ampliations des déclarations faites en exéention des 
articles 122, 133 et 194, et s'il v à lieu. des déclarations complé- 
mentures prévues pa” le présent artiele sont représentées à 
toute réquisition des agents, pendant toute la durée de la 
fabrication. 

Art. 196. 
avant de procéder à l'entonnement 
fabricant est tenu d'en faire Ja déclaration dans les mêmes 


Le Quel que <soit le mode de fabrication adopté, 
des produits achevés, le 


conditions de délai que celles prévues à l’article 1952, 

I ne peut être procédé au déchargement des cuves et à l'en- 
tonnement qu'autant qne la fabrication est complètement ache- 
vée et que les boisson n'accusemt pas une densité supérieure 
à 1.000 grammes par litre. 

Cetle onpéralion ne peut avoir lieu que dé r et sans 
lésemparer: les décharges partielles sont formell t inter- 
dites. 

Fou liquide en fermentation trouvé en lehors de CUX 
chargées en vertu d'une déclaration régulière « nsidéré 
comme le produit d'une fabricatior. ele et saisi par 
pro SA rhal. 

Art. 137. — Je comple de matières premièr prévu par 
l'article 353 du code général des immôts présents 

Aux charges, les q itités de raisins secs recu n vertu 
d'acquits-à-rantion ou de d tions 1 et les excé- 
dents cansfatés ; 

Aux sorties : 

to Les quant tés exnédiées au dehors iprès reconi tissanre 
par les tgerrts : { 

29 Les quantités empi IvÉes à la fabrication conformément à 
la déclaration prescrite par les articles 192 et 143 de la présente 
annexe. 

Le compte de matières premières peut être réglé par les 


agents aussi souvent qu'ils le jugent nécessaire, 
Tout ex°cdent est saisi par proces-vt rbal et a jo té aux char. 
ges, Tout manqmant de raisins secs donne lieu au payement: 


io Du droit de consommation À raison de 20 litres d'alcool 
pur par 100 kilogramines de raisins secs 

20 Pe la taxe de fabrication prévue à l’artiele 952 précité à 
raisoi de 3 hectolitres de boissons de raisins secs par 100 K:lo- 
grammes de raisins secs. 

Les manquants de matières premières autres que Îles raisins 
secs donnent iieu au payement du droit de nsomtmation sur 
une quantité d'alcool pur correspondant à Ia riche saccharine 
des matières de même nature restant en magasin, et suivant 
une base l'é\ lu { [ tétermii C He est lit à | il"- 
ticle 142. 

Art. 128. Le comte général de fabrication { vi pour 


la volume et pour le degr: 


E est charge au minimum : 

{o D'une quantit Ï nm de ra : Co nda ri} 
à la (qu tité de raisins ses n n œuvre, à raison de 3h | 
litres de iboiïsson par 100 kilogrammes de ra 

29 D'une qua til 1 | O0! Corre PO) t i la | tif da 
raisins secs mis en œuvre, à raison de 30 litres d'alcool pur par 
#00 Kilograrames de raisins secs. 

Les exrt lents en vol len | taf 3 
de fermentation ou à l’eutonnement sont aioutis x charges 

; Lux Charges. 
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Le compte général est déchargé : 
a) En ce qui concerne le volume: 
1° Des quantités de boissons, excédents compris, qui, dès 
l'achèvement de chaque fabrication, sont portées à l’état de 
produits comme passibles du droit de fabrication; 
90 [es perl 
b) En ce jui ‘oncerne les degrés: 
1° Des quantités d'alcool qui, après l'achèvement de chaque 
fabrication, sont prises en charge au compte définitif des pro- 
duits achevé 
2° Des manquants constatés, soit à l’entonnement, soit en 
urs de fabrication, et qui ont donné lieu à la constatation 
rmédiate du droit de consommation sur l'alcool; 


3 Des quantités d’alcoo! correspondant aux pertes matérielles 


ruatérielles dûment constatées, 


dûment constatées. 


\rt, 199, — Le compte auxiliaire de fabrication est destiné à 
présenter Ja situation de chacun des vaisseaux, cuves, foudres, 
ele,, dans lesquels sont contenus les produits quelconques en 
ours de fabrication: Inacérationts de raisins, moûts soutirés ou 
fermentant en présence des mares, eau. de lavage des marcs, 
tr 

Ce compte est chargé de toutes les quantités de liquides intro- 
dites dans ces Vaisseaux à Ja suite des déclarations faites en 
vertu des articles 193, 134 et 135 de la présente annexe, 

Les excédents constatés sont ajoutés aux charges. 

Le compte est déchargé des quantités entonntes, soutirées ou 
transvasées en vertu de déclarations régulières, des manquants 
econnus en cours de fabrication ou à l'entonnement, des quan- 
utés dont la perte est dûment justifiée. 

Les inanquants constatés au compte auxiliaire de fabrication 

sat frappés du droit de fonsommation à raison du degré alcoo- 
que des boissons, où, S'il ne peut être déterminé par suite 
de la non fermertation des marcs, à raison du degré alcoolique 
Moyen des produits expédiés dans le mois précédent 

loutefois, dans les fabriques où les mares sont jetés sans 

ir été pressurés, il peut être accordé, pour l’eau retenue par 
les raisins, une déduction dont le taux'est fixé par l’adminis- 
tration après expériences contradictoires, 

Art. 140, Le compte de magasin des produits achevés est 
Charge * 

1° Des quantités qui, après leur achèveinent, sont passées en 
décharge au compte général de fabrication ; 
2° Des quantités de boissons de raisins secs provenant d’in- 


Î t 


+, 
. 111071 


Des excédents reconnus dans Jes recensements, 


Les decharges comprennent les quantités expédiées en vertu 
de déclarations d'enlèvement faites à la recette buraliste et 
les Inanquants, 

\ucune décharge ne peut être accordée au compte des pro- 
duits achevés pour les quantités de boissons de raisins secs 
juparfaites où avariées que les fabricants déchareraient vouloir 
remettre en fabrication, à moins que cette opération n'ait été 
préalablement itorisée par une décision spéciale de j admi- 
st itlon. 


Art. 141. Les excédents reconnus au cours des vérifications 
el des inventaires, tant an compte des produits achevés qu'au 

Mnpte auxiliaire de fabrication, sont sais:s par procès-verbal. 

Art, 142, — I] est tenu, dans les fabriques de boissons de rai- 
sins secs, des comptes spéciaux de fabrication et de magasin 
pour les liquides alcooliques v:sés à l'article 401 du code général 
des 1mpôts, 

La mise en œuvre des matières premières et l’entonnement 
doivent être déclarés dans les délais fixés par l'article 132 de la 
présente annexe, 

Le compte de fabrication est chargé, au minimum, d’une 
la! d'alcool correspondant à la richesse sacchar:ne des 
initières mises en œuvre, suivant une base d'évaluation déter- 
ininée de gré à gré par l'administration et le fabricant et, en 

is de contestation, par le comité d'expertise visé à l'article 343 
du code général des impôts. 

Art. 1493, — Lorsque les fabr:cants travaillent d'une manière 
connue, et après déclaration faite à la recette buraliste du 
nombre de jours pendant lesquels les opérations doivent se 
poursuivre sans interruption, l'administration peut, sur leur 
dernandeY et si elle le juge convenalb'e, mettre à leur disposi- 
lion des registres sur lesquels ils inserivent eux-mêmes, dans 
les mditions de délai imparties, les déclarations prescrites aux 
articles 152 à 136 de la présente annexe. 

Les ampliations de ces déclarations doivent être immédiate- 
jnent delachées et déposces dans une boîte dûment scellée par 
jes agents. 

Les registres do'vent être représentés an service à toute réqui- 
sition, L'administration a toujours la faculté de les retirer. 





Pis 
B. — REGIME ECONOMIQUE 
J, — RÉPARTITION DU CONTINGENT DES RHUMS 


Art. 134. — Le contingent annuel de 204.05 hectolitres 
d'alcool pur fixé par l’article 388 du code général des ‘mpôts 
est attribué aux départements et territoires d'outre-mer intéres. 
sés conformément au tableau ci-après: 

Martinique ........sc0000000.0000000000 88-915 hectolitres, 


Guadeloupe ,,,.......s.mososssoccocooses 68.060 —- 
ROMAIN conte citons SR id DRE AC OS Ds 
MEN Te \ SN PRE PE POS RAR "+ 
IDR css des et Ne UN — 
Guyane ...... SRE PES T A TVTES ss | 2190 5 
Ftablissements francais de l’Octanie....,. 1.500 _ 


Nouvelle-Calédonie TN Ca re 10 FR 





Total ess... 204.050 hectolitres, 


I. — DisPOSITIONS DIVERSES 
tétrocessionnaires d'alcools du monopole, 


Art. 145. — Toute personne physique ou morale désirant rece. 
voir ou ulilisæ des alcools de rétrocession doit, sous réserve 
des cas prévus ci-après, prendre la position d’entrepos:taire, 

Art. 146. — Sont dispensés de se placer sous le régime de 
l'entrepôt : 

1° Les laboratoires des établissements scientifiques, publics 
ou privés, utilisant à des travaux de recherches et d'analyses, 
dans la limite d’un contingent annuel f:xé par l'administration, 
sur proposition du département ministériel intéressé, des al°00ls 
nature ou dénaturés en franch'se du droit de consommation: 

20 Les petits parfumeurs qui, dans la limite d’un eontingent 
annuel ne pouvant excéder 40 hectoltres d’alcool pur dans 
Paris et 12 hectolitres d'alcool pur partout ailleurs, recoivent 
en droits acquittés l'alcool nécessaire à la fabrication des pro- 
duits destinés à leur clientèle : 

3° Les petits industriels, les laboratoires publies ou privés de 
recherches et d'analvse, les hôpitaux et établissements simi 
laires qui, dans la limite d'un contingent annuel fixé à 40 hec- 
tolitres d'alcool pur à Paris et à 12 hectoltres d’alcoo! pur sur le 
reste du territoire métropolitain et en Aigérie, reçoivent les 
alcools à eux nécessaires avec payement du droit de consomma- 
tion au taux réduit visé à l’article 403-3° du code général des 
impôts. 

4° Les médecins, chirurgiens, vétérinaiees, sages-femmes, den- 
tistes et pédisures qui, dans la limite d'un contingent annuel 
fixé par l’admimstration, reçoivent les alcools nécessaires à 
l'exercice de leur profession avec payement de droit de con- 
sommat:on au tarif prévu pour les usages pharmaceutiques: 

5° Les pharmaciens et propharmaciens, dans la limite & 
contingent annuel fixé par l’administrat'on ; 

6° Les personnes qui, sous réserve des interdictions législ- 
tives ou réglementaires en vigueur, mettent en œuvre unique- 
ment des alcools libérés du droit de consommation au taux 
maximum et acquis au prix de cession le plus élevé. 


— 


Piix de cession. 


Art. 147. — Les prix de cession applicables aux aleools di 
monopoie sont ceux en vigueur le jour où ces alcools sont 
expédiés aux cessionnaires ou retirés par ceux-ci. 

Pour les cessions subordonnées à lautorisation du service 
des alcools, l'expédition ou la retiraison des alcools doit avoir 
lieu dans les 30 jours suivant fa date de ladite autorisation, à 
défaut de quoi cette autorisation est annulée de plein droit. 


Circulation des alcools de rétrocession et produits 
à base d'alcool de rétrocession. 


Art. 148. — Les acquits-ä-caution légitimant la circulalion 
d’alcoois de rétrocession en nature où à i’état de produits ache- 
vés ou non achevés portent la mention « alcool de rétroces- 
sion » suivie de l'indication du prix de cession appliqué et de 
l'usage auquel l’alcoo! est destiné ou a été employé. Ces men- 
tions doivent figurer également sur les congés accompagnant 
des alcools en nature. 

Les alcools de rétrocession en nature destinés à l’exporta- 
tion et les produits, autres que Îles vinaigres, préparés au 
moyen d'alcool livré aux tarifs prévus ou fixés spécialement 
pour cette destination, circulent sous le lien d’acquits-à-cantion 
portant la mention « exportation ». 

Lorsqu'ils s'appliquent, soit à des alcools en nature, soit à 
des produits destinés À l'exportation, les titres de mouvement 
ne peuvent faire l’objet d'aucun changement de destinauon 
en cours de transport, sauf autorisation spéciaie de Fadminis- 
tration. 
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110, — Les titres de mouvement légitimant le transport 

uges d'alcool libre et d'alcool de rétrocession conser- 
vant, en vertu de, la législation sur la répression des fraudes, 
. drit à la dénomination générique d'eau-de-vie, mention- 
quantités respectives de chacune des deux catégories 
omposant le mélange. 


agasinement des alcools chez Les rétrocessionnaires, 
\rt 150. — Les a'cools de rétrocession, les alcools libres, 


nroduits à base de chacune de ces catégories d’alcoo! et 
luits de mélange conservant le droit à la dénomination 


les | . » : 
generique d’eau-de-vie doivent dans les magasins des entrepo- 
ctuire<, être nettement séparés les uns des autres. 


‘Joutefois, la séparation par la voie publique n'est exigée que 
eglements spéciaux la prescrivent, 


Le 


Utilisation des alcools de rélrocession. 


Art. 151, — Les alcools de rétrocession en nature et les 
l assimilés en vertu de l’article 153 ci-après doivent 
tre utilisés per les rétrocessionnaires eux-mêmes et ne peu- 

t faire l'objet de mutations entre entrepositaires ou rétro- 

essionnaires. 
Les alcools visés à l'alinéa précédent ne peuvent, sauf déro- 
accordée par l'administration, être soumis, préalable- 
ment à leur emploi, à des opérations de repasse, de repas- 
sage ou de rectification, ni à aucune manipulation de carac- 
tère analogue, 

Art. 452, — Les alcools de rétrocession en nature doivent, 
sauf autorisation spéciale de l'administration et, dans cette 
hypothèse, aux conditions que ladite autorisation précise, être 
employés à un usage correspondant au prix de cession pratiqué. 

Art, 153, — Sont assimilés à des alcools livrés par l'Etat et 
suivis comme tels: 

{jo Les alcools libres recevant les usages visés aux arti- 
cles 582 à 384 du code général des impôts; 

2° Les alcools ou produits à base d'alcool importés moyen- 
nant payement de la surtaxe prévue À l'article 386 du code 
général des impôts ou de la soulte instituée par l'article 287 
du méme codé. 


œalit) 


Utilisation d'alcools libres. 
1° Déclaration générale d'emploi. 


dt. 454. — Sont tenus de faire une déclaration générale 
d'emploi à la recette buraliste des contributions indirectes ou 
des contributions diverses, huit jours au moins avant le coim- 
mencement de leurs opérations, les fabricants de pro‘luits 
à base d'alcool qui, dans le cadre de la législation en vigueur, 
veuleut utiliser de l'alcool non dcquis du service des alcools 

{° À un usage impliquant une opération à caractère indus- 
triel ou à des manipulations faisant perdre au produit, en 
vertu de la législation relative à la répression dés fraudes, le 
droit à la dénomination générique d’eau-de-vie; 

2° À des mélanges avec de l'alcool de rétrocession, 

20 Déclarations spéciales de fabrication. 

\rt. 155, — Chaque opération visée à l'article précédent doit 
faire l'objet à la recette buraliste des contributions indirectes 
où des coatributions diverses, trois heures au moins à l'avance, 
d déciaration énonçant : 

Le jour et l'heure de l'opération; 
b) Le volume et le degré des alcools à mettre en œuvre 
pour l'alcool libre que, s’il y a lieu, pour l'alcool acquis 
rvice des alcools, avec indication des vaisseaux renfermant 
es spiritueux à utihser. 

Dés Ja fin de l'opération, la déclaration est complétée par 

idication de l'heure à laquelle celle-ci a été terminée, de la 
Calure et du degré du produit obtenu et d’une mention permet- 
s ce produit a été 


t d'identifier les vaisseaux dans lesquels 
lue doit être fait aucun pré'èvement sur ces vaisseaux 


lant le délai d’une heure après l'achèvement de la fabri- 


Art, 156. — Les fabricants munis d’une autorisation poor 
elle, accordée par l'administration des contributions indirectes 
des contributions diverses et révocable en cas d'abus, peu- 
l'être dispensés de la déclaration prévue à l'article précédent 
: condition en consigner, avant toute utilisation d'alcool libre. 
es eéments mêmes de cette déclaration sur un registre fourmi 
PAT eux, coté et paraphé par le chef local de l'administratiop 
intéressée. 
Le registre doit être représenté à toute réquisition des agents 
ues contributions indirectes ou des contributions diverses € 
du service de la répression des fraudes, 








Les fabricants qui bénéficient des dispositions de l'article 494 
du code général des impôts et tiennent Ie registre prévu à 
l'article 162 de l'annexe [ peuvent être autorisés à consigner 
leurs déclarations sur ce registre, à charge par eux de lapprüs 
prier à cet effet 

Art. 197. — Dès l'achèvement des fabrications comportant 
l'emploi d'alcoo! libre à des usages "endant exigible la rede- 
vance prévue aux articles 382 et 381 du code général des 
impôts, les quantités d'alcool libres roises en auvre doivent 
être libérees de ladite redevart e: celle-ci est perçue par l'adrui- 
nistration des contributions indirectes ou des contributions 


diverses pour le compte du service des aicoo!s, 


Un crédit mensuel de Hquidation est, sur leur deinande, con 
senti aux fabricants visés à l'article précedent, à charge par 


les intéressés de fournir une caution Spéciale, de remettre au 
service, dans les dix premiers jours de chaque mois, un extrait 
certifié de leur registre concernant les opérations du mois antés 
rieur et d'acquitter immédiatement la redevance exigible. 

Art. 158, — Les débitants de boissons qui, sous réserve des 
interdictions législatives ou réglementaires en vigueur, se 
livrent à la fabrication de spiritueux composés et tous autres 
fabricants non placés sous le régime de l'entrepôt doivent 
acquitter, dès réception, sur la totalité des alcools libres qu'ils 
recoivent, le montant de la redevance instituée par les arficles 
282 et 384 du code général des impôts. 

Ils soni dispensés des déclarations de mise en œuvre vis 
à l’article 155 de la présente annexe. 

Sont égaiement dispensés de ces déclarations les entreposi- 
taires qui acquittent la redevance dans les mèêt conditions, 


°4 


Lx por lation. 


Art. 159. — L'exportation dez alcools iCŒUIS de l'E it aux 
prix prévus ou spéclalemi: nt fixés pour l'expi lition à l'étrane 
ger et celle des produits fabriqués avec ces alcuo!s doit être 


effecuve et directe. 

Les quantités inscrites aux diverses colonnes « Exportation » 
qui, lors de l'inventaire de fin d'année, excédent le triple des 
quantités expédiées à l'exportation durant l'exercice sont, 
dans les conditions fixées par les arrêtés ministériels en 
vigueur à Ja date de Flinventaire, transférées d'office aux 
colonnes correspondantes du compte « Intérieur 

Les règles prévues au paragraphe précédent sont également 
applicables lorsque les détenteurs d'alcool exportation Je 
demandent. Dans ce cas, l'opération donne seulement lien au 
payement de la différence entre les prix de cession en vigueur 
si, à la date de la demande de transfert, la quantité inscrite à 
la colonne exportation intéressée n'excède pas le triple deg 

“ 


quantités exportées au cours des trois mois précédents et jimpue 

tées sur cette colonne. | 
L'administration di termine, en outre, les justifications aqua 

les rétrocessionnaires doivent fournir pour tal lir lu réalité de 


l'exportation. 
Art. 160. — Tes rétrocéssionnaires peuvent, sur eut 


< 
] l'adiministrat 


demande et aux conditions déterminées pur 


a no Z LA [ARLES 
être autorisés à emplover des alcools acquis aux prix fixés pour 


l'intérieur à la préparation de produits destinés à l'exportation 
et à en obtenir le remplacement par des alcools au tarif 
« Exportation » correspondant. 

Si les prix de cession ont été modifiés dépuis l'espédition des 
produits par le rétrocessionnaire, il est, S'il a lieu, pere 
unie soulte tenant compile des modifications survenues d » CC4 
prix. 

Art. 161. - Les somm ac littées au titi de la redei iC0 
instituée par les articles 382 et 284 du code général des in pôts 
sont remboursées par Voie de précompte aux fabricants lorsque 
ceux-ci justifient de l'exportation de spiritueux ou autres pro- 
duits ayant supporté ladite redevance, À cet effet, les fabri- 
cants exportateurs doivent mentionner sur les déclarations 
d'enlèvement, en sus des indi itions réglemer laires, la ({uUatte 
tité d'alcool libre que renferme le mélange. Sur demande du 
service des contributions indirectes ou des conti lions diver- 
ses, 11s sqnt en outre tenus d'indiruer la date à laquelle Ja 


préparation a cté effectuée. 


Tenue des { ompie ; 


Art. 162, — Les comptes sont tenus et réglés suivant les m 


criptions des articles 484 à 500 du code général de npôts chez 
les négociants qui détiennent seulement : 

1° Soit des alcools de rétrocession sous forme de nrotuits 
fabriqués à un ou plusieurs prix; | 

‘2° Soit des alcools de rétrocession en nature il nr'xX 
de cession le plus élavé pratiané par de service des alconls; 
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3° Soit des alcools libres destinés à la vente, sans que les 
mtéressés se livrent à des opérations prévues à l’article 154 
de la présente annexe ; 

4 Soit des alcoo!s libres libérés dès leur réception de Ja 
redevance nslituée par les articles 382 et 3S4 du code général 
des 1mpôIls; 
o° Soit COnCur 

Chez ces négociants un compte pour mémoire est toutefois 
suivi pour les al:oo!s libres, 

Art. 163. — Chez les autres négociants, les alcools de rétro- 
cession en nature, les produits fabriqués à base d'alcool libre 
ou d'alcool de rétrocession ou à base d'un mélange d’alcoel 
libre et d'alcool de rétrocess on sont inscrits globalement, aux 
entrées et aux sorties du compte général. 


remment plusieurs des produits susvisés, 


Il est, en outre, ouvert un compte spécial comportant autant 
de co'onnes que le nécessitent, d’une part, la nature des alcools 
(alcools libres et alcools de rétrocession) et, d’autre part, les 
différents usages ou prix des alcools de rétrocession et produits 
à base de tels alcoo!s, 

Les mélanges d'alcool libre et d'alcool de rétrocession n'ayant 


pas pœuu droit la dénomination gt nérique d’eau-de-vie sont 
suivis à une section -particuliére du compte spécial intitulée 
« Fau-de-vie de fantaisie » subdiviste en deux colonnes, l'une 


affecte à | 1lco0 | et l’autre à l'alcool de rétrocessi nn. Lors 
de la réception ou de l'expédition de produits de l'espèce les 
quantités d'a 1 libre et d'alcool de rétrocession contenues 
dans le mélange sont respectivement inscrites en charge ou en 
décharge dans chacune de ces colonnes. 

Si le nésociant se livre à la préparation d'eaux-de-vie de fan- 
taisie, les quantités d'alcool Libre et d'alcool de rétrocession 
mises en ŒuU con! respectivement déduites des colonnes cor- 
respondante lu npte spécial pour être reprises dans les 
colonnes de la section viste à l'alinéa précédent, 


le Hein nt d« $ comples. 


19 Cas général : les restes d'’'alceols de rétrocession 
sont individual:sés par usage ou prix de cession. 


Art, 164. — Lors des inventaires, les restes sont appelés 
par nature (alcools libres, alcools de rétrocession, melanges 
d'alecol libre et d'atcoo: de rétrocession) el, s’il s'agit d'alcoo! 
de rétrocession ou de produits à base d'alcool de rétrocession, 
par usage où prix de € 

Les exetients conctatés pour une ou plusieurs des colonnes 
du comple spécial sont pris en charge au compte général 
et à la colonne correspondante du compte spécial, sans pré- 
judice des sanctions prévues par les texles en vigueur. 

Les manquants bruts apparaissant dans une ou plusieurs 


&siONn. 


d lonnes du compte spécial sont portés en décharge à leur 
colonne respective après avoir, en totalité, été émargés aux 
sort! au )mnpie o] bal. 

Art. 465. — Les déductions accordtes par Ja législation en 
vigueur sont réparlies entre chaque colonne du compte spé- 
cial proportionnel! manquant brut afférent à chacune 
de ces colonnes. 

Apres celle opération, les manquants passibles ressortant À 
chaq donue sont frappés du droit de consommation et 
de la taxe à la P iction 

lis eupportent, en outre: 

a) S'il s'agit d'alcool de rétrocession, d'alcool assimilé en 
verla de l’article 153 de la présente annexe ou de produits 
à base d'alcool de rétrocession et, dans ce dernier cas, pour 
Ja quautité d'alcool de rétrocession renfermée dans lesdits 
produits, à soulte égale à la différence entre le prix affé- 
rent à la colonne et le prix de cession le plus élevé pratiqué 
à l'intérieur par le service des alcools; 

b) S'il s’agit d'alcoo! libre ou de produits à base d’alcool 
libre et, dans ce dernier cas, pour la quantité de cet alcoo! 
renfermée dans lesdits produits, Ja redevance générale prévue 
à l'article 382 du code géntral des impôts. 

2 Autre cas les restes d'alcools de rélrocession ne peuvent 
ël ] l g JU prix de cession. 

Art. 16 Si les restes d’alcools de rétrocession et d’alcools 
a T en vertu d irticle 1453 de la présente annexe ne 
peuvent Vidu | usa ou prix de cession, le 
marnuqu int brut afféi L à ette cateror d'alcoolës est déter- 
miné et réparti entre ] liverses colonnes du compte spécial, 
comportant des usages ou des prix de cession différents, pro- 
port onnellement aux sortes de chacune de ces colonnes. 

Lors de cette ré] tion, si le manquant brut imputable à 


une colonne s’avi t supérieur au doit rester de cette même 
‘olonne, le surplu ait lé au manquant afférent à la 
ion immédiatement supé- 


coionne Correspalhuiall iU DriX ue CE: 





| 

rieur à moiîhs qu’il ne s'agisse de la colonne comportant le 
prix de cession le plus élevé. Dans ce dernier cas, le surplus 
serait réparti ertre les autres colonnes Jwoportionnellement 
aux sorties desdites colonnes, de telle manière que le manquant 
global imputé à chaque colonne n'excède pas le doit rester de 
chacune de ces colonnes, 

Les manquants passibles sont ensuite déterminés par colonne 
et imposés dans les condtions réglées à l’article précédent. 

Dans l'hypothèse prévue au premier alinéa du présent article 
les excédents constatés en alcools de rétrocession sont répartis 
proportionnellement aux charges de chacune des colonnes 
affectées à cette catégorie d'alcool, sans préjudice des sanctions 
prévues par les textes en vigueur. 


Reprise des stocks en cas de changement des prix de cession. 


Art, 167, — En cas d'augmentation des prix de cession de 
l’alcoo!, les utilisateurs (producteurs, fabricants, marchands en 
gros) doivent, dans un délai de cina jours à compter de la 
date d'entrée en vigueur des nouveaux prix, remettre, au ser. 
vice des contributions indirectes ou des contributions diverses 
exercant leur principal établissement, une déclaration indi- 
quant par usage ou prix différents et pour l’ensemble de leurs 
établissements v compris les dépôts constitués chez des tiers: 

a) Leur stock moven d'alcool de rétrocession en nature ou 
sous forme de produits fabriqués pour les douze mois précé- 
dents ; 

b) Les quantités d'alcool de rétrocession en nature ou sous 
forme de produits fabriqués qu'ils détiennent à la date d'appli- 
cation des nouveaux prix. 

Les quantités en cours de transport doivent être déclarées 
dans le même délai de cinq jours au fur et à mesure de leur 
arrivée à destination. 

Art. 168. — Si le stock total d'alcool de rétrocession (en 
nature ou sous forme de produits fabriqués) à la date d'entrée 
en vigueur des nouveaux prix de cession excède le stock 
moven global de référence, le surplus est, pour chacune des 
catégeries d'alcool comportant des usages ou des prix diffé- 
rents, Soumis aux compléments de prix, sauf si pour un ou 
plusieurs prix la quantité en stock à ce ou à ces prix est infé- 
rieure au stock moyen de référence correspondant. 

En pareil cas, le surplus du stock total d'alcool de rétro- 
cession, par rapport au Stock global de référence est, en vue 
de d'application du complément de prix, réparti proportion- 
nellement aux stocks actuels entre les catégories pour les- 
quelles ces stocks dépassent le stock inoyen des deuze mois 
précédents. 

Lorsque les augmentations intervenues portent seulement sur 
un ou plusieurs prix de cession, il est fait état de la ou des 
catégories d'alcool dont les pes ont été modifiés pour la déler- 
mination du stock réel et du stock de référence. 

Dans tous les cas, si les intéressés ne peuvent individualiser 
Jeur stock actuel par prix de cession, la quantité globale pas- 
sible des compléments de prix est répartie entre €es divers 
prix proportionnellement au doit rester. 


C. — REGIME FISCAL 


Alcools méthuliques considérés comme impropres 
à la consommalion. 


Art. 169. — Sont exemptées de toute formalité fiscale, Ja 
om la circulation et l'utilisation des alcools méthy- 
iques contenant au moins 5 p. 100 d’acétone et 3 p. 100 des 
impuretés pyrogénées qui leur donnent une odeur empyreu- 
matique désagréable, 

SECTION II 
Vins et cidres. 
A. — PRODUCTION 
Pressurage des lies. 


Art. 170. — Quiconque veut se livrer à une opération de 
pressurage de lies est tenu d'en faire, trois jours au moins à 
l'avance, la déclaration à la recette buraliste des contributions 
indirectes du lieu de l'opération. 

Cette déclaration énonce: 

1° Les nom, prénoms, domscile et qualité du déclarant; 

2° Le jour, l'heure, le lieu et la durée probable de lopéra- 
tion ; 

3° La quantité de lies à mettre en œuvre; 

4° A la fin de l'opération, la quantité de vin obtenue paf 
pressurage. 

S'il s'agit de produits autres que ceux provenant de la 
récolte personnelle du déclarant, une déclaration distincte doi 
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Res 
are faite selon que les lies traitées sont des lies claires ou des 
jies grasses. A la fin de l'opération, la déclaration indique : 
En ce qui concerne les lies claires: 

quantité de vin obtenue par filtrage; 


jo La + É- (on à é 

Ja quantité de lies grasses récupérées après filtrage; 
La 
] 
1 


quantité de vin obtenue par pressurage ; 

, En ce qui concerne les lies grasses, la quantité de vin 
bleue par pressurage. . 

(71. — A partir du moment où la déclaration prévue à 


| le précédent a été souscrite, et jusqu’à l'expiration d'un 
d le quinze jours, compté de la fin de l'opération, le décla- 
runt est soumis, dans l'atelier de pressurage et dans les locaux 
on <ont détenus les lies et les vins de lies, aux vérifications 
d wents des contributions indirectes qui peuvent prélever 
gratuitement des échantillons des lies et des vins, 
B. — RÉGIME FISCAL 
Admission en décharge des déchets 
résullant de la concentration par le froid. 

\r!. 172, — Quels que soient le lieu où elle est effectuée, la 
qu de l'opérateur (viticulteur, cave coopérative ou négo- 
cia les pourcentages d'enrichissement alcoolique des bois- 

et de réduction du volume initial de ces dernières, toute 
oprilion de congélation de vins, en vue de leur concentration 
partielle, doit être déclarée, au préalable, à la recette buraliste 
de contributions fndirectes ou des contributions diverses, dont 
depend l'atelier de concentration, 

11, 473, — La déclaration doit mentionner : 

Les nom, prénoms et domicile du déclarant; 
La quantité, la couleur et la richesse alcoolique totale 
(rchesse acquise et richesse en puissance) des vins à concen- 


la nature des vins (vins de coupage, vif de pays, vins 
béuéticiant d'une appellation d'origine simple ou contrôlée) et 
l'indication, le cas échéant, du nom de pays ou de l'appellation 
d'origine des vins; 

‘’ Le lieu, le jour et l'heure du commencement et la durée 
probable des opérations. 

\1t, 174. — A Ja fin des travaux ou, si ceux-ci durent plus 
de ein jours, à la fin de chaque journée, la déclaration prévue 
à l'article précédent est complétée par l'indication du volume 
ct de la richesse alcoolique totale des vins obtenus après 
concentration. 

Lorsque la concentration doit porter successivement sur des 
ins de coupage, des vins de pays et des vins déclarés sous 

ippellation d’origine, le préparateur est tenu d'inscrire 
. opérations sur un registre conforme au modèle établi par 
l'ulministration et coté et paraphé par le chef Jocal de service, 
Il mentionne séparément pour les vins de coupage, pour les 
“ins de pays et pour les vins déclarés sous une appellation 
d'orisine, le volume et la richesse alcoolique totale des vins 
mi, en œutre et également des vins obtenus après concen- 
ttilion, Le cas échéant, à l'égard des vins déclarés sous appel- 
lion d'origine, l'inscription doit distinguer, appellation par 
uppellation, les lots de vins en traitement. 

les diverses catégories de vins, en instance de traitement ou 
dej traités, doivent être logéés dans des cuves, foudres ou 
vVuis-eaux distincts, revêtus d'étiquettes libellées en caractères 
indelebiles et permettant de les identitier. 


\it, 475, — A partir du moment où la déclaration de concen- 
lrilion a été souscrite et jusqu'à l'expiration d'un délai de 
lHinze jours compté de la date de cessation des travaux, le 
préparateur est soumis, dans ses ateliers, magasins, caves et 

iliers, aux vérifications des agents des contributions indi- 
rectes où des contributions diverses et du service de la répres- 

nn des fraudes, Il est tenu de leur représenter tous les vins 
en instance ou en cours de traitement, ou déjà traités, existant 

\ sa possession, Les agents peuvent prélever gratuitement 
les cchantillons de ces vins. 

\rt, 176. — Les concentrateurs munis d’une autorisation 
personnelle accordée par l'administration des contributions 
indirectes où celle des contributions diverses peuvent être dis- 
vensés de souscrire la déclaration prévué à l'article 172, à 
ndition de consigner, avant toute fabrication, les éléments 
le cette déclaration sur un registre fourni par eux, coté el 
piraphé par le chef local de service des contributions indi- 
rectes où des contributions diverses. Ce régistre doit être repré- 
senté à toute réquisition des agents des contributions indirectes 
ou des contributions diverses ou du service de la répression 
des fraudes, L'autorisation prévue au présent article peut être 
Ielirée eu ças d'abus, 











Art. 177. — La concentration pe congélation est réservée 
aux vins d'origine française, algérienne ou tunisienne, à 
l'exclusion absolue des vins d'importation étrangère. 

Art, 178. — Quand la concentration de vins est déclarée et 
opérée régulièrement et dans les limites tixées, la perte de 
volume subie par les vins traités est admise en décharge pour 
l'assiette du droit de circulation. 


SECTION HE 
Régimes particuliers. 
Charbons activés et substances similaires. 


Art. 179. — Sont soumis à la réglementation édictée par 
l'article 514 du code général des impôts les charbons activés 
tels qu'ils sont définis pour l'application du tarif douanier, 
ainsi que toutes les substances, quelle que soit leur compo- 
sition ou leur dénomination, susceptibles de servir aux mêmes 
usages que les charbons activés. 

Art. 180, — [La préparation, la réception, la détention, le 
commerce et l'emploi des substances visées à l'article précédent 
sont interdits à toute personne se livrant, à quelque titre que 
ce soit, à la fabrication ou au commerce des vins, cidres, vins 
de liqueur et spiritueux composés, À la fabricalion, au repas 
sage, au commerce et à l'emploi industriel des çaux-de-vie et 
alcools en nature ou dénaturés. 

En cas de nécessités industrielles dûment établies, de 
sations spéciales d'emploi des substances susvistes peuvent 
être accordées par l'administration des contributions indirectes, 
aux conditions de surveillance qu'elle détermine dans chaque 
cas particulier, Les frais de ce contrôle sont mis à la charge 
des intéressés dans les conditions fixées par l'article G31 du 
code général des impôts, 

Art. 181. — Toute personne qui veut fabriquer, soit en vue 
de la vente, soit pour ses propres besoins, ou exercer le 
commerce des substances actives définies à l'article 179 doit, 
huit jours au moins avant le commencement de ses opérations, 
en faire la déclaration à la recette buraliste des contributions 
indirectes de sa résidence. 

La cessation, la suspension ou la reprise des opérations 
portant sur lesdites substances est déclarée quarante-huit heures 
au moins à l'avance. 

Les personnes visées au présent article sont soumises dans 
leurs ateliers, leurs magasins et autres locaux professionnels 
aux visites des fonctionnaires des contribulions indirectes qui 
peuvent y effectuer les vérifications jugées utiles, Elles sont 
tenues de représenter aux agents de tout grade de cette admi- 
nistration leur comptabilité et tous documents annexes et de 
leur fournir les justifications nécessaires à l'exercice de leur 
contrôle. Ces divers documents doivent être conservés pendant 
trois ans, 

Art. 182. — Aucune vente ou livraison de substances soumises 
à la réglementation ne peut être effectuée à destination des 
personnes visées à l’article 180, si l'acheteur ou le destinataire 
n'est pas en mesure de représenter un certificat établi par le 
service des contributions indirectes attestant qu'il est autorisé 
à faire emploi de ces substances. 

Ces certificats sont conservés par le vendeur ou l'expéditeur 
desdites substances pendant trois ans, et présentés à toute 
réquisition des fonctionnaires des contributions indirectes, 


autori 


CHAPITRE 1f 
GARANTIE DES MATIERES D'OR, D'ARGENT ET DE PLATINE 
SECTION [ 
Forme et apposition des poinçons, 

. Art, 183. — Les poinçons utilisés tant par les fabricants ou 
importateurs que par le service de la garantie doivent être 
conformes aux modèles fixés par décret, 

Ils sont apposés sur les ouvrages dans les conditions que 
l'administration détermine, 

Art. 184. — Les poinçons en usage dans les bureaux de 
garantie portent un signe caractéristique particulier, qui est 


déterminé par l'administration des monnaies, Ce signe est 
changé toutes les fois qu'il est nécessaire, 
Art. 185. — La surface des bigornes (enclumes à poinçonner) 


est recouverte de gravures variées qui impriment, au revers 
de l'objet et par contre-coup, une empreinte dite « contre- 
marque », 

. Art. 186, — Tous les poinçons de garantie, ainsi que les 
bigornes, sont fabriqués par l'administration des monnaies, 
qui les fait parvenir dans les divers bureaux de garantie el 
en conserve les matrices, 
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Secrion TI 


Organisation des bureaux de la garantie. 


Art. 187, — L'essai et le poinçconnement des ouvrages, ainsi 
que li] ( le droits d'essai et de garantie. ont lieu dans 
( garantie, dont le nombre, l'emplacement 

fixés par Fadministration. 
ISR, Li bureaux de garantie sont C )m posés de trois 
gents, SAVOir: un essayeur, un veur et un inspecteur, Mais 

l’ { ilis le itres vil 3 importantes, peut exister 
ui | grand nombre d'agents à raison des besoins du com- 
Hi 

Art. 199 L’adn stralion des contributions indirectes sur- 
veiile les burt le garantie ; el reoit je droit de garantie 
{ s lt Cas ] vus à l'article suivant, elle encaisse égale- 
i { d { { ai ( » 

\rt. 190, — Les essaveurs de tous les bureaux de garantie 
pour les matières d'or, d'argent et de patine sont nommés 
€ eEvVOoqcrs pa ot st ie}. 

Da les villes 1 existent un bureau de garantie et un 
Tab to lu m ère des finances, les fonctions d'essaveur 
sont. au fur et à mesure des vacances, confiées au chimiste 
( ef du al [ 6. 

| chimistes en chef du service des laboratoires nommés 
mploi d'essayeur sont dispensés de produire un certificat 
ü LR t 


Lorsque les esssis sont effectnés par Île service des Jabora- 
toires, les droits d'essai sont perçus, au profit de l'Etat, par 
des contributions indirectes, 
himiste en chef rermp'issant 


: [A 


Un indemnité est attribue ii 
les fonctions d’essaveur. 

Le nombre, les conditions de nomination et la rétribution des 
auxiliaires pouvant être attaches aux bureaux d'essai placés 
sous la direction d’un chimiste en chef sont déterminés par le 
ministre des fimasces sur la proposition du chef de service des 
laboratoires. 


Art. 191. — A défaut d’essayeur l’inspecteur en tient lieu 
et procède de la manière suivante: 
1° II fait l’essai au touchau des pièces qui doivent être sou- 


mises à cet essai; 

2» 11 forme des prises d'essai des auires pièces et les envoie, 
sous sun cachet et sous celui du fabricant, au bureau de garantie 
le plus voisin qui est pourvu d’un essaveur. Celui-ci fait les 
essais et envoie sa déciaration des résultats; 

* Cette déclaration reçue, l'inspecteur et le receveur apposent 
les poincons en conformité de Ja loi. 

Art. 192 — Les agents des bureaux de garantie, à l'exception 
de l’essayveur, sont pris parmi le personne: de l'administration 
des contributions indirectes. 

Art. 193. — Lorsque les essais ne sont pas eflectués par les 
services du laboratoire du ministère des finances, l’essayeur 
percoit les droits d'essai à titre de rémunération, 

Si le produit des essais faits pendant une année ne s’est pas 
élevé à 600 F, déduction faite des frais, le mimistre des finances 
a la faculté d’allouer un traitement à l'essaveur, 


Art. 194. — Les fonctions d’essayeur d’un bureau de garantie 
ne peuvent, en au cas, être remplies par une personne 
exercant la profession de fabrieant d'ouvrages d'or, d'argent et 
de platine. 

Art. 195. Lorsqu'on ne fait point usage des poineons, ils sont 
enfermés dans une caisse à trois serrures et sous la garde des 


nts de bureaux de garantie. L'essayeur, le receveur et l'ins- 
pecteur du bureau de garantie ont chacun une des clefs de la 
Cal=s lans laquelle sont enfermés les poinçons. 

IH est interdit, sous peine de destitution, à tout 


Art. 196. 
laisser prendre des calques 


« ' 1 , 1 avitt ln 
irent des bureaux de garantie dt 
1 


ou de donner des descriptions soit verbales, soit par écrit, des 
ouvrages qui sont apportés au bureau. 


SECTION TII 


Fonctionnement des bureaux de garantie. 


Les ouvrases provenant de différentes fontes doi- 


L. - 
envoyés au bureau de garantie séparément et 


Art. 197. 
vent ètre 
Vessayeur en fait l'essai par fonte. 

Art. 198. un mélange de matières prises 
su: chacune des pièces provenant de la même fonte. Ces 
matières sont grattées où coupées, tant sur les corps des ouvra- 
res que SUI les accessoires, de manicre que les formes et les 


© ! n , 
ornements n'en soient pas détlcriorés, 


L'essai est fait sur 











on mm 





Art, 199. — Lorsque les pièces ont une languette forgée ou 
fondue avec leur corps, c'est en partie sur cette languette et 
en partie sur le corps de l'ouvrage que l’on fait la prise d'essai, 

Art. 200, — Lorsque les ouvrages d'or, d'argent ou de platine 
sont à l'un des titres légaux, l'essayeur le mentionne ur un 
registre destiné à cet effet et qui est coté et paraphé dans les 
conditions fixées par l’administration départementale; Jesdits 
ouvrages sont ensuite donnés au receveur, avec un extrait du 
registre de l’essaveur indiquant le titre trouvé. 

Art. 201. — Le receveur pèse les ouvrages qui Jui sont ainsi 
transmis et perçoit le droit de garantie. S'il y a lieu, il percoit 
également le droit d'essai, Il fait ensuite mention sur son regis. 
tre de la nature des ouvrages, de leur titre, de leur poids et de 
la sonime qui lui a été payée. 

Enfin, l'extrait du registre de l’essayeur, complété par l'indi. 
cation du poids des ouvrages et la mention de l'acquittement 
des droits, est remis à l'inspecteur en mème temps que les 
ouvrages auxquels il s'applique. 

Art. 202, — L'inspecteur transcrit sur son propre registre 
l'extrait accompagnant chaque pièce à marquer et, conjointe. 
ment avec le receveur et l'essaveur, il tire de la caisse à trois 
serrures le poincon convenable et l’applique en présence du 
propriétaire. H mentionne sur son registre la catégorie du poin- 
çon apposé. 

Art 203. —, Les ouvrages d’or et d'argent qui, sans être 
au-dessous du plus bas des titres fixés par la loi, ne sont pas 
exactement à l'un d'eux, sont marqués au titre légal immé. 
diatement inférieur à celui trouvé par Fessai ou sont rompus 
si le propriétaire le préfère. 

Art. 204. — En cas de contestation sur le titre, il doit être fait 
une prise d'essai sur Fouvrage pour être envoyée, sous les 
cachet: du fabricant et de l'essayeur, au chef de service des 
laboratoires du ministère des finances qui le fait essayer. 

Art, 205. — Pendant ce temps, l'ouvrage présenté est laissé 
au bureau de garantie sous les cachets de l'essaveur et du fabri- 
cant et, lorsque le laboratoire du ministère des finances a fait 
connaitre les résultats de son essai, l'ouvrage est définitivement 
titré et, s'il y a lieu, marqué conformément à ce résultat. 

Art. 206. — Lorsque la contestation a été soulevée à tort par 
l’essaveur, les frais de transport et d'essai sont à là charge de 
l'administration; au cas contraire, ils sont supportés par le pro- 
priétaire de l'objet. 

Art. 207. — Tout propriétaire d’un ouvrage d'or, de platine 
ou d'argent portant Le poincon de la garantie peyt exercer une 
action contre le fabricant ou l'importäteur si le titre réel ne 
correspond pas à celui indiqué par le poincon. En cas de doute, 
il peut demander au chef du service des laboratoires du minis- 
tère des finances un nouvel essai auquel il est procédé gralui- 
temen£. 

Art. 208. — Dans tous les cas, les cornets et boutons d'essai, 
sont remis au propriétaire de la pièce. 

SECTION IV 
Obligations diverses. 

Art. 209. — Lorsqu'un fabricant meurt, son poinçon est remis, 
daus les cinquante jours du décès, au bureau de garantie dont 
il dépendait, pour y être bifté. 

Pendant ce temps, le dépositaire du poinçon est responsable 
de l'usage qui pourrait en être fait, comme le sont les fabri-! 
canits en exercice. 

Art. 210, — Si un fabricant cesse le commerce, il remet son ; 
poinçon au bureau de garantie, pour y être biffé devant lui. 

Art. 211. — Les personnes qui fabriquent ou mettent en venie 
des objets d’or, d'argent ou de platine soumis à Ja réglementa- 
tion en matière de garantie et qui fabriquent ou mettent en 
vente, en même temps et dans le même local, des objets en 
métaux divers, doublés, plaqués, argentés, platinés où 
nou, sont tenues d'indiquer, de facon apparente, dans les 
vitrines d'exposition, sur les catalogues et emballages, ainsi que 
sur les factures qu'elles délivrent aux acheteurs, la nature réelle» 


de ces derniers objets, 


d Tres, 


SECTION V 

Ouvrages dorés, argentés ou platinés. 

Art. 212. — Il est interdit d'insculper les termes « plaqué » OU, 

« doublé », complétés ou non par l'indication du métal précieux 
employé, sur des ouvrages de fabrication nationale ou étran- 
gère qui ne sont pas effectivenrent recouverts d'une feuille de 
métal précieux, où qui ne laissent pas subsister une coquille 
après dissolution du métal commun. 
L'inseulpation des mots « plaqué » ou « doublé 


» doit. daps . 


tous les cas, être suivie de la désignation du métal précieux €b; 
du procédé de fabrication adopté, 
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à Art. 219. — La taxe spéciale sur les sucres et glucoses utilisés 
SECTION VI à la préparation des apéritifs à base de vin ou de produits simi- 
1 laires est exigible au moment même de l'emploi. Elle peut etre 
Î Frappe des médailles. acquillée au moyen d'obligations cautionnées dans les condi- 
À de j tiens déterminées par Particle 1698 du code général des 
à Art, 213. — Les personnes autorisées à frapper des médailles impôts. 
} munies où non de bélière sont ienues d'apposer sur celles-ci ; 
: Jeur poinçon de maître. Ce poinçon a, suivant le cas, l'une CHAPITRE IV 
; des formes indiquées ci-après : 
l Losange, pour les médailles en platine, or ou argent; Section I 
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ainsi que la dénomination commmerciaie du produit à RS rm roms ter mpne vertes ETES 51 3.000 
briquer et présentant Ja description du local dans lequel 
emmagasinés les sucres et glucoses. Civardilos 
Art. 216, — Les sucres et glucoses destinés à des fabricants 
l'apéritifs à base de vin ou de produits similaires doivent par- Senaritas-::;:::5. #5 Ra ST TS GE ds à 12.00 
venir en vertu d’acquits à caution. Ils sont suivis à un compte DINPEEEEE EEE EEE EEEEE EE EEE EEE EEEEEEEE EEE ECC . 5 1 -000 
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avance dans les localités où existe un service des contribu- 
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Heu lopération, la nature, la dénomination commerciale, le 
Votume de Ja boisson à obtenir ainsi que la quantité d'alcool fans 
ur contenue dans cette boisson, enfin, le poids de sucre ou r 
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NH. — Types spéciaux importés. cé 
NUMÉRO de Tu d | al’ 
de vente —— 7 du 
SIGN ION :S PRODUITS sa 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de consomma- NUMÉROS PR md 
: leurs CPÈCES D’ : e veale au délai su 
série. par ke°P. V. de ESPÈCES D'ALLUMETTES Se hote, 
série. pochelle où paquet. 
Que = : a P Ti ———— y 7 s. _] 
france. francs. l 
Sca]e rlatis. TS 209 2 | 
Scaferlatis d'hospice pour les établissemen!s 4 ri pl 
de charité publique ou privée; sraferlali de TS €00 6 
DORE 1. vita us RASE sus PS 84 410 TS 700 , 7 
TS 800 8 e 
S ' : . 4 è 
Poudres. & D — Modules divers en hoîles, pochelles 4 - 
TS 1.500 ou paquels de diverses conte- 15 
Poudres d'hospice pour les élablissements de TS 1.800 NANCES seosssusssessesenessessetee 48 Û 
charité publique ou privée.......... PRET TE 42 300 TS 2.000 20 
, TS 2,500 2 | 
7 TS 3.000 30 \ 
Rôles. TS 2.900 32 
TS 3.20 39 : 
Rôles de {rOUPe. se sisi t 08 300 Se 30 ë 
pe ES | | ; | 
Secrion Il Produits donnant lieu à une remise spéciale. 
—— _ — ] 
7 de vente de veute 
de ESPÈCES DE PRODUITS ve aux | 
rt. 221, — Les prix de vente au détai »s différents tvpes marc hands 
À Les prix de vente u détail des différents types ra détail, pa 
d'allumettes ci-dessous que le service d'exploitation industrielle 7 
des labacs et des allumettes est autorisé à fabriquer ou à francs, frues 
jmiporter et à livrer au commerce de gros sont fixés comme 14 À Poudre cspériale pour frotloirs (par 
sul : boîte de 20 flacons de 50 g l’un). 317 50 600 
le flacon. la bofie ! 
. 145 A Frotloir pour allumelles au phos- x 
1. — Types normaux. phore amorphe (par paquet de 
100 frotloirs).......... REP LE 2 50 187 \ 
sé Ménce le frottoir. le paquet 
. 3 = - : 
NUMÉROS 2,7 IS 2, 
232:|=c5<Tt% 
mises 242 
, | _ M oEnaz |m=2eS 
den ESPÈCES D'ALLUMETTES Ba -SI<" 8n SECTION HI 
# 5O0LRA|IE 0e “é 
ET PEPETLL 
série CES LE Phosphore. \ ! 
RE - = m © 
à ai -| - . < 
PCR RE PERRET TE J. — Fabrication. 
frauce. r | 
sx nuie Sc 2, TR Art. 9222, — Les fabricants de phosphore doivent faire, à 
SAUNETIS dt Écrs DE FROTTOIR l'administration des contributions indirectes. la déclaration di 
YURT leur industrie. Cette déclaration doit présenter Ja descripit 
Soultrées. de la fabrique. Elle doit indiquer également le régime 
l'usine, quant aux jours et heures de travail. Une déelarati 
87 G Grande “eclion. — Boîle pliante ou identique doit être faile par tout fabricant nouveau, un 101 
+ à , paquet tion, — DR 7 00 30 avant le commencement des travaux de fabrication. 
16 G Grande sechon, — Boile conlisse., ….. X) | 7 . 
81 P Pelite section. — Boite pliante ou a ; Art. 223, — Tout changement dans les jours et heures 
POULE scies détenir cessent 500 25, travail doit faire l'objet, quarante-huit heures d'avance, d'un 
déclaration à la recette buraliste, Doivent faire une déclaralion, 
à n° | dans le même délai, les industriels qui veulent cesser, * 
ALLUMETTES EXIGRANT UN FROTTOM pendre ou reprendre leurs travaux. 
SPÉCIAL, Art. 224, — L'administration peut exiger que deux chaises 
| et une.table avee tiroir fermant à clef soient mises à Ja dis- 
Soufré position des agents dans un local convenable dépendant 
l'usine 
87 AP Petite Se 1107) _ R 1 Lantt Ot A He 
paquet avec frottoir............... 500 29 Le prix de Jocation de ces meubles et du Jocal est fixé 0 
a! Petite section. — Boîle cou'isse ou a at gré à gré et, à défaut de fixation amiable, réglé par le cot 
PR PAROI 4: ne: 10 è de préfecture. 
Art. 225. — Jl est interdit au fabricant de procéder au 
Para/linées lage du phosphore dans des ateliers autres que ceux dési£ 
dans la déclaration spécifiée à Particle 222 ci-dessus ou d' 
101 E | Petile section. — Boîte coulisse en magasiner le phosphore achevé — phosphore ordinaire ou phits- 
DOIS .................sesssesre o0 > phore amorphe — dans des locaux autres que ceux indiqu's 
101 bis | Boîle de Juxe revêtue de vignelte dans ladite déclaration. 
| cr, CRE PA OR RAT 40 5 à - A ; 
1Ot ter | Boîte de luxe revélue de vignette Art. 226. — Les bâches dans lesquelles sont réunis les äj} 
| 0. RE er 30 3 reils condensuteurs de chaque four reçoivent un numéro d'orûr 
102 D }Petile seclion. — Boîte coulisse en Les appareils de purification sont également numérotés. 
DURS mascara sas 250 2 se Re te 
01 Allumettes plates. — Pochettt & 94 9 Art. 227. — Le phosphore ordinaire et le phosphore amorph?, 
203 Allumettes en pochelles........ RE 94 9 aussitôt achevés, sont mis dans des boîtes ou flacons ferm 
105 A | Petite section. — Paquet... 41.000 80 lesquels sont immédiatement placés dans des caisses revéturs 
105 Allumetles plales en pochettes d'un numéro de série. 
véantec 2r 2 : A 1 À 
géan nsc ms. 40 2 50 Les déchets de moulages doivent être placés au fur ( à 
= — ER mesure dans une partie de l'atelier affectée à cet usage. ous 

















30 Avril 1950 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4687 








ce déchets sont transportés, à la fin de la journée, hors dudit 
atelier, à la refonte, après pesage et inscription sur le registre 
L du fabricant. 


228. — Le fabricant de phosphore est tenu d'inscrire 


cut un regis stre spécial, sans interruption ni lacune, sans 
rature ni surcharge et au fur et à mesure des opérations: 
y» Les quantités de phosphore brut extraites des condensa- 
teurs et transportées aux ateliers de purific ation: 
Les quantités de phosphore épuré transportées, soit à 
| er de moulage, soit à l'atelier de fabrication du phos- 
amorphe, soit aux ateliers où l'on prépare les produits 
du phosphore. 
te inscription comprend: le numéro de la bâche d'où est 
extrait le phosphore, le numéro de l'appareil de puritication, 
ie rounbre des bassines servant à transporter le phosphore, 


là tre desdites bassines et le poids du phosphore brut ou 
puiié qu'elles contiennent. 


\rt. 229, — Sur un deuxième registre également mis par 
l'a ministration à la disposition du fabricant, celui-ci inscrit, 
à la fin de chaque journée, les quantités de phosphore ordi- 
moulé mises en caisses et transportées aussitôt en ma- 


\ux ateliers de moulage et de phosphore amorphe, un agent 
| du fabricant est chargé de tenir un carnet sur lequel il inscrit, 
au fur et à mesure, les quantités de phosphore mises en caisses. 

Les inseriptions de ce carnet sont récapitulées à la fin de la 
ée par le fabricant qui inserit sur son registre, outre les 
tilés totales mises en poids et numéros de 


ine des caisses, 


caisses, les 

230. Toute quantité de phosphore trouvée en dehors 
iteliers ou des magasins affectés à sa fabrication, à 
1t ou à sa transformation est saisie par procès-verbal, 


\rt. 931. — Les quantités de phosphore fabriqué, ordinaire 
orphe, introduites dans les magasins sont vérifiées par 
nts qui les prennent en charge à un compte de magasin. 

A ce compte sont également prises en charge les quantités 
expcdiées soit à l'exportation, soit à la consommation intérieure 
€ ii seraient réintroduites dans l’üsMme. 

sont portées en décharge à ce compte, 


son 


les quantités sorties 


isine en vertu d’expédilions régulières, 

L'administration peut accorder décharge des quantités de 
hore altérées qui devraient être remises en œuvr 
232. — Les agents peuvent arrêter, à toute époque, la 
a du € mpte de magasin des produits fabriqués. 

À vérifestion opérée contradictoirement fait ressortir, 
excédent, soit un manquant, l'excédent est saisi et 
aux charges, et il dans l'un et l'autre cas, dress 
| <-verbal. 
Il. — Commerce et emploi. 

\rt. 233. — Toute personne qui veut faire Je commerce du 
hore doit, indépendamment des formalités imposées pal 
inance des 29 octobre et 6 novembre ASE faire une 
ration préalable à l'administration des contributions indi- 

est délivré ur npliat qui tient 14 missior 

archands de phosphore ne peuvent 1 te 1 
qu'en vertu d'expéditions régulières et [ t en 

e à l'intérieur qu'à des négociants nmiss s ou 

s acheteurs ayant satisfait aux conditions im} s par 
IC CI-apres. 

t. 234. — Quiconque, manufacturier, chi te ou autre 
ire emploi de phosphore, doit faire, à la mairie, une 
lion des quantités qu'il désire employer ainsi que de 

ze auquel le phosphore est destiné. 
de celte déclaration, certifiée par le maire, doit être 

ntée, en double expédition, au directeur des tions 
tes qui Y appose son visa. 

Une ampliation est conservée par l'acheteur pour être repré- 
ce aux agents des contributions indirectes chargés de 
eiller l'emploi du SE Dyee l'autre es st envoyée par lui 

leur qui la met à l’appui de son registre de vente, 

Art. 235. — U n compte est ou vert, dans les mêmes conditions 
x fabricants, à tous marchands de phosphore et aux ache 

1 rs ét robe qui ne font pas usage immédiat t des 
| ités qu'ils ont reçues 

Les marchands et acheteurs qui ne recoivent pas dans l'année 

es quantités supérieures à 100 grammes de phosphore sont 
ranchis de la tenue de ce compte. 

\i ompie sont inscrites les quantités r 5 uit 
tion 

\ux décharges figurent les ntités régu! t ( S 
Sd 5 ++ 1 : Le L : 
> U L i HjHOL SU Ï Ce CSL just . 











HE — Circulation. 


Art. 236. — Aucune quantité de phosphore ne peut circuler, 
soit pour la consommation intérieure, soit pour l'exportation, 
que dans les caisses ou boîtes numérotées revèlues du plomb 
de l'administration des contributions indirectes ou, selon le 
cas, de la douane, et accompagnées d'un acquit-à-caution. 

Cet acquit énonce les numéros et les poids de chacune des 
caisses composant le chargement. 

La délivrance des ac nes aution pour l'intérieur est subor- 


donnée à la représentation d'une copie certifie de la décla- 
ration visée à i article 234 ci-dessus. 
En cas de non rapport du certificat de décharge dans Jes 


d'excédents, de manquants 
procès-verbal est dressé. 
de dénaturation présentant des garanties 


acquits-à-caution est subordonnée 


délais réglementaires cas 
constatés à l’arrivée, 
A défaut de procédés 


cuffisantes, la décharge des 


ou enr 


à la mise en œuvre en présence du service. 
IV. — Obligations communes aux fabricants et aux détenteurs. 
Art. 297. — Lors des exercices et recensements et de la véri- 


fication au départ ou à l'arrivée, les fabricants et les déten- 
teurs de phosphore sont tenus de prèter le ‘ours de leur 
personnel et de fournir les balances, poids et ustensiles 
nécessalres. 


Cor 


SECTION IV 


Poudres à feu. — Ventes. 





! 

Art. 238, — Le-service des poudres vend directement ses 
produits. Toutefois, l'administration des contributions indi- 
rectes reste chargée de la vente au d en France des poudres 
de chasse et des poudres et explosifs de min 

Art. 239 — Jo recouvrement des produits vendu par le 
service des poudres peut étre effectué, ( lo in lois et 
usages du commerce, soit au cofnptant par que ou vire- 
ment de compte, sait au moyen de lettres de change à trois 

. 1 ? . . 

MOIS au AUS ut héance. Un arrêté « ICETL I T1 de la 
défense nationale et du ministre des finances fixe les conditions 
Le nl: 4 ! £ tn ] 
l'application du prés Le 

Art. 240. — Le les ] ( ( nent à 
l'administration des contributions indirecte 

1° Le montant de l'impôt de nana perçu sur Ja 
vente des poudres et explosifs de mines, calculé comme ïi} est 
prévu aux articles 594 et 599 du le général des impôts; 

29 La rt de l'impôût te de la 
poudre ha 

Krt. 941. — Les o ts qui tie t poud de 

A de mine on d { 1osif 4 P eu \i CEU 
les t fs des vent: à L'intérieur à 11 ve d rlatior 

t ! t A s $ t ‘ ) 
1 [I li » 1 | i * i { 1 1) 
f (Oo l nav > 1 16 Î { 1! 1 p 1 » 
et des € Os S nai li pat l 1 

POUDRES ET EXPLOSIFS 

\ 

| : 

5 à 1! £Cr. 





1 1 I { { (pl l 8 
1e £ Î Du 
{ nri ex 6 
e 
Poux E I } ] ( ] x da 
à [l [4 i € a 
| ( ] d e 1 
Expl ype N...... | Le d e de la dif tr prix de 
| pes 
| n ' e N » () 
Il O0 à e prix « 
| i 4 | \ { i 
| 1 ( ex (8 2. 
, 
Art. 242, — ] niss P À du code 
1h 1 " 4 t ? "Tr 
Le U » 
: { Pr à: où e 
£ 1 
J ’ { et 3 
Lt 1 
} ” t t _ t « : ra 
Un re] aërre, 
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LA mernbre } 1 DALRLER mn sont nommément di ignes Art. 247. —— Les JOUrS où il ne peut être exigé de Paver nent 
nai té des mimetres intéressés, Ils peuvent se faire assis. d’ausune sorte, par application des lois des 23 "décembre 1004, 
ter, si went utile, d'autres fonctionnaires de leur admi- 22 décembre 1906 et 29 octobre 1909, sont réputés fériés cn ce 

stration. « ù voix dé'ibcrative. qui concerne le servie e des receveurs centraux et in p: rs 

2 Tr | Dore RARE Lu, Le ie LA de l'enregistrement, dos domaines et du timbre, é 

résident qui fixe l'ordre du jour” ; Art. 248. — Les dispositions de P artic: e 246 autres que celles 

Eil e peut siérer valablement que si trois membres au de l'avant-dernier alinéa et de Particlé 247 sont applic : 
moin t présent bureaux des hypothèques et au service des conserval # 

] lo i wité dan les is pri 1S AUX 
p t'troisième alin le l'article 590 visé à l'article SecTiox II 
pré ienit, 

En le partage, la voix du président est prépondérante. Des tarifs applicab'es et de la liquidation des droits. 

| élibérations portant sur les prix à fixer par le ministre Location du droit de pèche et du droit de chasse. 
de Ja défense nationale en vertu des dispositions du deuxième Ê | É | 
alinéa de l'article 590 visé ci-dessus, doivent être prises à Art. 249. — $ 1°". — Lorsque Ja location du droit de pêche 
l'u imité. Lorsque elte condition n'est pas réalisée, une et du droit de chasse résulte d un acte écrit, la première 

OU lélibération a lieu à l'expiration d'un délai de dix annuité est perçue au moment de l'enregistrement de l'acte 

"0 La délibération est alors prise à la majorité des voix Le bailleur est responsable de Ja taxe, sauf son recours 
les memb} présents, contre le preneur. 

Dans tous les cas, les délibérations de la commission sont $ 2. — Lorsque la location ne résulte pas d’un acte écrit, elle 
transmises aux ministres intéressés ax mention des réserves d it être déclarée par le preneur dans le délai de trois mois 
qui ont pu être faites par les membres de Ja commission. à compter de la con lusion du cont'at, au bureau de l'enre. 

Art, 244. — En dehors du rèle qui lui est imparti dans la | gistrement déterminé par l'article 662 du code général des 
fixation des prix de ventes la commission suit l’activité com- impôts. La premiere annuite de la taxe est acquitlée au 
merciale du service des poudres. A cet effet, elle se réunit moment même de la déclaration. 
obligatoirement haqu » {rinestre pour ente ndre le compte & 3. — Les autres annuités doivent étre payces pa le pres q 
rendu établi par le service des poudres sur son activité neur dans les trois premiers mois de l'année suivante pour 
civile et pour permettre aux ministres représentés de formuler chaque année écoulée sans distinction entre les baux écrits et 
seurs observations ou leurs suggestions. Les procès verbaux de les baux verbaux. 
ces réunions Fee mention de celles-ci et sont transmis aux 


ministres intéressés, SECTION HI 


Marchés dispensés de la formalité de l’enregistrement, 


TITRE IV 
Art. 250. — Sont dispensés de la formalité de l’enregistre 
ENREGISTREMENT, HYPOTHEQUES ET TIMBRE ment : 



































CHAPITRE er 1° Les marchés de construction de navires; 
2° Les marchés de toute nature dont le prix doit être payé ï 
DROITS D'ENREGISTREMENT par les services et établissements nationaux, départements x et : 
communaux d'assistance et de bienfaisance, “ 
SECTION Î e. 
Généralités. CHAPITRE JI ” 
Mode de liquidation du droit proportionnel el du droit progressif. DROITS DE TIMBRE : 
Art. 245. Pour la perception du droit pr re ou du SECTION ] 
droit progressif, et des taxes proport: onnelles de toute nature, - E L 
prévues par : Droits de timbre proprement dits. 
io Les chap itres Ie, HE, IV et V du titre IV de la premiere EL — TIMBRE DE DIMENSION 
p: ste du livre F# du code général des impôts (impôts d'Etat); Ë 4 
2° Le chapitre HE du titre I* de la deuxième partie du At. 251. — 1. Les papes destinés au timbre débits por 5 
livre I* du même code impositions communales) ; la régie sont fabriqués dans les dimensions détermintes sul 
3° Le chapitre HI du titre I de la deuxième partie du vant le tableau ci-après: 
livre I du même code (impositions départetnentales) ; 
4° Le chapitre HE du titre HT de À deuxième partie du cd did LE À . . 
livre F* du méme eode (impositions perçues au profit de DIMENSIONS 
certains établissements publies et d'organismes divers). ag; vo #0g pr 4 
st S clion des fractions de sommes € aleurs : 4" + as Ai, SEL 
R ag es es fi ( TM et vaiei DÉNOMINATIONS (eupposio 1° 
Uauteur. 1 r, 
Jours et heures d'ouverture des bureaux de l'enregistrement LE gt à | jatà 
nt rnootheèn? 
L € Rypothequ CAD LOS nca tes taros rie 0,1204 0,916 
Art. 246. Les bureaux de l'enregistrement, des domaines Grand papier........ LEE corses ee eu. 0,3536 | "w 
et du timbre sont ouverts au public tous les jours, de 9 heures ne, M ego mp du grand regisire)..... 0 F 
à 12 heures et de 14 heures à 16 heures. à l'exception : Petit papier (moilié du grand PAIE)... 0,200 se 
À . ° Demi-feuille de moyen papier........sossos0ee 0,2973 2 
a) Des dimanches ; Demi-feullle de petit DAPIOP. users ssones 0,2500 1:08 
b) Des jours fériés reconnus par la loi; te in. 3 nique SUN Dos. AE » 
Des jours réputés fériés par l'article suivant: 
d) De l'après-midi de chaque samedi ; Is por tent un filigrane particulier, imprimé dans !2 jai 
e) De l'après-midi du jour fixé pour l'arrêté mensuel des même à la fabrication. 
€ ritures Compil bles; ce jour est porté à la connaissance du 2. L'empreinte à apposer sur les papiers que fournit ) 
publie par un arrêté du directeur général des impôts publié est A ANA en haut de la partie gauche de la feu ù 
au Journal officiel. déployée) et de la demi-feuille. 
: E fonre 167 thy tr 1 l'hr r 4 t 
en outre. prescrire Ja fenetre gd pegisirement peuvent, | Art. 252. — A partir de dates qui seront fixées par décret 
A EE fermeture des bureaux un jour pal l'administration fabriquera des papiers rectangulaires , 
semaine autre qu le dimanche, Is peuvent € également, selon dimensions ei après: ÿ 
les nécessités du service et les circonstances lo ales, modifier Hauteur 
l'horaire ci-dessus sans réduire, touté fois, le nombre des heures cs - 
d'ouverture NT publie, à nomment, reporter la fermeture Papier registre ......,,,......esvscséoooson 0,42 À 
prevue pour L'apres-mi) le chaque samedi à la matinée du Papier NOPINA: .5:,,.16644 AA NE PMP EU 0,27 2 
lundi et celle de l°: api es-1nidi du jour fixé pour l'arrêté mensuel Demi-feuille de papier normal . NPRT EE 0,27 0,21 
cr Pa S Complabies à la matinée du premier jour ouvrable Un décret déterminera le nombre de lignes que p ro 
Les jours et heures d'ouverture et de fermeture sont affiches | f°fenir les papiers employés à des expéditions, qui : 
ee A Ve EURE UC JCTIHCUUTC En CS la dimension 0,27 mètre pour Ja hauteur et 0,21 m ou 
à ia porte de chaque bureau. 0.42 mètre pour la largeur, 
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art 253, — Les timbres mobiles dont l'emploi est autorisé 
uticle 873 du cede général des impôts sont collés sur la PB. — fèales spéciales à la Société nalionale 


page de chaque feuille. Is sont immédiateme: 
ns les conditions fixées par l'article 4051 ci-a; 


i 


t obli 


| 
res. 


II. — TIMBRE PROPONTIONNEL 


lices el contrats de capitalisation et d'épargne, 


—4 


de timbre établi par l'article 907 du code 
Iur- 


i, — Le droit 
les impôts est perçu uniquement au moyen de Ja 
à timbre à l'extraordinaire. 
tefois, les polices et contrats souscrits par les ( 
: où étrangères de capitalisation peuvent, si la demande 
faite par ces entreprises, être dispensés de la formalité 
bre à l'extraordinaire, sous réserve par celles-ci de se 
Lmer aux modes de justifications et aux époynes de paye- 
mout déterminés par ladministration. 
235. — Le droit de timbre exigible sur le montant nomi- 
es polices, contrats et livrets souscrits par les entreprises 
f ises et étrangères d'épargne régies par le titre I de la 
lu du 2 juillet 19143, est perçu uniquement au moyen du tim- 
\ l'extraordinaire. 
t. 256. — Le complément de droits de timbres exigible sur 
crsements que le souscripteur des polices, contrats ou 
rets a la faculté d'effectuer après s'être libéré du capital pro- 
. peut être acquitté au moven soit du timbrage à l'extraordi- 
soit de l'apposition de timbres mobiles du modèle unique. 
251. Les entreprises d'épargne peuvent, sur leur 
emande, être dispensées d’acquitter au moven du timbre à 
l'extraordinaire ou des timbres mobiles le complément de droits 
le Linbre dû en raison des versements facultatifs effectués par 
leurs adhérents en sus du capital promis ; elles sont tenues, dans 
cas, de se conformer aux modes de justifications et aux 
jues de payement fixés par l’admiñistration, 

Art 258, —. L'opération du timbrage à l'extraordinaire est 
eftectüuée à atelier général du timbre à Paris. 

Art. 259, — Lorsque l'impôt est acquitté au moyen de timbres, 
es timbres sont collés par le représentant des entreprises 
d'épargue sur les polices, contrats ou livrets. 

chaque timbre est immédiatement oblitéré dans les conditions 
Exeécs par l'article 405-1 ci-après. 


æ . 
entreprises 


Art 4 — 


HIT, — TIMBRE DES QUIITANCES 
A. — Règles générales. 


Art. 200, — Les timbres mobiles servant à acquitter le droit 

Uribre-quittance sont apposés sur les éerits passibles de 

mpôt, Hs sont collés et immédiatement oblitéres dans les 

Htions fixées par l'article 405-1 ci-après. 

Ait. 261, — L'annulation des timbres mobiles sur les quit- 
lances délivrées par des comptabies de deniers publies se fait 
par l'apposition de la griffe réglementaire appliquée à l'encre 
grasse, de manière qu'une pe de l'empreinte soit imprimée 
sur la feuille de pap'er de chaque côté du timbre mobile 

Les agents-demeurent responsables des contraventions com- 

raison des pièces acquittées à leur caisse, 

\rt. 262, — Le sociétés et compagnies, assureurs, entrepre- 
neurs de transports et tous autres assujettis aux vérifications 

easents de l'enregistrement peuvent également, sous leur 
responsabilité, user de la même faculté, en ce qui concerne les 

uons, obligations, dividendes et intérêts payables au porteur, 
sur l'étranger, ainsi que toutes autres pièces de 
penses, états de solde et d’émargement. 

Art. 263, — Les sociétés, compagnies et particuliers qui, pour 

franchir de l'obligation d'apposer et d'oblitérer les timibres 

biies, veulent soumettre au timbre à l'extraordinaire des for- 
iles imprimées pour quittances, recus ou décharges, sont 

de déposer ces formules et d'acquiter les droits au 
ireau de l'enregistrement de leur résidence ou à celui qui esi 
igné par l'administration, s’il existe plusieurs bureaux dans 
nèeme ville. 

Il n'est accordé aucune remise à titre de déchet, 

\rt. 264, — Les billets de place délivrés par les compagnies 

entrepreneurs et dont le prix excède 100 francs peuvent, si 

demande en est faite, n'être revêtus d'aucun timbre, mais 
compagnies et entrepreneurs sont tenus de se conformer 

NX modes de justifications et aux époques de payement déter- 
mines par les articles 102 à 106 de l'annexe IV. 

La méme facilité de payement de l'impôt peut être 
À tout commercant ou industriel qui se soumeitra aux con«di- 
IOnS et produira les justifications arrêtées par les articles 107 
L de l'annexe IV, 


à 111 


rentes 


S 
accordée 








des chemins de fer français. 
Art. 245, — Le montant des droits de timbre-quittance suf 
les billefs de vovageurs et les bulletins de bagages à verser 
au Trésor par la ‘Société nationale des chemins de fer français 
est déterminé forfaitairement par Fappheation, au nombre total 
des billets et au nombre total des bulletins de bagages, d'un 


faux unitaire moven calculé: 

a) Pour les billets de voyageurs, d'après le montant exact 
des droits de tümbre-quitta lt erevant tous les billets délivrés 
peudant une période choisie d'un commun accord entre le 
ministre des finances et la Société nationale des chermins de 


fer francais ; 


L Pour les bulletins de bagages, d'apr ; le montant exact 
des droits de timbre-quittance grevant tons les bulletins de 
bagages délivrés pendant une période choisie d'un commun 
accord entre le ministre des finances et la Société nationale 


des chemins de fer français. 

Art. 266. — Les taux unitaires moyens sont déterminés res- 
ectivement pour chaque calégorie de titres, en divisant, par 
le nombre total de billets ou de bulletins délivrés pendant Ia 
période d'épreuve, le montant exact des droits de timbre de 
quittance y afférent, Je quotient obtenu étant obligatoirement 
arrondi au millième supérieur, 

Art. 267. — La période d'épreuve visée à l'article précédent 
ne peut être ni antérieure ni postérieure de plus d'un an à 
la date de la demande de fixation ou de revision des taux 
unitaires moyens, Elle est, en principe, de deux. mois entiers 
et conséeubfs. 

loutefois, en cas de difficultés sur le choix de ces deux mois, 
elle peut comprendre deux mois entiers quelconques désignés, 
l'un par le ministre des financés, l'autre par Ja Société natig- 
nale des chemins de fer français, 

Art. 268 — Pour le calcul des taux unitaires moyens, leg 
billets de voyageurs, les bulletins de bagages et les droits de 
timbre sont décomptés par les gares de départ ou, lorsqu'ils 
ont été délivrés en cours de route, par les gares auxquelles 
sont attachés les contrôleurs ou agents qui en ont perçu le 
montant, 

Il est tenu compte de tons les billets ou bulletins quels 
qu'ils soient, sans distinction entre ceux qui sont passibles 
du droit de timbre de quittance et ceux qui en sont exemptés, 

Toutefois, les billets collectifs et les billets d'aller et retour 
ne sont complés chacun que pour une unité, 

Les billets délivrés pour recettes supplémentaires ou pour 
les voitures de correspondance sont considérés comme billets 
de voyageurs où comme bulletins de bagages, suivant qu'ils 
concernent un transport de voyageur ou un transport de 
bagages. 

Les billets de chiens sort 

Art. 264 — Les deux tanx unilaires moyens sont, en prin- 
cipe, fixés pour une période de cinq années, 

Toutefois, ils sont revists: 

1° D'office, en cas de changement de tarifs ou de 
tion de l'assiette de l'impôt ; 

29 Sur demande expresse du 
société, dans tous les autres cas, 


assimilés aux bitlets de voyageurs, 


HiodificAe 


ministre des finances ou de [4 


Les nouveaux taux résultant de la revision sont applicables 
à compler du pretmier jour du mois qui suit, soit la date 
d'entrée en vigueur à Paris des dispositions modifiant le tarif 


soit la date de la demande de revision, 


ou l'assiette de l'impôt, 


Art. 270, — En cas de revision des taux unitaires moyens, 
Ja société est tenue de fournir à lPadministration de leuregis- 
trement, dans les trois mois de Ja demande qui lui en est 
faite, un état en double exemplaire indiquant distincterment, 
pour chaque gare et chaque mois de Ja periode d'epreuve: 

1° Le nombre de billets délivrés: 

99 Te montant des droits de timbre de quitlance y afférents 

3° Le nombre de bulletins de bagages délivrés : j 

4° Le montant des droits de tirnbre de quittance y afférent, 

Cet état, signé par le représentant qualifié de fa société. est 


onfornie aux résullats de 


totalisé et 
mensuelle, 


certifié « Ja comptabilité 


Les HOUVCAUX (aux unilaires movens ont fixé ] ir décision 
du ministre des finances, dans les ti iois qui suivent lo 
dépôt de l'état. Hs t'applicables ret tivement à compter 
de la date prévue à l'article 269. 

MER. 278: Le montrant 4 lroite de timbre de quitt a 
à verser au Trésor par la société est déterminé, pour les billets 
de .voyageurs et jes bulleti de ba 4 en multipliant le 
nombre total de titr cl haque t Pie le ! I ire 
moyen qui lui est applicable, C font l'ohiet d liquie 
ltion dictinet nr MISE gi nt 
1 L'JE3 : | i 11 C1 ] 2, 
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Le nombre des titres servant de base à cette liquidation est 
décompté conformément aux prescriptions de l’article 268. A cet 
effet, une colonne spéciale est ouverte dans les registres et 
documents de comptabiité de la société, , 

Art. 272, — Les droits de timbre visés à l’article qui précède 
sont versés, au bureau de l’enreg:strement désigné par l'admi- 
mistralion, dans les derniers jours du deuxième mois qui suit 
celui dans lequel les droits ont été perçus ou auraient dà être 
pereus par la soci 

A l'appui de ce 
un de ses représentants qualifiés, 
chacune des rubriques, 


versement, la société produit un état, signé par 
indiquant distinctement, sous 
biliets de voyageurs et bufletins de 
bagages, le nombre total des titres délivrés, les taux unitaires 
à appliquer et le produit de l'impôt, 

Cet état, totalisé et certifié eoeforme aux résuMats de la comp- 
tabilité mensuelle, e<t fourni en triple exemplaire. L'un de ces 
exempaires est remis à la société, revêtu de l’acquit de l'agent 
de recette de l'enregistrement; les deux autres sont conservés 
au bureau, 

Art. 273. — L'administation 
vérifier, tant au 
la société, l'exactitude 
aux articles précédents. 

A cet effet, tous les documents de comptalililé ou autres, 
nécessaires pour la vérification, sont conservés par la société 
pendant deux ans au moins, à partir du jour du versement 

communiqués aux agents de l'enregistre- 


de l'enregistrement peut faire 


jal que dans les gares ou stations de 
les résultats présentés par les états visés 


SICPE SOC 


1 
hi 1 


des droits, pour êt 
waent 
IV, —.'TIMBRE DES CONTRATS DE TRANSPORT 
A. — Transports par route. — Lettres de voiture. 
Î 1 


Art. 274. — Le droit de timbre applicable aux lettres de voi- 
ture et à tous les autres écrits ou pièces en tenant lieu est 
acquitté au moyen des timbres mobiles du modèle unique, 

Ce timbre est apposé sur les écrits passibles de l'impôt et 
immédiatement oblitèré dans les conditions fixées par lar- 
ticle 405-1 ci-après. 

Art. 275. — Lesr ) 
tion d’apposer et d'ohitérer les 


mettre au timbre à l'ex 


pour s'affranchir de l’obliga- 
timbres mobiles, veulent sou- 
formu:es destinées à la 


raordinaire lt 


{ iUIU:1) 1 1 
rédaction des lettres de voitures et autres écrits en tenant lieu 
sont tenus de déposer ces formules et d’acquitter les droits au 
bureau de l'enregistrement de leur résidence ou à celui qui 
est désigné par l'administration, s'il existe plusieurs bureaux 


dans la mème ville. 


B. — Règles spéciales 


* , r Le 
ü la Sociél 4 } le des chemins di fer [TANÇUS. 
Bu s de dépôt bagages 
Art. 276. — Le taux unit moyen prévu par Particle 992 
coae © sral d OR, pour j létermination forfaitaire Iu 
] )Jita | di (1 Ir afférents aux bu letins de dépôt 
. , . 1 
de bag à Vel r au Trésor par la Socicté natiot ile des 
chemi! le fer fr ipplication de l’article 926 dudit le 
est fixé d'apri es 1 llats d'une période d'épreuve choisie 
d'un commun accord entre le ministre des finances et la Saciét 
nat de fer franeais, Il est obtenu en divisant, 
par le nombre total des dépôts ef tués volontairement ou d’of- 
lice pend cett 1H lant des droi le timb} exXig1- 
1.1 
bles po la n | ] ou ji it étant obligato Hienit 
arrondi au miiien érieur 
Art. 277. — La p le d’épreuve ne peut être ai antérieure, 
ni postérieure de plus d’un an à la date de la demande de fixa- 
tion ou de revision du taux unitaire moyen. Elle est, en prin- 
cine, de deux mois entiers et consécutifs. 
Toi ns, en Cas lifficulté sur Le choix de ces deux mois, 
elle l nn ux mois entiers quelconques désignés 


l'un par le ministre des finances, l’autre par la Société nationale 
hemins de fer français. 

Art. 278. alcul du taux moyen, les dépôts et les 

droits de timbre sont décomptés par les gares au vu du regisire 

prise en charge des colis déposés. Lors- 


— Pour 


à souche constatant Ja 


qu'il s’agit de ec mis d'office en dépôt et pour lesquels il 
n’est pas délivré de builelin au voyageur, ce bulletin doit être 
annulé et annexé au bulletin d'enregistrement de bagages cor- 


Art Le ! taire m est, en principe té pour 
L EL 1 de « I ] es 
s. .( 1 nt 
Jou 
, 1 1 1 t 
1° D'oif et lang td il O en 1 
, 14 ' 
ae ] 135 ic 1 1 PU - , : . 
) Q len lu Tr ( les { 1 de 1à 
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Le nouveau taux résultant de la revision est applicable À 

compter du premier jour du mois qui suit, soit la date d'entrée 

en vigueur à Paris des dispositions modifiant le tarif ou 
l'assiette de l'impôt, soit la date de la demande de revision. 


Art, 280, — En cas de revision du taux moyen, la société 
est tenue de fournir à l'administration de l'enregistrement. 
dans les trois mois de la demande qui lui en est faite, un 
état en double exempiaire indiqnant dislinetivement, pour 
chaque gare et chaque mois de la période d’épreuve: 

4° Le nombre total des dépôts; 

2° Le montant global des droits de timbre afférents aux bul. 
letins d@ Cépôt délivrés. 

Cet état, signé par le représentant qualifié de la société, est 
certifié conforme aux résultats de la comptabilité mensueie. 

Le nouveau taux unitaire moyen est fixé, par décision du 
ministre des finances, dans les trois mois qui Suivent le dépôt 
de cet état, Il est applicable rétroactivement à compter de la 
date prévue à l’article 279. 

Art. 281. — Le montant des droits à verser au Trésor par 
ka société est déterminé en multipliant par le taux unilaire 
moyen le nombre total des dépôts. IL fait l’objet d'une liqui- 
dation pour chaque mois. 

Le nombre des dépôts servant de base à cette liquidation ect 
décompté conformément aux prescriptions de l’aïticle 278. A 
cet effet, une colonne spéciale est ouverte dans les registres 
et documents de comptabilité de la société. 

Art. 282, — Les droits de timbre visés à ;’arliclée qui pré- 
cède sont versés au bureau de l'enregistrement désigné par 
l'administration dans les derniers jours du deuxième mois 
qui suit celui dans lequel les droits ont élé perçus ou auraient 
dù être perçus par la société. 

A l'appui de ce versement, la société produit un état signé 
par un de ses représentants qualifiés indiquant le nombre 
total de dépôts effectués pendant le mois y afférent, la quotité 
du taux unitaire moyen à appliquer et le produit total de 
l'impôt dû au Trésor. 

Cet état, certifié conforme aux résullats de la comptabilité 
mensuelle, est fourni en triple exemplaire. L’un de ces exem- 
plaires est remis à la société, revêtu de l'acquit du comptable 
de l'enregistrement; les deux autres sont conservés an bureau. 

Art. 283, — L'administration de l'enregistrement peut faire 
vérifier, tant au social que dans gares ou stations 
de ja société, l'exactitude des résultats présentés par les élats 
visés aux articles précédents. 

A cet effet, tous les documents de comptabilité ou autres 
nécessaires pour la vérification sont conservés par Ja société 
pendant deux ans au moins, à parlir du jour au versement 
droils, pour être communiqués aux agents dé lenregis- 
trement, 


Le FR 
sicge 1eS 


] 
ues 


Ré. épis séS el bullelins d'expédition de colis agricoles. 


Art. 28%. — Le 
du code général @ 
du montant 
Société n 


tanx unitaire moyen prévu par l'article 992 
as impôts, pour la détermination forfaitaire 
droits de timbre à verser au Trésor par la 
chemins de fer, en application des 
articles 927 et à 946 du même code, est fixé d'après les 
résultats d'une période d'épreuve choisie d’un commun accord 
entre ! 
mins de fer français. > 
Il est obtenu en divisant, par le nombre total des expéditions 
effectuées pendant cette période, le montant exact des droits 


des 
itionale des 
942 


de timbre y afférents, le quetient étant obligatoirement 
arrondi au imillième supérieur. 
Art. 285, — Pour le calcul du taux unitaire moven, les 


péditious et les droits de timbre sont décomptés: 

{° En cas de trafic intérieur ou en cas d’expéditions en pro- 
venance de l'intérieur et à destination de l'étranger, par les 
gares expéditrices ; 

2° En cas d’expéditions de l'étranger sur la France, par Îles 
gares deslinataires; 

3° En cas de transit international, par gares d'entrée en 
France, lorsqu'il est établi des écritures du régime intérieur 
français, et par les gares de sortie de France, lorsqu'il est fait 
usage d'écritvres directes internationales. 

Il est tenu compte de toutes les expéditions quelles qu'elles 
soient, sans distinction entre celles qui donnent lieu à la déli- 
vrance d'un rée{pissé passible de l'impôt et celles pour des 


quelles Le 


CX 


les 


rÉCÉpPIssé 

les ex] 
les expéditions contre remboursement ne sont comptées çha- 
cune que pou unité. 


loutefois, 


urie 
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Art. 286. — Les dispositions des articles 277, 279 et 283 
«dessus sont applicables en matière de timbre de récépissés 
et de builetins d'expédilions de colis agricoles. 

Art. 287. — En cas de revision du taux unitaire moyen, la 
societé est tenue de fournir à Fadministration de lenregis- 
irement, dans les trois mois de Ja demande qui lui en est faite, 
“nn état en double exemplaire indiquant distinctement pour 
chaque gare et chaque mois de la période d'épreuve: 

1° Le nombre total d’expéditions; 

Le montant global des droits de timbre y afférents, 

Cet état, signé par le représentant qualifié de la société, 
ect totalisé et certifié conforme aux résultats de la comptabilité 
mensuelle. 

Le nouveau faux unilaire moyen est fixé par décision du 
mistre des finances, dans les trois mois qui suivent le dépôt 
de cet état, H est applicable rétroactivement à compler de la 
dote prévue à l'article 279. 

Art. 288, — Le montant des droits de timbre à verser au 
Trésor par la société est déterminé en multipliant par Je taux 
unituire moyen le nombre total d'expéditions, IE fait l'objet 
J'une liquidation distinete pour chaque mois. 

Le nombre des expéditions servant de base à cette liquida- 
tion est décomplé conformément aux prescriptions de Flar- 
ivle 285. A cet effet, une colonne spéciale est ouverte dans 
les registres et documents de comptabilité de la société. 


Art. 289. — Les droits de timbre visés à l’article précédent 
sont acquittés au bureau de l'enregistrement désigné par lad- 
ninistration dans les conditions suivantes: 

Un acomple provisionnel à valoir sur le produit de Fimyôt 
atftrent au mois à courir est versé pes anticipation le premier 
de chaque mois. Cet acompte est calculé à raison de S5 p. 100 
Ju montant total et définitif des droits payés par la société 
pour le mois correspondant de l’année précédente, maïs sous 
déduction des excédents de versements qui auraient été reconnus 
sur les mois antérieurs. 

Le solde est acquitté dans les soixante-quinze jours qui sui- 
vent J'expiration du mois auquel s'applique lacompte provi- 
sionnel, 

A l'appui du versement pour solde, la société produit un 
tlat, signé par un de ses représentants qualifiés, indiquant le 
pombre total d'expéditions effectuées pendant le mois y aflé- 
rent, la quotité du taux unitaire moyen à appliquer, le produit 
iotal de l'impôt dû au Trésor, le montant de l'acompte provi- 
sionnel à déduire et le solde restant dù. 

Cet état, totalisé et certifié conforme aux résultats de la 
cornptabilité mensuelle, est fourni en triple exemplaire, L'un 
de ces exemplaires est remis à Ja société, revêtu de lacquit du 
comptable de l'enregistrement, les deux autres sont conservés 
au bureau. 

Aït. 290. — Les disposilions qui précèdent ne s'appliquent 
pas aux récépissés spéciaux que doivent créer les entrepre- 
neurs de messageries ou autres intermédiaires de tran<ports 
en vertu de l’article 948 du code général des impôts, ni aux 
bulletins d'expédition de colis postaux internationaux importés, 
‘esquels bulletins continuent à être régis par les dispes'tions 
de l'article 944 dudit code. 

\rt. 291. — Les récépissés et bulletins d'expédition pour les- 
quels les droits sont versés forfaitairement au Trésor restent 
‘ispensés de l'apposition matérielle du timbre, Mais ils doivent 
tire revêlus, en caractères très apparents, de la mention jm- 
grimée suñsnte: « Droits de Gümbre perçus en comple avec 
je Trésor n, 

SECTION H 
Droits de délivrance de documents et perceptions diverses. 
I. — Cartes d'entrée dans les cercles et casinos. 


Art. 292. — Le droit de timbre prévu par Particle 950 du 
code général des impôts est acquitté par l'apposition de timbres 
mobiles du modèle unique. 

Les timbres sont collés sur les cartes d'entrée par les soins 
de l'administration du casino et obliltérés, au moment de la 
délivrance desdites cartes, par une griffe apposte à l'encre 
#rasse, faisant connaître le nom du €casino et la date de l’bli- 
itration du timbre. 


Art, 293, — Les salles de jeux font partie intégrante du casino 
el les porteurs de Ja carte spéciale instituée par Particle 46 
de la loi du 31 juillet 1920 doivent entrer dans le casino et 
en sortir par les mêmes portes que les autres clients de l'éta- 
blissement, sans qu'il puisse être réservé À leur usage un 
accès direct sur la rue ou 
du public. 


sur un ÎQcal ouvert au libre accès 











Art. 294. — Dans les casinos où l'entrée est payante, la carte 
spéciale instituée par l'article 46 de la loi du 51 juillet 1920 
ne peut, en principe, se confondre avec Je tilre donnant droit 
à l'entrée dans les parties de l'établissement autres que Îles 
salles de jeux; toutefois, il est admis que les timbres mobiles 
soient apposés sur les tickets d'entrée, sur les cartes d’abon- 
nement ou sur les billets de spectacle, s'il s'agit simplement 
de l'accès dans les salles de petits chevaux où de houle et si 
l'établissement se conforme exactement aux dispositions sui- 
vantes : 

{° Il sera toujours délivré des tickets d'entrée non revèlus 
du timbre aux militaires, aux mineurs de moins de vingt et un 
ans et aux personnes qui déclareront ne point vouloir pénétrer 
dans les salles de jeux; 

2° Un contrôle sérieux devra fonctionner à l'entrée des sailes 
de petits chevaux ou de boule en vue d'éviter qu'aucune per- 
sonne € puisse y pénélrer sans avoir acquitté le droit de 
üimbre. 

Toute infraction aux règles qui précèdent entrainerait pour 
Je éasine l'interdiction d'apposer le timbre mobile sur le titre 
d'entréz dans l'établissement et l'obligation de s'en tenir exac- 
tement au système de la carte spéciale. 

La délivrance de la carte série cet subordonnée à la pré- 
senlation du titre d'entrée et la validité de cette carte, quelle 
que soit ia durée pour laquelle elle à été délivrée, ne peut 
excéder celle de ce litre d'entrée ou du nouveayn litre délivré 
pour ie remp'acer 

Les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 ont toute latilude 
pour accorder des entrées de faveur à Utre gracieux ou à Pix 
réduit, dans les mêmes conditions que si les jeux n'y étaient 
pas pratiqués, les cartes spéciales étant les seules qui, indé- 
pendamment du prix du timbre, ne peuvent être délivrées ni 
gratuitement, ni à un prix inférieur à celui fixé par le préfet. 


Art. 295. — Dans les casinos où l'entrée est graluite, Ja délj- 
vrance de Ja carte spéciale n'est pas subordonnée à la présen- 
tation d'un titre d'entrée, mais la disposition des locaux doit 
être telle que les salles de jeux soient isolées, de manière à 
assurer la stricte application des prescriplions de larticle 293 
ci-dessus. J1 ne peut être dérogé à la règle ainsi posée qu'en 
vertu d'une autorisation expresse du ministre de l'intérieur, 
autorisation qui n'est accordée que dans les très petites sta- 
tions, où 11 n'y a qu'un seul casino d'importance secondaire. 

Art. 296. — Bien que le taux du droit du timbre soit le 
même dans les deux cas, le prix et les conditions de délivrance 
de la carte spéciale sont différents, selon qu'elle doit donner 
droit à l'entrée dans les seules salles de petits chevaux ou 
jeux similaires, ou bien dans toutes les salles de jeux du 
casino, y compris celles de baccara et d'écarté. 

En ce qui concerne les salles de petits chevaux ou de boule, 
le prix de la earte spéciale est fixé par le pré’et, sur la pro- 
rosilion du directeur responsable du casino. Elle est délivrée 
contre payement du prix fixé par le préfet, augmenté de la 
valeur du timbre et sans autre formalité que la présentation 
du titre d'entrée dans les autres parties du casino, s'il existe 
des litres de cette nature, 

L'intéressé n’a pas à justifier de son identité, mais il doit 


donner son nom et, de plus, en cas de doute, certitier sous sa 


signature qu'il est âgé de plus de vingt et un ans; il est tenu 
de donner celte certilisalion même s'il est porteur d'un ticket 
timbré délivré à Ja porte du casino. 

Pour loutes les salles de jeux, y compris celles de baccara 
et d'écarté, il n'est pas délivré de cartes journalières et le prix 
est fixé par le préfet, également sur la proposition du directeur 
responsable, soit pour des durées variables à partir de huit 
jours, soit seulement pour toute la durée de la saison, mais Île 


droit de timbre n'est dû que pour la période pendant laquelle 
le titulaire déclare vouloir s’en servir, cette période devant 
être supérieure à un jour. 

Les cartes spé iales de cette catégorie cont nominatives et 
les conditions dans lesquelles les intéressés doivent ju 
de leur identité sont déterminées par arrêtés ministériels, 

En principe, les cartes ainsi délivrées donnent droit à l'entrée 


tuilor 
Uifiel 


dans toules les salles de jeux. Les casinos peuvent, toutefois, 
être autorisés par le ministre de l'intérieur à réserver une 
salie à certains joueurs, à la condition que ces joueurs payent 
leur carte un prix plus élevé que ceux qui n'ont pas accès 


dans la salle réservée. 

L'entrée des salles, où se pratiquent ceux des jeux autorisés 
qui ne sont pas considérés comme jeux de hasard, c’est-à-dire 
le whist, le bridge, le besigue et le piquet, n’est subordonnée 
à aucune condition particulière et les Joueurs, qui pratiquent 
ces Jeux, ne sont pas tenus de se faire délivrer la carte spéciale 
instituée par l’article 46 de la loi du 31 juillet 1920. Is restent 
toutefois, soumis à la réglementation fixée par les arrétés 
ministériels. 














4692 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mn 


30 Avril 190 





H. — Casiers judiciaires, 


Û 


Art. 297, — Les bulletins n° 3 extraits du casier judiciaire 
ceutral sont timbrés à la diligence et sous la responsabilité 
de l'autorité chargée de leur délivrance, au moyen de timbres 

| unique. 

Art, 208, — Les timbres sont collés an recto et à l'angle 
Eu} r souche du bulletin. Is sont immédiatement oblitérés, 


lions liXees par l'article 405-2 ci-après, 
HI. — Formalités administratives. 
Art 290. Le payement des droits de timbre et des taxes 


à 962 du code général des impôts est 
le l’apposition de timbres mobiles du modèle 


1,1 1 14 [Fu 
11) les arucies 995 


* DE Me 
* Les timbres mobiles sont apposés à la diligence et 
:1 j rit + NÉ = 
ponsabinté des autorités ci-apres désignées : 


1° ans les cas prévus à l’article 958 du code général des 
inpot liorite bargéce de la délivrance ou du renouvellement 


lé ts d'identits les mades étrangers et de la déli- 
VI \ plaque de contrôle prévue par la loi du 16 juillet 
1912 

2° Dans les cas prévus à l’article 939 du code général des 
impôts, autorité chargée de viser les livres ou registres énu- 
me! et art 


Dans les cas prévus à l'article 960 du code général des 
upôts, autorité chargée de délivrer les certilicats de résidence 
et de nalionalité ; 

‘4° Dons les cas prévus à l'article 961 du code général des 
autorité chargée de délivrer les récépissés de déclara- 
tiplion visés à cet article; 
0° Dans les cas prévus à l'article 962 du code 


iminôts 
Lion et bulletins d’ins 


général des 


impôts, autorité chargée de recevoir les déclarations d’olbjets 
perdus ou de remettre ces objets à l'inventeur, à Y’expiration 
des d lésaux, 

Art. 34. — Les timbres mobiles sont collés, savoir: 


1° Pour le payement du droit de timbre créé par le premier 
alinéa de l'article 958 du code général des impôts, sur les 
| 


ets individuels et collectifs des nomades étrangers prévus 
pa i O1 ou 16 juillet 1412 : 
2° Pour le payement du droit de timbre établi par le troi- 


eme alinéa de Particle 958 du code général des impôts, sur 


les carnets collectifs des nomades étrangers en regard des 


mentions désignant les véhicules de toute nature employés par 
lé T1 u 

Pour le pa VETNA nt de la taxe prévue à l’erlicle 959 du code 
général des impôts, à côté de la mention du visa des livres 
ou registres énumérés à cet article ; 

‘° Pour le payement de la taxe prévue à l’article 960 du code 
general impôts, sur les cerlificats de résidence et de natio- 
nalil 

»° Pour le payement de la taxe créée par l'article 961 du code 
général des impôts, sur les récépissés et bulletins d'inscrip- 

is visés à cet article; 

6° Pour le pavé t de Ja taxe établie par l’article 962 du 

le £ rai des impôts, sur les déclarations d'objets perdus 
souscriles par Îles propriétaires et sur les reècus délivrés par 

s inventeurs, lors du retrait des objets trouvés à l'expiration 
tt 1 = e£ IX, 

Dans tous les cas, les timbres sont immédiatement oblitérés, 

onditions fixées par l’article 405-2 ci-après. 

\rt. 32, — Les formules imprimées pour les carnets d’iden- 
tité des nomades étrangers, pour les certificats de résidence et 

lionalité, pour les récépissés de la déclaration et le bulle- 


tin d'inscriplon, pour les déclarations d'objets perdus sous- 
criles par les propriétaires, visés respectivement aux 
958, 960 à 962 du code général des impôts ainsi que 
eus délivrés par les inventeurs prévus à l’article 301 
ci-dessus, peuvent être timbrées à l'avance par l’apposition du 


Lit bre a 262 raordinai Ce 


IV. —— Permis de chasse. 


Art, 303 — A compter du 1% juillet 1947, les permis de 
chasse sont établis par les autorités chargées de leur déli- 
vrance sur des formules qui sont fournies par l'administration 
de l'enregistrement et n’ont pas de valeur fiscale. 

Art. 304. — Par dérogation aux dispositions de l’artiele 303, la 
validité des permis de chasse délivrés au titre d’une année anté- 
rieure à 1947, pourra être prorogée jusqu’au 30 juin 1954, 
d'année en année, sur les formules de permis dont les titu- 








2 2. if 

Art. 305, — Les permis de chasse délivrés où prorogés paf 
les autorités compétentes, dans les conditions prévues aux 
articles 303 et 304, sont transmis par lesdites autorités aux 
ercepleurs des contributions directes dans la réunion desquels 
w demandeurs ont leur domicile ou leur résidence. Les percep. 
teurs remettent les permis aux intéressés, après avoir fai 
recette du montant des droits revenant à l'Etat et aux communes 
dont les maires ont donné l'avis prévu à l’article 5 de Ja loi 
du 3 mai 1844, ainsi que du montant de la cotisation des 
intéressés en tant que membres d'une société départementale 
de chasseurs. Cette perception est constatée sur le permis de 
chasse, par l’apposition, suivant le cas, d’un timbre mobile de 
permis de chasse général ou d’un timbre mobile de permis 
de chasse départemental. 

Avant l'ouverture de chaque année de chasse, les percep. 
teurs reçoivent du receveur central ou de l'inspecteur de 
l'enregistrement du chef-lieu du département, par lintermé. 
diaire du trésorier-payeur général, un approvisionnement de 
timbres mobiles des deux catégories. Le receveur central ou 
l'inspecteur de l'enregisuwement est couvert mensuellement par 
le trésorier-payveur général du montant des droits de timbre 
encaissés par les percepteurs au profit de l'Etat; en fin d'année, 
les timbres inutlisés par les percepteurs sont ceniralisés par 
le trésorier-payeur général et restilués au receveur central ou 
à l'inspecteur de l'enregistrement. 

Dans le département de la Seine, le rôle dévolu aux percep- 
teurs, conformément aux Gispositions qui précèdent, est confié 
à un régisseur de recettes institué à la préfecture de police, 
Ce régisseur est désigné par arrêté du ministre de l’intérieur, 
sur là proposition du préfet de police. 


V. — Permis de conduire et récépissés des déclarations 
de mise en circulation des véhicules à moteur. 


Art. 306. — Les primala et les duplicata des récépissés des 
déclarations de mise en circulation des automobiles (cartes 
grises), les primata et les duplicata des EC de conduire 
(cartes roses), sont étabiis par l'autorité chargée de Jeur déli- 
vrance, sur des formules timbrées fournies par l'administration 
de l'enregistrement. 


SECTION IT 
Impôt sur les opérations de bourse. 
Bourses de commerce. 


Art. 307. — Les courtiers, commissionnaires et toutes autres 
personnes faïsant commerce habituel de recueillir, en territoire 
français, des offres et des dernandes relatives à des inarchés 
à terme de marchandises et denrées à traiter dans les bourses 
de commerce étrangères, doivent faire une déclaration préalable, 
tant au bureau de l'enregistrement de leur siège principal qu'au 
bureau du siège des agences, succursales ou autres établisse- 
ments recueillant directement les mêmes offres ou demandes. 

Les dispositions des alinéas 2 à 6 de l’article 278 de l’annexe | 
sont ‘applicables en l'espèce. 

Art. 308. — [Les personnes visées par l’article 307 doivent 
tenir le répertoire prescrit par l’article 986 du code général 
des impôts. 

Ce répertoire, dont le modèle est donné ci-après, doit 
présenter, pour chaque opération d’achat ou de vente dont 
l'assujetti a recueilli l’ordre, les indications ci-après, dans des 
colonnes distinctes : 

19 Numéro d'ordre: 

29 Date de l'opération ; 

3° Nom, prénoms ou raison sociale et domicile du donneur 
d'ordre ; 

4° Nom, prénoms ou raison sociale et domicile de l’exécutant; 

5° Place sur laquelle l'opération a été exécutée ; 

6° Caractère de l'opération, eu distinguant, notamment, les 
opérations fermes, les opérations à prime et les reports; 

1° Désignation de ja marchandise; 

8° Quantité de la marchandise; 

9° Epoque de la livraison; 

19° Prix unitaire de la marchandise en monnaie élrangère; 

11° Montant de l'opération en monnaie étrangère ; 

42° Valeur de la monnaie étrangère en monnaie française; 

13° Montant de l'opération à taxer; 

14° Décompte du droit sur le total, à la date du 15 et du 
dernier jour de chaque mois, des montants de chaque 


opération ; 

15° Observations indiquant, notamment, le numéro sous lequel 
l'opération figure au répertoire du donneur d'ordre, quand ce 
dernier est lui-même assujetti à la tenue du répertoire. 




























































































haies étr:ngères en monnaie française est fixée d’après Je 
demier cours pratiqué à Ja Bourse de Paris avant la date de 
l'opération, 

En ce qui concerne les monnaies pour lesquelles aucun cours 
n'a été pratiqué pendant le mais de l'opération, leur valeur 
est fixée d’après un cours moyen, publié mensuellement au 
Journai officiél et servant de base à la liquidation des droits 
jusqu'au jour de la publication suivante. 

Aït. 310, — La perception des droits s'effectue au vu 
d'extraits du répertoire déposés au bureau de l'enregistrement 
où ja déclaration a été souserite: 

{° Entre le 10 et le 15; 

2° Entre le 25 et le dernier jour de chaque mois. 

Les extraits comprennent, dans l’ordre des numéros, toutes 
les opérations portées au répertoire, soit du 1% au f5, soit du 
{6 au dernier jour du mois et reproduisent pour chacune 
d'elles toutes les mentions du répertoire, sauf ceïles qui £e 
rapportent à la désignation du donneur d’ordre quand ce don- 
veur d'ordre n’est pas un 26sujetti. 

Is sont certifiés par les assujettis, 
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Art. 309, — Pour la liquidation du droit, la valeur des mon- Aut. 311. — Le dépôt des extraits du répertoire est accom- 


pagné du versement droits applicables à cha des 
opérations portées sur les extraits, à l'exception de celles faites 


en vertu d'ordres reçus d'un assujetti. 

Art. Si aucune opération ne figure 
est remis au bureau de l'enregistrement un extrait portant la 
mention « Néant ». 


des He 


Sa ‘ 3 s 
312. au répertoire, fl 


Art. 313. — Celles des personnes désignées à 
qui possèdent, en dehors de leur’ étabiissement principal, deg 
agences, succursales ou autres établissements faisant directe- 
ment des opérations visées par le premier alinéa dudit article 
doivent y faire tenir un répertoire semblable à ce'ui dont la 
forme est déterminée à l’article 208, 

ions effectuées 


Ce répertoire recoit l'inscription des opéra par 


l'agence, succursale où autre établissement de mi 
Chacun de ces établissements doit, en out 
dates indiquées à l’article 310, la production des 
aux arlic'es 310 et 311, accompagnés, s'y y à lieu, du verse- 

ment des droils. 


,r tuur 
‘ne HIature, 


y OP 0 
effectuer aux 


extraits prévus 
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DEUXIEME PARTIE 





IMPOSITIONS PERÇUES 


AU PROFIT DES COLLECTIVITES LOCALES 


ET DE DIVERS ORGANISMES 





TITRE Fer 
IMPOSITIONS COMMUNALES 
CHAPITRE ler 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 
SECTION Î 
Contributions foncières des propriétés bâties et non bâties. 
[. — RÉVISION DES ÉVALUATIONS 


Art. 315. — Dans chaque département, les séries de .,com- 
munes formées en vue de ja revision périodique du revenu des 
propriétés non bälies, conformément à l'article 315 ci-après, 
sont groupées deux à deux et chaque année la revision décen- 
naie du revenu des propriétés bâties, prescrite par l’article 1389 
du code général des impôts, est effectuée dans les communes 
de l’ur, de ces dix groupes. Ces groupes sont constitués et ran- 
gés de telle sorte que, dans chaque commune, la revision du 
revenu des propriétés bâlies ait lieu tous les dix ans et que, 
dans toute commune où sera effectuée la revision du revenu 
des propriétés non bâties, il soit procédé la même année à la 
revision du revenu des propriétés bâties. 

Art. 313, — En vue de la revision périodique des propriétés 
non bâties prescrite par l'article 1407 du code général des 
impôts, les communes de chaque département sont réparties 
en vingt séries et, chaque année, les évaluations sont revisées 
dans les communes de l’une de ces vingt séries prises à tour 
de rü'e 


La répartition des communes entre les séries et l’ordre dans 
L . 2 * : * . 
lequel les vingt séries sont rangées en vue des opérations de 


revision Sont réglés par le directeur des contributions directes 


En cas de création de commune, le directeur des contribu- 
tions directes fixe la série dans laquelle la nouvelle commune 
sera rangée en vue des revisions ultéricures. 

La répartition des communes en vingt séries et l’ordre de 
succession dans ces séries peuvent, dans chaque département, 
être modifiés par le directeur des contributions directes, 


Il, — LIEU D'IMPOSITION 
Entreprises hydrauliques concédées. 


art 216. — Pour l'assiette de Ja contribution foncière des 
propriétés bâties, due par les entreprises hydrauliques concé- 
dées. la valeur locative de la force motrice des chutes d’eau et 
de leurs aménagements utilisés par ces entreprises est répartie 
entre les communes sur le territoire desquelles sont situés les 
ouvrages définitifs apparents de géuie civil destinés à la capta- 
tion ou À la transformation en énergie mécanique de l'énergie 
Cette répartition est effectuée proportionnellement aux esti- 
mations des prix d'établissement desdits ouvrages. 

Art. 917. — Pour le calcul des estimations visées à l’article 

t, il est \u te de la valeur des terrains. 
Eu ce qui concerne les retenues, le total de l'estimation du 
prix d'établissement du barrage et du prix des terrains sub- 
inersés à la cote maximum de retenue est réparti uniformé- 
men! sur l2 superficie totale constituée par la surface d'emprise 
du barrage et la surface globale des terrains submergés à la 
cote maximum de retenue. : 

l'estimation du prix d'établissement des canaux et galeries 
d'amente souterrains est prise en compte, pour chaque section, 
aux points d'extraction et de dépôt des déblais, 





Art. 318. — Les estimations prévues à l'artice 316 sont arra. 
tées par l'ingénieur en chef du contrôle qui en tire les pourcen- 
tages fixant la répartition, entre Îles communes intéressées, de 
la valeur locative des installations visées audit article. 

Ces pourcentages sont inscrits dans le cahier des charges de 
la concession. Ils ne peuvent être revisés qu’en cas de modif- 
cation de la consistance de la concession, entraînant l'établis. 
sement d'un avenant au cahier des charges. Cet avenant indique 
les nouveaux pourcentages de répartition applicables. 


Art. 319. — En ce qui concerne la force matrice des chutes 
d'eau ét des aménagements hydrauliques concédés mis en ser- 
vice après le 31 décembre 1945, les pourcentages fixant Ja répar- 
Hilon de Ja valeur locative entre les communes intéressées sont, 
dans le mois qui suit la date de l'approbation du cahier des 
charges ou de l'avenant, notifiés par l'ingénieur en chef du 
contrôle au directeur des contributions directes du département 
dans lequel se trouve l'usine qui utilise Ja force motrice. 

Les pourcentages notifiés avant le 1° septembre d’une année 
déterminée sont retenus à partir de l’année suivante pour 
l’assiette de la contribution foncière des propriétés bâties, de In 
contribution des patentes et des taxes annexes à ces contribu- 
lions. 


Art. 320, — Dans le cas où, la notification prévue à l’article 

1écédent n'ayant pas été faite avant le 1° septembre, la valeur 
ocative des inslallations définies à l’article 316 a été imposée 
en totalité dans la commune où est située l'usine utilisant ta 
force motrice, il est procécé à la répartition des cotisations cor- 
respondantes entre les communes visées audit article. 

Si ces communes sont situées dans le même département, la 
répartition est réglée par arrêté du préfet rendu, sur les propo- 
sitions du directeur départemental des contributions directes 
et après avis de l'ingénieur en chef du contrôle, dans les trois 
mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle. 

Si les communes intéressées sont situées dans des départe- 
ments différents, la répartition est réglée par arrêté du ministre 
des finances et du ministre de l’intérieur, sur les propositions 
du directeur général des impôts et après avis du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

L'arrêté préfectoral ou ministériel fixe, notamment, les condi- 
tions de l’attribütion, à chacune des collectivités bénéficiaires, 
de la part lui revenant dans les recouvrements effectués sur les 
cotisations dont ii s’agit. 


Art. 321. — En ce qui concerne les installations déjà en ser- 
vice du 31 décembre 1945, les dispositions qui précèdent ne 
deviendront «gr mes u'à partir du {*%* janvier de l'année au 
titre de laquelle jes résultats de la prochaine revision des éva- 
luations des propriétés bâties entreront en vigueur, 

Les pourcentages de répartition visés à l’article 318 ci-dessus 
seront mentionnés dans un additif au cahier des charges. Ils 
seront, après approbation, notifiés au directeur départemental 
_ PE -siibiis directes dans les conditions prévues à 

article 319, 


SECTION II 
Contribution mobilière. 
Etablissement des impositions. 
Art. 322. — La commission communale des impôts directs, 
assistée de l'inspecteur des contributions directes, rédige la 
matrice du rôle de la contribution mobilière. Elle porte sur cette 


matrice tous les habitants jouissant de leurs droits et non répu- 
tés indigents, et détermine les loyers matriciels, 
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si cas de dissentiment entre la commission communale des 
impots directs et l'inspecteur, les observations contradictoires 
de ce dernier sant consignées dans ume colonne spéciale. Le 
drecteur des contributions directes soumet avec son avis 
motivé ces observations au préfet, qui arrête les bases d'impo- 
sition contestées. Si le préfei n'adopte pas les propositions du 
arecteur, àl en est référé au ministre des finances. 

Lo»s de la formation de la matrice, le travail de la commission 
communale des impôts directs est soumis au conseil municipal 
qu désigne les habitants qu'il croit devoir exempter de toute 


int 
( Lt1ON, 


SECTION II 
Contribution des patentes. 
I. — DROIT PROPORTIONNEL 
Lieu d'imposition. (Entreprises hydrauliques concédées.) 
Art, 323. — Pour l'assiette de la contribution des patentes, Ja 
valeur locative de la force motrice des chutes d’eau et de Jeurs 
nénagements utilisés par les entreprises hydrauliques concé- 
est répartie entre les communes sur le territoire desquelles 
nt situés les ouvrages définitifs apparents de génie civil, dans 
les conditions fixées par les articles 346 à 321 ci-dessus. 


f Le 


IT. — ETABLISSEMENT DES IMPOSITIONS 


Art, 324. — Les inspecteurs des contributions directes pro- 
cèdent annueliement au recensement des imposables et à la 
formation des matrices de patentes. 

Le maire est prévenu de l’époque du recensement et peut 
assister l'inspecteur dans cette opération ou se faire représen- 
ter, à cet effet, par un délégué, 

En cas de dissentiment entre les inspecteurs et les maires 
ou leurs délégués, les observations contradictoires de ces der- 
niers sont consignées dans une colonne spéciale. 

La matrice dressée par l’inspectur est déposée, pendant dix 
jours, au secrétariat de la. mairie, afin que les intéressés 
puissent en prendre connaissance et remettre au maire leurs 
observations. 

A l'expiration d’un second délai de dix jours, le maire, après 
avoir consigné ses observations sur la matrice, la transmet au 
directeur des contributiens directes, qui étah:it les taxes confor- 
mément à la loi, pour les articles mon contestés. 

Toutes les fois que le directeur ne croit pas devoir donner 
suite aux observations consignées, par le maire, sur la matrice, 
il soumet les contestations au préfet avec son avis motivé. 
Si le préfet n’adopte pas les propositions du directeur, il en 
est référé au ministre des finances. 

A Paris, l'examen de la matrice des patentes à lieu, pour 
chaque arrondissement municipal, par le maire, assisté soil de 
l’un des membres de la commission des contributions directes 
art. 4650 du code général des impôts}, soit de l'un des agents 
attachés À cette commission, délégué à cet eflet par le préfet. 

Les matrices, revêtues des observations du maire de chaque 
arrondissement, sont centralisées à la Commission des conltri- 
butions directes qui, après y avoir aussi consigné ses obser- 
valions, les transmet au directeur des contrihutions directes, 


Comme il est dit au cinquième alinéa du présent article. 


SECTION IV 
Taxes communales. 


1. Taxe sur le revenu net des propriélés bâlies. 
(Entreprises hydrauliques concédées.) 


Art. 325. — Pour l'assiette de la taxe sur le revenu net des 
vropriétés bâties prévue à l'article 1524 du code géntral des 
unpôts, la valeur locative de la force motrice des chutes d'eau 
et de leurs aménagements utilisés ne les entreprises hydrau- 
iques concédées est répartie entre les communes sur le terri- 
ire desquelles sont situés les ouvrages de génie civil, dans 
s conditions fixées par les articles 316 à 321 ci-dessus. 


Las 


“oû 


Da . 7 ] lnmn + » 
2. Taxe sur La valeur locative des locaux servant à l'exercict 


d'une profession. (Entreprises hydrauliques concédées.) 


\rt. 326. — Pour l'assiette de la taxe sur la valeur locativi 
des Idtaux servant à l'exercice d’une profession prévue à l'ar- 
licle 1528 du code général des impôts, la valeur locative de 
la force motrice des chutes d’eau et de leurs aménagement: 


utilisés par les entreprises Hydrauliques contédées est répartie 
" rA 1 à e 4 , " °4 PET 1 t !, * 
entre les cor muves sur le territoire desquelles son 

ouvrages de gérjie civil, dams les contitions fixées par es 


articles 316 à 321: ci-dessus. 





CHAPITRE 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Licence des débitants de boissons. 


Art. 327. — Le tarif progressif du droit de flivence est fixé 
par les conseils municipaux dans les limites et conditions 
lixées par l'article 1568 du code géntral des impôts: 

1° D'après la nature des établissements en ce qui concerne 
les débits non assujetlis au droit proportionnel de patente; 

2°U'après la valeur locative qui sert de base au droit propor- 


tionnel de patente en ce qui concerne les autres débits 


Art. 328. — Par dérogation à la règle poste par Particle pré- 
cédent, la valeur locative à consid r pour l'application du 
tarif du droit de licence est exelusivem - eu 

a) Pour les établissements dont les exploitants sont imposés 
à la contribution des patentessen quaiité de « maître d'hôtel »: 
la valeur locative des salles à manger et ux destinés à 
l'usage commun des voyageurs, passible du droit proportion- 


nel de patente au taux du vingtième: 
L) Pour les établiscements dont les expl tants sont imposés 


à la contribulion des patentes en quaité de’ « maitre d'hôtel 
garni la vaieur focative des Jocaux autres que ceux loués 
en garni passible du droit proportionnel de patente au taux 
du trentième. 

Pour les autres établissements où la vente des boissons À 
consommer sur place où à emporter ne constitue qu'une des 
branches de l'activité commerciale, 1 valeur locative à consi- 


dérer est fixée forfaitairement au tiers de celle qui sert de base 


au droit proportionnel de patente. 


TIRE I 


IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CERTAINS 
ETABLISSEMENTS PUBLICS ET D'ORGANISMES DIVERS 


CHAPITRE Ier 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 


Contribution pour frais de chambres et bourses de commerce 
et taxe pour frais de chambres de métiers. 


Art. 329. — Sont assujellis à la taxe pour frais de chambres 
de métiers visée à l’article 4603 du code général des impôts les 
artisans maîtres qui exercent leur profession dans les condi- 
tions prévues par l'article 1% de la loi du 26 jrilet 1995, 
moilifié et complété par la loi du 27 mars 1934 et par Particle 25 
du décret du 2 mai 193$ relatif à Ja proltuction. 

Art. 330. — Pour bénéficier de l’exontration de la contribu- 
lion pour frais de bourses et de chambres de commerce prévue 
à l’article 1600 du code général des impôts, les artisans maîtres 
qui exerçaient leur profession à la date de publication du 
décret du 2% avril 1940 sont tenus de justifier, dans la forme 
prévue à l’article 331 ci-après, qu'ils sant inscrils au registre 
des métiers et qu'ils ne sont pas portés sur la liste électorale 
de Ia chambre de commerce. 

Les artisans maîtres qui ont entrepri reice de leur profes- 
sion après la publication dudit décret sont tenus seulement de 
justifier, dans la forme prévue à Partic'e 331, de leur inscrip- 
tion au registre des métiers. Hs doivent produire cette justi- 
fication, au plus tard, le 31 janvier de l'année suivant celle de 
leur instalation. 

Art. 331. — 


sant fournies à l'inspecteur des 


Les juslificalions prévues à l'article 330 ci-dessus 
conltributæns directes dans la 


circonscription duquel sont situés les établissements, boutiques 
ou magasins à raison desquels les iniéressés sent pass bles de 
là contribution des patent: 

La justification de l'inscriplion au registre des méliers est 
constituée par la production d'une copi r papier libre, cer- 
lifiée conforme par le maire ou par le commissaire de police, 
du récépissé de la déclaration souscrite ] l'artisan maitre, 
portant l'attestation du greffier qui à inscrit k ntenu de cette 
déclaration sur le regisire loral des 35 

La justification de la non-inscription sur la ste électorale 
de Ja chambre de commerce consiste en une attestation dûjivrée 
par le préfet. 

CITAPITRI Il 
CONTRIBUTIONS INDIRETES 
L Fonds forestier national! et organisation de la production 
forestiere. 

Art. 332 Sur.le montant des « ements effectués par 
| ervic es contributions indir( 3 tre taxes visées 
iux artiches 1613 et 161% du code gén ( mpôt | est 
effectué un prélèvement de 2 p. 100. Le produit de ce prélève 
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ment est rattache au budget des finances et des affaires éco- 
nomique? (L Finances), Il sert à couvrir, dans les limites et 
conditions déterminées par arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat chargé de Ja 
fonction publique et de la réforme administrative, les dépenses 
de matér.el et la rémunération des travaux supplémentaires 
effectués par les personnes participant aux opérations résul- 
tant de l'application des dispositions desdits articles 


Il] — Aide temporaire à l'industrie cinématographique. 


Art 30.0, — ] 1 durée d'appli ili in de la taxe spéciale visée à 
l'article 1621 du code général des impôts est prorogée de deux 
anrnvé 


CHAPITRE III 
ENREGISTREMENT 
SECTION I 


Taxes à percevoir pour l'alimentation des divers fonds prévus 
par la législation sur les accidents du travail. 


I. — Contributions des employeurs assurés. 


Art. 334. — En ce qui concerne les employeurs assurés, Île 
montant des contributions pour le fonds de garantie prévu à 
l'article 2% de la loi du 9 avril 1898 et les autres fonds créés 
ar la législation sur fes accidents du travail est perçu sur 
2 quittances des primes ou cotisations d'assurances cncaissées, 
au titre de ladite législation en France et en Algérie, par les 
organismes d'assurances, ainsi que par la caisse nationale 
d assurances en cas d'accidents, 

Le total desdites contributions doit être indiqué sur les quit- 
tances. 

Art. 335, — Les contributions sont versées par les organismes 
d'assurances au bureau de l'enregistrement de leur siège dans 
les conditions suivantes: 

Il est versé, sur la base du tarif en vigueur au jour des émis- 
sions et pour chacune des catégories d'assurance donnant lieu 
à application d’un taux distinct: 

Avant le 20 avril, un acompte calculé sur le cinquième des 
primes ou cotisations émises au cours du premier trimestre; 

Avant le 20 juillet, un scompte calculé sur les quatre cin- 
quièmes des primes ou cotisations émises au cours du deuxième 
trimestre et sur le cinquième des primes ou cotisations émises 
au cours du premier trimestre ; 

Avant le 20 octobre, un acompte calculé sur les quatre cin- 
quiémes des primes ou cotisations émises au cours du troi- 
sème trimestre et sur le cinq'.ième des primes ou cotisations 
émises au cours du premier trimestre ; 

Avant le 20 janvier, un acompte calculé sur les quatre cin- 
quièmes des primes on cotisations émises au cours du qua- 
trième trimestre de l’année précédente et sur le cinquième 
des primes ou cotisations émises au cours du premier trimestre 
de l’année précédente, 

Le 15 juin de chaque année, au plus tard, il est procédé à 
une liquidation générale des contributions dues pour l’année 
précédente, Les contributions sont liquidées, pour chacune des 
Catégories d'assurances donnant lieu à application d'un taux 
distinct et d’après le tarif en vigueur pendant l’année consi- 
dérée, en déduisant du total des primes ou cotisations cons- 
tatées dans les écritures du redevable comme ayant fait l’objet 
d'une émission de quittances au cours de l’année, le total 2 
primes ou cotisations constatées dans lesdites écritures comme 
avant fait l'objet, au cours de la même année, d’une annu- 
Jätion ou d'un remboursement, Dans le cas où une fraction 
des primes ou cotisations ayant fait l’objet d'une émission 
de quittance ou d'une annulation ou d’un remboursement 
se rapporterait à des exercices antérieurs, une liquidation dis- 
tincte sera opérée pour chaque exercice sur la base des taux 
en vigueur pour les diverses catégories d'assurances pendant 
cet exercice. 

Si, de cette liquidation, et compte tenu des acomptes tri- 
mestriels, il résulte un complément de contributions à verser 
soit au titre des années écoulées, soit au titre du premier tri- 
mestre de l'année en cours, il est immédiatement acquitté; 
dans le cas contraire, l'excédent versé est imputé sur l'année 


La liquidation annuelle est effectuée au vu d’un état dont 
le imodéle est déterminé par un arrêté du ministre des finances 
qui précise les pièces à fournir à l'appui dudit état. 

Art, 956, — La caisse nationale d'assurances en cas d’acci- 
dents verse directement au compte du fonds de garantie, à 





l'expiration de chaque trimestre, le montant des contributio : 
corresp.ndant aux primes payées par les assurés et do 
l'encaissement a été constaté dans les éeritures au cours dy 
trimestre précédent. ra 

Chaque versement est appuyé d’un état indiquant, pour «ha. 
cune des catégories de risques visées à l'article précédent, } 
total des primes encaissées et le total des contributions ver. 
sées, Cet état est certifié conforme aux écritures de la cai: 
nationale: un duplicata en est adressé en même temps au 
ministre du travail et au ministre des finances. 


I. — Contributions des employeurs non assurés. 


Art. 337. — En ce qui concerne les employeurs non assurés, 
le total des contributions pour les différents fonds est liquid 
dans les conditions ci-après: 

Le capital constitutif de la rente qui sert de base à la per. 
ception desdites contributions est déterminé d'après un baréme 
revisé par arrêlé des ministres du travail et des finan 
chaque fois que le tarif de la caisse nationale des retraites pour 
la constitution des pensions d'accidents du travail est lui-même 
inodilié, 

Art, 92%, — L'âge du erédirentier est calculé en prenant le 
différence entre le millésime de la date de l'accident et celu 
de la date de naissance. Le chiffre des rentes est toujours 
arrondi par excès à un franc près. . . 

Lorsqu'il y a plusieurs ayants droit, la rente collective qu 
leur a été attribuée est, pour le calcul, divisée en portions 
égales sur chaque tête et le 2 Ange représentatif total résuite 
de la somme des capitaux calculés séparément, comme si cha: 
que fraction de rente était individuele et sans réversion. 

Art. 339, — Le total des contributions à verser aux fonds est 
eompris dans l'exécutoire de dépens délivré contre l'empioyeur 
et recouvré en même temps que les frais de l'instance par le 
receveur central ou inspecteur de l’enregistrement du siège du 
tribunal ou de la cour d'appel. La nature du risque, agricole ou 
non agricole, est toujours spécifiée. 


j HIT, — Disposilions communes. 


Art. 310, — Les greffiers des tribunaux et des cours d'appel 
adressent, à la fin de chaque année, au receveur central ou 
inspecteur de l'enregistrement du siège du tribunal ou de l 
cour, l'état des affaires d'accidents du travail dont leur greffe 
a été saisi et qui n'ont pas été suivies par les intéressés. Cet 
état doit, d'après les pièces de procédure, spécifier si l'em- 
ployeur lait ou non assuré. 


SECTION II 
Fonds national d'amélioration de l'habitat. 


Art. 341. — Les sommes dues au fonds national d'amélioration 
de l'habitat, en exécution des articles 1630 et 1635 du code 
général des impôts sont versées entre les inains du receveur 
central ou inspecteur de l'enregistrement du lieu de la situa- 
tion du local loué, au vu d’une déclaration détaillée et estima- 
tive souscrite sur une formule spéciale fournie par l'adminis- 
w'ation. 

Art. 342, — Les déclarations sont établies par immeuble. Eles 
sont déposées dans les trois premiers mois de chaque année. 

Les directeurs départementaux de l'enregistrement peuvent 
proroger ce délai, répartir les redevables en catégories et fixe 
pour chacune d’elles, la période durant laqueile le dépôt des 


déclarations doit être effectué. La décision du directeur est 


portée à la connaisance du public par voie d'affiches apposées 
à la porte des bureaux et des mairies du département. 

Art, 343. — Les déclarations souscrites par la personne qui 
était propriétaire ou usufruitière du local loué au premier jour 
du délai fixé pour le dépôt de la déclaration par le premi 
alinéa de l’article précédent, quelles que soient les mutations 
de propriété intervenues en cours d'année, s'appliquent à là 
période du 1% janvier au 31 décembre de l’année précédent 
les retenues exigibles sont liquidées sur les loyers courus pi 
dant cette période, charges comprises. 

Art. 344. — Le payement des retenues incombe au déclara 
ape son recours, s'ii y à lieu, contre les précédents prop 
aires. 

Les règles qui gouvernent l’exigibilité, le recouvrement © 
la restitution des droits d'enregistrement sont applicables aux 
da 8r perçues au profit du fonds national d'amélioration 6e 
1 DADITAT, 
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TROISIEME PARTIE di 
DISPOSITIONS DIVERSES 
CHAPITRE le cle 1631 du code général des impôts, les fonctionnaires désignés 


pour faire partie de Ja comimisein pouvant èlre suppléés, cn 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES DES 1MPOTS DIRECTS cas de besoin, par des fonctionnaires appaetenant à la mème 
administration et au même cadre; 


I. — Commission communale des impôts directs. due 
Deux membres litulaires où supp'éants représentant chaque 


\1t,. 345, — La commission communale des impôts directs catégorie de contribuables. 
prévue à l'articie 1650 du code général des impôts se réunit Chaque section est présidée pa*le président de la eommis- 
à la demande du directeur des contributions directes et du PS ST sold. “do ET AT Hrecies 

«dastre où de son délégué et sur convocation du maire ou détéeué EN OS POIVRE 

FES 114 £ "RH < Mb 27 ARR 5 deiegué pal le président pour Je suppieer, 
de l’adjoint délégué ou, à défaut, du plus âgé des commis- rip A . r 
saires titulaires. -Les sections yen seent des afiaires qu’ | pd: or 

Les membres de la commission délihèrent en commun, à | Par Je présitent Es pee de L OMR dll del: 
la majorité des suffrages, Ils ne peuvent prendre aucune déter- re Es F a peer ti L'HO Aimhies e ibins Y convie 

aton s’is ne sont au nombre de cinq, au moins, présents. pp mé parle 2 À A kaki de 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est pré- RP PR RC RTE SQRE, RESSRS, 

] idérante. 
« | ÉA MERE AE Rare AL VX HT. — Commission centrale des impôts directs. 

\rt, 346, — La commission des contributions directes, ins- 

tituée à Paris M Ja loi du 23 frimaire an IH, tient lieu dans Art. 349. — La commission centrale permanente prévue À 
ville de la commission prévue à l’article 1650 du code l'article 1652 du code général des impôt. se réunit sur la 
general des impôts. convocation du ministre des finances, Elle peut déibérer si 

Cette commission se compose de sept membres qui sont cinq membres au moins sont prè<ents 
nommés par le préfet de la Seine. Elle statue exclusivement sur nièces, 

En cas de partage égal des vx, la voix du président €ët 


Il. — Commissions départementale des impôts directs. Preponderan:c. 
CHAPITRE Il 
DECLARATION DES PROPRIETAIRES ET PRINCIPAUX LOCATAIRES 
D'IMMEUBLES BATIS 


Art, 347. — La comimission départementale des impôts directs 
prévue à l’article 1651 du code général des impôts se réunit 
sur là convocation du directeur des contributions directes. 





En cas d’empêchement, 12 directeur délègue un agent supé- Art. 350. — En vue de ‘établissement des rôles des impôts 
ir des contributions directes pour présider la commission. directs, les propriétaires et, à leu, place, les principaux loca- 
La commission délibère valablement, à condition qu'il y ait taires d'immeubles bâtis destinés er tout où partie à la lca- 
moins quatre membres présents, y compris le président, tion, situés dans les chefs-eux J2 départeinent, dans les viles 
Sous réserve des dispositions de l'article 65, paragraphe Fe, comptant au moins 5.000 âmes Ce population aggloraérée et 
ilinéa du code général des impôts, en cas de partage égal dans touies les communes où il es! procedé, eur la demande 
voix, la voix du président est prépondérante. des conseils municipaux, à un recensement à domicie des 
Convoqués dix jours au moins avant Ja réunion, les contri- contribuables, sont tenus, sous peine des sanctions prévues 
buables intéressés ou le maire de la commune intéressée en à l'article 1739 du code général dce inpôts, de remettre chaque 
niière d’évaluation des propriétés non bâties, ont invités anuée, entre le 1 et le 13 ociohre, à l’in-pecteur des contri- 
\ 6e faire entendre, on à faire parvenir leurs observations butions directes du sieu de la siluallon des immneub.es, une 
écrites, Ils peuvent se faire assisier par une personne de leur déclaration indiquant au r de Sa prod'iction 
choix ou déléguer un mardataire dùment habilité, 1° Lee nom et prénom usuels de chaqne Jocataire, Ta consis- 
anre deg 'neaux 11 lui cont iles a monta t innué } 
\rt. 348. — La commission dépa:tementale peut se diviser nn « F5 se | Les “eme Dre 4 : aie Pts 
en sections pour la constitution desquelles il peut être fait ds. 04 pe ie pilou tag PERTE ae | à elle 
&ppel aux membres suppléants. DL SU de. , PERS ve un 
gratuit et la consistance du local occupé: 
Chaque section doit comprendre : 39 La conkistince des locaux SCenpés pal l£clarant lui 
Deux membres — y compris le président — appartenant aux même ; 
administrations financières visées au paragraphe 2 de l'arti- 4° La consistance des locaux vacants. 
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RECOUVREMENT DE L'IMPOT 





CHAPITRE Ier 
PAYEMENT DE L'IMPOT 
SECTION | 
Impôts directs et taxes assimilées. 


I. RÔLES ET AVERTISSEMENTS 























Art. 391. Tout propr'étaire on usufruilier avant plusieurs 
Lo ilair( JU ! 1) | 1 LC { LDITIUIIE , t qui Vt it, 
ea application de l'ar 1660 du code général des impôts, 
Le harges > Da i iC( t la tri} Fon lfonciere des 
biens qu { ent à ie où à love doit remettre au 
j pteu | quant mairement la division 
ü | reve | ent | ( s fermier 

2 : r | " 

Cet j c o p propr'étur t pa es 
fer ‘1 

s, { - 1 S | | tion 
est tra | 1 direct à ntributions d rectes. qui opère 
Ja divi tribu et porte, dans un role auxiFaire, 
1 l | te fermier 

{ Ô ] )11) la taxe ifierente ilX leris 
donnés à feru quand la d en est faile par 
les int [a ne iux deux premiers alinéas 
du présent artici 

I est iIVT4 n 4 {rss nent à h In des lot res ou 
lermiers compris da r!e auxiliaire 

Les frais d'impression, de confection et de distribution de 
ces avertissements $ t pavés par lez déclarants. Ces ITAaIs, 
ainsi que les frais d'impression et de confection des rôles auxi- 
hiaires qui sont également à la charge des déclarints, sont 
recouvrés comme en matière de contributions directes, 

La quotité de ces frais est fixée ainsi qu'il suit: 

F- = - — 
1! 
ÊTABLISSEMENT DES ROLES DISTRIBUTION 
et des avertissements. des avertissements, 
e R irttion 5 “ 
2. . le l'allocation totale. 3 ” = 
ÉLEMEXTS 2 D æ © 
a PE + ” $ — à 
a + 4 = 
= ca E © 
= Frais Frais & © £ 
de de pe ES. 4 
= 4 
> l sonnel e s- 
1 LA 
S " nes itimes centimes, 
: à : 
Par arte | | \ à : 
XII ( | 10 | 2» 15 20 45 
Far ol | 
* | 
{ ] i | 
10 | » 45 Ü i 
— 
f { 7 } 
t Le {it tt 
) ] 1} 

Art | S t droit r la délivrance des 
aocurat 1662 € » cénéral des impôts à 
une rétribul fixée par arrêté du ministre des finances. 

Sont d { t les extraits de rôle ou certificats 
négatifs en mat {a f licia re, de mai ire des indi- 


œenis, € 4,10 { s militaires aux soutiens de fam lle, d’alloca- 





tions aux vieillards infirmes et incurables, d'assistance aux 
familles nombreuses et aux femmes en couches, aux asven. 
dants des militaires et marins morts pour la France, ainsi que 
dans les cas prévus par la loi sur les assurances sociales. 

es arrêtés du ministre des finances peuvent également auto- 
riser la délivrance gratuite des extraits de rôle où de certificats 
de non-imposition. 


II, — EXIGIBILITÉ pe L'IMPÔT 


1. — Impôts perçus par voie de rôles. 


a) Sursis de payement, 


Art, 353, — Le contribuable qui, par une réclamation intro- 
duite dans les conditions déterminées par les articles 1931 et 
suivants du code général des impôts, a contesté le bien-fondé ou 
la quotilé des imposilions mises à sa charge et à fait connaitre, 


dans cette réclamation, qu'il entend surseoir, conformément aux 
dispositions de L'article 1666 du même code, au payement. de la 


parlie contestée desdites impositions, doit fournir au percepleur 
chargé du recouvrement, Fune des garanties, prévues à l'arti- 
cie 304 ci-après. 

Art. 354, — Les garanties consistent soit en affectations hypo- 
thécaires, soit en nantissermments de fonds de commerce, soit 
en vateurs mobilières, soit en créances sur le: Trésor, soit en 
obligations dûment cautionnées, seit en marchandises dépostes 
dans des magasins agréés par l'Etat et faisant l'objet d’un war- 
rant endossé à l’ordre du trésorier-payveur général, 

Si des garanties autres que celles qui sont prévues ci-dessus 
sont uffertes, elles ne peuvent être acceptées que par le tréso- 
rir-payveur général ou par le receveur central des finances de la 
Seine, sur la proposition du percepteur. 

Art. 355. — Un arrêté du ministre des finances détermine les 
conditions dans lesquelles les valeurs mobilières peuvent ître 
constituées en garantie et notamment la nature de ces. valeurs, 
ainsi que le montant pour lequel elles sont admises, ce montant 
étant calculé d’après le dernier cours coté au jour du dépôt. 

Art 396, — Le contribuable peut être admis par le percep- 
teur, à toute époque, à remplacer la garantie qu'il a constituée 
par l'une des autres garanties prévues à l'article 354 d’une 
valeur au moins égale. 

Art. 357. — A défaut de constitution de garantie dans les 
conditions prévues par les articles précédents, le contribuable 
qui à réclamé le bénéfice des dispositions de l’article 1666 du 
code général des impôts peut, en cas de saisie de matériél ou 
de marchandises indispensable à l'exercice de sa profession, 
être autorisé par le trésorier-payeur général ou par le receveur 
central des finances de la Seine, après avis du percepteur, à 
vendre les objets saisis, à charge par lui soit de les rémplacer 
ar des objets de valeur au moins égale, soit d’en consignef 
fe prix de vente. 


(4 


b) Impôt sur les sociétés. 


Art. 358, — [L'impôt sur les sociétés est recouvré dans les 


} 


näitions prévues aux articles 359 à 366 ci-après. 

Art, 390, — L'impôt sur les sociétés donne lieu au versement 
d’acomptes pour chaque période servant de base aux imposk 
ions, dans les conditions fixées par l’article 1668 du code géné 
ral des impôts, le premier de ces acomptes étant celui dont 
l'échéance suit immédiatement l'expiration du délai de décla- 
ration fixé au deuxième alinéa du paragraphe {* de l’article 223 
du mème eode. 
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\rl, 360, — Les acomptes sont calculés par la société et versés 
par ele sans avertissement dans les vingt premiers jours des 
mois de février, mal, août et novembre e chaque année, à la 
caisse du rte 3 du lieu d'imposition défini par l'article 218 
du code général des impôts. 

chaque acompte est égal au quart de l'impôt calculé sur les 
quatre cinquièmes des bénéfices imposalbles, déterminés d'après 
les r'sultats du plus récent exercice pour lequel le délai de 
déclaration fixé au deuxième alinéa du paragraphe 1‘ de barti- 
ele 223 du code général des impôts est expiré. 4 

loutefois, en cas d'exercice d’une durée inférieure ou supé- 
rieure à un an, les acomptes sont calculés sur la base des béné- 
fices r«pportés à une période de douze mois. 

Le montant des acomptes est arrondi à la centaine de francs 
inféricure. 


Art. 361, — En ce qui concerne les sociétés nouvelles, chaque 
acompte est égal au quart de l'impôt calculé sur le produit 
évalue à 40 p. 100 du capital social appelé. 

Pour les sociétés en commandite simple, associations en par- 
ticipation et sociétés de copropriétaires de navires passibles de 
l'impôt sur les sociétés en vertu du paragraphe 4 de l'article 206 
du code général des impôts, les acomptes sont calculés en fonc- 
tion de la part de bénéfices correspondant soit aux droits des 
commanditaires, soit à ceux des associés ou copropriétaires dont 
les roms et adresses n’ont pas été indiqués à l'administration. 


\rl. 362, — Chaque versement est accompagné d’un bordereau- 
avis unique par exercice, daté et signé de la partie versante et 
indiquant la nature du versement, l’échéance à laquelle il se 
rapporte, les bases de calcul, ainsi que la désignation et 
l'adresse du siège ou du principal établissement de l’entreprise. 

Le percepteur annote le bordereau-avis du montant des som- 
mes versées et de l'indication de la date du versement, puis le 
restitue à fa partie versante. Cette annotation, qui vaut quit- 
tance, dispense le percepteur de remettre à l'intéressé une quit- 
tance détachée d’une formule à talon. 


Art, 363. — La société qui estime que le montant des acomptes 
déjà versés au titre d’un exercice est égal ou supérieur aux 
cotisations dont elle sera finalement redevable pour cet exer- 
cice, peut se dispenser d'effectuer de nouveaux versements 
d'acomptes en remettant au percepieur, quinze jours avant la 
date d’exigibilité du prochain versement à effectuer, une décla- 
ralion datée et signée. 

Si, par la suite, cette déclaration est reconnue inexacte de 
plus du dixième, la majoration de 10 p. 100, visée à l’article 364 
ci-après, sera appliquée aux sommes qui n'auront pas été ver- 
stes aux échéances prévues. 


Art. 364. — Si l’un des acomptes prévus à l’article 363 ci-dessus 
n'a pas été intégralement versé le 13 du mois suivant celui au 
cours duquel il est devenu exigible, la majoration de 10 p. 100 
visée à l’article 1733 du code général des impôts, est appliquée 
aux sommes non réglées. Cette majoration est comprise dans un 
rôle qui peut être émis jusqu'à dr voir de la quatrième 

armé qu celle au cours de laquelle les versements étaient 
exigillies, 


Art. 365, — La liquidation de l'impôt est faite par la société 
et le montant en est versé par elle sans avertissement, sous 
déduction des acomptes déjà réglés, dans les quinze jours qui 
suivent l'expiration du délai fixé pour la remise de la déclara- 
lion prévue à l’article 223-1 (deuxième alinéa) du code général 
des impôts. 

Ce versement est accompagné du bordereau-avis utilisé au 
tours de l’exercice. 

Le percepteur transmet au service des contribulions directes 
le bordereau-avis annoté des différents versements effectués par 
le redevable et renvoie à celui-ci le talon de ce bordereau, sur 
lequel sont portés les encaissements constatés, Cette indication 
est suivie d'une mention valant quittance libératoire pour l’en- 
sembie des sommes reçues. 


Art. 366. — Le complément d'impôts à verser qui apparaît, 
le cas échéant, à la suite du contrôle de la liquidation eflectué 
par le service des contributions directes est recouvré par voie 
de rôles et exigible, en totalité, dès la mise en recouvrement 
du rôle. Lors du versement du plus prochain acompte, la 
société doit procéder à la régularisation des versements effec- 
tués au titre du ou des acomptes antérieurs de l'exercice en 
eours. 

La majoration de 10 100 est applicable au complément 
d'impôt dans les conditions fixées par l'article 1732 du code 
général des impôts, 








2, — Impôts perçus à la source et versement [orfailaire. 

a) Taxe proportionnelle afférente aux rentes viagères et aux 
traitéments, salatres et pensions qui ne donnent pas lieu au 
versement forfaitaire. 

Art. 367. — 1. En ce qui concerne les pensions autres que 
celles qui sont visées à l'article 231-2 du code général des 


impôts ainsi que les rentes viagères, la laxe proportionnelle : 


est perçue par voie de retenue opérée par le débiteur pour le 
compte du Trésor, sur chaque payement eflectué. 

- 2, Par mesure de réciprocité, sont affranchis de l'application 
de la taxe proportionnelle : 

1° Les pensions et rentes viagères payées à des personnes 
ayant leur domicile dans la zone française du protectorat du 
Maroc ; 

29 Les traitements, indemnités, émoluments, salaires, 
sions et rentes viagères reçus par des personnes dormiciliées 
France d’un débiteur domicilié ou élabli en Algérie; 

3. Sous réserve de l'exonération prévue au 2° du paragraphe 3 
ci-dessus, les contribuables domiciliés en France, qui recoivent 
d'un débiteur domicilié ou établi hors de France des traite- 
ments, indemnités, émoluments, salaires, pensions ou rentes 
viagères, sont tenus de calculer eux-mêmes la taxe proportions 
nelle aflérente aux sommes qui leur sont payées et de verser 
le montant de cette taxe au Trésor dans les conditions et délais 
fixés par l’article 369 ci-après. 


pen 
en 


b) Barème. 

Art. 368. — [La taxe proportionneile aflérente aux revenus 
visés aux paragraphes 1 et 3 de Particle précédent est fixée 
d’après un barème qui est établi pour la taxation des pave- 
ments trimestriels et qui indique le montant des droils dus 
suivant le nombre d'enfants à la charge du bénéficiaire des 
revenus. 

Les chiffres de payement taxables inscrits dans le barème 
sont exprimés en revenu net et en revenu brut. Is sont const 
tués, en ce qui concerne les revenus nets, par des mulliples 
de 250 F, et en ce qui concerne les revenus bruts, par les 
chiffres de revenu qui, avant application de la déduction nor< 
male pour frais professionnels, correspondent auxdits chiffres 
de revenu net. 

En conséquence, pour l'application du barème, le montant 
net des sommes taxables doit ètre préalablement arrondi au 
multiple de 250 F immédialement inférieur. 

Les chiffres de retenue correspondant aux peyements taxables 
inscrits dans le barème sont arrondis au franc le plus voisin. 

Le calcul de la taxe s'effectue, en ce qui touche les pensions 
et les rentes viagères, en considérant uniquement les chiflres 
du revenu net. 

Pour l'utilisation du barème, les salariés qui ont droit à une 
déduction supplémentaire pour frais professionnels défalquent 
le montant de cette déduction et appliquent le bareme en 
considérant la somme brute restante, 

Lorsque les sommes soumises à la taxe proportionnelle n€ 
sont pas pavées trimestriellement, celte taxe est calculée en 
ramenant le payement au trimestre et en appliquant au mon 
tant des droits indiqués par le barème pour la somme ainsi 
obtenue ja proportion qui existe entre la période à laquelle 
s'applique le payement et le trimestre. 


Le chiffre des droits ainsi déterminé est, s’il y a lieu, arrondi, 


au franc le plus voisin, toute fraction égale ou supérieure à 
00 centimes étant comptée pour un franc. 


c) Remise au Trésor du versement forfaitaire 
et de la taxe proportionnelle. 

Art. 369. — 1. Les sommes dues au titre du versement forfai- 
taire à raison des rémunérations payées pendant un mois déter- 
miné et celles qui sont dues au titre des retenues de Ja taxe 
proportionnelle opérées pendant le même mois, dans les condi- 
tions prévues par l'article 367 ci-dessus, doivent être versées 
dans les quinze premiers jours du mois suivant à Ja caisse 
du percepleur des contributions directes du lieu du domicile 
de la personne ou du siège de l'établissement ou du bureau 
qui à payé les rémunéralions donnant lieu au versement forfai- 
taire ou qui a opéré les retenues, 

Lorsque le montant mensuel total de ces sommes n° 
pas 5.000 F, le versement peut n'être effectué que dans :es 
quinze premiers jours de chaque trimestre civil pour le tri- 
mestre écoulé. Si le montant mensuel desdiles sommes vient 
à excéder 5.000 F, les sommes dues depuis le début du trimestre 
en cours doivent être versées dans les quinze premiers jours 
du mois suivant. 

Toutefois, lorsque le montant des sommes dues an Trésor ne 
dépasse pas, pour le trimestre civil, le cluffre de 5.000 F, le 
versement neut m'ètre effectué dans Jes quinze premiers 


Xe de 


que 
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jours de chagne année, pour l’année précédente. Si le montant 
Uimestrief desdites sommes vient à excéder 5.000 F, les sommes 
du lepuis le début de l'année ou depuis da fin de la période 

» s | lermer versement doivent être versées 


| | jours du mois suivant, 

D le s de transfert de domicile, d'établissement ou de 
bureau hors du ! rt de la circonscription du contrô:e ou de 
Ja percent ini que dans ie cas de cession ou de cessation 
d'entre e, ! ersement doit être immédiatement effectué. 

lécès de l'employeur ou du débirentier, ce verse- 
ment doit Gire efiectué dans les quinze pretuiers jours du mois 
" { { 

2, Le montant du versement est arrondi au franc le plus 
x toute fraction inférieure à 30 centimes élant négligée et 
tou eg 1 supérieure à oÙ centimes étant comptée 
po 

1 e À ement est accompagné d'un bordereau avis 
dalé et ÿ pal partie versante et indiquant la nature du 
\ ment, pendant lesquels ont été payés les traïle- 
Ineri! | pensions ou opérées les retenues donnant lieu au 

t, le montant des traitements, salaires, pensions et 
pat u cours de chacun des mois, le mon- 
tunt des versements forfaitaires ou des retenues opérés airsi 
que la désignat l'adresse et :a profession de la persorne, 
aüssociatio 1 organisme à qui incombe le versement. 
<posil : ile aux professions relevant du régie 
e au regard des lois sur la sécurité sociale. 

\ — Un décret spécial détermine les conditions d’ap- 
P ion du versement forfuilaire afférent aux salaires payés 
par les ermploy s appartenant aux professions qui relèvent 
du résime agricole vu regard des lois sur la sécurité sociaie. 

e) Sanclions. 

Art. 371, — 1. Toute personne physique ou morale, toute 
association où tout organisme qui s'est abstenu d'opérer les 
lelenues de la laxe proportionnelle prévues à l'article 367 ou 
qui, « uiment, n'a opéré que des retenues insuffisantes, est 
| ue a! le fiscale égale au montant des retenues 
] f 104 

2, La même an le est applicable aux personnes domiciliées 
en Î ce qui, avant reçu des sommes imposables de débiteurs 
domiciliés on établis hors de France n'ont pas fait les verse- 
1 s auxque:s elles sont tenues en vertu de l’article 1679 
du code général des impôts et de l'article 367-3 de la présente 
ais 


Art. 372, — 1. Toute personne, association ou organisme qui 
n'a pas effectué dans les délais prescrits le versement forfai- 
taire dont il est redevable ou le versement des retenues opérces 

1 ll le Ja taxe proportio neHe est iruposé par Voie de rôle 
d'une somme égale à celle qu'il aurait dù verser, 

IL est, en outre, frappé, pour chagne période d'un mois écou- 
Jée entre la date à laquelle le versement aurait dû être effectué 
et le jour du payement, d’une amende fiscale égale à 10 p. 100 


| int des nn dont le versement a été différé. Pour 
» cette amende, toute période d'un mois commencée 
est te en'il t 
- ADR fractions aux prescriptions relatives au versement 
la taxe proportionnell sont susceplibles de 
lieu à l’a] l le sanctions pénales dans les condi- 
1711 du code gém les impôts. 

\ 73. — Li iretts et les amendes fiscales prévus par les 
3714 et 37? lessus sont constatés par le directeur des 
tions directes et compris dans un ou plusieurs rôles 

nt êt nis en recouvrement jusqu'à l'expiration de 
e suivant celle au cours de laquelle les infrac- 
Les droits et amendes établis dans ces 

nt imm tement exigibles en totalité. 

| ln S nt prest ntees instruites et jugées con- 

nt aux dispositions des articles 1931 et suivants du code 
| k lu trevenant ou, s’il s’agit d'une société, 

| , les droits et les amendes ci-dessus visés 

tu ge de la succession ou de la liquidation. 

!) X at forfaitaire afférent aux traitements et pensions à 
l'Etat, des coll vités publiques ou des caisses 

(a s dét es par arrêtés du ministre des finances. 

Art. 374, — 1, Les sommes dues au titre du versement forfai- 

faire pour des rén érations à la charge de l'Etat et des col- 
leCUVIES élablissements publics sont versées trumestrieHe- 











Lorsque les rémunérations sont imputées sur le budget géné. 
ral de l'Etat ou sur les budgets annexes, le montant du verse. 
ment forfaitaire est déterminé à raison de 5 p. 100 du montant 
des crédits ouverts pour le payement de ces rémunérations, 

En ce qui concerne les offices et établissements publics auto. 
nomes de l'Etat, les départements, les communes et les établis. 
semeuts publics départementaux et communaux, le montant dn 
versement forfaitaire est déterminé dans les conditions fixées 
à Mglicle 51 de la présente annexe. 

2. Le versement forfaitaire afférent aux arrérages des pen- 
sions de l'Etat inscrites au grand livre de la dette viagère et 
passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est 
déterminé à raison de 3 p. 100 du montant des crédits ouverts 
pour le payement de ces pensions; il est constaté trimestrielle. 
ment en recette dans les écritures centrales du Trésor. 

Le versement forfaitaire de 3 p. 100 dû par es caisses de 
retraites déterminées par arrêtés du ministre des finances où 
par les collectivités publiques, au titre des pensions dent elles 
assument la charge, porte sur tes payements d'arrérages cen- 
trakisés au cours de Chaque trimestre civil. Les sommes dues 
au titre de ce versement forfaitaire sont versées dans les quinze 
Jours suivant le trimestre civil écoulé. 


g) Taxe proportionnelle afférente aux bénéfices non commerciaux 
percus par les contribuabies n'ayant pas en France d'igstalla- 
tion professionnelle permanente. 


Art. 375. — Les particuliers, sociétés ou associations qut 
payent à des personnes ou sociétés n'ayant pas en France d'ins- 
tallation professionnelle permanente des sommes entrant dans 
l'une des différentes catégories de revenus visés aux articles 5 
et 105 du code général des impôts, sont tenus d'effectuer sur 
ces sommes, au moment où elles sont payées, la retenue de la 
taxe proportionnelle. 

La retenue est opérée pour le compte du Trésor et porte sur 
le montant net des sommes imposables, 

Ce montant est déterminé en appliquant au montant brut des- 
dites sommes une déduction de 30 p. 100 s’il s’agit de la rému- 
nération d'une activité déployée en France et de 20 P- 100 dans 
les autres cas, Le résultat obtenu est arrondi à la centaine 
inférieure. 

La retenue est calculée par l'application du taux de 48 mp. 100 
au montant net, déterminé dans les conditions fixées à l'alinéa 
précédent. 

Art. 376. — Toute personne, société ou association qui opère 
la retenue à la source de La taxe proportionnelle dans les con- 
ditions prévues à l'article précédent est tenue d'en délivrer 
aux intéressés un reçu extrait d’un carnet à souches numérotées 
fourni par l'administration. 

Sur la souche du carnet, la personne qui exerce la retenne 
mentionne, lors de chacun des payements imposables qu'elle 
effectue : 

La date du payement ; 

Le nom et le prénom usuel, profession et domicile de Ja 
personne qui a supporté la retenue ou, s’il s'agit d'une société, 
sa raison sociale et le lieu du siège social ; 

La cause du payement, son montant brut, Son montant net 
imposable et le montant de la retenue correspondante, 

Exception faite de celle qui concerne la cause du payement, 
toutes ces mentions sont reportées sur le recu, lequel indique, 
en outre, la désignation et l'adresse de la personne, société ou 
association qui a effectué la retenue. 

Le recu est daté et signé. IL est exempt de timbre. 

Art. 377. — Les carnets à souche sont délivrés sur demands 
écrite adressée à l'inspecteur des contributions directes ayant 
dans sa circonscription le lieu de domicile de la personne ou du 
siège de l'établissement ou du bureau qui effectue des paye- 
ments soumis à la retenue. 

Chaque carnet est affecté d'un numéro d'ordre et porte la 
signature ou la griffe du fonctionnaire qui l’a délivré, ainsi que 
l'empreinte du timbre à date du bureau de ce fonctionnaire. 

Les carnets doivent être tenus sans surcharge ni grattage; 
les souches doivent être remplies dans l’ordre continu et crois- 
sant des numéros et jes reçus délivrés dans le même ordre. 

Les carnets doivent être conservés jusqu’à l'expiration de la 
troisième année suivant celle au cours de laquelle la dernière 
inscription y a été e!fectuée; ils doivent, à toute époque, et 
sous peine des sanctions prévues à l’article 2005 du code géné- 
ral des impôts, être communiqués sur leur denande aux agents 
des contributions directes. 

Tout titulaire de carnet qui cesse d'en avoir l'emploi doit le 
présenter à l'inspecteur des contributions directes qui annule 
les reçus restant à utiliser. 

Tout titulaire de carnet qui transporte son domicile ou le 
siège de son établissement hors de la circonscription de con- 
trôle dont il dépendait doit présenter son carnet à l'inspecteur 
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pa 
de la nouvelle circonstription, qui lui attribue un nouveau 
numéro d’erdre et y appose sa signature ou sa griffe ainsi 
que l'empreinte du timbre à date de son bureau. 

rt. 378. — Les retenues afférentes aux payements effectués 
pendant un mois déterminé doivent être versées dans. les 
quinze premiers jours du mois suivant à la caisse du percep- 
teur des contributions directes du lieu du domicile de la per- 
sonne où du siège de l'établissement ou du bureau qui les à 
operees. 

Lane le cas de transfert de domicile, d’élablissement on de 
bureau hors du ressort de la circonscription du centrôle ou 
de la perception ainsi que dans le cas de cession ou de cessa- 
tion d'entreprise, les retenues effectuées doivent être immédia- 
tement versées. 

Chaque versement est accompagné d’un bordereau avis daté 
et signé par la partie versante et indiquant sa désignation et 
con adresse, le mois au cours duquel les retenues ont été 
opcrées, les numéros des reçus délivrés à l'appui desdites rete- 
nues, le numéro du carmet d'où sont extraits ces reçus ainsi 
que le montant brut total des pavements mensuels effectués, 
eur montant net imposable total et le montant total des rete- 
uues correspondantes. 

Art. 379, — Les agents de l'administration chargés de per- 
evoir à la source, en même temps que la laxe sur les spec- 
iacles où que le droit des pauvres, la taxe proportionnelle 
due par les artistes de théâtre ou de music-hall, musiciens 
et autres visés à l'article 107 dn code général des impôts, 

livrent aux intéressés, à lappui de chaque perception, un 
recu extrait d'un carnet à souches. 

Le recu est daté et signé. EH est exempt de timbre. La retenue 
st caleulée par l'application du taux de 18 p. #4) au montant 
et imposable de la recette déterminé dans les comditions 
prévues à l'article 107 précité. 

Les retenues sont mensuellement versées par les agents sus- 
ces à Ja caisse du percepteur des contributions directes dans 
: conditions et délais prévus aux premier et troisième alinéas 
» l'article 378 ci-dessus. 


\rt. 980, — Les demandes en restitution totale ou partielle 
les retenues opérées ainsi que les demandes en décharge ou 
en réduction de Frmpôt pereu à la souree sont présentées, ins- 
truites et jugées comme les réclamations relatives aux Ccontri- 
bulons directes. 

Elles doivent être produites dans le délai 
l'article 1932-3 du code géntral des impôts. 


prévu à 


Art, 381. — Les sommes entrant dans lune des différentes 
itégories de revenus visées aux ‘articles 3 et 105 du code 
cénéral des impôts sont affranchigs de la retenue ou de Ja 

ception à la source lorsqu'elles sont payées à des personnes 

1 sociétés avant en Algérie l'installation professionnelle où 
exerce l'activité d'où proviennent ces revenus. 


III, —— PAYEMENT DE L’IMPÔT 


Art. 382 — Les contributions directes et les taxes assimilées 
peuvent être acquiltées dans les bureaux de poste au moyen 
l'un mandat spécial appelé mandat-contributions. Le reçu de 

: peste est libératoire s’il est délivré en échange d'un mandat- 

utributisnse régulièrement étabf. 

Ne sont pas réclamés au contribuable les frais des actes de 
poursuites signifiés à une date postérieure à celle du mandat 
qui solde la dette exigible. 

Art, 383. — 1. Tout versement d'impôt donne obligatoire- 
ment lieu à la délivrance d’une quittante extraite du journal 
à souche réglementaire; les percepteurs deivent, en outre, 
émarger les payemen'es sur leurs rôles à mesure qu'il leur en 
est fait. 

2. Quiltance par duplicata est remise gratuitement par le 
reepteur au contribuable qui en fait la demande pour jus- 
er du payement de ses impôts. 


Dé 
if 
“ 


SECTION Il 
Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées 
Obligations caulionnées. 


Art 384. Les obligations vistes à l’article 1692 du code 
général des impôts peuvent être souscrites à deux, trois ou 
quatre mois d'échéance. 

Ces obligations donnent lieu au calcul de l'intérêt de crédit 
el de Ja remise spéciale visés à Larticle 1698 dudit code, Tou- 
lefois, les taux d'intérêt de crédit fixés en vertu dudit 
article 1698 peuvent être réduits par arrêté ministériel en ce qui 
concerne spécialement les obligations cautionnées établies en 
application de l’article 1692 susvisé, 





Si les obligations ne sont pas apurées à l'échéance, le Trésor 
poursuit immédiatement, autre le recouvrement des droits 
garantis, le payement des intérêts de ces droits, caleulés d'après 
le taux de l'intérêt légal en matière civile et ce, à partir du 
iour de ladite échéance. 


SRETION HI 


Enregistrement et hypothèques. 


ÏJ. — TaxR SPÉCIALE SUR LRS CONVENTIONS D'ASSURANCES 
Art. 385. — Pour les conventions conclues avec des assureurs 
francais ou avec des assureurs étrangers avant en France un 


établissement, une agence, une succursale on un représentant 
responsable, la taxe est perçue, pour le compte du Trésor, par 
l'assureur ou par son représensant responsable, où par l'apéri- 


(l 
teur de la police si le contrat est souscrit par piuswurs üssutr 
reurs, et versée par lui au bureau de l'enregistrement du lieu 
de son prineipal établissement, dans les conditions suivantes: 
Dans les vingt premiers jours de chaque trimestre, il esf 


versé, au titre du trimestre précédent, un acompte calculé sur 
le cinquième des sommes sur lesquelles à été liquidée la taxe 
afférente au dernier exercice réglé, ou, s'il n°v à pas encore 


d'exercice réglé, sur le total des sommes stipulés S au profil de 
l'assureur et de leurs accessoires constit dans les écritures 
du redevable comme avant fait f'objet d'une émission de quit- 
lance au cours du trimestre écou.é suivant déclaration du rede- 
vabhle : 
Le 1% juin de chaque année, an plus tard t 

une liquidation générale de la taxe due pour l'année précé- 
dente. La {axe est linuidée sur le résuitat oblenu en d'A ut 


du total des sommes stipultes au profit de l'assureur el de 
} 


leurs acCressSOo)r constatés dans les écritures du redevable 


comme avant fait l'objet d'une émission de quittaures ou rs 
de l’année, le total des sommes stipulées au protit de Fassureur 
et de leurs accessoires constatés dans lesdites écritures comme 
ayant fait l'objet, au cours de la même année, d'une annulation 
ou d'un remboursement, 

Si, de cette liquidation, et compte tenu des acomptes trimes- 
triels versés, il résulte un complément de taxe au proiit du 
Trésor, soit au titre de l'année Ccoulée, soit an titre du pt er 
trimestre da l'année en cours, il est immédiatement acquitté; 
dans le cas contraire, l'excédent versé est imputé sur l'année 


en Cours. 
La liwwidation annuelle est effectuée au vu d'un état dont 


le modèle est déterminé par un arrété du ministre des finances, 
qui précise les pièces à fournir à l'appui dudit état. 

Aït. 386. — Sur demande spéciale adressée, au pl lard, 
Je 15 juin d'une année donnée pour produire effet à pler 
de l’année suivante, le directeur départemental de lenregistre- 
ment peut. s'il le juge opportun, autoriser le redevable visé à 
l’article précédent à acquitter la taxe dans les conditions sui- 
vantes : 

Dans les vingt premiers jours de chaque trimesl il! est 
versé, au Utre du trimestre précedent, un accrupte ile | 
le cinquième des sommes sur lesquelles à été Hiquilé \ù ta 
afférente au dernier exercice réglé, ou, S'il n'v a pas encort 
d'exercice rég'é, sur le total des sommes <tipulées au protit da 
l'assureur et de leurs accessoire: enraiseés par le redevabh il 
cours du trimestre écoulé, suivant déclaration du redevah 

Le 15 juin de chaque année, au plus tard, il est procédé à nn 
liquidation générale de la taxe due pour l'ann DE La 
taxe est haquidée eur le résultat obtenu en «d il 1 Î | 
des sommes stigultes au prolit de l’a reu t d ( 
soires enCAaISses Par le redevable ill COUTrS té [l ( l l 
des sommes stipulées au profit de l'ass ir et 
soires remboursés au cours de la méme ani s ( cette 
liquidation, et compte tenu des acomptes trimestri 1Æ 
résulle un complément de taxe au profit du r, Lau titre 
de l’annce écoulée, soit au titre du premier trime=tre d 
l’année en cours, il est immédiatement avquitté; da li 
contraire, l'excédent versé est imputé sur l'a 

La liquidation annuelle est effectuée au vu d'un éfat dont 


le modéle est déterminé par un arrêté du ministre 
qui précise les pièces à fournir à l'appui dudit état 


L'autorisation de se conformer aux règles de ligrlat et 
de payement établies par le .présent article reste valable tant 
qu'elle n'est par rapportée par le directeur départeme | de 
l'enregistrement, soit sur demande du redevable adresse au 
plus tard le 15 juin pour produire effet à compter de 
suivante, soit de sa propre initiative, Dans ce lernier 
décision du directeur doit être noûüfite, au plus tard 
let pour produire effet à compter de Fann 

En toute hypothèse, le passage d’un mode de 1 n à 
l'autre s'effectue aux conditions fixées par | { 
temental de l'enregistrement, notamment en ce qui concerne 
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les modalités à suivre pour la déduction, prévue au troisième 
alinéa de l'article 385, des sommes faisant l'objet d’une annu- 
lation. Si la décision prise par le directeur départemental de 
l'enregistrement, en vertu du présent alinéa, n’est pas exécutée 
ar le redevable, celui-ci est réputé de plein droit et nonobstant 
‘autorisation accordée, soit avoir continué à être soumis au 
régime fixé par l'article 385, soit avoir été replacé sous ce 
régime à compter du premier jour de l’année pour Jaqueiïle le 
passage d'un régime à l'autre avait été autorisé: il encourt, 
rétroactivement, les pénalités qui sanctionnent l'inexécution 
totale des obligations imposées par ledit article 385. 

Art. 387, — Pour Jes sociétés ou compagnies d'assurances 
maritimes ayant plusieurs agences, chaque agence est consi- 
dérce, pour l'application des deux articles précédents, comme 
élont un redevable distinet, & moins que la société ou compagnie 
n'ait indiqué, dans les déclarations prévues au deuxième alinéa 
de l'article 830 du code général des impôts, qu’elle entend se 
soumettre au régime habiluel des autres socitlés ou 
compagnies. 

Art. 388. — Pour les conventions avec des assureurs Ctrangers 
n'avant en France ni étab'issement, ni agence, ni succursale, ni 
représentant re-ponsable, conclues par l'intermédiaire d'un cour- 
tuer ou de tout autre personne qui, résidant en France, prèle 
häbiluellement ou occasionnellement son entremise pour des 
opérations d'assurances, la taxe est perçue, pour le compte du 
Trésor, par l'intermédiaire, pour toute la durée ferme de Ja 
convention, €t versée par lui au bureau de l'enregistrement 
de sa résidence, sauf, s'il y a lieu, son recours contre l’assu- 
reur; le versement est effectué dans les vingt premiers jours 
du trimestre qui suit celui au cours duquel la convention est 
conclue, sur produclion du relevé du répertoire prévu à 
l'article 829 du code général des impôts. 
loutefois, pour les conventions qui, avant une durée ferme 
édant une année, comportent la stipulation, au profit de 

<ureur, de sommes ou accessoires venant à échéance au 
urs des années autres que la première, la taxe peut être 
fractionnée par année, si, les parties l'ayant requis, 1l est fait 
mention de cette réquisition sur le répertoire prévu à 
l'article 829 du code général des impôts et sur le relevé dudit 
répertoire, L'intermédiaire n'est alors tenu au payement que de 
la taxe afférente aux sommes stipulees en faveur de l'assureur 
et de leurs accessoi'es qui viennent à échéance au cours de la 
prenmicre annee, 


, 1 
1 


ex 
l' 


Art. 289, — La redevance prévue au paragraphe 2 de chacun 
des articles CS3 et 64 du code général des impels est vegsée 
au Trésor par les caisses d'assurances, dans les conditions fixées 
par le ministre des finances, 

Art. 390, — Dans les autres cas que ceux visés aux articles 385 
3 ci-dessus, ainsi que pour les années ou périodes pour 
lesquelles, dans les cas visés à l'article 388, l'intermédiaire 
n'est pas tenu au payement de la taxe, la taxe est versée par 
l'assuré au bureau de l'enregistrement du lieu de son domicile 
ou de sa résidence, ou du lieu de Ja situation matérielle ou 
présumée du risque suivant Jes distinctions résultant de 
l'article 1049 du code général des impôts, dans les trois premiers 
] 
s 
{ 
} 


> 


o1s de l’année qui suit celle où se place chaque échéance des 
names stipulées au profit de l'assureur, sur déclaration faisant 
ainaiître la date, la nature et la durée de Ja convention, 
sureur, le montant du capital assuré, celui des sommes 
stipulées au profit de l'assureur et de leurs accessoires et la 


date de leurs échéances, 


Il, — PAYEMENT EN VALEURS DU TRÉSOR 
A. — Droits de mulalion par décès. 


Art. 391, — La valeur de reprise des rentes et valeurs du 

frésor qui peuvent être remises en payement des droits de 
iui ] LS yum 
mutalion par décès est fixée de la façon suivante: 

1° En ce qui concerne les rentes et valeurs du Trésor admises 
à la cote ofticiclle de Ja Bourse de Paris: 

Au premier cours coté en bourse le cinquième jour de bourse 
précédant la date de la déclaration de la succession au bureau 
d'enregistrement; 

» En ce qui concerne les titres d’annuités remis aux sinistrés 


en exécution de la loi du 31 juillet 1920: 

A une valeur déterminée dans chaque cas particulier par 
ie ministre des finances, en appliquant à la valeur actuelle des 
annuités déposées, calculées à G p. 100, le taux moyen des 
opérations de cession de titres de l'espèce autorisées, dans les 
*onditions prévues par l’article 16 de la loi du 28 février 1925, 
et intervenues au cours du mois précédant la date de la décla- 
ation de la succession au bureau d'enregistrement: 





Aux titres d'annuités déposés doivent être annexés les certi. 
ficats des justifications de remploi correspondant au montan] 
de l'indemnité de dommages de guerre y aflérente; 

3° En ce qui concerne les titres amortissables en dix ans 
remis aux sinistrés en exécution de l’article 19 de la Joi du 
27 février 1926: 

A une valeur déterminée, dans chaque cas particulier, par 
Je ministre des finances et égale à 90 p. 100 de leur valeur 
actuelle, calculée au taux annuel de 6 p. 100. 

Art. 392, — Est également apprécice dans les conditions 
fixées à l’article précédent la valeur de reprise des titres émis 
par l'Etat en exécution de l’article 1% de la loi du 26 août 1943 
relative à l'indemnité d'éviction, 


B. — Tazre sur la yremière mulation. 
1 


Art. 393. — Ia valeur de reprise des rentes et valeurs du 
Trésor qui peuvent être remises en payement de la taxe com- 
plémentaire et exceptionnelle sur la première mutation est 
lixée de la façon suivante: 

1° En ce qui concerne les rentes et valeurs du Trésor 
admises à la cote officielle de la Bourse de Paris: 

Au premier cours voté en Bourse le cinquième jour de Bourse 
précédant le dépôt de l'acte au bureau d'enregistrement; 

20 En ce qui concerne les titres d’annuités remis aux sinistrés 
en exécution de la loi du 31 juillet 1920: 

A une valeur déterminée, dans chaque cas particulier, par 
le ministre des finances, en appliquant à Ja valeur actuelle des 
annuités déposées, calculée à 6 p. 100, le taux moyen des opé- 
rations de cession de titres de l'espèce autorisées dans les 
conditions prévues par l'article 16 de Ja loi du 28 février 195 
ct intervenues au cours du mois précédant le dépôt; 

Aux titres d'annuités déposés doivent être annexés les certi- 
ficats de justification de remploi correspondant au montant de 
l'indemnité de dommages de guerre y afférente; 

3° En ce qui concerne les titres amortissables en dix ans 
rémis aux sinistrés en exécution de l'article 19 de la loi du 
27 [février 1926, comme il est dit à l’article 391, 3°, 

Art. 394. — Pour l'application des articles 391 et suivants 
ci-dessus, les titres nominatifs ne sont acceptés en payement 
que s'ils sont immatriculés soit au nom du défunt, soil au 
nom du débiteur de l'impôt, 

Les obligations inaliénables de la défense nationale :ont 
acceptées en payement aux conditions prévues pour les ohliza 
livns aliénables du même type. 


II. —— PAYEMENT FRACTIONNÉ OU DIFFÉRÉ DES DROITS 
A. — Baux de meubles et d'immeubles, 
Art. 395, — & 4er, — Le droit sur les actes portant mutation 


de jouissance de biens meubles et immeubles est fractionné: 

a) S'il s'agit d'un bail à durée fixe, en autant de payements 
qu'il v a de périodes triennales dans la durée du bail; 

b) S'il s'agit d'un bail à périodes, en autant de payements 
que le bail comporte de périodes, 

Chaque payement représente le droit afférent au loyer et 
aux charges stipulées pour la période à laquelle il s'applique, 
sauf aux parties, si le baii est à périodes et si la période 
dépasse trois ans, à requérir le fractionr ement prévu ci-dessus. 

Le droit afférent à la première période du bail est seul 
acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration; 
celui afférent aux périodes suivantes est payé dans le mois du 
commencement de la nouvelle période à la diligence du proprié- 
taire et du locataire, sous la peine édictée à l’article 1785 du 
code général des impôts. Il est perçu d’après le tarif en vigueur 
au commencement de la période. 

Les règles de perception fixées au présent paragraphe s'apphi- 
quent aux baux de pâturage et nourriture d'animaux, aux baux 
à cheptel ou reconnaissance de bestiaux. 

8 2. — Le droit proportionnel exigible sur les actes portant 
baux de meubles, autres que les fonds de commerce ou baux à 
nourriture’ de personnes, lorsque la durée est limitée, est 
perçu lors de l'enregistrement de ces actes, pour toute la durée 
du bail, Pour les locations inférieures à une année et renou- 
velables par tacite reconduction, le droit est perçu pour une 
année au moins. Toutefois, les personnes se livrant habi'uel- 
lement à la location de biens meubles peuvent être autorisées 
à acquitter le droit proportionnel de bail annuellement, sut 
état, suivant les modalités fixées par un arrêté du ministre des 
finances. Dans ce cas, la formalité de l'enregistrement à laquelle 
l'acte de location reste soumis donne lieu à la perception du 
droit fixe de 115 francs 
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L'arrêté du ministre des finances détermine également les 
couditions que doivent remplir les personnes appelées à bénc- 
nier de ce régime spécial, les garanties à exiger, de cas échéant, 


et d'une mabière générale, les modalités d'application. 


B. — Marchés. 


\rt. 206. — Le droit proportionnel exigible sur les marchés 
en vertu de l'article 707 du code général des impôts est frac- 
tionné : 

a) S'il s'agit d’un marché à durée fixe, en autant de paye- 
ments qu'il y a de périodes triennales dans la durée du marché ; 

b\ S'il s'agit d'un marché à périodes, en autant de paye- 
meuts que de marché comporte de périodes. 

Chaque payement représente le droit afférent aux presta- 
tions stipulées pour la période à laquelle il s'applique, sauf 
aux partres, si le marché est à périodes et si la période dépasse 
trois ans, à requévir le fractionnement prévu au paragraphe a 
ci-dessus, 

Le droit afférent à la première période du marché est seul 
acquitté lors de l’enregistrement de acte; celui afférernit aux 
périodes suivantes est payé dans le mois du commencement 
de la nouvelle période à la diligence de l’une ou l'autre des 
parties. If est perçu d’après le tarif en vigueur au cominence- 
ment de la période. 


C. — Ventes de maisons individuelles à bon marché, 


Art. 397, — Pour les actes constant la vente de maisons 
individuelles à bon marché construites par les bureaux de 
hicufaisance ct d'assistance, hospices ou hôpitaux, des caisses 
d'épargne, Tes sociétés de construction ou par des particuliers, 

rsque le prix a été stipulé payable par annuilés, la percep- 
tion du droit de mutation peut, sur la demande des parties, 
ètre effectuée en plusieurs fractions égales, sans que le nom- 
bre de ces fractions puisse excéder celui des annuilés prévues 

contrat, ni être supérieur à cinq. Il est justifié, par un certi- 
ficat du maire de la commune de dla situation, que l’immeuble 
a été recomu exempt de l'impôt foncier, par application des 
articles 2, 3 ‘et 60 de la loi du 5 décembre 1922, ou que, tout 
au moins, une demande d'exemplion a été formée dans les 
tions prévues par ces artices. Ce certificat est délivré 
us frais, en double original, dont l’un est annexé au contrat 
nte et l'autre déposé au bureau de l'enregistrement, lors 
l'accomplissement de la forma:ité. 
Le payenrent de la première fraction du droit a lieu au moment 
ntrat est enregistré ; les autres fractions sont exigibles 
née en année et sont acquittées dans le trimestre qui suit 
l'échéance de chaque année, de manière que la totalité du droit 
quittée dans l'espace de quatre äns et trois mois, au 
num, à partir du jour de l'enregistrement du contrat. 
\ demande d’exermplion d'impôt foncier qui a motivé le 
À 


nnement de la perception vient à être définitiveent reje- 
;s droits non encore acquittés sont immédiatement recou- 
le cas où, par anticipation, l'acquéreur se libéreraïit 
{ ement du prix avant Je payement mtégral du droit, la 
portion restant due deviendrait exigible dans les trois mois du 
ment définitif. Les droits sont dus solidairement par 
jdéreur et le vendeur. 
lout retard dans'le payement de la seconde fraction ou des 
ions subséquentes des droits rend immédiatement exigible 
totalité des sommes restant dues au Trésor. Si la 
lue avant le payement complet des droits, 
quittés ou échus depuis plus de trois mois demeurent 


au Trésor; les autres tombent en non-valeur 


Ces dispositions sont applicables: 
1° Aux jardins ou champs visés à l’article 46 de Ja Joi du 
Là 


‘embre 1922: 


Aux logements ou maisons individuelles à bon marché 

] int l’objet de l’article 2 de la loi du 13 JU let 4428, dont les 
F Ê de , : . , . ] l | 
sitions continuent à produire effet pour les opx 

R 1: 1 (| 

ces au litre de ladite 101 : 

Aux locaux à usage artisanal entrant dans Îles prévisions 
| l’a 1 à a € r A ‘ . , nt ] , ' tr 
de l’article 4° de la loi du 2 août 1932 facilita la 
on de ces locaux. 

D. .— Sociétés, 

Art EN S 4 ire le Qt ] } } 
d S 1 L squ Ile € ( ! 
. iU Cap | S( ial 1e ec ervt [ [l { | 
V À rx 17 du le général di npôt 1x 
édit par 1 [re 19 dudil CIS la 

(1 ] | | (| Li 
| | 
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Le premier versement est seul acquitté lors de l'enregistre- 
ment de l'acte; les autres fractions, majorées des intérêts au 
taux Jégal, sont exigibles d'année en année et doivent être 
payées dans les vingt jours qui suivent chaque échéance 
annuelle. 

La demande de fractionnement n'est recevable que si elle 
est accompagnée d'une offre de garanties suffisantes. 

Ces garanties, indépendantes du privilège conféré par l'ar- 
ticke 1929 du code général des impôts, consistent, soit dans 
des hypothèques sur immeub'es, soit dans des mantissements 
de fonds de commerce ou de valeurs mobilières, Leur valeur 
doit être égale, au moins, au moutant des droits différés. Elles 
doivent, à peine de déchéance, être réalisées dans un délai 
maximum de six mois à compter de l'enregistrement de l'acte. 

Les sùretés ci-dessus prévues peuvent être remplacées par 
l'engagement personne! d'acquitter les droits différés par un ou 
plusieurs établissements bancaires agréés par l'administration 
de l’enregistrement. 

Les dispositions des paragraphes 4 (3 et 4° alinéas), 5 
(2 alinéa), 6 et 8 de l'article 399 ci-après sont appicables 
au cas prévu dans le présent paragraphe. 

8 2. — Lorsqu'elie est exigible sur les actes visés à l'ar- 
ticle 717 du code général des impôts, la taxe additionnelle 
édictée par l'article 719 dudit code pemt être acquittée dans 
les conditions prévues au paragraphe 1. 


E. — Mulalions par décès. 


il 


Art. 399. — $ 1. — Le montant des droits de mutalion par 
décès peut être acquitié en plusieurs versements égaux, dont 
le premier a lieu au plus tard trois mois après la date de a 
décision accordant le délai de payement sollicité, sans que 
le payement pour solde puisse intervenir plus de emq ans 
après l'expiration du délai pour souscrire la déclaration de 
Succession. 


U1 


$ 2, — Ces versements sont fixés au nombre de deux, 4ursque 
les droits de mutation n’excèdent pas 5 p. 100 des parts nettes 
recueillies, soit par tous les cohéritiers solidaires, soit par cha- 


cun des légataires ou donataires; de quatre, lorsque ces droits 
n’ex è(| nt pas 10 P. tt) les mêmes parts, et arms le <uite 
le nombre des versements au fur et 


en augmentant de deux 
à mesure que les droits dépassent un nouveau muitiple de 
5 p. 190, mæeis sans que le nombre des versen ts, à inter- 
Y ille it X IN0 d ] Curt | 1 l X 

S 3 Les int { ir | { {} { | U 
taux il et ajout | | putations 
de droit 

NS { La derna si Î \ tral 
ou \S] teur d l l u } i ti ion 
doit ol { F 1 C Ï { l il qu l - Il 
pä an ü Ulit li À 28 | ( I] t 1 cJ'O 
et si les redeval fou] { ini ti 

Ces garanti pendant privil par 
] V29 { e <£ | | nt, 
S { D Li ! i | 
au p graphe 2 dudit arti l hypoth | ir 
des immeubles qu nques, t dans d n ments de 
fonds de commet ou d le nobilii eut 
doit être 1 MOINS éga 1 double de la cri e { ri 

La valeur d titre ent r l'Etat et ictior 
ou obligations de tout ture { { | [ri 
pal leur cours m [ P à la date de ll 
der le de déla 

L'administration peut, à tout moment ela lui] t néct 
saire, exiger un nmplément de garantie, Si le redevable ne 
satisfait nas, dans le délai d’un mois, à la demande qui Mi 
est adressée à cet effet par lettre re | lée ave de 
récep! nm. lroits deviennent mm later it exrorbl 
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& 8. — Les droits différés peuvent être acquiltés par anli- Art. 40%. — Lorsque des titres, sommes ou valeurs où avoirs 


t 


cipation: dans ce cas, les intérêts ne sont dus que jusqu'au 
jour du. payement, 

Art. 400. — $ 17, — Par dérogation aux dispositions de 
l'article précédent, les héritiers, légataires ou donataires, qui 
remettent, en garantie des droits différés, des titres de rentes 
sur l'Etat ou des valeurs du Trésor pour une Valeur au moins 
égale au memtant de ces droits, sont dispensés de tout verse- 
ment semestriel et peuvent différer le payement de la totalité 
ou de partie de l'impôt à leur charge pendant cinq ans au 
maximum à compter de l'ouverture de Ja succession quelle 
que soit la quotité de cet impôt par rapport au montant des 
parts nettes, 

$ 2. — [La valeur des titres de rentes sur l'Etat remis en 
garantie est déterminée par leur cours moyen à la Bourse de 
Paris, à la date de la demande des intéressés, et celle des autres 
valeurs du Trésor par leur montant nominal. 

$ 4. — La créance du Trésor est productive d'intérêts au taux 
légal. 

$ 4. — Le montant des arrérages des rentes ou des intérêts 
des obligations est encaissé par l'administration de lenregis- 
trement et imputé sur celui des intérêts exigibles et, s'il y à 
lieu, sur le principal de la créance. Il en est de même pour 
le capital des titres de rente amortissable onu des obligations 
devenu remboursable avant l'expiration du délai, 


$ 5. — Si la valeur des titres de rente sur l'Etat remis en 
gage, déterminée d'après le cours moven de la Bourse de 


Paris, devient inférieure aux neuf dixièmes des droits différés, 
les héritiers, donataires ou légataires doivent acquitter immé- 
diatement les droits qui ne sont plus représentés par le gage 
ou fournir un supplément de garantie, 

$ 6. — Jes dispositions du présent article ne s'appliquent 
pas aux droils dus en raison des omissions où insuffisances 
constatées, 

Art. 401. — Les obligations inaliénables de la défense natio- 
nale ne peuvent être affectées en garantie des droits de suc- 
cession fractionnés ou différés dans les conditions prévues 
par les deux articles précédents que dans les cas où elles sont 
inmatriculées au nom du débiteur de l'impôt. 

Art. 402 
général des 
garantie, 
ci-dessus, 

$ 2. — Pour la garantie des droits différés en vertu da 
rabgge article, le Trésor conserve, indépendamment du privi- 
ege conferé par Particle 1929, paragraphe 1%, du code général 
des impôts, le privilège sur les immeubles, institué par le 
paragraphe 2 dudit articie. 

& 3. — Les sommes dont le pavement est différé sont pro- 
‘intérêts au taux légal, Ces intérêts sont payables 
ut, le premier terme venant à échéance un an après 
souscrire la déclaration de suc- 


— & 1°7, — Le bénéfice de l’article 1721 du code 
impôts est subordonné à l4 constitution d'une 
mditions déterminées par l'article 399 


l . 
dans ies C 


du délai pour 


CessSIOIi. 

$ 4. En cas de retard dans le payement des intérêts, les 
droits en suspens deviennent immédiatement exigibles, sans 
aucune mise en demeure, Il en est de même dans le cas de ces- 


sion totale ou partielle par le nu propriétaire de la nue pro- 
priété qui lui à été dévoiue. 

Art. 405. — Le payement des droits de mutation par décès 
afférents, soit à des créances à terme nominatives, dues en 
vertu d'actes notariés et venant à échéance plus de cinq ans 
après le décès, soit à des sommes, rentes ou émo:uments visés 
au premier alinéa de l'article 565 du code général des impôts 
et dont l'exigibilité est fixée à une date postérieure de plus 
de cinq ans à celle de l'ouverture de la succession ou prove- 
nant de contrats d'assurances contre les risques de guerre 
étraogère souscrits par le défunt, dans les conditions prévues 
ar le titre 4 du décret du 22 février 1940, peut, si les parties 
fe requièrent, être différé jusqu'à la date des échéances ou de 
d'exigibilité, ve di 


| ment pour solde puisse être retardé 
: 2 4 

au delà de trente ans 

al li € 


sans que lt 


A défaut de payement aux dates d'échéance ou d'exigibilité, 
les droits différés portent intérêt au taux fixé par Ja loi, 

Les parties sont dispensées de constituer une garantie, mais 
le Trésor erve, indépeodanment du privilège conféré par 
l'article 1929, paragraphe 1%, du code général des impôts, le pri- 
vilège sur les immeubles, institué par le paragraphe 2 dudit 
article. 

En outre, et st rociation, de payement anticipé ou de 
rachat de tout ou partie de la cr des sommes, rentes ou 
tmolu ne! LS: la co de | ire 11 lont pavemt nt à été différé 
est immédiatement exigible sur le montant total de ces 


gréances, sommes, rentes ou émoluments, 





quelconques dépendant d'une succession ont été, par suite 
d'événements de guerre, frappés d'indisponibilité, soit en 
France, soit hors de France, le payement des droits de mut:. 
tion par décès Y afférents peut, si les parties le requièrent 
être différé jusqu'à l'expiration d’un délai qui ne peut excéder 
six mois à compter de la date à laquelle ces biens, ou !cwr 
représentalion, sont devenus disponibles. 

Dans ce cas, par dérogation aux règles en vigueur, les droits 
sont liquidés sur la valeur à cette même date desdits biens et 
acquittés dans le même délai de six mois, au vu d’une déclara. 
tion complémentaire. 

En cas de vente, de cession ou de transfert volontaire ou forcé 
desdits biens, les droits différés afférents à ia portion vendue 
cédée ou transférée deviennent exigibles, sous la même San 
tion, dans ‘es six mois de la vente, de la cession ou du trans. 
fert. Ils sont liquidés sur la valeur des biens ou de Ja partie 
des biens à la date de cette opération. 

La deinainde de payement différé, accompagnée des pièces 
justifiant de l'indisponibilité des biens, doit, sous peine de 
déchéance, être déposée dans les six mois du décès, 


IV, — PAYEMENT DE L'IMPÔT PAR APPOSITION DE TIMBRES MOBILES 


Art. 105, — 1, — Dans les cas prévus aux artisles 253, 259, 260 
ct 274 ci-dessus, l’oblitération s'effectue par l'apposition, à 
l'encre noire, eu travers du timbre, de la signature -des contri- 
buab'es, ou de l’un quelconque d'entre eux, et de la date de 
l'oblitération. 

Cette signature peut être remplacée par un cachet apposé à 
l'encre grasse, faisant connaître le nom ou la raison sociale 
du contribuable et la date de l’oblitération. 

L'oblitération doit être faite de telle mauière que partie de la 
signature et de la date, ou du cachet, figure sur le timbre 
mobile et partie sur le papier ou document sur lequel le timbre 
est apposé, 

2. — Dans les cas prévus aux articles 298 et 301 ci-dessus, 
l'oblitération s'effectue par l’apposition, à l'encre noire, en tra- 
vers du timbre, de la signature de l'autorité compétente et de 
la date de l'oblitération. 

Cette signature peut être remplacée par l'apposition d'un 
cachet rég.ementaire à date appliqué à l'encre grasse. 

L'oblitération est faite de telle manière que la signature où 
l'empreinte figure partie sur Ie timbre mobile et partie sur 
papier ou le document passible du droit. 


V. — PAYEMENT DE L'IMPÔI SUR ÉITATS 


Art, 406, — I, — Dans tous les cas où le droit de timbre 
est payé sur états, le recouvrement, à défaut de versement 
dans les délais et dans les formes prescrites, est poursuivi 
comme en matière de timbre. 

II. — Dans cette même hypothèse, si, par suite des. vérifica- 
tions faites par le redevable, il est reconnu des erreurs où 
omissions, les droits se rapportant à ces erreurs ou omissions 
font l'objet d’un état spécial détaillé, en double exemplaire, 
indiquant les différences en plus ou en moins. Cet état e: 
-ourn' avec celui du mois pendant lequel ces erreurs ou omis- 
sions ont été constatées. 

Si des vérifications effectuées par l'administration, il résulte 
un complément de droits au profit du Trésor, ce complément est 
acquitté immédiatement, Dans le cas où la vérification ferai! 
ressortir un excédent dans les versements effectués, cet exc 
dent serait imputé sur le montant du plus prochain versement. 


CHAPITRE II 
PROCEDURES 
SECTION I 
Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 
Transactions. — Compétences. 
Aut. 407, — Le droit de transaction sur les pénalités encoururs 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assimt- 
lées est exercé: 
1° Par le directeur départemental lorsque le montant di 
droits fraudés ou compromis ne dépasse pas 200.000 F; 
90 Par le directeur général lorsque le montant des droits 
fraudés ou compromis ne dépasse pas 2 millions de francs; 
3° Par le ministre des finances lorsque le montant de: 
droits fraudés ou compromis dépasse ce dernier chiffre. 
{8° Supplément.) 
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Toutefois, en cas de simples retards, les directeurs départe- 
mentaux statuent définitivement sur toutes les affaires pour les- 
quelles l'indemnité de retard n'excède pas 200.000 F, le directeur 
reneret étant compétent au-dessus de cette limite quel que soit 
f, chittre de ladite indemnité. Les chefs locaux de service peu- 
vent être autorisés -à statuer définitivement sur les demandes 
en remise lorsque l'indemnité de retard n'excède pas 5.000 F, 
mas seulement lorsqu'il y à eu déclaration spontanée, 


SECTION II 
Contributions indirectes, 
Transactions. — Compétences. 


Art, 408, — Le droit de transaction sur procès-verbaux en 
maticie de contributions indirectes est exercé: 

i° Par le directeur du département lorsque le montant des 
droits fraudés où compromis ne dépasse pas 250.000 F ou, s’il 
n'y a pas de droits fraudés ou compromis, lorsque les pénalités 
encourues ou prononcées (amende, quintuple droit, décimes) 
ne s'«lèvent pas à plus d'un million de francs; 

20 Par le directeur général lorsque le montant des droits 
fraud: où compromis est au plus égal à un million de francs 
ou celui des pénalités précitées à quatre millions de francs, en 
l'absence de droits fraudés ou compromis ; 

3 Var le ministre des finances dans les autres cas. 


‘Toutefois, en matière de poudres, les préfets statuent, sans 
l'autorisation du ministre des finances, mais sur l'avis ou la 
proposition des chefs de service des contributions indirectes, 
fur les fransactions, lorsque la valeur des amendes, décimes et 
couliscations ne dépasse pas 20.000 F. 


SECTION HI 
Enregistrement, hypothèques et timbre. 
I. — Règles spécialés aux insuffisances. 


\r!. 109, — Dans les départements où il existe plusieurs direc- 
{ous dépendant de Ia même administration financière, le ou 
les représentants de cette administration appelés à faire partie 
de la commission de conciliation instituée par l’article 1898 du 
code général des impôts sont désignés par le directeur général 
des impôts. 

Plusieurs commissions peuvent, s’il est nécessaire, être ins- 
{ices dans un même département par un arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques qui fixe leur siège et 
| circonscription. Les membres fonctionnaires de ces com- 
nissions sont désignés par le directeur général des impôts. 

Art. 410, — Les frais de la procédure susceptibles d'être mis à 
li charge de l'administration par application des articles 1897 
à 1900 du code général des impôts ne comprennent pas les frais 
enzazés par le redevable pour se faire assister ou représenter 
levant Ja commission de conciliation. 

111, — $ 1%, — Dans le département de la Corse et dans 
ls départements d'outre-mer, les inspecteurs principaux de 

‘enregistrement et des domaines, des contributions directes et 

li cadastre et des contributions indirectes appelés à faire partie 

ne là commission départementale de conciliation instituée par 

tattirle 1898 du code général des impôts peuvent Ctre rem- 
j'ices par des irspecteurs ou des inspecteurs adjoints d'un ser- 
‘ financier relevant de la Girection générale des impôts. 

S 2. — A défaut de chambres de notaires et d'organismes 
‘essionnels où syndicaux visés à l'article 1898 (6°) du code 
ral des impôts, le notaire et les représentants des contri- 
hies à la commission départementale de conriliation sont 
“nés par le préfet. 

\rl. 412, — Ta commission peut entendre toutes les person- 
qu'elle croit pouvoir l’échirer. Elle a la possibilité de se 

'nsporter sur les eux où de déléguer à cet effet un de ses 

Ii bres. 

#15. — Il est alloué aux membres non fonctionnaires 
ninissions départementales de conciliation “une indem- 

* de 200 F par vacation d'une demi-journée avec maximum 

ueux vacalions par Jour. 

* Iucmbres non fonctionnaires des commissions départemen- 

le Concilialion bénéficient, s'il y a lieu, d'indemnités jour- 

pour frais de mission dans les conditions et sur la 

e des taux prévus par les dispositions réglementaires con- 
uit les indemnités de frais de mission allouées aux fon 

hnatres et agents de l'Etat classés dans le groupe I. 
 Gblicnnent le remboursement de leurs frais réels di 

IX tarifs appliqués d'après ce classement, 


(& Supplément, —— Fin.) 


! 
! 
{1 








IH, — Remises sur pénalités. — Compétences. 

Art, 414. — La délégation du pouvoir de statuer sur Îles 
demandes formées par des redevables à l'effet d'obtenir la 
remise d'amendes, de droits ou de demi-droits en sus, par eux 
encourus, est conférée au directeur général des impôts lorsque 
les pénalités qui font l'objet de la demande n'excedent pas 
3 millions de francs. 

La mème délégation est conférée : 

a) Aux directeurs départementaux de l'enregistrement, lors- 
que les pénalités qui font l'objet de la demande n'excèdent pas 
{ million de francs; 

b) Aux inspecteurs principaux, inspecteurs vérificateurs, 
receveurs centraux, inspecteurs et inspecteurs adjoints de 
l'enregistrement, lorsque les pénalités qui font l'objet de 
demande n'excèdent pas 100.000 F en matière d'impôt sur le 
revenu des créances, dépôts et cautionements et 50.000 F en 
toutes autres matières. 

Toutefois, les directeurs départementaux restent compétents 
pour statuer sur les demandes relatives aux pénalités édictées 
par le paragraphe 1% de l'article 1736-14 du code général des 
unpôts, même lorsqu'elles sont inférieures à 50.006 F. 


SECTION IV 


Dispositions communes aux services du Trésor, des contributions 
indirectes, de l'enregistrement et des domaines. 


Art. 415. — Sont à la charge des redevables poursuivis les 
frais accessoires ci-après: 

Frais d'ouverture des portes; 

Notification au saisi en cas de saisie-exécution hors de son 
domicile et en son absence ; 

Notification au maire ou au parquet dans les cas prévus par 
les articles 68 et 69 du code de procédure civile ; 

Remise des actes sous enveloppe ; 

Copie supplémentaire au mari en cas de poursuites contre Ta 
femme ; 

Levée des états d'inscriptions grevant les fonds de commerce ; 

Dénonciation de la £aisie-exécution aux créanciers anscrits 
sur les fonds de commerce ; 

Dénonciation de la saisie-brandon 
présent à la saisie; 

Récolement lorsque le gardien a obtenu décharge et qu'un 
nouveau gardien est établi: 

Sommation au saisissant de faire vendre dans la huitaine !es 
objets saisis; 

Frais de garde des meubles ou récoltes saisis; 

Frais de transport des objets saisis; 

Honoraires du cormmissaire-;riseur sur le produit de la vente; 

Allocation due, en dehors du cas de saisie interrompue, lors- 
que après déplacement de l'agent de poursuites, l'acte de pour- 
suite n'est pas effectué à raison d’un Incident provenant du fait 
de la partie qui devait être poursuivie, 

Ces frais sont comptés aux redevables en conformité du tarif 
des huissiers, des agents de poursuites ou des commissaires- 
priseurs suivant que les poursuites sont faites par un huissier, 
un agent de poursuites ou un comimissaire-priseur, 

Art. 416. — Les autres frais accessoires, tels que frais de trans- 
ee” de l'huissier, salaires des afficheurs, frais d'insertion dans 
es journaux sont supportés par le Trésor, les communes ou les 
établissements publics au profit desquels les poursuites sont 
exercées, 


au garde champêtre non 


CHAPITRE 1H] 


DEGREVEMENTS ET RESTITUTIONS D'IMPOTS. 
JURIDICTION GRACIEUSE 


Impols directs et taxes assimilées. 
I. — DEMANDES DES CONTRIBUABLES 


Art, 417. — Les demandes tendant à l'allocation de dégrève- 
ments à titre gracieux doivent être adressées au directeur des 
contributions directes dont dépend le lieu de l'imposition et 
etre accompagnées de l'avertissement ou d'une copie de l’aver- 
lissement où d'un extrait de rôle relatif à l'imposition qu’elles 
concernent. 

Elles ne sont pas 

Art. 418. — Les demandes sont instruites par l'inspecteur des 

ntributions directes, 

Elles sont soumises à l'avis du rnaire, sauf s’il s’agit de 
demandes concernant des impôts et taxes sur les revenus ou 


elle prévue à l'article 1729 du 


soumises aux droits de timbre. 


[ [ ï ! 
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Art. 419, — Le pouvoir de statuer sur les demandes des contri- le délai prévu pour l'apurement des rôles, ni admis en non. 
buables est dévolu: valeurs, que s'ils ont obtenu, soit un sursis de verseme ut, soit 
| Ve aroe Vs inuati la “Tr reœ gyhil 
\a directeur des contributions directes, lorsqu'aucune des la décharge où latténuation de leur responsabilité. 


les où amendes visées n'excède la somme de 500.000 F; 
\u directeur général des impôts, d'accord avee le conseil 
d'administration (section des contributions directes), lorsqu'il 


n 


s'agit de cotes où amendes dont le montant excède les limites 
de la compétence du directeur, telle qu'elle est fixée à l'alinéa 
pi lent, mais ne dépasse pour aucune d'elles la somme de un 
Li: 1 de Îrancs, ; 
ministre des finances, après avis du comité des remises 
et !r lions, dans tous les autres cas. 
t. 420. — Les décisions prises par le directeur des contri- 


bulions diectes sont susceptibles de recours devant le direc- 
teur général des impôts qui statue en dernier ressort. 
Les décisions rendues par le directeur général des. impôts au 


par le ministre peuvent faire l’objet de recours devant les 
JnéT lorités, mais seulement si des faits nouveaux sont 
in 

\et. 421 Des remises ou modérations d'impôts peuvent 
être prononcées sur l'initiative du service des contributions 
directes, dans les limites et conditions fixées par le directeur 
général des impôts après avis du conseil d'administration (sec- 
tion des contributions directes). . 

\it. 422, — Les décisions prises en vertu des articles 419 à 
21 leseus sont notifiées aux intéressés dans les conditions 
listes par l’article 2009 du code général des impots. 

\rt. 423, — Les tiers qui, par application des dispositions, du 


paragraphe IV de la section I du chapitre 1* du livre IF du 
‘ode général des impôts ou de toutes autres dispositions de 
lois fiscales, sont tenus de payer limpôt direct en l'acquit des 
redevables peuvent soumettre à la juridiction gracieuse une 
lemande tendant à être dispensés de l'obligation qu'ils assu- 
ment en vertu des dispositions précitées. 

Art. 424, — La demande est adressée au trésorier-payeur géné- 

lunt dépend le iieu d'imposition. 


\prés examen de la demande, le trésorier-payeur général 


prend l'avis du directeur des contributions directes. 

\rt. 425, — HN est statué, par le ministre, après avis du comité 
les remises et U tions, lorsque le versement dont le requé- 
rant demande à être dispensé excède par cote le montant des 

nt l'admission en non-valeurs peut être prononcée 
pi d teur départemental des contributions directes 
id À le 428 de la présente annexe. I en est de 
méme, quel que soit le montant des sommes dues, lorsque les 
émis pal ervice du recouvrement et par 1e service de 
l'assiette ne ty oncordants 

Le !{ CT-] c ÉD tatue dans les autres cas 

I] Di ANDES LES PFERCEPTEURS 
1. Cotes irrecouvrables. 

Art. 426. — Les percepteurs peuvent, chaque année à partir 
de celle qui suit la mise en recouvrement du rôle et dans les 
délais et conditions fixés par des instructions ministérielles, 
dernander l'admission en non-valeurs des cotes recouvrables. 

Art. 427, — L'instruction des demandes est faite par le ser- 
vive chargé de l'assiette des impôts et taxes figurant sur les 
b ! t& 

\ 28, Le pouvoir de statuer est dévolu: 

\ ecteur di ntributions directes, lorsque les sommes 


dont l'admission en non-valeurs est demandée n'excèdent pas 


\u directeur 
de la comptabilité publique, lorsqu'il s’agit de somme 
les limites de la compétence du directeur; 

Au ministre des finances, après avis du comité des remises et 
transactions, en cas de désaccord entre le directeur général des 
impôts et le directeur de la comptabilite publique. 

Les décisions sont notûifiées au service du recouvrement par 
le directeur des contributions directes, 


cénéral des impôts, d'accord avec le directeur 
excédant 


2. Sursis de versement et déchaïges de responsabilité. 


Art. 429, En dehors: 


des cas de remise de débet, réglemen- 


tées par l’article 370 du décret du 31 mai 1862, les percepteurs, 
res hot | U 1% ivretnent des ntributions directes, dont 
ils ont pris les rôles en charge, et tenus de justifier de leur 
encière réallsa \ dans le fixé par les et règlement 
e! | en tout ou en 
P 14 

Ct ] À ho! uvrés dans 











a) Sursis de versement, 


Art. 430, — Les demandes de sursis de versement peuvent 
être présentées mème que les eotes qu’elles visent 
n'auraient pas encore été portées sur des états de cotes jrre 
couvrables. 

Art. 431. — Le sursis de versement est accordé pour une 
année. 

IL est susceptible d'être renouvelé sur demande ultérieure de 
percepleur. 1 

Art, 432, — Le préfet statue sur les, demandes de sursis de 
versement. Il se prononce au vu des avis émis par le. directeur 
des contributions directes et le trésorier payeur général lorsque 
ces avis sont concerdants et, dans le cas contraire, après avoir 
pris l'avis de là commission départementale prévue à l'art 
cle 443 de la présente annexe. 


alors 


b) Décharge de responsabilité. 


Art, 439 — Peuvent seules faire l’objet de demandes en 
décharge ou en atténuation de responsabilité les cotes qui, avant 
figuré sur des états de cotes irrecouvrables, ont été rejetées 
desdits états. 

Art. 434. — Le préfet statue sur les demandes en décharge ou 
en atténuation de responsabilité, à moins que la cote visée où 
l’une des cotes visées s'il s’agit d’un contribuable pour lequel 
plusieurs cotes sont en cause, n'excède Jx somme de 500.000 P, 

Il se prononce au vu des avis émis par le directeur des contri 
butions directes et le trésorier-payeur général lorsque ces avis 
sont concordants et, dans le cas contraire, après avoir pris l'avis 
de la commission départementale prévue à l’article 443. 

Art. 435, — Le ministre-des finances. statue sur les demandes 
en décharge ou en afténuation de responsabiité Jorsqu'il s’agit 
de cotes dont le montant excède les limites de la compétence du 
préfet telle qu'elle est fixée à l'article 434. 

IL se prononce au vu des avis émis par la direction générale 
des impots (contributions directes) et la direction de la compte 
bilité publique, lorsque ces avis sont concordants et, dans le cas 
contraire, apres avoir pris l'avis de la commission centrale pré- 
vue à l'article 444, 

Art. 136. — La [OC 
en totalité ou en partie, 

Pour l'appréciat'on de cette responsabilité, il est tenu compte, 
notamment, des difficultés du recouvrement propres au poste 
géré, de la situation du service et du montant de l’indernnité 
allouée, au percepteur en vertu de l'article 51 de la lei du 


nsalilité du percepteur peut être dégagée 





10 mars 1925, sans qu'il v ait lieu, cependant, en cas de fai u 
de négligence grave, de maintenir les sommes laissées à la 
charge du comptable dans les limites de ladite indemnité. 

Art. 437. — Si la demande en décharge ou en atténualion de 
responsabilité est rejeiée du fait que le recouvrement de la cote 


parait susceptible d'être ultérieurement obtenu, l'autorité qui 
Statue peut accorder d'office au percepteur, sur avis 

dants des chefs des services de l'assiette et du. recouvrement À 
renouvelable dans les conditions prevues 


sursis de versement 
aux articles 430 et 432 ci-dessus, 

Art. 438, — Les décisions préfectorales prises sur les demandes 
en décharge ou en alténuation de responsabilité et qui n'auront 
pas fait l’objet d'un recours dars les conditions fixées à l'ar- 
ticle 440 ci-après, deviendront définiuves si, dans les six 1018 
de leur notification au percepteur, elles n’ont pas été, annulées 


ou réformces par le ministre staluant dans jes formes prévues au 
deuxième alnéa de l’article 435 ci-dessus. 


c) Dispositions communes. 


Art. 439. — Les demandes de sursis de versement, ainsi (u8 
les demandes en décharge ou en atténuation de responsaPiité 


présentées par les percepteurs en vertu des dispositions qui 
précèdent, ont un effet suspensif. 
Art, 440. “— Les percepteurs, ainsi que les comptables 


rieurs dont la responsabilité pécuniaire est en jeu, sont ù 
à se pourvoir devant le ministre des finances contre les «°° 
sions préfectorales rejetant les demandes de sursis de vers L 


ou les dernandes en décharge ou en atténuation de res] 
bilité. 

Le recours a un effet suspensif. 

Art, 441, — Les recours prévus à l’article précédent son 
its mime les demandes en décharge ou en afténu 
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La décision du ministre est notifiée par la voie hiérarchique 
recteur des contribulions dirertes et aux comptables inté- 


au 


JÉUSSER. 


\r1, 412, — Le receveur central des finances de la Seine, les 
presoriers-payeurs généraux æ€t receveurs particuliers des 
ininces font, de leurs deniers personnels, dans ua délai de 
tros mois à compter de la notification qui leur est faite de la 
decision, l'avance des sommes laissées définitivement à la 
charse de leurs subordännés et que ceux-<i n'auraient pas 


verstes. 
rt. 413, — La commision départementale appelée à donner 
«on avis sur les demandes dans les cas prévus par les articles 
432 et 434 est composée ainsi qu'il suit: 
|» préfet ou son représentant, président: 
le tésorier-payeur général ou, pour le département de la 
seine, le receveur central des finances, ou son représentant; 
le directeur des contributions directes, ou son représentant; 
Un inspecteur des contributions directes désigné par le diree- 
‘ur départemental; . 
Un receveur-perc@pleur ou un percepteur désigné par le rece- 
central des finances ou par le trésorier4payeur général; 
En vas de partage égal des voix, la voix du président est pré- 
lerante. 
Un chef de service de la trésorerie générale remplit les fonc- 
tions de secrétaire. 


ee 


el 


\rt. 444, — La commission centrale appelée à donner son avis 
es demandes dans les cas prévus à l'article 435 est com- 
P insi qu'il suit: k 


Un inspecteur général des finances, président; 

L'agent judiciaire du Trésor public; 

l sous-directeur de la direction de la comptabilité publique ; 

Un représentant de la direction général des impôts {contri- 
hutions directes); 

Ln directeur des contributions directes désigné par le direc- 
teur général des impôts ; 

Un trésorier-payeut général désigné par le directeur de la 

übilité publique; 

Un receveur-percepteur ou percepteur désigné par le direc- 
le la comptabilité publique. 

Le président, absent ou empêché, est remplacé par l'agent 

diciuire du Trésor publie. 


En cas de partage égal des voix, la voix du président est pré- 
poudérante 
pondérante, SA 
Un administrateur civil de la direction de la comptabilité 
i jue remplit les fonctions de secrétaire, 








I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 445. — Les remises et modéralions accordées en vert 
des articles 417 à 422 de la présente annexe ainsi que les cotes 
ou Dee de cotes allouées en non-valeurs en verlu des 
«rticles 426 à 428 ou pour lesquels le percepteur à oblenu la 
décharge ou l'atténuation de sa responsabilité dans les condi- 
tions prévues aux articles 433 à 441 de la présente annexe font. 
l'objet de certificats qui sont établis par le directeur des contri- 
butions directes pour servir de pièces justificatives aux agents 
du service du recouvrement. 

Art. 446. — Tes-dispositions des articles 417 à 444 ci-dessus 
ne sont pas applicables aux taxes qui ne sont assimilées aux 
contributions directes que pour le recouvrement et non poue 
la présentation, l'instruction et le jugement des réclamations. 


CHAPITRE IV 

SECRET PROFESSIONNEL 
[. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

Recherches. — Rémunération des receucurs buralistes. 
Art. 447. — Les extraits visés à l'article 2011 du code général 
des impôts donnent lieu, au profit des receveurs buralistes, au 
payement de 10 F par extrait et, en cas de recherche, de 20 4 

par année indiquée. 

ff. — ENREGISTREMENT 


Recherches. — Rémunéralion des réceveurs centraux 
et inspecteurs de l'enregistrement 


Art. 448. — Les receveurs centraux et inspecteurs de l'enres 
gistrement appelés À délivrer des extraits de leurs registres 
dans les conditions prévues à l'article 2012 du code général des 
impôts sont autorisés à percevoir: 

1° 8 F, pour recherches de chaque année indiquée, jusqu'à 
la sixième inclusivement, et 4 F, pour chacune des autres 


années au delà de la sixième, sans qu'en aucun ças la rémunés 
ration puisse, de ce chef, excéder 100 F'; 

29 4 F, par rôle de moyen papier contenant quarante lixnes 
à la page et vingt syllabes à la ligne, pour chaque extrait on 
copie d'enregistrement ou d'acte déposé, outre le papier time 
bré; tout rôle commencé est dû en entier 

Us ne reuvent rien exiger au delà 


! 
13 




















ANNEXE IV ; 


Dispositions revêtant la forme d'arrèté 





LIVRE PREMIER 


ASSIETTE ET LIQUIDATION DE L'IMPOT 





PREMIERE PARTIE 


IMPOTS D'ÉTAT 








les autres entreprises, à l'exception du crédit national, sans 
TITRE 1e que le montant global de ladite provision puisse toutefois 
excéder 5 p. 100 du montant des crédits à moyen et à long 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES terme effectivement utilisés, - 
CHAPITRE Ir Art. 4. — En ce qui concerne le crédit national, Ja provision 
u _. visée à l’article 2 est représentée par la dotation annuelle faite 
IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES à la réserve spéciale pour risques de contrats en Cours que cet 
TAXE PROPORTIONNELLE organisme est déjà tenu de constituer en exéculion des conven- 
tions qu'il a passées avec l'Etat, 
SECTION 1 Le montant global de la provision ainsi constituée à partir 
+ 24 . é 9 de Ja clôture de l'exercice 145 ne peut excéder 40 p. 140 du 
Bénelices industriels et commerciaux. .-montant des crédits à moyen et à long terme consentis par le 
L — Provisions pour fluctuations des cours. crédit national et effectivement utilisés, 
Art, Le Les entreprises de transformation de matitres pre- SECTION II 
mières visées à l’article 4 de l’annexe HE et dont les cours en 
monnaies étrangères sont publiés par l'institut national de la Traitements et salaires. 
statistique et des études économiques, doivent, lorsqu'elles _ 1 : 5 ; Et 
optent, en vue du calcul des provisions pour fluctuation des Déduction supplémentaire pour [rais professionnels. 
ours, pour le mûüde prévu à l’article 8 de ladite >, faire ; " À 
état, balle pis sx | RS | ja a en ar st 3 Art. 5. — Pour la détermination des traitements et salaires 
comprises dans leur stock de base, des cours publiés par le à retenir pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
Bulle lin men uel di la stali tique générale de la France et se physiques, les contribuables PRCNCARI les professions dés “ht 
rapportant aux matiéres-type correspondantes ci-près dési- dans le tableau ci-dessous ont droit à une déduction supié- 
ve ft À mentaire pour frais professionnels, calculée d’après les taux 
bn 2. à indiqués audit tableau. 
CUIVI Ci Loi Yy LUE New-\ TK ; 
Etain standard, Rovaume-l S 
Piom , en SAUIHONS, New York - POURCENTAGE 
Zinc, Cn Plaques, East Sainlt-] JUS; de la déduction 
"1 , Uno loc . , taire 
Laine. Ho gi ge ime-Uni : DÉSIGNATION DES PROFESSIONS je «ve 
S brute, au Japon, double extra, New-York: avant appin 
Caoutchouc, feuilles fumées, Royaume-Uni; du barëme 
Pétrole brut, 36-36,9 aux puits, Kansas-Ok'ahoma, TE I 2 D UE s 
p. CN). 
- \ Ë Artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques 
1. — Procisions pour risques aff renits aux opCralions de crédit ou chorégraphiques, Artistes musiciens, Choristes 
a moyen el à long lerme. Chefs d'orchestre. Régisseurs de théâtre........... 20 
Avialion marchande. Personnel navigant comprenant: 
Art, 2, — Les établissements de banque ou de crédit effec- pilotes, radios, mécaniciens navigants des compa- 
tuant des prêts à moyen ou à long terme, ainsi que les socié- gnies de transports aérisns, pilotes et mécaniciens 
tés autorisées à faire des opérations de crédit foncier sont employés par les HREDRS av constructions d avions 
admis à conslituer en franchise d'impôt sur le revenu des ” be gen pr race dd A ct 
- ; 4 ; : monileurs d'’aéro-clubs et des écoles d'aviation 
personnes physiques où d'impôt sur les sociétés, dans les | civile .....,.,.............4 José A IOE 594 ee MIE 30 
conditions prévues aux articles 3 et 4 ci-après, une provisiGn | Casinos et cercles: 
destinée à faire face aux risques part uliers afférents à ces Personnel supportant des frais de représentatior 
prûls )u Oopcrations el de ge A EEE Tag ) 
Art. 3 — Ja dotation annuelle de Ja provision prévue à 2 os gs Te due dre bte celles 4 
l'article préc: lent peut atteindre 10 p. 100 du bénéfice comp- Person el supportant à la fois des frais de repré 4 
table de chaque exercice, en ce qui concerne la caisse natio- sen'ation et de verllée ct des frais de double 
ha! le marchés de FEtat. ei 5 p. 100 de ce bénéfice pour ASIA SE mes tbe tas Susan etre iuremenie 20 
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POURCENTAGE 
de la déduction 
DÉSIGNATION DES PROFESSIONS supplémentaire 
à effectuer 
avant application 
du barème. 
p. 100, 
Chauife rs et receveurs convoyeurs de cars à ser- 
vices suliers où occasionnels, conducteurs dé- 
n iraleués et conducteurs convoye urs des entre- 
s de construction d’automobiles, Chauffeurs 
( nvoyeurs de transports rapides rouliers ou 
d eprises de déménagements par automobiles. 20 
fl ;s d'agent de change et commis du marché 
er banque (place de Paris). Sur les émoluments 
variables de toute nature......…...... RP 90 
ce qui concerne les émoluments fixes, la 
déduction applicable est Ia déduction nor- 
ile de 10 p. 100.) 
Couture (Personnel des grandes maisons parisiennes 
M lélist PS soso sesene normes cesse sess 20 
\] nnequins TELE LELLETIE CECILE TELE EE EE CEE 140 
F nnnaires ou agents des assemblées parlemen- 
LiTES css more ets des enmie niérs autos eiiostéess 20 
In teurs d'assurances des branches vie, capita- 
sation gt ÉPArTENE. so resorsesessssnscosentessree 30 
Internes des hôpitaux de Paris.............. irsapae 20 
Journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de 
jo iux, Criliques dramatiques et musicaux... 30 
M res des cabinets ministériels... ..... ue es sous sut 40 
Ô rs du bâtiment visés aux paragraphes fer et 2 
le l'article {er du décret du 17 novernbre 1936, à 
l'exclusion de ceux qui travaillent en usine ou 
{ utelier... coco scn@aecéanses sons se esse esse sie 40 
Ou d'imprimeries de journaux travaillant la 
Ou s horlogers, lorsqu'ils sont personnellement 
étaires des outils et petites machines néces- 
à l’exercice de leur mélier........ssss.ssee 5 
Ouvriers forestiers. ......sesssovososssesoovessscoess sé 4 
() rs inineurs travaillant au fond des mines... 40 
Quvriers scaphandriers. .........ssssesssssrseseesesse 40 
\ ‘rs, représentants et placiers de commerce 
ou Jd'industie..secessssescnossssssessssssemesssessses 20 





La somme obtenue après application au revenu brut ce cette 
déduction supplémentaire sert de base au calcul des retenues 
ui moven du barème, ce dernier tenant compte de la déouction 
normale de 10 p. 100 et de 5 p. 100. 

Art, 6. — Le revenu brut à retenir pour Fanplication de la 
léduction supplémentaire prévue à l'article 5 ci-dessus s’en- 


{ 

tend, lorsqu'il n'en est pas disposé autrement, du montant glo- 
bal des rémunérations acquises aux intéressés, y compris les 
indemnités versées À titre de frais d'emploi, de service, de 


roule et autres allocations similaires. 


SkCTION IH 
Revenus des capitaux mobiliers. 


CONTRÔLE DES REVENUS MOBILIERS 
Art. 7, — Les dispositions de l’article 149 du code général 
( mpôts doivent être appliquées par toutes les personnes, 
és où établissements visés audit artiele, ainsi que par 
les casses publiques, conformément aux dispositions des arti- 
€ aprés. 
I. — Justification d'ientité. 


\rt. 8, — Aucune pièce d'identité n’est demandée &cx pré- 


urs de coupons ou de titres connus des payeurs. Ces 
(0 rs annotent simplement de la lettre « G » (connu les 
Lordereaux ou documents actuellement en usage, sur lesquels 


portent les diverses indications prévues par l’article 149 du 
néral des impôts (nom et prénoms, ou prénom usuel, 
sentateur, adresse de son domicile réel et montant net 
ment fait). 


\rt. 9, — Les pr sentateurs inconnus des payeurs sont appelés 
Lticr de leur identité. Is peuvent le f be notamment par 
roduction d'une des pièces de la liste figurant à l'article 13 

ju de toute autre pièce présentant des garanties i.leti- 
HilcaGon de la pièce produite est portée sur pièce dn 
PaYement en usage en même temps que les diverses mentions 
| I6es ci-deseus, Cette indication peut être remplacée par le 
) de référence si la pièce d'identité m ntée figure sui 


1 liste visée à l'alinéa précédent, 


2 





-— 


Art, 10, — Si le présentateur, étant l'employé d'une per 
sonne ou société soumise aux dispositions du paragraphe ? «a 
l'article 149 du code général des impôts, justilie que les coi- 
pons sont présentés pour le sompte de cette dernière, la pièce 
de payement doit être établie au nom de la personne ou société 
faisant procéder à l’encaissement. 

Art. {!. — Les payeurs n'ont pas à demander aux présenta- 
teurs s'ils encaissent les coupons pour leur compte ou pour la 
compte du tiers. 

Mais les présentateurs ont toute faculté de fournir cette m li« 
cation, comme le prévoit le paragraphe 2? de l'article 149 4 du code 
général des impôts, en remettant une liste des véritables pro- 
priélaires des coupons avec la mention du montant revenant 
à chacun d'eux. Lorsqu'une telle liste Iui est remise, payeur 
inscrit sur la pièce de payement établie au nom du présenta 
teur dans les conditions rappelées aux articles 8 et 9 ci-dessus 
la mention « Liste jointe ». ÎL joint cette liste au relevé destiné 
au directeur départemental des contributions directes et prévu 
par l'article 44 e1-après. 

Toutefois, si les coupons présentés appartiennent à une seula 
personne, on peut se borner à indiquer sur lx pièce de paye- 
ment, à la suite des noms, prénoms, ou prénom usuel, et adre-s4 
du présentateur, les nom, prénoms, ou prénom usuel, et adresse 
du tiers pour le compte duquel les coupons sont présentés. La 
pièce de payement porte alors la mention « pour compte de 
M... » (aom, prénoms, ou prénom usuel, et 

Si la présentation est faite par une personne ou société sou- 
mise aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 149 du codo 
général des impôts et tenue, par conséquent, de déclarer à lad- 
ministration les coupons payés par elle, ces coupons peuvent 
faire l’objet d’une pièce distincte payement établie au nom 
de la personne ou société requérante, comme il est dit ci-des« 
sus, mais sans production de liste annexe, et portant la mens 
tion « P. C. tiers » (pour compte de tiers) 

Art. 12. — Les femmes marites peuvent produire une pièce 
d'identité au nom de leur mari. Dans ce cas, les coupons sont 
considérés comme présentés pour le compte du mart, et la pièce 
de payement libellée au nom de « Mme X.. pour compte dà 
M. X... » (nom, prénoms, ou prénom usuel, et adresse du mari 

La pièce de payement est libellé de la même facon lorsqus 
la femme, bien que produisant une pièce d'identité personnelle, 

déclaré présenter les coupons pour le compte de son mari. 

Par contre, la pièce de pavement doit être établie uniquement 
au nom de la femme dans le cas où cette dernière, avant pro 
duit une pièce d'identité à son propre nom, n'a pas fait la dé 
charation ci-dessus. 


j 
iaresse 


Art. 13. — Les présentateurs de coupons vu de titres incon- 
nus des payeurs peuvent justifier de leur identité notamment 
par la production d'ure des pièces figurant sur la liste ci-après 

1° Carte électoraie ; 

2° Livret de famille; 

3° Livret militaire : 


4% Carte d’immatriculation à une caisse de sécurité sociales 

9° Permis de conduire les automobiles et les moto À 

6° Permis de chasse ou port d'armes; 

7° Carte du combattant; 

8° Photographie du requérant revètue de sa signature légae 
lisée on certifiée mater lement par un commissaure de police; 

9° Carte photographique d'identité délivrée par la préfecture 
de poli e 

{ue D de epinerh ice ou contrat de mariage 

11° Carnet d'identité pour la délivrance des billets populaires 
de cree pr à 

{29 Carte photographique d’ Le niité, non périmée, délivrée 
aux membres des f milles nombreuses pour les voyages en 


chemin de fer; 

13° Carte paotographique d'abonnement ox de circulation à 
demmi-tarif sur les chemins de fer, non périmée 

14° Livret ou titre de pension; 

15° Livret de traitement de la médaille militaire ou de la 
Légio: Prec en 

16° Carte photographique d’identité dél vrée pour ke pavernent 


des pensi ns et retraites civiles et militaires de l'Etat 
4 74 ur? 11 $ À Lu | r L 1 ' , 
14" Livret d'idée itité 1 COUDES pour le DAaVeHEII aes ] = 
Sions et relraites civiles et mililaires de FEtat, portant Ia phor 
tographie du | iciall 
less 
! 1! . à 

19° Carte d é pour le p nent | * 
tal ; \ l 

20° arte pho‘ographiq d'identité, 1 I , à 8 
pal | } po EL 

219 Cerlabieat ( reg] LL VI il I l’aut Î l Le 
üive, Judichure où milan nt par u {licier } ) « 
tériel, portant npr( t du tirubi )f11 i | 1 
n 1 ’e 
qui la défivré et établissant l'identité du porteur 

‘)}0 { ! y} ri , | i 

4 dé te Œ ab n t L k C, 4 14 À » 
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23° Carte d'identité internationale délivrée pour deux ans par 
l'administration des P. T. T. en vue du payement des mandats 
internationaux et du retrait des correspondances adressées poste 
restan'!e: 

24° Carte de membre de socié& ou de syndicat quelconque, 
lorsqu'elle porte le cachet officiel de la société ou du syndicat 
rs 4 délivrée &insi que la signature du bénéficiaire dûment 
égalisée : 

2° Carte d'identüté professionnelle à l'usage des voyageurs et 
des representants de commerce : Fe 

20° Carte de légitimalion délivrée aux voyageurs de com- 
TEEN 

21° Carte paolographique d'invalidité, non périmée, délivrée 
par les comités départementaux des mutilés et réformés de 
guerre ; 

2° Carte d'identité délivrée par les préfectures aux grands 
mililés pour les voyages à tarif réduit ; 

Carte photographique de priorité dans les voitures de 
transports en commun, non périmée, délivrée aux mutilés de 
guerre par la préfeclure de police ; 

0 Carte photographique d'identité des officiers de l’armée 
acliive ou de réserve: 

i* Livret de solde pour officier marinier et marin, livret 
professionnel maritime; 

32° Titre de valeurs nominatives; 

Leltre de nomination à un emploi public; 
litre de propriété ; 
Passeport 

30° Carte photographique d'identilé, non périmée, instiluée 

pour lous les étrangers résidant en France, 


JL. Releves à Journir à l'administration. 


_ Arl. 14. — Les relevés à adresser au directeur départemental 
des contributions directes concernent : 

{° Les coupons, insl’uments représentalifs de coupons et ar- 
rérages payés en espèces, à présentation, aux guichets soit des 
cals-es publiques, soit des personnes ou sociétés visées au pa- 
ragraphe 1° ce l’article 149 du code général des impôts ; 

2° Les coupons et instruments représentatifs de coupons re- 
Mis aux guichels pour inscriplion de leur montant au erédit 
d'un comple. ainsi que les arrérages portés en compte sur pré- 
sentalion des titres aux guichets: 

s° Les coupons et arrérages que les sociétés payent par cor- 
repondance (chèque ordinaire, chèque postal, mandat-postle, 
ele.) aux porteurs de leurs propres titres. 

En ce qui concerne jes chèques-dividendes émis par des so- 
cictés ayant leur siège en France, les relevés sont fournis par 
les socictés émettrices, 

Pour les cheques-dividendes en provenance des colonies ou 
de l'étranger, les relevés sont produits par l'établissement qui 
en effectue le payement, 


Art. 15. — Les relevés sont établis sous forme de fiches indi- 
vidueïlles dont Je modèle est arrèté par l'administration, 

Ces relevés portent: 

a)La désignation et ladresse de l'établissement payeur ou 
Je cachet du comptable public; \ 

b) La date du payement; 

c) Le numéro de la pièce de payement correspondante, si 
celle-ci est numérotée ; 

d) Les nom, prénoms ou prénom usuel! et adresse du domi- 
cile réel du présentateur; 

e) Suivant le cas, soit la mention « C» (connu), soit l’indi- 
cation de la pièce d'identité présentée ou son numéro de réfé- 
rence à ja liste figurant à l'article 13; 

f) Le montant net tolal, sans décomposition par nalure de 
valeurs, de la somme payte, les produits payés en monnaie 
étrangère élant comptés pour leur va'eur en francs au jour 
du payement; 

a) Selon le egs, l’une des mentions suivantes: 

« Liste ci-jointe » (voir ci-dessus, art. 11, 2° alinéa); 

Nom, prénoms ou prénom usuel et adresse du tiers unique 
pour Je comple duquel les revenus sont encaissés (voir 
ci-dessus, art. 11, 3° alinéa); 

« P, C. tiers », si le présentateur, étant Jui-même soumis aux 
dispositions du paragraphe 1 de l’article 449 du code général 
des impôts, déclare encaisser les revenus pour le compte de 
liers (voir ci-dessus, art. 11, 4° alinéa); 

Nom, prénoms où prénom usuel et adresse du mari, si la 
présenlalion a été faile par une femme produisant une pièce 
d’identilé de son mari ou déclarant encaisser les revenus pour 
Je comple de ce dernier (voir ci-dessus, art. 12, 1® et 2° alinéa), 

Art. 16. — Les relevés afférents aux payvements fails dans le 
courant de chaque mois sont envoyés au directeur départe- 
mental des contributions directes, dans les dix premiers jours 








du mois suivant, avec un bordereau indiquant la désignation 
et l’adresse de l’élablissement payeur, le mois auquel s'an. 
pliquent les relevés et le nombre de ces derniers. H en est 
accusé réception par le directeur, 

Art. 17. — Les payeurs doivent s’organiser de façon que l'ad. 
ministration puisse vérifier dans leurs écrilures l'exactitude 
des diverses mentions figurant sur les relevés par eux fournis. 
ls doivent conserver, jusqu'à lexpiralion de la quatrième 
année suivant celle des payements, les pièces, livres ou docu- 
ments qui ne seraient pas soumis à un délai de conservation 
plus élendu en vertu des dispositions légales en vigueur. 


SECTION IV 
Calcul de l'impôt. 
Régime spécial des arlisans et façonniers. 


Art. 18, — Les artisans et faconniers exerçant leur mi! 
dans les communes rurales telles qu’elles sont définies pa 
arrêtés ministériels pris en exécution de l'article 144 du déc 
du 29 juillet 1939 relatif à Ja famille et à Ja natalité fran: 
peuvent, sans perdre le bénéfice des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 183 du code général des impôts et à la condi- 
tion d’avoir été désignés à cet effet par les chambres de m: 
et de rester sous le contrôle de celles-ci, employer, en sus de 
la main-d'œuvre prévue à l’article 184 (1°) dudit code, aux ! 
de formation professionnelle ou d'apprentissage, un où 
sieurs Compagnons où apprentis. 


Art, 19, — Les compagnons stagiaires supplémentiires 
employés ainsi qu’il est prévu à Particle 18 doivent recver 
du ministère du travail et faire l’objet -entre ce ministère et 
l'employeur d’un contrat spécial d'apprentissage. 

Les apprentis supp:émentaires employés dans les conditions 
prévues à l’article 18 doivent être âgés de moins de dix-h1 
ans et provenir: 

Soit des centres de formation professionnelle artisanale dépen- 
dant du ministère de l’éducation nationale; 

Soit d'institutions d'apprentissage artisanal spécialement 
agréées par le ministère de l’industrie et du commerce; 

Sait d'organismes s'intéressant à la formation profession 
et au placement des jeunes, spécialement agréés par le m 
tère de l’industrie et du commerce. 

Pendant la durée de l'apprentissage, les apprentis restent 
sous la dépendance des organismes qui les ont placés et sous 
le contrôle du ministère de l'industrie et du commerce. 


Art. 20. — Les dispositions de l’article 18 ne s'appliquent 
que si la durée d'emploi n'excède pas un an pour les comp 


er 2 3 


gnons visés à l’article 19 et deux ans pour les apprentis visés . 


au même article. 

Art. 21. — Les chambres de métiers notifient aux directeurs 
départementaux des contributions directes et des contributions 
indirectes les nom, prénoms et adresse des artisans chez qu 
des apprentis ou compagnons sont placés dans les conditi 
prévues aux articles 18 à 20 ci-dessus. Elles doivent indiquer 
également les nom, prénoms et date de naissance des compa- 
gnops ou apprentis, ainsi que la date de leur placement. 


z 


CHAPITRE J]l 
IMPOT SUR LES SOCIETES 


Option des sociélés de personnes el des associalions 
en parlicipation pour le régime Jiscal des sociélés de capifaur. 


Art. 22. — Les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite simple et les associations en participation qui, en 
application du paragraphe 3 de l’article 206 du code général 
des impôts, désirent opter à compter d’une année détermine 
pour leur assujettissement à l'impôt sur les sociétés doivent, 
pour que cette option soit valable, la notifier dans les trois 
premiers mois de ladite année à l'inspecteur des contributions 
directes du siège de Ja direction de leurs entreprises Ou, à 
défaut, du lieu de leur principal établissement, 

La notification indique la désignation de la société et l’adresse 
du siège social, les nom, prénoms et adresse de chacun des! 
associés ou participants, ainsi que la répartition du capital 
social entre ces derniers. Elle est signée par tous les associts 
ou participants. Il en est délivré récépissé. 

L'option ainsi exercée est irrévocable. 

Art, 23, — Jusqu'à la date qui sera fixée par l'arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques prévu à 
l’article 1673-2 (1® alinéa) du code général des impôts, un 
double de Ja notification visée à l’article . précède devra 
être déposé au bureau de l’enregistrewent du siège sacial ü£, 


| la collectivité, 
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TITRE TI 
TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES ET TAXES ASSIMILEES 
CHAPITRE 4er 
TAXE A LA PRODUCTION 
SECTION I 
Produits agricoles passibles de da taxe de 5,50 p. 100. 
Art, 24, — Ta liste des produits agricoles visés à l’article 262 


À 


(alinéa c) du code général des impôts et soumis à la taxe à la 
production au taux de 5,50 p. 100 est fixée ainsi qu’il suit: 











NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 





Fx46 Foies d'oie ou de canard (foies gras) frais ou con- 
gelés. 
Ex-2 À à E | Poissons simplement salés, séchés ou fumés, pré- 
sentés autrement qu'en filets. 
Ex 6 A et B | Crustacés, simplement salés ou ‘séchés. 

Ex-27 Molusques æt coquillages simplement salés ou 
séchés. 
Ex-33 . | Œufs complets {blaneset jaunes) dépourvus de leurs 
coquilles, non sucrés, autres qu'en morceaux ou 
en poudre. 

Ex-33 C Jaunes d'œufs, non sucrés. 

34 Miel naturel. 

Ex-2s À et B |Boyaux, Vessies et estomacs d'animaux, frais ou 
congelés. 
Ex-10 Déchets de poissons destinés à l'alimentation du 
bétail ou des animaux de hbasse-cour, 
Ex-41 Sang «de bétail Jiquide ou desséché destiné à l’ali- 
menlalion du bétail. 


Ex-13 Poudre d'os dégélatinés ou non, deslinés à l’ali- 
mentation du béluil 

Fx-51 Eponges naturelles préparées. 

I X-92 Glandes et organes d'animaux frais ou congelés. 

Ex-v9 B Fleurs æet boutons coupés, feuilliges, feuilles, ra- 


} 


meaux, herbes et mousses, simplement séchés, 
non mortes. 

Ex-67 A à M | Lésvumes et plantes potagères, épluchés, à T'excep- 
tion des truffes, 

Ex-68 B et C | Légumes et plantes polagères desséchés, déshydra- 
tés ou évaporés, à l’exceplion des truffes. 

Ex-69 À à F |Légumes à cosses secs, ‘décorliqués, brisés ou 
Casses. 

Ex-0 À à C | Racines æt tubercules à haute teneur en amidon, 
séchés ou débilés en morceaux. 

Ex-71 À à E |Fruits des pays tropicaux secs, noix de roco et 
fruits similaires, sans coques, noix du Brésil, noix 
d'anacorde, noix de cajou. 

Ex-72 A à F | Agrumes séchss. 


Ex-73 Figues sèches. 
14 B Raisins secs. 


Ex-5, À à F |Fruils à caques, secs, avec ou sans coques, châ- 
laignes et marrons décorliqués. 

\àaF Pommes, poires, coings, fruits à noyau, baies ct 
autres fruits séchés, ou ‘tapés, même coupés en 
morceaux ou en tranches. 

Ex-93 Feuilles de laurier, coupées ou pulvérisées. 

Lx-97 Brisures de riz, riz en grains entiers pes, même 
? | glacés. 

Ex-101 À à H | Farines de céréales, à T’exception de celles destinées 
à la fabrication du pain. 

\àaF Gruaux, semoules, grains mondés on pers, grains 
concassés et boulanges, germes, flocons de Céréales. 
EX 105 À à D ! Farines de légumineuses et de fruits, non -dénom- 
mées ni comprises ailleurs, à l’exceplion de celles 
destinées à la fabrication du pain, 


1M Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de 
la mouture et de la décorlicalion des fruins de 
céréales et des légumineuses, à Tlextriusion des 
germes. 

105 Farine, semoule, flocons et mousses de pommes de 
terre. 

106 Autres farines et semoules, non -dénommrées ni 


comprises ailleurs. 

, - 

.. Ex-109 Fécule de Ananuioc. 

Ex-113 À à E | Graines æt fruits à ensemencer, non dénommés ni 


compris ailleurs, présentés en sachets préparés 
rs pour la ven'e au détail. 

Ex 113 À à H | Plantes, parties de plantes: graines et fruits utilisés 
en parfumerie ou en médecine, sin] ent cou- 
pés, brovés ou pulvérisés. 

1 119 A Graines d'an à, de hadia Le de fer lin, Ut *0TIAI dre, 
de genièvre, de cumin €t de carvi, pi nlés en 
Ex110 sachets préparés pour la vente an détail ee 
X-U9 B Ecorces de citrons, d’oranges, de melons et simi- 
laires, séchées ou pulvérisées ou bien présentées 


dims l’eau salée. 
Carottbes desséchées, concassées, en grumceaux ou 


- L 
farine. 

















NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


douanier. 


— 





Maté desséché on pulvérisé. 
119 E Noyvaux «de fruits. 
Ex-119 F Autres plantes, parties de plantes, graines et fruits 
à usuges abimentaires ou de fourrages, non dé- 
nommés ni compris &illeurs, simplement dessé- 
chés, coupés ou pulvérisés, y compris les pelures 
et autres déchets utilisables -de pommes, poires, 
t 


CIC. 
Ex-120 Paille hachée. 
Ex-121 Fourragi s hächés ou broxcs. 
Ex-131 A Osier écorcé ou pelé. 
Ex-131 C Jones, rotins et similaires, éCcorcés (moëlles #6 


rolin), méme refendus, bruls 
FEx-133 B Pailles de riz et de ‘sorgho pour balais, blanchies ou 
teinies. 


Fx-155 Chardons cardères. 
Ex-113 À à C Huiles de foie de morue et huiles de foie de polse 


sons, destinées à l'alimentation du bétail 
Ex-116 A à N {Tourteaux et autres résidus de -lextraction des 
huiles végétales renfermant 8 p. 1400 et plus 
d'huile, destinés à T'alimentalion du bélail e! des 
annmmaux de basse-cour. 

Ex-189 Légumes, plantes polagères, fruits et autres plantes 
et parlies de plantes conservées au vinaigre, avec 
ou sans sél, sans épices ni moularde, à l'exceplion 
des trufles, présentés autrement qu'en boites, 
verres, DOocaux Ææt 1 pient hermétiquement 
fermés. 





Ex-1% B Légumes, plantes potagères et autres pl on 
parties de plantes conservées sans vinai non 
ässütsorn] S ‘il CUSHIES, SH viande ! DOISSONS, 
à exception ee truties. présentes autrement 
qu'en boîtes, verres, bocaux écipients hermé- 
iqueiment fers. 

Ex-226 Farines ou poudre d viande € de poiss et 
viandes bouc: esffné l'alimentation dû 


) Tor d 
à l'alinm ilioi tu béla l i Dirnaux d8 
bass ju 
Ex-229 À à I | Tourl n ‘des 
huh £ fer] | 6e B } to) 
a Hu l [l l La 4 ] éiall € ues 
on'Hn n'a D) 
Ex-610 Album 
163 A Bois LEE f Î 11 T JT lle f 1! { MIE pt 
déel [A } ] 
163 B Bois hitioni J u' £ A { 
765 A et B [IE l | fl D" 
} LS 1 1 
Ex-769 Era ve s voies ( mpien et À 
Ex-776 Paiil br l ru 
Ex-717 Sciures b 








{ 
SECTION JE 
Exonérations. 
I — (CONSIRUCTIONS NAVALFS 
At. 25. — Le régime établi par l'article 271, 12°, du code 
général des impôts ne pplique qu'aux bâtiments de*mer 
de Ja marine marcha de, [es péclies, V COHpri { OH} 


queurs non affectés à une, navigation réputée fluviale, les 
| 


badenux sauveteurs. les bateaux pilotes, les dtragues, les navires 


employés à ame navigation mixte, à condition que la pal 


fluviale constitue l'accessoire de | par maritime, les vachts 
effectuant une navigalion maritime, des bateaux de tout lon- 
nat servait à | J h Il UT C! | Cu { [O l | U} 3 
des bâtiments di he 
En sont exclus 
40 Les nai { f { { f ta 
di l'Etat po l A rl} (El i 
InuiIlarres, soit t is des charrtre lé DEEE 
20 Les baterñnx de 7 re et, généralement, t lt bati- 
ments ul ne doivent pas teniii la 1 Co L rt r ‘a 
transpor: (bateaux-crues } ( K=-1 I ocKkS flottant 
I -£ \ ks flottants, 
allèges et canots dans | ports et rad: ! 
Î 
Art. 26. — Sont seules considérées comme suscentihl de 
bénéficier de l’exemption d'impôt prévue.par Farticle 271 sus- 
visé les affaires portant sur les appareils, produit 1 art ‘4 
{ n - 1 1 1 
bruts ou fabriqués destinés à Ctre in rporés da i vIres. 
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Art, 27. — JL'exonération d'impôt viste à l'arlicle précédent 


PA 


est subordonnée aux formalités suivantes : 


A. — Affaires effectuées par les chantiers de constructions 
navales et consistant dans la construction, la réparation ou 
la transformation des bâtiments de mer, français ou étran- 

gers, de la marine marchande ct des pêches, 

Les constructeurs de navires doivent tenir leur comptabilité 

de façon à faire apparaître distinctement : 
1° Les affaires entrant dans le cadre de l’exonéralion prévue 

ir la loi; 

2° Les affaires passibles de l'impôt. 

En outre, ils doivent avoir un compte matières suffisamment 

détaillé pour permettre aux agents des contribulions indirectes 

de contrôler: 

1° La provenance des appareils, produits ou articles bruts 
où fabriqués achetés par eux et avant bénéficié de l'exemption 
d'impôt chez leurs fournisseurs ; 

2° L'in poration le ces objets dans les navires. 

B — Affaires veffecluées par les constructeurs d'appareils 
moteurs, de chaudières, d'appareils auxihaires où accessoires 
destinés aux bâtiments de mer de la marine marchande où 


des pêche: 


Les constructeurs de ces appareils sont, au point de vue 
de la comptabilité et du compte matières, tenus aux mêmes 
obligations qne les constructeurs de navires, obligations définies 
ci-dessus ($ A). 

{ls ne sont autorisés à faire figurer parmi les affaires exa- 
nérées de l'impôt que les affaires pour lesquelles ils sont 
en mesure de produire une attestation délivrée par les construc- 
teurs de navires ou les armateurs et par laquelle ceux-ci cer- 
tifient, sous leur propre resfonsabilité, que les appareils 
hetés par eux sont destinés à la construction, la réparation 
1 la transformation de bâtiments de mer de la marine mar- 
chande ou des pêches, 

Cette attestation est donnée, à l’occasion di ‘naque aifalre, 
soil à la conmamnande, soit à la réception de la facture. Elle 
porte l'engagement de l'acheteur, au cas où les appareils 
ne recevraient pas l’atfectation prévue par la loi pour béné- 
ticier de l’exemptfion de jimpôt, de rembourser au vendeur 
ou de pavèer pour son ‘omple les droits et prél alités qui pour- 
° nt ( l 1 . + t 


ü 


F ni devenir eXISILMGES ue Ce 


C. — Ventes d'enaqins el filets de pre he de stinés 
à la pêche marilime. 


Les vendeurs ne sont autorisés à faire figurer parmi Îles 
atlaires exonérées que les ventes pour lesquelles ils peuvent 
représenter ure déclaration de r'administration de linseription 
maritime du quartier auquel est inscrit Le pêcheur ou l'arma 
teur propriel re de navires d pê he. 

Les prodn teurs d'engins et filets de piche vendant à des 
personnes ou GT£anismes achetant en vue de la revente peuvent 
bénéticier de l'exonération lorsqu'ils sont en mesure de repré 
gsenter une atlestation de l'acheteur établie dans la forme 
ci-dessus ($ B), 

D. — Fourniture aux chantiers de constructions navales et 
aux constructeurs d'appareils vmoteurs et évaporaloires de 
, roduits ou articles bruts ou fabriqués destinés à la construc- 
lion, au gréement, à l'armement. à la réparation où à la 


trgns/ rmalion des bâtiments de mer de la ma 


ou de: pe h4 À 


HAT ER h ande 


Les fournisseurs visés au présent paragraphe doivent tenir 
leur complablité de façon à faire apparaître distinctemant: 
1 es affaires entrant dans le cadre de l'exonération p'év ue 


p« ps affair & passibles de l'impôt. 

Ils ne sont autorisés à faire figurer parmi les affaires exonérées 
que les ventes pour lesquelles ils sont en mesure de produire 
ane attestation des constructeurs de navires ou d'appareils 


forme prévue ci- 


[ 
par la 19 
HT 


moteurs ON EX iporatoires établie dans la 
dessus ($ B). 

Art. 28, — Les constructeurs de navires ou d'appareils, visés 
à l'article 27 qui précède, doivent, dans un délai de moins de 
trois aus, être en mesure de justüfier. à la demande de l'admi- 
bistration et par les moyens comptables visés audit article 27, 
de l'affectation aux bâtiments de mer de Ja marine marchande 
ou des pêches, des matières premières, des produits fabriqués 
avec ces malières on des objets complélemt nt achevés reçus en 
franchise de l'impôt, 

Si, dans le délai susvisé, les justifications d'affectation ne 
peuvent êlre produites, les droits exigib'es pour lesquels Fexo- 
uération à été accordée, sont lquidés et garantis, ou, le cas 
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échéant, recouvrés sur la valeur desdites matières premières, 
produits ou objets. 


Art. 29, — Les agents des contributions indirectes peuvent 


effectuer, dans les chantiers ou locaux industriels des cons. 
tructeurs de navires ou d'appareils visés à l'article 27 ci-dessus, 
toutes vérifications et reconnaissances pour contrôler laffectas 
tion des matières premières, produits ou objets reçus en fran. 
chise de l'impôt. 

II. — AHRONEFS 


Art. 30. — L’exonération d'impôt édictée par l'artiele 271, 120, 
du code général des impôts est subordonnée aux formalilés sui. 
vanles: 


A. — Afjaires consistant dans la construction, la réparation 0y 
la transformation d’aéronefs destinés à des compagnies fran. 
çaises de navigation aérienne dont les services à destination 
ou en provenance de territoires étrangers et des territoires de 
l'Union française, à l’erclusion de la France métropolitaine, 
représentent au moins 80 p. 100 de l’ensemble des services 
exploités par elles. 


Les constructeurs et RES d'aéronefs doivent tenir lu 
comptabilité de façon à faire apparaître distinctement : 

1° Les affaires entrant dans le cadre de l'exonération prévue 
par la loi; 

2° Les atfaires passibles de l’impôt. 

En outre, ils doivent avoir un compte matières suffisamment 
détaillé pour permettre aux agents des contributions indirectes 
de contrôler : 

1° La provenance des appareuls, produits ou articles bruts ou 
fabriqués achetés par eux, et avant bénéficié de l’exemption 
d'impôt chez leur fournisseur ; 

2° L'incornoralion de ces objets dans les aéronefs, 


B. — Affaires consistant dans la fourniture de tous articles 
et produits destinés à être incorporés dans les aéronefs visés 
au paragraphe À ci-dessus. 


Les fabricants de ces articles et produits sont, au point de vue 
de ia comptabilité et du compte matières, tenus aux mêmes obli- 
gations que les constructeurs d'aéronefs, obligations qui sont 
définies an paragraphe A ci-dessus. 

Hs ne sort autorisés à faire figurer parmi les affaires exo- 
nérées de l’impôt que celles pour lesqueLes ils sont en mesure 
de produire une attestation, délivrée par les constructeurs 
d’aéronefs ou les compagnies de navigation aérienne, et par 
laquelle ceux-ci certifient, sous leur propre responsabilité, que 
les aïtieles et produits achetés par eux sont destinés à la cons- 
truction, ja réparation ou Ja transformation d'aéronefs visés à 
l’article 271, 12°, du code général des impôts. 

Cette attestation est donnée à l’occasion de chaque commande, 
Elle porte l'engagement de l'acheteur, au cas où les articles et 
produits ne recevraient pas l'affectation prévue par ja loi pour 
bénéficier de l'exemption de l'impôt, de rembourser au ven- 
deur, ou de payer, pour son compte, les droits et pénalités qui 
pourraient devenir exigibles de ce fait. 

Art. 31. — Les fabricants ou réparateurs d'aéronefs visés À 
l'article 30, paragraphe A, ci-dessus, doivent dans un délai de 
moins de trois ans, être en mesure de justifier, à la demanie 
de l'administration et par les moyens comptables prévus audit 
article 30, de l'affectation aux aéronefs, visés à l'article 271, 12°, 
susvisé, des matières premières, des produits fabriqués avec ces 
matières ou des objets complètement achevis, reçus en fran- 
chise de l'impôt. 

Si, dans le délai susvisé, les justifications d'affectation ne 
peuvent être produites, les droits exigibles pour lesquels Fexo- 
nération aura été accordée, sont liquidés et garantis on, le cas 
échéant, recouvrés sur la valeur desdites matières premières, 
produits ou objets. 

Art. 32. — Les agents des contributions indirectes peuve.l 
effectuer, dans les chantiers ou locaux industriels des construc- 
teurs ou réparateurs d'aéronefs visés à l’article 30, paragraphe A, 
qui précède. toutes vérifications et reronnaissances néressaires 
pour contrôler l'affectation des matières premières, produiis 
ou objets reçus en franchise de l'impôt, 


CHAPITRE II 
TAXE SUR LES TRANSACTIONS 
Régime spécial de la laine. 

Art. 33. — $ 497, — La taxe sur les transactions due sur les 
payements afférents aux opérations de vente, de comimission, 
de courtage et de façon, faites dans le cycle industriel jusqu à 
la filature inelusivement et portant sur les laines en masses 
eten peaux, les laines peignées et cardées en rubans, les DIouS- 
ses, les chiffons et déchets destinés à la filature (laine renais- 





dit Lola à: des ti 
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er 


sance) 


et les fils de Jaine, à l'exception des opérations de tissage 
à facon, est remplacée par une taxe dont le taux est obtenu par 


Yanplication du coefficient 3,25 au taux de la taxe sur les 


trausactions, 
2, — Cette taxe est perçue 
bes laines peignées; 


une seule fois à la livraison: 


Des laines cardées en rubans provenænt de laine en masse; 


Des blousses. 
& 3. — Le fait générateur de la taxe 


est la sortie des établis- 


sements ou des ateliers de peignage et äe cardage. La taxe est 
due par le propriétaire de la marchandise et perçue, à charge 


de récupération sur ce propriétaire, 
cardeur travaillant pour son propre 
personnes sont soumises à toutes les 
redevables de la taxe sur Les transacti 

$ 4. — La valeur imposable est dét 
aux livraisons de produits définis at 
d'un barème fixé trimestriellement par 


chez le peigneur ou le 
compte ou à façon, Ces 
alfigations imposées aux 
ons. 

erminée par l'application 
1 paragraphe 2 ci-dessus 
arrêté, d'après les propo- 


gilions des organismes qualifiés, et basé sur la valeur moyenne 
ressortant de la mercuriale d'importation de la laine, augmen- 
té 


du coût de facon et des frais acce 


ssoires. 


Art, 34, — A l'importation, les laines en masses et en peaux 


c1] 
su} 


pportent la taxe sur les transactions dans les conditions de 


droit commun. Les autres produits énumérés au paragraphe 1° 
de l'article précédent supportent la taxe cumulée dans les condi- 
{ons prévues au paragraphe 4 dudit article et selon les spéci- 
firations portées à l’article 35 ci-après. 


\rt. 35. — A l'exportation des prod 
{ixe cumulée, le montant de cette 


uits lainiers grevés de la 
taxe est restitué sur les 


bases ci-après, soit au vu d’un bon de sortie spécial délivré en 


mére temps que le bon de sortie d’ai 


Imission temporaire, soit, 


pour les produits ne bénéficiant pas de l'admission temporaire, 
celon les modalités qui sont arrêtées de concert entre la direc- 


tion générale des douanes et droits 
générale des imoôts. 


indirects et {a direction 





NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


douanier. 


RISTOURNE 
au kilogramme égale à: 


A ———————————_——— ——— 





1, — LaINes (1) 


Laines cardées (en rubans), 





100 p.100 de la taxe per- 
çue au kilogramme de 
laines cardées en ru- 
bans. 


Ex-876 Laines peignées....... c..05.. | 100 p.100 de la taxe per- 
Çue au kilogramme de 
peigné 

I. — Firs 
Ex-915 
] 80 p. 100 de la taxe per- 


laine pure cardée.... 
Ex-919 
Ex-916 
ActPR 
Ex-919 


— 


ils de laine pure peignée.. 


A | 
Ex-915 B | Fils de 

{ 

) 


, 1 
çue au kilogramme de 
blousses. 

100 p.100 de la taxe per- 
çue au kilo:rammme de 
peigné. 





blousses. 


Ex-918 Fils de laine peignée......... |70 p. 100 de la taxe per- 
çue au kilogramme de 
ou peigné 
Fx-919 Fils de laine cardée...,...... 70 p. 100 de la taxe per- 
(mélangée d'autres textiles, | çue au kilozratmme de 
la laine dominant en! blousses. 
poics}, 
HI. — TISSUS 
| 
Ex-9%65 Tissus de laine pui | 
— à chaîne et à trome pei- 
BOOBA) Penn das tv spoboss | 400 p. 100 de la taxe per- 
çue au kilozrarmme de 
| peigi 
| 
— à chaîne peignée et à! 
trame cardée..........., 90 p. 100 de la taxe per- 
| çue au kilocrarmme de 
| pt i rrt 
: 
— à chaîne et à ime Car-| à 
* f.  ASPSRENES PAR PPS CURE CA . | 80 p. 100 de la taxe per- 
| cue au kilogramme de 








(1} 11 faut entendre par « laines », non 


tnouton, mais encore ceiles d'alpaga, de 
de chameau, de chèvre cachemire et de 1 





seulement les laines de 
lama, de vigogne, de yack, 
nohair, 

















a = 
NUMERO RISTOURNE 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS ; pu 
douanier au klogramme égale À : 
——— 2 ——— D a —— ——— — - ——— — = =" 
Ex-%66 Tissus dt une : 
— À chaîne et à trame t 
ENÉES sosseoseneree V1 p. 1 ue Ii (axe pers 
çue gi Kio rulnine de 
pots 
— À chaine peignée et à! 
trame CAaNMlfe.....ososese 87 p 100 de Ja {axe pers 
cue au ki 11 de 
pe 
—— À JILHC EU à tram i | 
Ml lire dore toss SG | i Ï 100 d ] 1 er. 
et comportant des fils d’ef-| que au ki ie de 
fets {en soie, rayonne o1| L10 
coton) dens une propor-| 
lion maximum de 5 p. 10} 
en poids. 
Ex-96 Tis s d a ) CISNCR. 0000 | 70 P 100 l X DR 
çue au Kilo:ratuine de 
ou peine 
Tissus de laine cardée........ 16 p. 100 de la taxe per 
(mélang‘e d'autres textiles,[ Cue au Kioïramine d@ 
la laine Gominant €! bi: 3 
poids) 
IV. — ACCESSOIRES DU VÊTEMEN 
EN TISSU 
Ex-1080 Châles, écharpes, foulard, 
cache-nez, cache-Ccols, car- 
rés, autres (à l'exclusion 
des mantilles 
1. En laine pure 
— à chaine et à trame pe | 
ŒOPES ons novinés | 100 p. 100 de Ja ner. 
que an Kilosramine de 
PeISTe 
— à chaine peignée et à 
{rame cardée 60 np. 1 de i pole 
[MIT 1 t 11 le de 
1 € 
— à chaû st à trame 
dé: AFRTT PTIT se 80 np 400 4 a iVO pirre 
que a Ki ile de 
hi] 
2. En laine 
— à cha et à tra ei- | 
MUR nées eso dés 97 p. 100 de la pen 
çue k de 
[1 F4 
— à Hair pi st à! 
\n d5.. CNP PP RP PE 87 p. f! ] à (a! Pelle 
| Ctlé } unme le 
] 4 
— à chaîne et à trame i 
RE ee das ges 17 { ‘Re 
et comportant des fils d'ef-[ Cut k110 14 
fets (en soie, rayonne 0 
Coion) dans une propor 
tion maximum de 3 p. 14) 
en poid: | 
ne peigne... 70 p. € le 
I il Ï la 
on | ] Dé 
[l 
en lalnb. Cardées ss. 71 106 di . 
(Mélangce d'autres {ex-[ Ci . 14 
filé in . | | 
15 
\ — FEUTRES 
Ex-1047 A | Feutre 
— de 1a ul L | 160 p. 1& n. 
| ol sit le 
| 161: 
| | 
| 
— de lain ( OC... SO p. 100 ms 
‘« 
1 
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NUMERO 'ÈRER NUMERO | à RISTOUR , 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS RE du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS ; ap Û 
au kilogramime égale à : douanier au kilogramme Cale à: + 


douauier 








— _ - _—— _— me — oo, QE — 


—. Ex 


Ex-10:7 A | Feutres de laine peignée.....|76 p. 400 de la taxe per- c 
Fm iu kilogramme de 20 Articles de bonneterie 
| où peigné. en pure laine cardée. 





| Feutres de la ardée .….... 70 p. 400 de la tax per- Mèêmes Môêmes catégor es que cCI- 
| (ame Lan) 24 | res textiles cue au kilogramme de nuinéros. GOSSUS .ssachovesésessé étés: TON p. 100 de la tar pere 
| la iine uinant el blousses. que au kilogranime de 
| 2 | : bl:.usses. 

| 30 Arlicles de bonnelerie 


Ex-1067 D {Tissus f rés pour papeterie en laine. 
| — a Te 100 p. 109 de la axe r- ; 2 
| | cue gu &k unme de Mèmes | Peignée ..,....,..s.ésossoevse | 70 P. 400 de la taxe pen Ex 
| | peigne numéros el | que au kilogramme de 
| | :Ex-1005 ou peigrié. 
| — en 2 CAN. 80 p. 100 de la taxe per- : e 
| | eue au kilogratnme de i ARR 1x CORRE cross | pit P. 100 de Ja tax per. 
|  bDlousses. mélangée d': uires Jextiles çue au kilogra 1e de 
Ex-1( D |1 f s pou cterie $ jou vec métal), la laine biousses. 
. | CLgn e..… itsoses 70 p. 100 de la taxe per- dominant en poids, 4 
| | çue au kilogi ne de Mémes ciriégories que ‘Ci- 
| ES Ex 
| en laine cardée.…......., 70 p. 4 de la taxe per- 
| 11 ce à S xlUiles { ue ‘au kilogra à. de 4o Artlicie= de bonneterie 
| enl » sses, en laine 





| 
Mèmes |Pure peismée... sense | 97 D. 100 de la taxe per 
numéros el! çue au kilogranune de 
Ex-1095 | peignc. 


| \ ERIE Pure cardée..…...... sesose.. | 77 p. 100 de da !a per. [ 

; çue au kilograrnine de 

blousses. 

Peignée mélangée d'autres 
textiles (ou de métal), la | 
laine dominant en pos... |67 np. 400 de la taxe per 

Ex-1098 Etoffes de bonneterie de laine | çue au kilogranime de 

blousses. 








ML es AS )p.100 dela taxe per- de. Na 
| | re De ls OT COR se P: 0 ge la 4 - le Car£ée mélangée d'autres tex- 
| 62 oh SIHOSTURINC tiles (ou de métal}, la laine 


| à à 

| ss dominant en poids......... | 67 p. 100 de la laxe pen 
Ex os F fr 4 rre ere de d ne À comptant des ar cessoires, çue au kilograni int de 

A. dune ét" title le Late Das ou avec métal ou fils mé-|  blousses, 
FOR pactirst af hisse - CO talliques, dans une pro- 
| c LL Li 1109 nec ae portion au plus égale à 
; | Li (| ss. ” l 1 naicd Ce 

Fx-109: Etoffe e 1 erie €e laine ! artic: 1 0 du poids des 

| “D EU is : ces. 

NS RARE A 97 p. 100 de la taxe per- NE 'rhllontäs : 

| à Mê »S i "les A1 " 

| | çue au kilogramnme de nl itéraorie Jue ci 

| ou | pe jisné og 

Î | , 

Etoffes de bonneterie de laine ! ; S : 4 
nes 77 p. 100 de la taxe per- VII. — AUTRES ARTICLES Î 
‘ F mm 1 , H lont la " > 1 17 ' , 
dvt meiai, naiss dont Je cue au kilogrammie de » n 
1 ’ | | 4 — OUVETIuTe 
poids du métal ne dépasse!  blousses, A. shoes dl 
4 } { 4 Moldic lu | “ * é 
| es ee D Ex-969 A |En laine pure poigmée...……. . | 100 p. 100 de la taxe pen 
| l 1. | | çue au kilograniune de 


peigné 
le la taxe per- Ex-9%9 À |En daine pure cardée........, | 80 p. 100 de la taxe per 
çue au kilozramme de çue au kilograrnine dé 
ou |  peigné. blousses. 
e de laine | Ex-969 B À|En laine peignée......e.sssoes | 710 P. 100 de la taxe par 
| | 70 p. 100 de Ja taxe per- que au kilogrannme dé 
| mélange d'autres textil cue au kilozramme de peigné. 
| 1 avec mélal), laine blousses, 1 + - 
| half per De se : pause c ” Ou en laine cardée........... | 70 p. #00 de la taxe pe 
| Ets | mélangée d'autres textiles, çue au kilograrme de 
la laine dominant <n blousses. 
| poids. 


Ex-109: Etoffes de bonneterie de haine | 


r_4 t. hr 
} 1008 I T4 e | n4 


tea à où | 
| 


en 1 ] pcienée Ex-1032 A | À points nous ou enroulés.. | 60 p. 1400 de la taxe pe 
| | çue au kilogramm 
Ex-1106 B | Bas, sous-bas, mi-bas, chaus-| peigné, 
|  settes, socauettes et articles | Ex-1033 A |Tissés (moaquelles en rou- : 
simil ! ne pure pei- eaux, foyers, de lits et car- 
7. RER ie AR 0 ARE EU 100 p. # le la taxe per- pette: rx ou frantés 
k le de conti nl num 40 


C. — Coiffures. 


| ce PR PR Idem Ex-1160 A | Chapeaux de feutre “e laine 
| | pure peignée dongs brins, 

Ex-1126 \rtickes de 1 te en Jai UN. ORRENNINETT ... | 400 p.100 de la taxe Pa 

| Pur tésesssessssse | Ider çue au kilogramme 

| peigné. 

Ex-1192 | G re peigné Idem Chapeaux de feutre de laine 
| pure cardée. non garnis...,|680 p. 400 de Ja taxe Pg 

Ex-1137 | A \ nt « çue au kilogramm 

Idem J blousses 

















)6Fe 


7 


> 7 





| chili 














| 





ment fabriqués en laine 
pure : 
a) Sans cuir de bordure ni 
coiffe : 
— En laine peignée......,,., 


— En laine cardée......, 


b) Avec cuir de bordure et 
coiffe ou l’un des deux 
seutement : 

— En laine peignée....., 


— En laine cardée...... 


VIII, — Divers 


Déchets de laine: 
— Pure ne nn 


— Mélangée, la laine domi- 
nant en poids (y Ccom- 
EE la bloussette brute, 
es balayures de tissage 
et de fiialure). 

à l'exclusion des déchets de 
peignage bruts, battus ou 
non (bourres, débourrages 
et charGons), 








100 p.100 de la taxe per- 
çue au kilogramme de 
peigné. 


80 p. 100 de la taxe per- 
çue au kilogramme de 
blousses, 


15 p. 100 de ia taxe per- 
çue au kilogramme de 
peigné, 


60 p. 100 de la taxe per. 
çue au kiogramme de 
blousses 


50 p. 100 de la (axe per- 
çue au kilogramme de 
peigné. 


20 p. 100 de la taxe per 
çue au kilogramme de 
pelgné, 
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UMÉRO _ (S NUMERO T 

Ba tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS pres du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS réa 
dousnier. au kilogramme égale à 1 douanier. au kilogramme égale À : 
>— ee % eur 1 = — — — ——— a — _—-— _ —— #4 —— - ef 
px lioo A | Chapeaux non garnis de Px-1162 E | Chiffons de laine destinés à la 

Cuile). feutre de laine: (Suite). filature : 

— Longs brins, peignés....,.!60 p. 100 de la taxe per- — PUTE sssscsscensosvsesscee | 20 p. 100 de la taxe per 
çue au kilogramme de çue au kilogramme de 
peigné. peigné 

as Cardée LALELCEELLEELEREEE 70 p. 100 de la taxe per- — Mélangés, la laine domi- 

mélangés d'autres textiles, çue au kilogramme de nant en poids......... . | 10 p. 100 de la taxe per- 

la daire dominant en blousses. c logramme 
 Ë çuë& au kilogramime de 
poids. peigné. 

Cloches en feutre pour cha- Blousses et floquettes brutes 

peaux : \ ou carbonisées : 

Ex-ll58 B a) En feutre de laine pure:| ; — Déchets de peignage carbo- | 
— Peignée. ss ssssssssssse | 100 p. 100 de la taxe per- AA CU  :1 | 400 p. 100 de la taxe per-! 
çue au kilogramme de que au kilogramme de | 
peigné. blousses 
— Candée ..,,......°::. | 80 p. 100 de la taxe per- Effilochés de laine destinés a | 
çue au kilogramme de la filature : 
blousses. — Pure ...... CET POP RE RCE | 20 p. 100 de la taxe per| 
TEL : ue au kilogramme | 
Ex-1158 pb) En feutre de laine: | Sel né ï le 
— Peignée ..,.....,..00. | 70 p. 100 de la taxe per- +. 
çue au kilogramme de «— Mélangée, la laine domi-| 
peigné. nant en poid3........, . | 10 p. 100 de la taxe per 
» n l {! Wreart , 6 
— Cardée ...........|10 p. 100 de la taxe per- de lui iatodtse 
mélangée d'autres textiles, çue au kilogramme de | Hit 
la laine dominant en blousses. ——— 3 
poids. 
, j : La restitution se fait par voie d'imputalion sur la taxe sur, 
Ex 1162 E} Cloches de Chapeaux entière- les transactions et la taxe à la production dues par les expor- 
et fabriquées en bonne- tateurs. Lorsque cette imputation n'est pas possible, le droit 
1 . An rQ NL vf Tr d re » \ , » 1 .e 
— De laine pure peignée. | 100 p. 100 de la taxe per- au remboursement re prés nie par les bons de sortie susvisés 
çue au kilogramme de est transféré à des tiers par les soins d'un bureau d'apurement 
peigné. constitué par le comité central de la laine et ouvert à tous les 
* - exportateurs. Préalablement au transfert, cet organisme est! 
— De laine pure canée.. | 80 p. 100 de la taxe per- tenu de s'assurer de Ja conformité desdits bons avec ceux délr-! 
; ” ad au kilogramme de vrés pour la décharge des comptes d'admission temporaire, 
Housses. 

Passe-monlagne entièrement CHAPITRE HI 

fabriqués en bonneterie : OBLIGATIONS DE DEVABL 

— De laine pure peignée..., | 100 p.100 de la taxe per- » sta ss 
çue _ kilogramimne de SECTION I 
peigné. . En 

2 Dispositions communes. 

— De laine pure cardée.....|80 p. 100 de la taxe per- . 
çue au kilogramme de I. — Déclaration d'existence. 
blousses. 

Art. 36. — $ 1er, — Ja déclaration prescrite par l'article 297, 
Ex 116 El Bérets basques, lez, chéchias 1°, du code général des impôts doit indiquer : 
et  tarbouches, enlière- a) Les nom, prénoms et domicile du redevable, et, S'il s'agit 


d'une société, sa raison sociale ; 

b) La nature des opérations qui le rendent passible des taxes 
sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; 

c) L'emplacement de son ou de ses établissements. 

$ 2. — Une déclaration identique doit être souscrite au 
reau du comptable dans le ressort duquel se trouve, le 
échéant, un établissement secondaire, une agence ou une 
cursale, 

$ 3. — Le redevable qui cesse d'exercer sa profession, celui 
qui cède son commerce, celui qui en devient acquéreur doivent: 
en faire aussitôt la déclaration au bureau du comptable qui 4! 
reçu la déclaration prévue au premier paragraphe du présent 
article, | 

Art. 37. — La déclaration visée à l'article précédent doit être 
souscrite : | 

a) Au bureau du receveur des 
toutes les personnes ou sociétés 
les alinéas b et c ci-dessous; 

b) Au bureau du receveur des 
ou commissionnaires en douane; 

c) Au bureau du receveur de l'enregistremer 


contributions 


indirectes pour 
| 
iutres que celles 


visees sous | 


douanes pour les transitaireg 


it pour toutes les 


personnes exerçant à titre principal les professions de ban- 
quier, changeur, escompteur, agent de change, remisier, coulis- 
sier, assureur, courtier d'assurances, courtier maritime, et tou- 
tes autres professions se rapportant au commerce des valeurs 


et de l'argent, ainsi que pour les marchands de biens et asst- 


milés. 
IL, — Ventes à des commerçant 
Art. 38. — Lorsque la vente est conclue avee un commier: 
çant et que le prix dépasse 5.000 F la complabilité ou livre 
dont la tenue est prescrite par l'article 297, 2°, du code géné 
ral des impôts doit indiquer, outre les mentions habituelles, 


le nom et l'adresse de ce commerçant. 
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I. — Affaires résiliées ou impaycées. 


Lorsqu'une affaire, à raison de laquelle l’impôt 
a été acquitté, est ultérieurement résiliée ou annulée ou reste 


jmpavée, l'intéressé, pour obtenir limputatiom de l'impôt, 
joint à l’un des plus prochains relevés mensuels à produire 
aprés la date de là résiliation ou de l'annulation, un état spé- 
{ quant 


La nature de l'opération initiale, ainsi que le nom et 
l'adresse de la personne avec laquelle l'affaire à été conclue; 
La date de cette opération ; 

La page du livre spécial prescrit par l’article 297, 2°, du 
code général des impôts sur laquelle elle a été inscrite ou du 


r( tre de comptabilité tenant lieu du registre spécial ; 
LA lant d somme remboursée où impayce. 

Le montant de la somme à déduire à la suite des rectifica- 

tions eflectuées, comme il est dit ci-dessus, est impaté sur les 
porlées sur les premiers relevés produits après le dé- 
pôt de la réclamalion. 

La restitution de l'impôt, quand elle ne peut être effectuée 
pa e d'imputation, conformément aux dispositions qui pré- 
cédent, ne peut avoir lieu que sur demande spéciale, dûment 
établie sur papier timbré et appuyée de toutes les justifications 
{ L Us 

En aucun cas, l'imputation où la restitution ne peut être de- 


mandée après un délai de deux ans, à partir de la perception. 


EU. Dépot des relevés. 


Art. 40, — & 4er. — Le directeur départemental de l'adminis- 
ation, qui a qualité pour recevoir le relevé du chiffre d’affai- 
es, répartit les redevables en catégorie et fixe, pour ehaque 
tégorie, la période du mois durant laquelle le relevé preserit 

üivle 296, $ 1, du code général des impôts doit être remis 


üf 1 articre ù 1 


- 


L 
1 
Ca = 
] 
Ou eEnhvuvye, é 

\ défaut d’une telle fixation, le relevé deit être remis eu 
adressé avant le 25 de chaque mois. 

& 2 — Si, au cours d'un mois, il n'a été effectué aucune 
operation donnant ouverture aux taxes sur le chiffre d'affaires 
et taxes assimilées, le contribuable doit remettre à l'agent com- 
étent un relevé négatif. é. 

Sont dispensés de fournir des relevés négatifs pendant les 
criodes de fermeture de leurs établissements les contribua- 
IN « exereant des industries ou commerces saisonniers, 


SECTION Ï 
Dispositions spéciales. 
L — Producteurs. 


Art. 41. — Outre les indications visées à l’article 36 ci-dessus, 
tout producteur ou fabricant (personne eu société) est tenw 
d'indiquer dans la déclaration prévue par ledit article : 

L'emplacement de son ou de ses établissements de pro- 
duction, s'il produit lui-même ; È 

L'emplacement du on des établissements de l'industriel fa- 
connier, ainsi que le nom et le domieile de celui-ci, s’il pro- 
dut par tiers; | n à 

b) L'emplacement du ou des magasins de vente lui appar- 
enant : 
| c) La nature des produits qu'il obtient ow fabrique par lui- 
mème ou par tiers, et, s'il y a lieu, les autres prodmits dont il 
fait le commerce ; | | L 

d\ La raison sociale, le siège des socittés vis-à-vis desquelles 
il se trouve dans la situation d'une filiale ou d'une maison 
mère au sens des articles 24 à 26 de l'annexe T. 

Art. 42. — & 47 — Le livre spécial visé à l'article 297, 2°, du 
4 temu par les producteurs soumis à la 


code général des impôts. 1 
5,50 p. 100 doit être divisé en deux 


taxe de 13.50 P. { u dt 


part £, 


$ 2. — Les intéressés In rivent à ce livre: 
A. — Dans la première partie: 
Au jour le jour, le montant de chacune de leurs opérations 


la production. En ce qui concerne les 


soumises à Ja taxe à | 
ventes dénnant heu à la déduction seion les dispositions de 
l'article 87 de l'annexe II, le livre spécial doit indiquer Île 
int total de la vente, le n tant de la déduction, le mon- 
tan! t de la vente pour 1 ipplicat le la taxe. 
P; La 11 ‘ ga 
Au jour le jour. le montant de chacune de leurs ventes en 
guspension de Ja taxe \ production comme ayant él faite à 
un exportateur ou directement à l'exportation. 
Chaaue inscrintion de vente avant donné lieu à la 
délivrance d’une facture ou d’un bulletin de lhvraison doit 
ind'auer le nom et le domicile de l'acheleur, amsi que 1€ mon- 





———— 


II. — Sociétés filiales. 


Art. 43. — $ 1. — Les sociétés productrices vendant à ung 
société filiale ou à une société dont elles sont ia filiale au sens 
des articles 24 à 26 de l'annexe I, doivent, lorsque la société 
acheteuse n'a pas la qualité de producteur soumis à Ia taxe 
de 13,50 p. 100 ow de 5,50 p. 100 et si leur comptabilité ne 
permet pas de dégager nettement les éléments exigés ci-après 
tenir un livre spécial, 
crivent : 

Dans la première partie: le montant de leurs ventes, directes 
ou indirectes, à la société acheteuse, avee désignation some 
maire des produits vendus; 

Dans la deuxième partie: le montant des prix de vente des 
mêmes marchandises pratiqués par la société acheteuse. 

$& 2. — Les sociétés n'ayant pas la qualité de producteug 
soumis à ka taxe de 13,50 p. 100 ou de 5,50 p. 100 achetant, 
directement ou indi*ectement, à une société filiale ou dont 
elles son! la filiale au sens des articles susvisés, doivent, si 
leur comptabilité ne permet pas d'obtenir directement les indi- 
cations ci-après, tenir un livre spécial, en deux parties, dans 
lequel elles inscrivent: 

Dans la première partie: le montant de leurs achats, directg 
on indirects, à la société venderesse, avec désignation some 
maire de produits achetés ; 

Dans la deuxième partie: le montant de leurs ventes desdits 
produits. 

8 3. — Les sociétés qui importent des marchandises fabri 
quées par leurs filiales ou leur société mère, établies hors de 
France, réserve faite du cas où elles sont considérées comme 
er méhene pour l’ensemble de leurs transactions doivent poug 
esdiltes marchandises prendre obligatoirement la qualité de 
producteur. 

Elles font au receveur des contributions indirectes dans le 
ressort duquel se trouve leur établissement une déclaration 
d'existence, dans les mêmes conditions que les producteurs ou 
fabricants soumis à la taxe de 13,50 p. 100 ou de 5,50 p. 10. 

Si leur cemplahilité ne permet pas de dégager nettement 


les éléments d'imposition, elles doivent tenir le livre spéciak 
visé à l’article 297, 2°, du code général des impôts et sur lequel 


elles mentionnent le prix auquel elles ont vendu les marchans 
dises fabriquées par leurs filiales on leur societé mère, établies 
él À gg qu'elles ont achetées à ces dernières pour 
. Elles acquittent Ta taxe de 12,50 p. 100 ou de 5 #0 p. 100 aux 
lieu et place de la société productrice, sur le montant des ventes 
desdites marchandises dans les conditions ordinaires, 


IT. — Maisons étrangères. 


Art. 44. — Toute maison étrangère non établie en France 
ei venant s'y livrér à des travaux doit faire aecréditer auprès 
de l'administration des contributions indirectes un représen- 
tant domicilié en France qui s'engage à remplir les formalitcg 
auxquelles sont soumis les redevables et à payer ces taxes an 
lieu et place de ladite maison. A défaut, les taxes sur le chiffré 
d'affaires sont exigées de la personne pour le compte de laquelle 
des travaux sont effectués. 

Le payement des taxes sur le chiffre d'affaires, pour les opé- 
rations susvisées, ne dispense pas les personnes opérant pour 
le compte de maisons étrangères d’acquitter, le cas échéant, 
ces Inemes taxes sur le montant des rémunérations reçues de 
ces INhä41SONS, 


IV. — Entreprises d'assurances, de capitalisation et d'épargne. 


Art. 45. — Sont astreints à souscrire la déclaration visée # 
l’article 36 ei-dessus : 

to Les entreprises françaises d'assurances, de capitalisation 
ou d'épargne, ainsi que les entreprises étrangères de mêmé 
nature possédant en France un établissement, une succursales 
une agence ou un représentant qui hu des commissions; 
courtages ou autres rémunérations à des personnes ou sociétés 
passibles des taxes sur le chiffre d'affaires ; 

2e Les agents mandatés des entreprises désignées à l'alinéa 
qui précède, lorsqu'ils payent, à titre personnel, de tels cour« 
tages, commissions ou rémunérations à ces mêmes personnes 
OU socictés. 

Art. 46. — Les entreprises et agents visés à l'article 45 
ci-dessus sont soumis aux obligations visées à l’article 297, 2°; 
du code général des impôts. 

Chaque inscription sur la comptabilité ou le livre spécial 
visé audit article doit indiquer la date, la désignation sommaire 
et le montant des courtages, commissions où rémunérations 
payés, ainsi que le nom et l'adresse du bénéficiaire. S 

Le montant des opérations inscrites sur le livre est totalisé 
à la lin de chaaue trimesire, 


en deux parties, dans lequel elles ins 
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E ratitl 
art. 47, — Les entreprises et agents établissent, à la fin de 
chaque trimestre, soit d’après leur comptabilité, soit d’après 
Jeur livre, un reievé indiquant le montant total des courtages, 
ponmissions et rémunérations payés pendant le trimestre et 
sur lesquels la retenue prescrite par l'article 1692 du cede 
péneral des impôts a été opérée, et le montant de l'impôt 
retenn. 
re relevé est certifié, daté et signé par le représentant légal 
de l'entreprise ou l'agent, ou par leur mandataire dûment 
autorise. 

Art. 48. — qe + retenu sur les conrtages, commissions 
et rémunérations ultérieurement remboursés par suite de modi- 
fiations ou annulations des contrats, est imputé de la manière 
prévue et fixée par l'article 39 ci-dessus. 

L'état prévu par ledit article indique: 

{° Le nom et l'adresse de la personne ou société qui a restitué 
la commission ; 

2 La date à lagnelle cette restitution a été opérée; 

3 La page du livre rdgté par l'article 297, 2°, du code 
scntral des impôts ou du registre de comptabilité en tenant 
lieu, sur laquelle a été inscrit le payement de la commission 
ultérieurement restiluée ; 

° Le montant de Ja somme restitue. 

Cet état est joint à l’un des plus prochains relevés trimes- 
triels à produire après la date du remboursement des courtages, 
tonimnissioOns et rémunérations. 


V. — Marchands de Liens. 


\rt. 49. — Les marchands de biens et assimilés doivent, 
outre Ja tenue du livre spécial visé à l’article 297, 2°, du code 
général des impôts, tenir deux répertoires à colonnes, non 
sujets au timbre, présentant jour par jour, sans blanc ni inter- 
ligne, et par ordre de numéro, tous les mandats, promesses 
de ventes, actes t'ansiatils de propriété et, d’une manière 
géucrale, tous actes se ratlachant à deur profession d’intermé- 
diaire où à jeur qualité de propriétaire; l'un des répertoires 
est aflecté aux opérations d’intermédiaire, l’autre aux opéra- 
lions effectuces en qualité de propriétaire. 


VI, — Récépissé de consignation, 








\rt, 50, — Le montant de la somme à déposer en vue de la 
délivrance du récépissé de consignation prévu à l'article 300 du 
cole général des impôts est fixé aux chiffres indiqués ci-après : 
o = _ = - 2 

MONTANT 

NATURE DES MARCHANDISES MISES EN VENTE de la somme 

à consigner 
- és ES RE TRE ) Er 
| francs 
B'jouterie, joaillerie et ærfèvrerie d'or, d'argent ou 


platine, sans peries ni pierres précieuses... | 120.000 
Bijouterie, joaillerie et orfèvrerie d'or, d'argent ou 
avec perles ou pierres précieuses, ... 





le platine, 910 :000 
Bijouterie en doublé, bijouterie et orfèvrerie dite 
* fantaisie en métal don ou argenté.....…., vs 60.000 
Diamants, perles et pierres précieuses.........es.se 4.000 
Diamants, per et pierres précieuses imilés....... 60.000 
Fours CONDOM Sn ire amant ien te 21.000 
Fleurs Oupéts en GAL... soi sus nnco ses eyes 6.000 
Denrées alimentaires en gros..........ossosocovee 96.000 
Denrées alimentaires em détail... se 0.0.0 0 où e 6.000 
COevaux mm mme 96.000 
ROME Sas ue dissredirssde tès subis 1.214) .000 
Articles communs autres que ceux qui sont snscep- 
bles de rentrer dans l'une des calégories ci 
Lorsqu'ils sont mis en vente par un marchand 
forain : 
Avec balle ou avec voilure à bras.....4.o.sesovese 6.000 
voiture à CheEVAUX..... 000000000000 0 12.000 
à voiture automobile.........,...se.ssssvosesse 36.000 
Articles de luxe autre que ceux qui sont suscepti- 
bles @e rentrer dans l’une des catégories ci 
dessus: 
Lorsqu'ils sont mis en vente par un marchand 
€ me an * 
"TAN ; 
Avec balle ou avec voiture à bras... ose 00 ame see 000. %.K0 
Avec voiture à CHEVAUX. soso vs sossseessessseeées 60.000 
Avec voiture autom@bile..…. ..sreorocemenesenesssneses 120.000 








TITRE TM 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET MONOPOLES FISCAUX 

CHAPITRE ler 
BOISSONS 
SECTION E 
Alcools. 

A. — PRODUCTION 

I. — Définition des alambics d'essai. 


Art. 91. Sont considérés comme alambics d'essai les app 
reils à chargement intermittent, dépourvus de tout organe da 
rectification ou de rétrogradation, dont la capacité n'excède pas 
un litre. 


La 


IL. — Teneur en alcool des produits de parfumerie et de toilettes 


Art. 52. — Peuvent présenter une richesse alcoohique infé- 
rieure à 50 degrés les produits de parfumerie et de toilette, vises 
à l'article 349 du code général des impôts, compris sous l’une 
des dénominations génériques suivantes : 

Lotions au pétrole ; 

Lotions détersives ; 

Lotions toniques pour les soins du visage et du corps; 

Teintures ; 

Fixateurs pour les cheveux; 

Brillantines deux corps; 

ShHamPooinss ; | 

Produits de beauté (crèmes, laits, etc., pour les soins de 
l'épiderme) ; 

Vermis ; 

Rouges liquides; 

Dépilatoires ; 

Fards ; 

Eaux dentifrices, 

B RÉGIME FISCAN 


Produits à base d'alcool susceptibles de bénéficier du droit 
réduit de consommabhon 


Art. 52. — Le droit de consommation au tarif visé à l'ur« 
ICS 9 | ] : an): bla my 
tiule 40%, 3°, du code géuval des impôts est applicable aux 


alcools utilisés dans la préparation des produits appartenant aux 
catégories ci-après désignées : 

a) Produits de parfumerie et de toilette ; 

b) Produits à base d’ulcool dont le caractère exclusivement 
médicamenteux a été reconnu dans les canditians HixCeEs par 


l'article 403 du code général des impôts à l'exceplion des alcools 
de menthe, eaux de mélisse, élixirs et produits similaire ndus 
aûtrement qu'aux pharmaciens où propharmaciens et vue 
de l'é iboration de prepal ition )ftic nales ou magistra 

€) Pr duits à bace l'alcool n'avant pas Un iractère ISLe 
vement médicamenteux mais impropres à Ja co de 
bouche et énumérés cI-apres: 

Alcool iodé renfermant au moins 1 gramme à L 


100 granmnes d'alcool; 
Alcoo! sulfurique ou eau de Babel; 
Ambre gris: teinture; 
Aumbrelte : teinture ; 
Antiseplique: vinaigre, extrait fluide pour vinaigre, 
Aromalique : vinaigre (voir vulnéraire); 
Benjoin: teinture; 
Carmin d’indigo: solution (Codex); 
Castoreum : alcoo!a : 


Le ti int ire, 
Citron: teinture d'essence composée ou eau de Cologna 
(Codex) et extrait pour eau de Cologne, 
Coch'éaria: alcoolat, alcoolature, teinture; 


Collodion : Codex; 
Curcuma : {teinture ; 


Elixir dentifrice (Codex) À l'exclusion des élixirs dentifrices 
ne répandant pas à la formule du Codex et de rait 
fluide pour eau dentifrice ; 

Elixir iodo-créosote (addition de 3 g de créosote Codex et da 
0,25 gr d’iode Codex à mm litre d'alcool à 90}; 

Ether alcoolisé ou hiqueur d'Hoffmann; 

Fève de Tonka: teinture ; 

Gayac: teinture de Tuya (Codex) et teinture de résine; 

Girofle : alcoolat, teintire, extrait flui | ; 


Henné : extrait fluide à 5oids égal, teinture : 

Iris de Florence : teiuture; 

Lavaïde : alcoolat, slcaqglat concentré, teinture, teinture 
concentrée : 


M wrjolaine : aico0! 
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Mastic : teinture ; 
Musc : teinture ; 
Naphlol: alcoolat; 
Oiban : hiure ; 
Opoponax : teinture ; 
Orcanetlte : teinture; 
Panama (voir Quillaya 

'atchouly : teinture ; 

Quillava: teinture (Codex); 

Romarin : alcool, alcoolat concentré; 

Roses: alcoolat ; 

Saponaire : teinture; 

Savon: teinlure; 

Savon amygdahn: teinture; 

Slvrax: teinture ; 

Sunalcoo!l, formule : 

Chlorydrate d'oxyquinoléine, 2 grammes; 
Alcoo! à 95°, X) grammes; 
Acétone, 10 grammes ; 

Thym: alcoolat, alcoolat concentré, teinture; 

Thymique: mélange à l'acide; 

lournesol: teinture ; 

Urane: teinture. 

Vulnéraire (produits répondant à la formule dn Codex et 
désignés indifféremment sous les noms d’alcoolature vulné- 
raire, d'eau wulnéraire rouge ou de teinture vulnéraire 
ainsi que FJextrait fluide correspondant, à l'exclusion de 
tous autres produits). 

d) Alcoolats, extraits alcooliques parfumés, teintures, pro- 
duits analogues livrés à des pharmaciens pour des usages médi- 
camenteux où à des industriels en vue de la préparation de 
himonades gazeuses, sodas ou sirops, à la condition que Ja 
richesse alcoolique des boissons fabriquées ne soit pas supé- 
neure à un degré et que les industriels n'exercent pas le 
commerce en délail de boissons alcooliques ; 

e) Alcoolats, extraits alcooliques parfumés non consommables 
en l'état livrés à des biscuitiers, pâtissiers, confiseurs, choco- 
latiers, glaciers, pour servir exclusivement à parfumer la pâte 
des bonbons, gateaux et glaces. 


\s 
Js 


Art. 54. — Le droit réduit de consommation est également 
applicable lorsque les livraisons sont faites sous Je contrôle 
d'organismes habilités à cet effet ou en vertu d'autorisations 
directes de Fadministralion : 

a) Aux alcools nature acquis aux prix prévus pour les usages 
pharmaceutiques et livrés à des pharmaciens, médecins, chirur: 
giens, veélérinures, dentistes, sages-femmes, pédicures, hôpi- 
taux et élablissements similaires: 

b) Aux alcools nature livrés à des laboratoires de recherches 
et d'analyse et à des industriels qui les utilisent en petites 
quanlites pour leurs fabrications. 


SECTION II 
Commerce. 


Déduction supplémentaire en fonction des sorties accordée 
aux entreposuaires de boissons. 


Art. 55. Lorsque les déductions visées aux articles 344, 495 
et 4965 du code général des impôts sont insuffisantes, il peut être 
alloué nne déduction supplémentaire à concurrence de 0,25 
pour 100 des quantités de boissons expédiées à des tiers. 

Art. 56, La déduction supplémentaire est consentie dans 
la limite de 0,50 p. 100 pour les rhums ou tafas et les 
vins reçus directement en suite de douane, de l’étranger, des 
départements d'outre-mer et de territoires dépendant de l'Union 
française, lorsque le stock moyen de ces boissons depuis la 
reprise où l'ouverture du compte n'a pas atteint 25 p. 100 des 
quantités des mêmes boissons expédiées à des tiers depuis 
Jadite ouverture ou reprise. 

Pour bénéficier de ces diépositions, les intéressés doivent, 
lors du dépôt des acqmits-à-cantion à la recette buraliste, dési- 
guer spéciaement, s'ii y a lien, ceux applicables aux boissons 
à eux parvenues dans Jes conditions susindiquées, 


GHAPITRE Jf 
MONOPOLES 
Poudres à feu, 
Obligations des débitants. 


Art. 57. — Tout débitant de poudres doit tenir un registre 
d'entrées et de sorties indiquant les quantités de poudres intro- 
duites, avec leurs dates de réception et leur provenance, ainsi 
que les quantités sorties avec leurs dates de livraison et les 
noms des personnes auxquellss elles ont été remises. 
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L'exploitant est tenu de donner, en tout temps, libre sy 
de son dépôt et de son débit aux inspecteurs des finances + 
agents des contributions indirectes et à tous autres fonction 
maires désignés par le préfet; il doit, à toute réquisition, com. 
muniquer à ces fonctionnaires ou agents le registre dont la 
tenue Iui est prescrite par les dispositions du premier 
graphe du présent article. 

Art. 58. — Les débitants sont tenus de se conformer À tons 
les règlements, arrêtés, ordres ou instructions dont l'idminie. 
tration des contributions indirectes juge à propos de prescrirg 
l'application. Il leur est notamment défendu : 

1° D’exposer dans les mentres ou vitrines aucune boite ren. 
fermant de la poudre; 

2° D'ouvrir aucune boîte de poudre pour Ja vente sy 
détail ; 

3° De vendre plus de 2 kiogrammes de poudre à la méme 
personne, Sans que l'acheteur produise un certificat constatant 
qu’il a obtenu l'autorisation visée à l’article 591 du code géné. 
tal des impôts. 

Toutefois, la livraison de poudre de mine en grains awx 
personnes ne disposant pas d’un dépôt autorisé est interdite: 

4e De vendre des poudres à des prix autres que ceux fixés 
conformément aux règles en vigueur, ? 

Un tableau fourni par l'administration des contributions jndi. 
rectes indiquant le prix de vente doit être affiché dans chaque 
débit. 


Para 


CHAPITRE NI 


DISPOSITIONS COMMUNES A L'ENSEMBLE DES CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES : 


Heures d'ouverture des recettes buralistes. 


Art. 59. — Les receveuwrs buralistes tiennent leur bureau 
ouvert au public pendant huit heures par jour, les jours 
ouvrables seulement, aux heures qui sont fixées suivant Jes 
habitudes locales par arrêté préfectoral sur la proposilion du 
directeur des contributions indirectes. 


TITRE IV 
ENREGISTREMENT, HYPOTHEQUES ET TIMBRE 
CHAPiTRE Ier 
DROITS D'ENREGISTREMENT 
SECTION ]J 


Des délais pour l'enregistrement des actes et déclarations 
Conventions verbales, — Forme des déclarations. 


A. — Fonds de commerce. 
Art. 60. — A défaut de conventions écrites, les mutations aind 
que les prorogations conventionnelles ou légales de jouissant 


de fonds de commerce font l’objet, par le bailleur, de d 


rations détaillées et estimatives qui sont déposées, dans 18 
délai d'un-mois à compter de l'entrée en jouissance, au boreal 
de l’énregistrement de la situation du fonds de comité 
Joué 

Art. 61. — Les déclarations sont établies en triple exemplairé 
sur des formules spéciales fournies par l’admihistration, 

Art. 62. — La déclaration mentionne obligatoirement : 

a) Les nom, prénoms, profession, domicile, date et lieu de 
naissayee du bailleur et, le cas échéant, de son conjoint: 

b) Les nom, prénoms, profession, domicile, date et lien de 
naissance du preneur ou du gérant libre et, le cas échéant, 
de 60on conjoin!; 

c) La nature, la situation du fonds de commerce loué t le 
cas échéant, la valeur des marchandises reprises; 

d) Le point de départ de la location et sa durée; 

e) Le montant détaillé du loyer ou redevance et des char#t; 

n La date de la dernière mutation du fonds ou, à défani, 
celle de sa créalion; 

y) Le montant des bénéfices (réels ou forfaitaires, Suiv: 
le cas) des trois dernières années; 

h) Le montant du chiffre d’affaires (réel ou forfaitaire, sut 
vant le cas) des trois dermières années. 

Art. 69. — Le déclarant est tenn au payement des droits 
exigib'es, sanf son recours contre le preneur. Néanmoins, © 
parties restent solidaires pour le recouvrement des uros 
simples. 
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Ccèg B. — Immeutlles. 
æ {rt 614. — A défaut de conventions écrites, les mutations, ainsi 
om. que Le prorogations conventionnelles ou légales de jouissanee de 
th piens immeubles, font l'objet de déclarations détæillées et esti- 
lara. matves qui sont déposées dans les trois premiers mois de 
hace année au bureau de lenreg'strement de la situation 
tous de | mmetble loué . | c 
en Les lirecteurs départementaux de enregistrement peuvent 
a La p' er ce délai, répartir les relevab'es en catégories et fixer 
at hacune d'elles Fx période durant Jaqueïle le dépôt des 


rations doit être effectué. Les décisions du directeur sont 
Ten pot à Ja connaissance du publie par voie d'affiches appo- 


ces à la porte des bureaux et des mairies du département. 
65. — Les déchrations sont étab'ies enr des formules 
snwciles fournies par l'administration: elles s'appliquent à la 


pr courue du 1% janvier au 31 décemibre de l'année pré- 
ant nte 
ct . 


rt. 66, — Les déclarations sont souscriles par la personne 
qui est propriélaire où usufruitière de l'immeuble loué, au 


aux prenier jour du délai fixé au premier alinéa de larlice 64 
ile, ci-dessus, quelles que éaient les mutations de propriété inter- 
xÉg venues en cours d'année, 
En cas de sous-location, mme déclaration est, en outre, sous- 
di. ote pour chacun des sons-baï'lenrs, lorataires principaux où 
Jue { ilinaires. 
\rt,. 67, — Chaque immeuble fait l’objet d’une déclaration 
putcuiere, qui mentionne obiigaloirement : 
u) Les noms, prénoms, professions et domiciles des proprié- 
8 4 tures ou usufruitiers de l'immeuble pendant la période d'im- 
P , 


Les noms, prénoms, professions des divers locataires ayant 
l'immeuble pendant la période d'imposition, là con- 


| sistanuce des locrux loués à chaeurx d'eux; 
au e) Le montant, pour chaque locataire, des loyers, charges 
" comprises, pendant la période envisagée ; 
les Le point de départ de chaque location et sx durée; 
du e) Le montant total des loyers, charges comprises. pour l'en- 
D seule des locataires, pendant ka période d'imposilon. 
\rt, 68, — Le déclarant est ‘enn au payement des droits 
r S. sauf sl) recours contre le preneur. Néanmoins, les 
pa restent solilaires pour le recouvrement du droit simple. 
SECTION IT 
Arrèté mensuel des écritures commtaiñles des bureaux 
d'enregistrement. 
\ (69, — La date de l'arrêté mensnel des écritures des 
complaibles, de l'administration de lenregistrement et du 
prévu à l'article 246 de Fannexe HE, est fixée: 
Pour Jes mais autres que le mois de décembre, au der- 
w ouvrable précédant le 26: 
Pour le mois de décembre, au dernier jour ouvrable de 
è L 
1« SECTION IN 
la 
i Des tarifs anmlicables et de Ja liquidation des éroits. 
’ Mutations par céres. — Prix de vente ces formules 
de déclarations. 

t \11, 70, — Le prix de vente des. farmules imprimées fournies 

pa uiministration de l'enregistrement pour établissement 

des declarations de mutation par décès est fixé à: 
; F pour les feuilles simples ; 

pour les feui.les doubles, 
P 
CHAPITRE IT 
DROITS DE TIMBRE 
+ 
SRCTION Ï 
Droits de timbre proprement dits, 

} 


LE — DisrosiTIONS GÉNÉRALES. — MACHLJES A TIMERER 


\rt 71, — Sont désignés sons le nom de machines à tim- 
es appareils destinés à apposer, sur’ kes documents ci- 
désignés, des empreintes représentatives des divers droits 

de Umbre perçus par l'administration de l'enregistrement dont 

ocuments sont passibles. 

nploi des machines à timbrer cet autorisé pour le tim- 


1° Des quittance 
” Des eflets de commerce. 











Art. 72, — Toute machine à timbrer doit être agréée par le 
directeur général des impôts. 

La demande d'agrément, qui doit spécifier que les appareils 
sont exclusivement proposés ponr le reconvremenmt des droits 
de timbre pereus par le service de l'enregistrement, est adres- 
sée au chef de l'ateter général du timbre, à Paris 

Le direeteur général des impôts statme, sot après avis du 
*omité technique de l'administration des postes, télésraphes et 
téléphones, à l'examen duquel lappareil est sonmis, st les 
résultats de l'examen mécanique effectué obligatoirement à 
la direction du service de la vérification du matériel sont satis- 
faisants, soit, daus [2 cas contrairé, sur simple avis de ce der- 


Ier SeFVICe. 


Le directeur des domaines, chef de Flalelier général du 
timbre, ou son dél ue, est presse \t aux operations du service 
de la vérification du matériel, et adjoint au comité technique 


de Fadministration des postes pour l'examen des machines 
à timbrer. 

La fabrieation des machines x timbrer est subordonnée à 
cet agrément -préalable. 

Ene convention intervient entre le directeur général des im- 
pôts et le eonressionnaire pour sanctionner l'autorisation accor- 
dée à celui-ci. 

Art. 73, — Les machines demeurent Ja propriété des conces- 
sionnaires, qui les louent aux sociétés, compagnies, banques, 
maisons de commence et particuliers dûment autorisés par 
l'administration de Feuregistrement 

La location a lieu sans l'intervention de ladministration. 

Aucune remise ou indemnité n'est allouée aux conces- 


Ssionnaires, 


Art 54. — Les machines à timbrer mises en service doivent, 
dans toutes leurs parties, être conformes aux modèles agréés 
par l'administration; les clichés donnant les empreintes de 
timbrage doivent êlre conformes aux types fixés par ladmi- 
nistration de lenregistrement. 

Un specimen compiet de chaque machine aver ses acces- 
soires esl déposé par le concessionnaire aux ateliers de Fadini- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, boulevard 
Brune, n° 795, à Paris (14: ce dépôt ne donne lieu à aucune 
rélribution, 

Art, 75. — Chaque machine doit porter: 

a) La letire distinetive attribuée par l'administration au Ne 
CESSIONNAIrC , 

b) Un numéro individuel dont la série est continue 

Ces feux indications sont reproduites «4 3 lon- 
nant les empreintes de timbrase. 

Art, 76. — L'administration des postes, téfégraphes et télé- 
phones fera procéder, au | la fal id | 3 
à timbrer, à toutes vérifications et à tous essais qu'elle juger 
uliles, notamment en vue de s'assurer de lv qualité des me- 
taux employés dans l4 eonstruction des divers organes de la 
inachine entalion, t ip 

Art. 77. — A1 t | rt \ | } 
tmbrer doi it el Ï nl il | | ‘ 
d postes, tél] nhes et !{ épho & 1) = 
Il L' eSSAY! CpDrOUvV( D \ées et t | 110 

livrent, p ha fl ERT F1 | | , 
su equel est indiq { lire Ha IE hp { 1h) ; 
ve Ca nn et | 


donnee dau VeElrsCIEnm l Dhibl £ u pro i > 
vuUxX pa) Henis tro! Ge lin i it P | * 
la machine cest affectée, elle me peut a L | : 
d (Ti Il Drt tant 1 i [r l lt 

Î l Ï IVISION &: rec r 11 l » 1 | Î « 
gistrement désigné. Ells est fixée p | léparten 
tal; e est ai mu in montant de | four 
des timbi 1plo I t | 

Art 19 — | ( sronna ; l b-1 ent 
du dom ile de 1 2,01 ot ren tout: i LT aol 
fonctionnement lu { snale ) ne d x. Le t 
et 1e Dh nent l it l 1 pre ( 1 
repré entant de l'administralion. 1 poiricot pit relrait, 
est. effectué pai les agenis te haiq l | 1) lon des 
po t{ : " g1 jh s et tél 1] hon | } | i- 
mer si les réparatio lispensai t él Tec 

Art. SU Sauf autorisation de Fadmirst r, il est imter- 
dit au l 

1° De Ilivri des machine ou « pit ct [ ( ler 
placement où non d'une p | fou 

> P'effectuer ou e to r' a it Ï { hez [l 
cer des réparati t une 1 | , 
des comp où su! i d'appo les 

39 De modifier d'une facon t lu 
mécanisme des machin €I1 SCl'VvICe. 
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Art, Si, — En cas de modification dans le taux des droits 
de timbre, les concessionnaires sont tenus d'e’Tertuer gratuite- 
nent le x hiplacenient des chchés, pour mettre les empreintes 


i l . m1 « s Lo . A île 
de linibrage él Conicoruarce avec ies nouveaux tarifs. 


Art. &2. — Les concessionnaires sont pécuniairement respon- 
cables vis-a-vis de administration de l'enregistrement du 
pavement des droits de timbre exigibles sur les documents 
établis par les usagers, en cas de fraude provenant d'une im- 
perfection technique de la machine, 

Art #3. En garantie des sommes dont ils pourraient être 
redevabl par application de l'article précédent, les conces- 

s versent à la caisse des dépôts et consignations un 

ilionnement fixé à 20 000 F. Ce cautionnement peut être 

constt n rent francaises ou en valeurs admises par la 
( e des dénots et consignations 

\ 8i. — Pour être autorisés à ut r | machines à 
tir) les deman rs doivent 

| enter toutes garanties d'honorabilité et de solva- 
] ( 


b) Prendre l'engagement de ne pas rétrocéder la ou les ma- 
hines lonuées à des tiers, de ne pas timbrer de documents 
iutres que ceux dont ils font usage pour leur propre compte, 
et de se conformer strictement aux règles en vigueur; 

€, Verser la provision dont il est question à l’article 78 
C1-11es-us. 

La provision est versée et renouvelée au bureau de l’enregis- 
trement désigné, Elle est fixée par le directeur départemental de 
l'enregi-trement:; elle est au moins égale au montant moyen de 
la valeur des tinibres employés pendant un délai de quinze 
| 


art. 85. Les empreiñtes valant timbres doivent être nettes, 
distinctes les unes des autres et ne jamais être recouvertes par 
de ‘texte manuscrit où unprimé du document timbré. 

Elles sont imprimées à l'encre indélébile de couleur rouge. 

Art. 86. — Les documpents revètus d'empreintes de machines 
à tinmtbrer sont seumis aux mêmes règles que ceux revêtus 
de timbres mobiles ou timbrés à l’extraordinaire. 

Spécialement, les empreintes afférentes à une nature de 
tinbre ne peuvent être utilistes pour la perception d’un droit 
de timbre différent, alors même que la quotité serait identique. 
Toutefois, les usagers peuvent, pour la perception d’un droit 
de timbre déterminé, apposer plusieurs empreintes sur le même 
document, 


Art. 87, — Sera réputé non timbré: 

a) Tout document portant une empreinte de machine à tim- 
brer et émanant d'une personne non autoriste à utiliser celte 
machine ; 

b) fout document revêtu d’une empreinte autre que celle dont 
1 e:t passible d'après <a nature; 

c) Tout document revêlu d’une empreinte dont le montant 
ne serait plus représenté par la provision de garantie. 

art. &, — L'usager est tenu de fournir, le {* et le 16 de 
thaque mois, au bureau de l'enregistrement désigné à cet 
effet, une fiche indiquant, pour chaque machine: 

1° Le nom et l'adresse de l’usager; 

2° La lettre et le numéro de la machine; 

3° La nature da timbre imprimé par la machine ; 

° Les renseignements qui seront précisés, pour chaque type 
de machine, par l'administration au moment de l'autorisation. 


Art, 89, — L'administration de l'enregistrement n’encourt 
aucune responsabilité par le fait du non-fonctionnement ou du 
fonctionnement défectueux des machines à timibrer, 

Art. 90, — L'usager ne peut effectuer ni tolérer que soient 
effectuées à une machine en service des réparalions ayant une 
répercussion sur le mécanisme des compteurs ou sur celui 
d'apposition des empreintes. Il ne peut modifier, d’une façon 
quelconque, aucune des parties du mécanisme ou des comp 
teurs. Toute machine dont le fonctionnement est devenu défec- 
tueux doit être immédiatement signalée au concessionnaire, 
ainsi qu'au bureau d’attache de la machine visé à l'article 88, 
en vue de son retrait, 


Art. 91, — Toutes facilités doivent être données aux agents 
de l’adn stration de l'enregistrement pour inspecter les 
machines et pour relever les chiffres des compteurs sans avis 
préalable, tous les jours non fériés de neuf heures à midi et de 
quatorze heures à dix-huit heures. 


art. 92 — Les autorisations accordées aux concessionnaires 
et aux usagers sont révocables de plein droit et sans indemnité: 
jo Dans le cas où les modifications apportées à la législation 
er. Imatière de timbre obligeraient Padministration à supprimer 
l'usage des mat hines à timbrer : 
20 Dans le cas de manquement grave à lune des obligations 
Ti 14 . 


EU- Yu 


ni 





3° Dans le cas où il serait fait une emploi frauduleux des 
machines à timbrer, sans préjudice de l’action judiciaire que 
pourrait intenter l'administration de l’enregistrement par appli- 
cation des dispositions de l'article 40 de la loi de finances du 
16 avril 1930. 

Art. 93. — La remise de 0,50 p. 100, concédée aux usager: sur 
le montant des droits de timbre dont le payement est constaté 
au moyens de machines à timbrer, est payée dans les mêmes 
conditions que celle accordée aux distributeurs auxiliaires de 
papiers timbrés. 


II, — TIMBRE FROPORTIONNEL 
Polices et contrats de capitalisation et d'épargne. 


Art. 94. — Les entreprises françaises et étrangères de capitali. 
sation qui désirent user de la facilité accordée par le deuxitme 
alinéa de l'article 254 de l'annexe HE doivent en faire Ja 
demande au directeur de l'enregistrement et du timbre de leur 
département, en prenant l'engagement de se conformer aux 
dispositions suivantes. 

Le montant des droits est versé à l'expiration de chaque mois 
et dans les vingt premiers jours du mois suivant, au bureiu 
de l'enregistrement désigné à cet effet. 

Art. 95, -— A l'appui du versement, il est fourni par l’entre. 
prise un état indiquant le nombre, par type agréé, des contrats 
ou polices émis au cours du mois envisagé et les num‘ros 
desdits contrats ou polices. 

Cet état est certifié conforme aux registres, tenus en exéculion 
des dispositions de Particle 19 du décret du 29 juillet 1939, 
relatif à la comptabilité des entreprises d’assurances de toute 
nature et de capitalisation, et le montant des droits de timbre 
est provisoirement liquidé et payé en conséquence. I est fourni 
en double à l’appui de chaque versement mensuel, 

L'un des doubles est rendu au déposant revêtu de l’acquit 
du receveur central ou inspecteur de l'enregistrement, l’autre 
est conservé au bureau à l'appui de la recette des droits de 
timbre. 

Art, 96. — Préalablement à l’entrée en vigueur de l’autorisa- 
tion, l’entreprise doit constituer entre les mains du receveur 
central ou inspecteur de l'enregistrement désigné à cet effet 
une provision en numéraire, dont le montant est fixé par le 
diresteur de l'enregistrement compétent pour accorder l'autori- 
sation. 

Pour les entreprises avant plus d’un an d'existence, ceile 
provision ne peut être inférieure au douzième des versements 
elfectués au cours de l'année précédente, au titre des droits do 
timbre sur les contrats ou polices envisagés. Pour les entre- 
prises nouvelles, elle est fixée proportionnellement à la réserve 
de garantie prévue à l’article 8 du décret du 30 décembre 11%, 
relatif à Ja constitution, au fonctionnement et au contrôle des 
entreprises d'assurances et de capitalisation. 

Une provision complémentaire peut, à tout moment, êlre 
exigée sans que l'administration ait à justifier de sa demande, 
Faute par l’entreprise de constituer cette provision complémen- 
taire dans les quinze jours d’une mise en demeure par lettre 
recommandée, l'autorisation d’acquitter le droit de timbre sur 
état se trouvera de plein droit rapportée. | 

La provision est restituée d'office à l'expiration de l’autorisa- 
tion après imputation des droits restant dus à cette époque. 

Art. 97. — L'autorisation est accordée pour la durée de l'enire- 
prise. Elle est essentiellement révocable au gré de l’administra- 
tion. 

Art. 9. — Les contrats ou polices émis par les collectivités 
admises au bénéfice du deuxième alinéa de l'article 254 de 
l'annexe HT porteront la mention « Timbre payé en compte 
avec le Trésor, Autorisation du... (date de lautorisation) ». 


III. — TiMBRE DES QUITTANCES 
A. — Règles spéciales aux tickets du pari mutuel. 


Art. 99, — Le montant des droits de timbre retenus par ! 
sociétés de course de chevaux ou de lévriers, en exécution à 
l'artiele 913 du code général des impôts est versé par elles, 
l'expiration de chaque mois et dans les vingt jours du m 
suivant, au bureau de l'enregistrement désigné à cet effet. 

A l'appui de chaque versement, il est fourni un état en double 
exemplaire, indiquaët, par journée de courses, pour chaque 
hippodrome ou cynodrome, le montant brut des paris engasts 
avant tout prélèvement. 

Cet état est certifié conforme aux écritures de la société ef 
le montant des droits de timbre est liquidé et payé en const- 
quence. 

L'un des exemplaires de cet état est rendu à la société, reve! 
de l’acquit du receveur central on de l'inspecteur de l'enregis 
trement; l’autre est conservé au bureau à l'appui de la rec 
des droits de timbre. 
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Art. 100, — Au début de chaque saison de courses, Ja société 
nit connaître à l'administration dans un état spécial, les dates 
ds réunions prévues pour la saison, ainsi que les hippodro- 
mes où cynodromes sur lesquels elles doivent avoir lieu, 

Art. 101. — L'administration peut faire vérifier. tant au siège 
d> la société que sur les hippodromes ou cynodromes, si elle 
je juge convenable, l’exactitude des renseignements contenus 
dans les états visés ci-dessus. 

A cet effet, tous les documents de comptabilité et autres 
pièces nécessaires doivent être conservés pendant un délai de 


p. — Règles spéciales aux billets de place délivrés par les 
compagnies et entreprises autres que la Société nationale des 
chemins de [er français. 


Art. 102, — Les compagnies de chemins de fer autres que Ja 
sxicté nationale des chemins de fer français et toutes autres 
entreprises concessionnaires d’un service publie de transport 
qui veulent, pour les billets ou bulletins de place, de recettes 
uppiémentaires, de chiens et de voitures de correspondance, 
assujettis aux droits de timbre prévus par l’article 912 du code 
gencral des impôts, user de la faculté accordée par l'article 264 
de l'annexe IT perçoivent, sous leur responsabilité et à leurs 
nsques et périls, les droits de timbre exigibles à raison desdits 
billets et bulletins. 

Art, 103. — Le montant de ces droits est versé, pour toutes Jes 
sares du réseau, dans les derniers jours du deuxième mais 
qui suit celui dans lequel les droits ont dû être perçus; le ver- 
sement est fait au burçan de l'enregistrement qui est désigné 
à cet effet, 

Art. 104, — A l'appui du versement, it est fourni par le direc- 
teur de la compagnie où de l’entreprise un état indiquant dis- 
ünetement, pour chaque gare de départ, le nombre des tim- 
bres, dus sur les billets ou bulletins assujettis à l'impôt et déli- 
res: 

{° Pour la circulation des voyageurs; 

> Pour recettes supplémentaires ; 

3° Pour les bagages; 

‘ Pour les chiens; 

» Pour les voitures de correspondance. 

\rt. 105. = L'état visé à l’article qui précède est certifié con- 
forme aux écritures de la compagnie ou de l'entreprise; il est 
lotalisé et le montant des droits est provisoirement liquidé 
et payé en conséquence. 

Art. 106. — L'administration peut, si elle le juge convenable, 
fre vérifier, tant au siège social que dans les gares du réseau 
ou dans les agences ou succursales des entreprises, l'exactitude 
les résullats présentés par les états. A cet effet, tous les docu- 
nents de comptabilité et autres, nécessaires pour Ja vérifica- 
lon, seront conservés, pendant un an au moins à partir du 
jour du versement des droits pour être communiqués aux 
gents de l'enregistrement. 


©. — Règles spéciales aux commerçants, industriels et directeurs 
de théätres ou de tous autres établissements de speclacle, 


\1t, 107. — Les commerçants et industriels dont toutes les 
les donnent lieu à létablissement d’une quittance régu- 
Lére, ainsi que les directeurs de théâtres ou de tous autres éta- 
hissements de spectacles, qui désirent user de la faculté accor- 
par l’article 264 de l’annexe III doivent en faire la demande 
1 directeur de l’enregistrement de !leur département, en pre- 
l'engagement de se soumettre aux conditions ci-après. 
Lorsque l'autorisation demandée leur a été accordée, ils per- 
it, sous leur responsabilité et à leurs risques et périls, les 
toits de timbre exigibles à raison des quitlances, reçus, 
narges ou biliets. 
Le montant des droits exigibles est versé à l'expiration de 
: mois et dañs les vingt premiers jours du mois suivant, 
bureau de l'enregistrement désigné à cet effet. 
\rt, 108. — A l'appui du versement, il est fourni par le com- 
int, l'industrie}, le directeur du théâtre ou de l'élablisse- 
de spectacles un état indiquant distinctement, s'il y a 
pour Chaque établissement, agence ou succursale et pour 
Jaque représentation le nombre des quittances, reçus, déchar- 
u billets aux différents tarifs. 
Cet état est certifié conforme aux écritures et le montant 
lroits de timbre est provisoirement liquidé et payé en €con- 
ience. Il est fourni en double à lPappui de chaque verse- 
t mensüel., L'un de ces doubles est rendu au déposant 
lu de l’acquit du comptable de l’enregistrement ; l’autre est 
Nservé au bureau à l'appui de la recette des droits de 


nbre. 


\rt. 109. — L'administration peut faire vérifier tant au 
et de l'établissement principal que dans les établissements 





annexes, agences ou succursales si elle le juge convenable, 
l'exactitude des résultats présentés par les états indiqués à 
l'article précédent. A cet effet, l'assujetti doit conserver, pen- 
dant un délai de deux ans, tous les documents de comptabilité 
et autres nécessaires pour la vérification. 

Art. 110. — Les commercants ou industriels doivent ouvrir, 
sur les livres de recette, bordereaux, états ou toutes autres 
pièces de comptabilité, une colonne spéciale destinée à l'ins- 
œiplion du montant du droit de timbre perçu pour chaque 
quittance, recu ou décharge. Les droits sont totalisés par bor- 
dereau ou état et ce total est lui-même relevé sur les Evres 
de recette, de manière à faciliter les opérations de contrôle, 

Art. 111. — Les quittances, 
place délivrés portent la mention: « 
eur états, — Autorisation du 
l'autorisation) ». 


recus, décharges on billets de 
limbre de quittance payé 
désesenuse rt .… (date de 


IV. — TiMBRE DES CONTRATS DE TRANSPORTS 
— Compagnies de chemins 


A. — Transports par chemin de fer. 
— Bulletins de bagages. 


de fer autres que la S. N. C. F. 


Art. 112. — Les compagnies de chemins de fer autres que Ja 
Société nationale des chemins de fer français et toutes autres 
entreprises concessionnaires d'un service public de transport 
qui veulent, pour les bulletins de bagages assujettis aux droits 
de timlæe prévus par l'article 926 du code général des :mpôts, 
user de la faculté accordée par Particle 264 de l'annexe HE per- 
coivent, sous leur responsabilité et à leurs risques et périls, 
les droits de timbre exigibles à raison desdits bulletins. 

Art. 113. — Le montant de ces droits est versé, dans les 
mêmes conditions et suivant les mêmes modalités que le droit 
de timlwe quittance applicable aux billets de places, telles 
qu'elles sont déterminces par les articles 102 à 106. 

B. — Erpédilions en groupage. 


Art. 114. — Les entrepreneurs de messageries et autres inter- 
médiaires de transports qui, en application du dernier alinéa 
de l'article 948 du code général des impôts, désrent être dis- 
pensés d'établir les récépissés spéciaux visés au deuxième 
alinéa de ce même article et obtenir l'autorisation d'acquitter 
sur états les droits de timbre afférents à ces récépissés, doivent 
en faire la demande au directeur de l’enregiswement, des 
domaines et du timbre du département du siège de leur entre- 
rise en prenant l’engagement de se soumettre aux conditions 
ixées par les articles 1135 à 121 ci-après. 

Art. 115, — Les autorisations sont accordées à tite essen- 
tiellement révocable au gré de l'administration. 

Art. 116. — Les entrepreneurs et intermédiaires de trans- 
ports qui obtiennent la dispense et l’autorisation visées à lar- 
ticle 114 doivent: 

1° Etablir, poue chaque expédition groupée, un bordereau 
récapitulatif conforme au modèle donné ci-après, écrit sur 
papier non timbré et faisant connaître, indépendamment des 
mentions que les entrepreneurs et intermédiaires jugent utile 
d'y insérer: 

a) La date de l'expédition; 

b) La gare expédikice; 

c) La gare destinataire; 

d) Le numéro du wagon contenant l'expédition groupée; 

e) Le nom et l'adresse du ou des expe | teurs; 

j) Le poids de chaque cols; 

g) Le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels; 

h) Le nombre des destinataires réels. 

90 Tenir au bureau de départ un registre de factage dénommé 
registre « A », coté et paraphé par le directeur de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre du département du siège de 
l’entreprise, sur lequel doivent ère enregistrés, le jour même 
de l’expédtion, sans blanc, rature ni interligne et suivant un 
numérotage continu, les bordereaux récapitulatifs visés ci-des- 
sus. Ce registre, dont le modèle est donné craprès, présente, 


pour chaque enregistrement de bordereau, dans des colonnes 
distinctes, les indications ci-après: 

a) Numéro d'ordre; 

b) Date de l'expédition; 

c) Numéro du wagon: 

d) Nombre de destinataires réels. 

Il est arrêté, en fin de chaque mois, afin de faire re sortir 
le nomibre de destinataires réels auxquels des expéditions onû 


été faites au cours du mois, 
39 Tenir an bureau d'arrivée un registre de factage, dénommé 


registre « B », coté et paraphé par le directeur de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre du département du siège 
de l'entreprise, sur lequel doivent être enregistrés, le jour 


même de l’arrivée à destination des expéditions groupées, sans 
blanc, rature ni interligne et suivant un numérotage continu, 
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les bordereaux récapitulatifs visés ei-d 


‘saus, Ce registre, dant 
le modèle dounré C! 


est après, présente, pour chaque enregis- 


























trement de bordereau, dans des colonnes distinctes, les imdi- 
cations ci-après 
a) Nunwro d'ordre : 
b) Xumtro d'ordre du registre « À » du geoupeur expéditeur; 
c) Nom du groupeur expéditeur ; 
d) Numéro du wagon: 
€) Norah le destinataires réels. 
Bordereau récapituiatif, 
} t ] de l'enlrepri LE. DID...) 6 
Au PSN RENE RENE ne é 
À 1 fr 4 f 
{ A i d VLRL messes ons sonne. n 
Ex HG RP PR OR Pr € AT APE el e 
Gi re 
/ De MT drone tiisnbs és con NN DS CL 0 2 ‘ 
Mi ) 4 \ L Oossosconemnsosonsos cc sde dosonsscésséne . 
Date de 1] AR RER PR RS, NE ER NT PRIS PRE SR 5 
Nombre de 4 DEL: io enrodiinntiui dde ne se à . 
F- = 
: POIDS | | 
NOMS ET ADRESSI y |  NOMS ET ADRESSE | 
+ à | OBSERVATIONS 
des expédileurs pe des destinataires. | 
oiis | Î 
i ses race _— — - En 
| 
| | 
| 
1° RS | 
Registre de faetage, 
MODÈLE A 
e— ssh 
: s NOMBRE 
NUMERO NUMERO ie 
DATE DE L'EXPÉDITION du estinataires! OBSERVATIONS 
d'ordre WALZON. réels 
! 
t (c) | à | (e) 
| 
| 
| 
| 
£. 
Registre de factage. 
Momie B.) 
\ IÉFHO 1! | | 
NUMÉRO NOMBRE 
NOM DÜ GKOUPEUR | de | 
du ] nt r | | ” destina- | OBSERVATIONS 
taires | 
3 re : | _ » W n. | réels | 
5: 4 | | 
) | t (d | e) | /) 
— PRESS RP RE lt 
| 
| | 
1 
| | 
Î | 
Art. 117 Les bordereaux récapitulatifs visés à l’article 116 
mt établis en trois exemplaires par le bureau expéditeur qui 
tion! ir chacun de ces exemplaires le numéro d’ins- 
cription du bordereau au registre « A ». 


er 











ns 

Un exemplaire est conservé par le bureau expéditeur, le 
deuxième exemplaire est remis à la gare expéditice dans les 
mêmes conditions que le bordereau visé au premier alinéa de 
l'article 918 du code général des impôts, auquel il se substitue, 
le troisième exemplaire est transmis, en même temps que 
l'expédition groupée, au bureau d'arrivée, afin de permettre 
à ce dernier bureau de servir Ie registre « D », Ie numéro 
d'ordre correspondant à l'inscription sur ce registre étant 
reporté sur ce treisième exemplaire. 
Art. 118. — Les intermédiaires de transports peuvent faire 
signer pour décharge par les destinataires des colis transport 
les hordereaux récapitulatifs qui, à cet égard, remplacent 
registre de factage où de camionnage prévu am deuxième alinéa 
de l'article 9% du code général des impôts. HS ont également 
Ja faculté de se faire délivrer décharge, par les destinataires 
des colis transportés sur des feuilles volantes individueles ou 
collectives. Dans ce cus, ces feuilles doivent être revêtues d'une 
mention de référence à l'autorisation de payement sur état dont 
bénéficie l'intermédiaire de transports et porter lindication qu 
numéro d'inscription aux registres « À » et « B » du bordercau 
récapitulatif se rapportant à Fexpédition considérée, 


Art. 119, — Le montant des droits de timbre exigibles est 
versé à l'expiration de ehaque"mois et dans les vingt premiers 


jours du mois suivant au bureau de l'enregistrement désigné 
par l'administration. 


A L'ippui de ee versement, il est fourni par Fintermédiaire 
de transports, un état indiquant, distinetement, s'il y a lieu, 
pour chaque bureau de départ: 

t° Le nombre de destinataires réels tel qu'il ressort de la 
colonne d du registre « A » et de l'arrêté mensuei prévu à l'ar- 
ticle 116-2° ; 


l'ordre 


29 Les [ 
lant le 


extrèmes des inscri 


mois considéré ; 


oits de timbre exigibles. 


(Cet | 


{ état est 


certifié conforme aux écritures de Fentreprise, 
et les droits sont pavés en conséquence, I est fourni en double 
exemplaire à l'appui de: chaque versement mensuel, Un de 
doubles est remis au dévesant revêtu de l’acquit dn receveur 
de l'enregistrement, l'autre est conservé au bureau de ce fonc- 


tionnait 

Si, à M suite dé vérifications faites par Fentreprise, des 
erreurs où omissions sont conetatées, les droits se rapportant À 
ces erreurs où omissions doivent faire l’objet d'un état spécint 


L 
établi en double exemplaire et détaiMé indiquant les .diffé- 
en plus ou en moins. Cet état est fourni avec celui du 
vendant lequel les erreurs on omissions ont été reconnues 
oits complémentaires dus au Trésor sont acquittés en 


conséquence, Si Pétat fait ressortir un excès de perception, la 
somme pereue en trop est imputée, à due concurrence, sur celle 
versée pour le mois courant, 


En vue des vérifications de l'administration, tant 
al 0 entreprises que dans es établissements annexes 
bureaux onu succursaues, Jes intermédiaires de tran 
ports doivent conserver pendant un délai de cinq ans tous fes 
docnments de comptabilité et autres nécessaires pour la vér! 
fication, et notamment les bordereaux récapitulatifs qui doivent 
être enlinssés tant au bureau d'expédition qu'an bureau d'arri- 
vée respectivement dans Pordre d'inscription aux registres « À 
et « B ». Si, de cette vérification, il résulte un complément de 
droits an profit du Trésor, ce complément est acquitté immé- 
diatement, Si la vérification fait ressortir un excédent dans les 
versements effectués, cet excédent est imputé sur le montent 
du plus prochain versement. 


un sière des 


agences 


Art. 121. — A défaut de versement des droits dans les délais 
et suivant les formes prescrites, le recouvrement seræ pour- 
suivi contre l'intermédiaire de transports comme en matière 
de timbre. 








t 
ou 











30 Avril 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4723 





me 


DEUXIEME PARTIE 





IMPOSITIONS PERCUES , 


AU PROFIT DES COLLECTIVITES LOCALES 


ET DE DIVERS ORGANISMES 





TITRE 1e 
IMPOSITIONS COMMUNALES 
CHAPITRE Ier 
IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 


Taxes communales. —— Taxe d'enlèvement des ordures 
ménageres. — Taxe-de déversement à | égout. 


Répartition d'après un système indiciaire, 


Art. 122. — Les indices servant de base à la répartition, entre 
les propriétaires des immeubles imposables, du produit total de 
la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ou de Ia taxe de 
déversement à l’égout dans les communes qui adoptent le svs- 
ième de répartition prévu à l’article 1508 du code général des 
impôts, sont fixés d'après l'échelle des valeurs Jocatives réelles 
et dans le rapport des chiffres ci-après: 











INDICES 
Imineubles Immeubles 
VALEUR JOCATIVE RÉELLE à usage à usage 
d'habitation exclusivement 
où à usage profeseionnel 
mixe. ou commercial. 
N'excédant pas 500 F............ srnive: 3 2 
Comprise entre 9500 et 1.000 F........ 6 4 
— 1.000 et 1.500 F........ 4 6 
— 1.500 et 2.000 F........ 142 8 





ei ainsi de suite, en majorant l'indice, par #0 francs de valeur 
locative, de 3 points pour les immeubles à usage d'habitation 
ou à usage mixte et de 2 points pour les immeubles à usage 
exclusivement professionnel ou commercial. 


loutefois, les conseils municipaux peuvent, à condition de 
respecter le rapport des indices ci-dessus, adopter un barème 
unique pour l’ensemble des immeubles imposables de Ja com- 
nune sans distinction suivant l'usage auquel ces immeubles 
sont affectés. 


Art. 123. — Les indices applicables sont fixés, pour chaque 
inmeuble, par l'inspecteur des contributions directes assisté de 


Ja commission Communale des impôts directs. 

En ce qui concerne les immeubles occupés par leur proprié- 
laire ou dont la jouissance est concédée à titre gratuit, la valeur 
locative réelle en fonction de laquelle sont fixés les indices est 
déterminée par comparaison avec les locaux similaires dont le 
loyer à été régulièrement constaté ou est notoirement connu, 








CHAPITRE II 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Impôts sur les spectacles, jeux et divertissements. 
J. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Déclaralion d'existence. 


Art. 124. — Ta déclaration visée à l'article 1565 du code gé- 
néral des impôts doit indiquer la nature de l'établissement ou 
le genre de réunion ou de représentation. Celle déclaration doit 
être renouvelée, en ce qui concerne les établissements ambu- 
iants, dans chaque commune où des représentations sont den- 
nces, 

Une nouvelle déclaration doit également être effectuée dans 
le cas où un changement dans le caractère de l'établissement 
ou la nature du spectacle doit entrainer une moditication du 
taux de impôt applicable, . 


Classement des spectacles 


Art. 125. — Pour l'application des tarifs d'impôt, il doit être 
tenu compte à la fois ei du caractère de Félablissement et de 
la nalure du spectacle. 


Sont considérés : 


Comme théâtres: les établissements donnant des représen- 
tations Ivriques ou dramatiques à l'exelusion de revues ou 
spectacles analogues, de spectacles coupés ou de spectacles 
comportant des attractions ou exhibitions ; 

Comme cafés-concerts: les débits ouverts d’une 
nente, durant la journée et dans lesquels est organisé acces- 
soirement dans la même salle, à certaines heures, un concert 
vocal, pendant lequel la vente des consommations continue ; 


Comme concerts symphoniques: les concerts dans lesquels 
à ] | 


sont exécutés ou interprétés soit des morceaux de mus'que 
classique ou religieuse, soit des œuvres de maitre; 


Comme cabarets d'auteur: les établissements dans lesquels 
les auteurs eux-mêmes déclament ou chantent leurs œun 


Comme music-halls: ies établissements où !a salle de sp 


lacle est accessible au publie seulement pendant les heures de 
représentations el dans lesquels sont donnés soit des concerts, 
soit des exhibitions, attractions ou autres spectacles coupés 
soit des revues ou des spectacles du même genre; 


Comme thés-concerts, soupers-concerts, thés-dancings, dinerss 


dancings, soupers-dancings : les restaurants, hôtels, cafés, bras- 
series, maisons de thés, etc., dans lesquels un orchesti e fait 
entendre au cours du thé, des soupers ou diners vise dessus 


et ceux dans lesquels un bal est organisé peudant ou à l'issue 
des réunions; 
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Comme bals occasionnels: les bals n’avant pas de caractère 
de périodicité, organisés à l’occasion de fêtes ou de réunions ; 
Come foraims: es bals ambulants qui se déplacent de 
localité en localité; comme bals de les bals ex eption- 


bals 


societe : 


els organisés par des Sociétés locales, 
Lorsque, dans un même établissement où il est perçu un 
droit d'entrée céneéral, il est donné des specta ‘les différents 


} 
po | esqueis un droit 


appliqué 


distinct est encaissé, l'impôt doit être 
iux entrées de l'établissement et aux 


( prix pavés pour chaque attraction ou divertlis- 
serment idcré isolement et au tarif qui lui est propre. 
\rt. 126, — Sont considérés, en principe, comme jeux de 
} 1, tous les jeux d'argent qu'il s'agisse de jeux de cartes 
Ü itre JEUX 
lois, le caractere de jeux de commerce peut être re- 
( exceptionneliement à des jeux d'argent à condition 
e personne ge puisse parier sur des chances d’un 
que la perceplion au protit de la cagnotte soit réduite 


it fixe, obligatoire, par joueur et par séance, et qu'au- 

I hasard ne soit praliqué dans le même établisse- 

' Le ractère propre à chaque jeu de commerce doit 

été déclaré par le cercle ou la maison de jeux conformé- 

ment aux prescriptions du ministre de l’intérieur et n'avoir 
pas « testé par u1-c1 

| es de JEUX mit les associations oies par la Joi du 
1° juillet 1901 { mermbré ont élé autorisées par le mi- 
nistre de l'intérieur à pratiquer les jeux de hasard ainsi que 
] ociations régies par la loi de 1901, dont les membres ont 
fait au ministr ( ntérieur la déclaration prévue pour les 
J' DEFEe Fit 

maisons de Jeux sont celles où sont pratiqués les jeux 
d'argent et qui ne rentrent dans aucune des catégories ei- 
u 1 

Controle di entrées dans Les salles. — Billets. 

Art, 127, — Chaque entrée pavante, gratuite ou à un prix 
réduit, est constatée par Ja remise d'un billet, extrait | 
t à souches, délivré à la caisse au moment du payement 
LEE À pla e et avant l'entrée dans la salle de spectai le, Ce billet 
comporte deux parties dont l’une reste entre les mains du 
spectateur et dont l’autre est retenue au contrôle. Chacune de 
ces parties ainsi que là souche restant attachée au carnet doit 

t 


pparente ct imprimte: le nom de l'éta- 


blissement, } uWüéo d'ordre du billet, la catégorie de la 
place à laquelle i e droit et le prix glohal pavé par le 
spectateur ou, s'il y a Heu, la mention de gratuité. 

Les billets d'entrée dans Îles salles de sp ‘tacles cinémato- 
graphiques doivent porter en plus la marque du centre natio- 


nal de Ja cinémalographie. Le centre fixe les conditions dans 
hill sont délivrés aux exploitants de salles de 


spectacle matographiques, soit qu'il procède ni-même à 
leur vrance,esoit qu'il autorise eur livraison directe aux 
ex tants par les fabricants, importateurs ou marchands 
Ari. 128, — Chauve carnet de billets à pla e enticre, à prix 
r'( 1 £ ils peut être utilisé que pour la catégorie 
de { JUI Y { indiquée et, sauf pour les loges, avant- 
res, lorsque celles-ci me sont pas divisées, un 
billet doit être délivré pour chaque spectateur. 
| { le billets doivent Ôêtre numérotés suivant une 
< npue el isée dans l'ordre numérique ; lorsque, 
ment, cet ordre n'est pas suivi, ou que la série 
est e, l'agent de perception doit être prévenu: à défaut 
de es droit t exigibles sur tous les billets manquants, 
Les règles prévues ci-dessus pour la délivrance des billets 
nux entrées sont applicables aux billets pris en abonnement 
1 en location pour lesquels des carnets spéciaux doivent tre 
ut és. 1 ne Serie de carnets doit être affectée pour la loca- 
\ afférente haque représentation (matinée ou soirée) 
donnée aux différents jours de la semaine, ceux utilisés un 
ur ne pouvant servir que pour le même jour de la semaine 
suivante 


Les billets pris en abonnement ou en location doivent indi- 
quer la date pour laquelle ils sont valables et cette date doit 
étre Inscrite à la souche et au coupon de contrôle. Une feuille 


CE j “ n. } . , : x . 
d: M ON Un plan Servant uniquement à la location et 
indiquant les places louées doit être remis, à l'ouverture des 
bureaux, à l’agent de perception. 


La partie du billet réservée au teur est annotée dt 

numéro de la place et, au passage dans la salle, le coupon di 

ihérent est retenn: les coupons doivent être classés 

catégorie et numéro, et remis à l'acent 
de perception au moment de l'arrêté des comptes. “ 

Si, apri S la délivrance d'un billet, un spectateur désire chan- 

: vod "> pla e et que ce changement entraîne une augmentation 

de prix, le complément doit Ôtre constaté par la délivrance, 


spect 1 


D +4 


s0al! [à er nié nor 


nv 








ro 


ER tn 
à la caisse, d’un billet supplémentaire extrait d'un carnet numt. 
roté, établi dans les mêmes conditions que les autres carnets 
et portant imprimé, tant à la souche qu’äu volant et au Coupon 
de contrôle, le montant du supplément encaissé. 

Dans les cinématographes réalisant plus de 50.000 francs de 
recettes mensuelles, dans les théâtres, concerts, music-hall 
les perceptions faites après l'arrêté des comptes de la repré: 
sentation doivent être constatées, pour chaque catégorie de 
places, au moyen de carnets, dits de petite recette, affecté 
spécialement à ces recettes et dont le décompte est arrêté à 
la représentation suivante. Les billets extraits de ces carnets 
doivent porter la mention « Petite recette ». 

Sur leur demande, les établissements peuvent être autorisés 
à faire usage, pour Ja délivrance des billets, de distributeurs 
automatiques, l'administration restant seule juge de l'admission 
des demandes et des conditions auxquelles, dans chaque espèce. 
est subordonnée J'autorisation, toujours révocable en cas 
d'abus. 

Art. 129. — Les établissements qui en font la demande nou. 
vent être autorisés à employer des carnets journaliers, com- 
prenant, par catégorie de places, un nombre de billets égal 
à celui des places susceptibles d'être occupées. 

Les établissements qui emploient ce système de billets doi- 
vent préalablement fournir au bureau des contributions indi. 
rectes un relevé certifié présentant l'indication exacte di 
nombre des places disponibles. 

Chaque billet destiné au spectateur doit indiquer la catégorie 
et le numéro de la place à laquelle il donne droit, Ja date 
d'emploi et le prix global payé par le spectateur. Ces indica- 
tions sont reproduites à la souche et au coupon de contrôle. 

La même série journalière ne peut ètre simultanément ui. 
lisée pour la location et pour le bureau lorsque les prix de 
Jocation et de bureau sont différents. 

Les entrées gratuites ou à tarifs réduits ne peuvent donner 
lieu à la délivrance: de billets extraits des carnets journaliers 
affectés aux places à tarif normal. Pour ces entrées, on doit 
utiliser des billets extraits de carnets ordinaires, à série inin- 
terrompue, établis dans les conditions fixées À l'article précé- 
dent. Il en est de même des billets de petite recetle et des 
suppléments provenant de changements de places. Les billets 
qui, dans la série journalière, correspondent aux places gra- 
tuites ou à tarif réduit doivent être annulés et rester attachés 
à la souche, Après chaque représentation, les carnets afférents 
à cette représentation, qui doivent renfermer les billets non 
délivrés, sont enliascés et conservés par l'établissement. 

Art. 120. — Les fabricants, importateurs ou marchands de 
tous carnets ou rouleaux de billets d'entrée dans les salles de 
spectacles soat tenus de souscrire une Géclaration de profession 
à la recette buraliste des contributions iadirectes. 

Les fabricants, importateurs ou marchands doivent, en outre, 
déclarer leurs livraisons de billets aux exploitants de spectacles, 
en précisant : 

jo Les noms et adresses des établissements destinataires; 

20 Le nombre des billets livrés par catégorie de places, ainsi 
que les numéros et a couleur des billets et le prix des places. 

Ces déclarations doivent être adressées, dans les huit jours 
qui suivent les hvraisons, au directeur des contributions indi- 
rectes du département où sont exploitées les salles de spec- 
tacles. Les livraisons à des exploitants de spectacles 
foraïns doivent être signalées dans les départements où se 
trouve situé le domicile de ces derniers, ainsi que dans ceux 
où s'exerce leur activité, 

Les exploitants de spectacles qui achètent leurs billets direc- 
tement à l'étranger sont considérés comme importateurs ct 
astreints aux déclarations prévues au présent article. 

Les billets doivent porter l'indication lisible soit du nom du 
fabricant, s'ils sont fabriqués en France, soit du nom de l'im- 
portateur, s'ils proviennent de l'étranger. 

Tout défaut de déclsration ou toute fausse déclaration rend 
le vendeur ou l’importateur passible des droits afférents- aux 
recettes représentées par les billets non déclarés. 

Les exploitants de spectacles sont comptables des recettes 
représentées par les billets reçus. 

Art. 131. — Pour les représentations occasionnelles, telles 
que concerts, réunions, bals de sociétés, etc., il ne peut être 
dérogé aux règles fixées par les articles 127, 128 et 129 ci-dessus 
qu'après autorisation du service. Dans tous les cas, il doit être 
fait déclaration des cartes d'entrée établies. Celles-ci doivent 
porter un numéro, le prix d'entrée et être munies d’un coupon 
détachable portant imprimés le guméro de la carte, la catégorie 
et le prix. Ce coupon doit être retenu au contrôle. L’impôt est 
pereu d'après le nombre de cartes émises, déduction faite des 
cartes invéndues qui sont représentées. 

Dans les bals où les assistants sont tenus de verser une 
somme à chaque dance, ainsi que dans les manèges, carrousels, 
chevaux de bois, elc., tout versement doit être constaté par 


faites 
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jh remise d’un ticket portant un numéro d’erdre et le prix 
payé par le spectateur; ces tickets sont extraits de carnets à 
souches. 

Les appareils automatiques, tels que orchestres mécaniques, 
gioramas, vues, tirs, phonographes, ete., fonctionnant à l'aide 
de l'introduction d’une pièce de monnaie ou d’un jeton en 
tenant lieu, doivent être scellés par le service, de telle facon 
que leur ouverture ne puisse être eflectuée qu'en présence de 
Jagent de perception qui assiste au comptage de la recette 
et préève immédiatement Je montant de l'impôt dont il donne 


quitlance. 
Exzemptions. 


\rt. 132, — Quelles que ‘oient les stipulations des cahiers 
des charges, l’exemption de de 2 prévue à l’artiele 1560, 4°, 
du code général des impôts s’applique, en raison de leurs fonc- 
tions, au médecin, à l’officier où sous-officier, au commissaire 
de police ou au chef de la pelice municipale de service et au 
persunnel rémunéré de l'établissement. 

cette exemption s'applique également : 

A j'auteur d'une pièce pendant les représentations durant 
lesquelles celle-ci est jouée; 

\ux membres de la critique dramatique, musicale, cinémato- 
graphique ou sportive accrédités par leur association ou par le 
syndicat de la presse auprès du directeur des contributions 
indirectes qui leur délivre une carte rigoureusement person- 
nelle et individuelle. La validité de cette carte cesse dès que 
les raisons qui ont motivé sa délivrance n'existent plus. Le 
renouvel:ement annuel de ces cartes est obligatoire ; 

\ux membres de la commission centrale, départementale ou 
coumunale de sécurité contre l'incendie, titulaires d'une carte 
d'identité spéciale délivrée par le ministre de l'intérieur, le 
préfet ou le maire; 

iux membres de la censure ge a ou de la com- 

mission supérieure technique du cinéma titulaires d'une carte 
de service délivrée par le centre national de la cinématogra- 
phie, 
Aux agents commissionnés par le centre national de la ciné- 
matographie pour procéder à la recherche et à la constatation 
des infractions à la réglementation professionnelle de l'indus- 
trie cinéatographique. A 


Art, 493. — Pour permettre l’exemption de i'impôt, en faveur 
des personnes tenues d'assister au spectacle en raison de l’exer- 
cire de leur profession, et qui we sont pas désignées à l’article 
précédent, les dispositions suivantes sont arrêtées : 


° Les exploitants de théâtres, concerts symphoniques, caba- 
rels d'auteurs, cirques, music-halls et cinématographes peu- 
vent disposer, par jour de représentation et sans payement de 
l'impôt, de: 

it entrées pour les établissements comportant moins de 500 
places, 45 entrées pour ceux dont le nombre de places est 
compris entre 500 et 1.000, 18 entrées pour ceux comportant 
au moins 1.000 places; 

Trois de ces entrées exonérées doivent être obligatoirement 
réservées, par jour, à des artistes dramatiques, lyriques ou 
cinématographiques. 

Le mêrhe exploitant peut, au cours d’un mème mois, reporter 
d'un Jour sur j'autre, soit par emploi u:térieur, soit par antici- 
pation, les entrées exonérées dont il dispose d’après les règles 
lixées ci-dessus. IL a également la faculté drénoierer, dans le 
‘ourant d'un mois déterminé, les entrées exonérées qu'il n’a 
pas utilisées pendant le mois précédent, ainsi que ceiles dont 
L devra normalement disposer au cours du mois suivant. Tou- 
tefois, le report des places non utilisées au cours du mois pré- 
cédent ne peut dépasser la aotation normale de ce même mois; 

2° En ce qui concerne les première, deuxième et troisième 
représentations et uniquement pour les théädtres, music-halls 
et cinématographes où Le spectacle n’est pas d'habitude renou- 
velé ire bi-mensuellement ou mensuellement 
er. places exonértes peuvent être attribuées sans limitation de 
10MmDre. 

Ne peuvent bénéficier de cette exonération les établissements 
dans lesquels au prix d'entrée est joint ou substitué celui d’une 
fourniture quelconque. 


. Art. 134, — Les entrées exonérées ne peuvent, en aucun (gs, 
donner lieu, en faveur des exploitants de spectacles, au paÿt- 
ment d'une redevance quelconque ni être utilisées pour la 
rémunération de services. 

Les bons, cartes, ete., donnant droit à des billets d'entrée 
exonérés doivent porter d’une facon apparente les mots « entrée 
de exonérée de l'impôt »; ils peuvent mentionner Je nom 

bénéficiaire. 





Les entrées exonérées doivent être constatées par la déli. 
vrance de billets extraits de carnets spéciaux. Ces billets, établis 
sur papier de couleur différente de celle des aulres tickets 
d'entrée, doivent porter, en plus des indications habituelles, 
la mention : « Entrée gratuite, exonérée de l'impôt », ainsi 
que l'indication de la date à laquelle ils sont utilisés. 


Entrées gratuiles ou à prix réduit. 
titre gratuit 


entra 


Art. 135. — Sont considérées comme entrées à 
des 


imposables, en vertu de l'article 1563 du colle 
impôts, au prix norma! de la place occupée, les places délivrées 
à titre personnel, telles que celles qui sont attribuées sur pre- 





sentation d’une carte d'invitation ou qui sont arcordees à des 
personnes ne bénéficiant pas des exonérations prévues à l'article 
1560 dudit code. Rentrent dans cette catégorie Îles pla es atlrle 
buées aux actionnaires, propriétaires d'étab.is nent CSS 
sionnaires, les billets d'auteur, les entrées délivrées em rémunéé 
ration d’un service rendu (rémunération partielle ou totale du 
personnel, du service de publicité, d'affichage, et 

Art. 136. Sont considérées comme entrées à pri Fe ts 
imposables à ce prix, les entrées répondant à un prucédi L- 
lier d'exploitation, c'est-à-dire celles à caractère commercial 
distributes sans considération de la pérsonne qui en est béné- 
ficiaire et à condition que la somme déboursée par le spectateur 


à celle qui serait payée pour la même 


ne soit pas inférieure 
droits et taxes, par le porteur 


place, au seul titre d'impôts, 
d'un billet gratu 
loivent indiquer ce 


Les billets, cartes, ete., à prix réduit 
prix et porter d’une facon apparente la mention « entrée à 
prix réduit » sans désignation de la personne qui doit en béné- 
ficier. 
Assielle et contrôle de la la. 
Art. 137. — Les agents des contributions iadirecte it char 


gés de la surveillance des établissements de spectacle 


Une place leur est réservée au contrôle et un bureau doit 
être mis à leur disposition pour l'arrêté des comptes; il \t 
accès dans la salle pour toutes vérifications utiles. 

Ils établissent, d'après les COUPONS de contrôle et l'après les 
souches de carnets, un relevé récapitulatif des entrées. Is pros 
cèdent à tous rapprochements utiles avec les billet nvitas 
tions, au vu desquels les places gratuites où à prix réduit sont 


accordées, les feuilles de location ou d'abonnement, les b: 
reaux des guichets de vente et le plan sur lequel sont marquees 
les places occupées. 

Ces différents documents — coupons de contrôle, so! 
de carnets, feuilles de location, d'abonnement, bordereaux et 
gs — doivent être tenus à leur disposition et conservés pa 
d 


‘hee 


direction de l'établissement jusqu'à la vérifieat des 
comptes par un agent supérieur sans que ce délai PUISSe EXCE 
der un an. 

Art. 138. — Dans tous les établissements de sp le ins 
que pour toute séanee isolée ou représentation ex eptior 6, 
l'impôt est perçu à l'entrée, en même temps que le prix des 
places, par les soins des directeurs ou des organisateurs. Il 


doit être versé par eux à l'issue de chaque représentation et 


au vu du relevé prévu à l’article précédent, à l'agent chargé 
de la perception qui en délivre quittance. 

Le relevé dont il s'agit est arrêté à chaque représeniotion 
par l'agent de perception et le directeur de l'établissement ou 
son représentant. Le pavement de l'impôt est effeetué inmurié< 


diatement en fonction des recettes, y compris la valeur 


entrées de faveur, décomptée d'après le prix normal de ives, 
lorsque ces entrées ne rentrent pas dans ] prés les 
articies 133 au 136 ci-dessus. 

Art. 129, — Les dire teurs des établis emern! L OFMAIIIS + 
teurs d>2 réunion: et séances exception les pe [il ir Jeur 
demande, et si l'administration y aquiesce, ét lispensés des 
forrnalités et obligations prévues aux articles 1 4) 1$ 
movennant payement d'une somme forfaita pavab par 
abonnement, 

Le taux de l'abonnement est fixé d’apri évalu ie 
la recette movenne correspondant au nombre de places, « :e 
basant soit sur les résultats d’une période pendant les 
entrées ont éts trôlées, soit sur un comptage d nectateurs 
opéré par “preuve, Soit, enfin, sur le nomb ! É 
pées, de manière à se rapprocher le plus ] = 
ations fait s à l'effect f 

Le montant de l'abonnement est p j r 
mois Ou par décade, an gré de l’admir 

Les établissements abonnés restent ; 
du service. 

Art. 140. — Des b men! nté “| 
dans les conditions stipulées à l’artiele préc t e 
conclus pour les établisse ments ambula its ( 
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abonnements est fixé par représentation. Les directeurs de 
ppectacle doivent au moment où ils souscrivent leur abonne- 
ment, faire connaître, d’une part, leur itinéraire, d'autre part, 
ke nombre de représentalions, matinées et soirées, qu'ils doi- 
vent donner, Is sont tenus d'inscrire, au cours de leur tournée, 
sur un carnet spécial paginé et visé par le service, le lieu ainsi 
que la date de chaque représentation — matinées et soirées — 
qu'ils donnent et de représenter ce carnet au Service. 

Le montant de l'abonnement est payable d'avance, par mois 
ou par décade, au gré de l'administration, d’après le nombre 
de représentations qui doivent être données au cours du mois 
suivant, À Ja fin de chaque période mensuelle, au moment du 
pivement qui doit être effectué au bureau des contributions 

1 


indirectes désigné lors de Ja conclusion de l'abonnement, il est 


tenu compte sur le mois suivant, en plus ou en moins, de Ja 
entre le nombre de représentations exactement don- 
nées pendant le mois précédent et celui pour lequel le verse- 


] t 


aient de l'abonnement a été effectué. 


Fermetlr re des établissements. 


Art. 141. — La fermeture des établissements ordonnée par 
l'adiministration dans les conditions prévues par les deux der- 
niers alinéas de l'article 1733 du code général des impôts doit 
€! fective vingt-quatre heures après Ja notification qui en 
est fatte aux intéressés par écrit, et la réouverture ne peut avoir 
1 


ieu qu'après les délais fixés par l’administration, 


t 


IL. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Courses de chevaux el de chiens. 

Art, 142, — ‘Toute société organisant des courses de chevaux 
et de chers est tenue d'établir mensuellement, et pour chacun 
de ses établissements, nn relevé par journée des recettes totales 
réalis'es au titre d'entrées. stationnement. cotisations et abon- 
nemeats et d'adresser ce relevé dans les cinq premiers jours 
du mois suivant celui pour lequel il est établi au bureau des 
contributions indirectes qui lui est désigné; le versement de 
l'impot correspondant doit être effectué avant le 10 du mème 
Jo! - 

Art. 143. Les sociétés de courses doivent fournir à toute 
réquisition des agents des contributions indirectes, tant à leur 
sièése social que sur les champs de courses, la justification des 
recettes effectuées et communiquer tous registres, documents, 
pièces de recelles et de comptabilité, Elles adressent, en fin 
d'année, à la direction des contributions indirectes de leur 
département le relevé annuel des recettes passibles de l'impôt. 

Art. 14%. — Les agents des contributions indirectes chargés 
d'effectuer le contrôle des recettee aux entrées sur chaque 
hippodrome ou cynodrome, ont libre accès à toutes Jes places 
où le publie est admis, et peuvent assister au contrôle des 
entrées et à l'arrêté des comptes de ‘haque réunion. 


Etablissements où il est d'usage de consommer. 


Art. 155. — Les établissements visés au deuxième alinéa de 
l'article 1563 du code général des impôts (dancings, bals, etc.), 
sont tenus de se conformer aux prescriptions des articles 127, 
128 et 129 ci-dessus lorsqu'un prix spécial est établi pour l’en- 
trée, Is doivent, en outre, dans tous les cas, qu'il y ait prix 
d'entrée on non, tenir un livre spéeial, aux pages numérotées, 
sur lequel ils inserivent jour par Jour, sans blanc ni rature: 

an) Chacune des ventes de denrées, marchandises, fournitures 


, 


ou objets qu'ils ont effectuées; : 

h) Chacun des prix encaissés de location, vestiaire, pro- 
gramme, ete La tenue du livre spécial peut ne pas être pres- 
crite lorsque lu compl bilité habituelle de l'établissement per- 


met de déterminer le chiffre des recettes dont il s'agit. 

Le produit de la vente des billets d'entrée ne doit pas être 
confondu avec les autres recettes ‘de l'établissement qui toutes, 
sans exceplion «it de quelque nature qu’elles soient, doivent 
ligurer sur le registre dont 1l est question ci-dessus. Les opéra- 
ions au complant pour des valeurs inférieures à 10 F peuvent 
être inscrites globalement à la fin de chaque journée. Le mon- 
lant des opérations inscrites sur le livre est totalisé chaque 
jour ef irrèlé par lécade ou par Jh01s, 

Les directeurs, entrepreneurs, propriétaires des établissements 
visés au premier paragraphe du présent article sont tenus en 
puli 


\T 


{> De présenter, À première réquisition, leurs registres de 
comptabilité ou leurs livres aux agents des contributions indi- 
rectes chargés de la perception de Ja taxe sur les Spectacles, 
et de leur fournir toutes justifications nécessaires à Ce sujet, 
relativement aux inscriptions qui y sont portées et, d'une 
manière générale, à toutes les opérations cffectuées, 


o 








2° De remettre dans les trois premiers jours de chaque 
décade ou de chaque mois, selon les indications qu'ils reçoi. 
vent à ce sujet, au bureau qui leur est désigné, un relevé indi. 
quant le montant total du chiffre des recettes effectuées pen- 
dant la décade ou le mois précédent et d’acquitter dans les rois 
jours suivants, le montant de l'impôt exigible d’après ce relevé, 

Le livre prescrit par le présent article, ainsi que la comptabi. 
lité et les pièces justificatives des ea nr effectuées par les 
établissements soumis à l'impôt, doivent être conservés par 
l'établissement pendant le délai d’un an pour être représentés 
à tout vérificateur. 

Lorsqu'un établissement, par la nature de ses opérations 
n’est assujetti à l'impôt sur les spectacles qu’à certaines heures 
de la journée, ou pour des salles spéciales, les opérations à 
inscrire sur le carnet visé au présent article ne concernent que 
celles pour lesquelles l'impôt sur les spectacles est dû. 11 y à 
liêu d'opérer dans ce cas comme s’il y avait, en fait, deux éta- 
blhissements entièrement distincts. 

Il en est de même pour les cafés-concerts. Les établissements 
de ce genre sont tenus de se conformer aux prescriptions 
du présent article, chaque fois qu’un prix spécial d'entrée n’est 
pas ïixé d'avance pour les assistants au concert ou que les 
consommations qui y sont servies y sont obligatoires. 

La même règle est appliquée aux cafés qui, sans prix spécial 
d'entrée, organisent des projections cinématographiques. 


Cercles et maisons de jeux. 


Art, 146, — Dans les cercles et maisons. de jeux, la déclara 
tion visée à l’article 124 ci-dessus doit être souscrite selon les 
formes prescrites par l'administration des contributions indi- 
rectes. 

Les signataires doivent, notamment, prendre le double enga- 
gement de se soumettre à toutes les mesures de contrôle pré- 
vues par Jes articles 148 à 155 ci-après et de permettre aux 
agents de l’administration des contributions indirectes l'accès 
des établissements qu'ils dirigent comme s'ils étaient membres 
du cercle ou clients de la maison de jeux. 


Art. 147, — Les recettes annuelles passibles de l'impôt au 
titre de la cinquième catégorie prévue à l’article 1561 du code 
général des impôts sont constituées par le montant intégral 
de la cagnotte des jeux d'argent pratiqués dans les cercles et 
lnaisons de jeux. x 

La cagnotle comprend le produit brut des jeux, c’est-à-dire 
le montant total des droits fixes, prélèvements ou redevances 
encaissés au profit du cercle ou de la maison de jeux à l'occa- 
sion des parties engagées. 

Art, 148. — Les directeurs des contributions indirectes, ainsi 
que les inspecteurs ma 7 et les inspecteurs je on pe 
désignés à cet effet par leur administration, ont le droit de 
pénétrer à toute heure du jour et de la nuit dans les locaux 
des cercles où sont pratiqués les jeux de hasard, et pendant 
tout le temps où ils sont ouverts à leurs membres ou à leur 
clientèle dans les autres cercles et maisons de jeux. 

Ils peuvent assister aux jeux, au comptage des cagnoties, 
prendre connaissance sur place de toutes page et de tous 
documents relatifs au fonctionnement du cercle ou de la maison 
de jeux et procéder au contrôle des pourboires encaissés dans 
l'établissement. 

ls peuvent également, pour une ou plusieurs tables de jeux, 
demander le remplacement du croupier et faire procéder simul- 
tanément à un relevé intermédiaire du montant de la cagnotte 
et à un contrôle du produit de la caisse de pourboires. 

Les agents qualifiés du ministère de l’intérieur jouissent des 
mêmes droits. 

Les contrôles doivent être effectués de façon à n’occasionner 
qu'un minimum de gène pour les joueurs. 

Art. 149, — Les cercles et maisons de jeux sont astreints 
à la tenue d'une comptabilité générale en partie double selon 
les règles habituelles propres à la comptabilité commerciale. 

Les uns et les autres sont, en outre, astreints, en ce qui 
concerne les jeux, à la tenue d’une comptabilité annexe, confor- 
mément aux prescriptions indiquées dans les articles suivants. 

Le tarif de la cagnotte, avec l'indication des règles adoptées 
dans les différents cas, doit être affiché en permanence et d'une 
manière très apparente dans les salles de jeux des cercles et 
maisons de jeux, 

Art. 150. — Dans les cercles autorisés à pratiquer les jeux de 
hasard, tout prélèvement au profit de la cagnotte est assuré, en 
présence des joueurs, par un croupier ou un employé spéciale- 
nent chargé d'opérer les encaissemenis, : 

Ce prélèvement donne lieu à la délivrance de tickets d égale 
somme, détachés séance tenante et ostensiblement d'un carnet 
à souche, par un préposé du cercle qui en proclame en mème 
temps le montant à haute voix, 
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s’il s'agit d'un prélèvement sur le montant soit des enjeux, 

soit du bénéfice réutisé, les billets sont, après leur délivrance, 
s quelques instants sur Ja table de jeux de manière que 

les joueurs puissent les contrôler. Les tickets sont déchirés des 
que le coup est réglé et avant que le coup suivant ait été 


Dans le cas où, au contraire, ils servent à constater le paye- 
ment d'un droit dù par le joueur, les tickets sont remis à 
lui-ci, Ils sont &ors anmotés au verso du jour et de l'heure 
eur délivrance et doivent ètre représentés à toute réqui- 
sition. 
haque table de jeux porte un numéro d'ordre indiqué d’une 
facon apparente et inaïtérable ; elle est, en outre, munie d'une 
e ou boîte relire dans laquelle le croupier introduit les 
sommes prélevées où les jetons représentatifs de ces 
loute cagnotte est fermée par un système à trois clés difré- 
rentes confiées d'une au croupier, d'autre au caissicr, la troi- 
ue à un membre du comité de direction des jeux. 
Chaque Cagnotlte €st ouverte aütant de fois que le préposé 
tient quitte ia table de jeux momentanément ou dét 


! 


A chaque table de jeux sont sffectés : 
Un carnet de tickets portant sur la couverture le nugméro de 
la table et la date de la mise en service. 

Un cammet d'enregistrement des tickets et 
conforme au modcire prescrit par ke service des contributions 
ectes., Ce carnet est folioté par le chef âe service local. 

\u début de la séance, le caissier indique sur le carnet d’enre- 


des cagnolles 


trement des tickets et des ragnotles le jour, la date et 
l'heure, airsi que le numéro du dernier ticket détaché. 


Les comptes de jeux sont tenus par table. A chaque ouverture 
de la cagautke, le caissier inserit au carnet susindiqué les numé- 
os et aa valeur des Lickets détachés depuis l'ouverture précé- 


it 
La somme contenue dans la cagnotte e=<t complée en pré- 
e des trois personnes qui en détiennent les ciés. Si cette 


sonne 


valeur supérieure à celle des tickets 


représente une 
‘e est Imenlionnce et retenue pour l'uupo- 


lachés, la différent 
SION). 

La somme imposable est reportée en lettres 

l'heure à laquelle le relevé est effectué. 

Chaque inscription est certifiée conforme par les signatures 
lu croupier, du cssier et du membre du comté des jeux. 
Les inscriptions sont totaiisées en fin de journée ct le total 
obtenu pour chaqu> carnet d'enregistrement des cagnottes est 
porté à un registre récapitulatif du produit brut des jeux. 
Le registre récapitulatif du produit brut des jeux, coté et 
paraphé par le chef de Service des contributions indirectes, est 
idditionné en fin de journée de facon à faire apparaître, d'une 
] la recette tétale de Ja jourmée, d'autre part ke montant 
total du produit brut des jeux depuis ie début de l'année. 

Le total des recettes réalisées depuis le début de T'annce 
reporté chaque jour en toutes et certifié exact 


ivec indication 


l 
r | 


est 
lettres par 1e 
Calssier. 


Les 11, 21 et 1% de chaque mois, la recetle de la dizaine 
écoulée est déciarée par le président du comté des jeux ou 


son suppléant, conformément aux prescriptions du service des 
outributions indirectes. 
\rt. 151. — Pendant les séances, les prépesés restent person- 


nellement responsables concurremment avec le cercle, tant du 
lélachement régulier des tickets que de la concordance entre 

sommes trouvées dans là cagnotte et la vaïeur des tickets 
lélachés, 

Dans le «as où, sans qu'il y ait soupçon de fraude, un 
posé n'arriverait pas à assurer d'une manière satisfaisante cette 
concordance nécessaire, le service des contributions indirectes 
nellrait le comité de direction des jeux ne pas 
Hiintenir ce préposé dans son emp:oi. 

Les carnets de tickets sont livrés par le service 
aux cercles qui les remboursent au 
prix que ceux utilisés dans les casinos et en 


] 1] 


ny 
il'C- 


n demeure de 


des contri- 
Jneme 


Les 


bulions indirectes 


donnent reçu. 
irneis ne contenant que les souches sont restitue au fur et 
à mesure de leur épuiserment. 
En ca de perte ol de détourni ment, le ercle erait tenu, 
Sans préjudice des pénal tés prévues par ‘article 1766 du (E 
général des impôts, de payer l'impôt correspondant à Ja valeur 


nominale des tickets non représentés, 
{ A litre d'essai, les cercles peuvent être autorisés à rempaacer 
les carnets de tickets par un appareil enregistreur présentant 
des garanties au moins équivalentes à celles qui résuitent de 
l'emploi des carnets 

L'autorisation dont il s'agit est toujours révocah'e par simple 


décisi 


nn du directeur des contributions indirectes, 





on ml 


Art. 132. — Dans les cercles où sont pratiqués seulement les 
jeux de commerce et dans les maisons de jeux où a cagnotte 
est alimentée soit par un droit fixe exigé de chaque joueur 
avant la partie, soit par une rémunération quelconque perçue 
à l’occasion des jeux, un plan de la salle est affiché près de la 
caisse, avec indication de l'emplacement des tables de jeux et 
du numéro d'ordre attribué à chacune d'eiles. 

Le tarif de la cagnotte dont l'affichage est prévu à l'article 149 


ci-desens est compété par l'indication de Ja durée des séances 
et du montant du droit fixe ou de la rémunération correspone- 
dante. 

Le Prép sé chars l( enCals LYt ts est muni l'un canmnet 
relié conforme au modè:e pi par Pa | lion et des- 
üné à l'enrecistr t de JIMINCSs ] tes pa ice et par 
table de jeux. D 

Le net ci-Q S: té et ] hé par le chef de 
se 6 19 1] l£ il 

\u début d ( iQ { { le n ja à. 18 
du wnel l eru'eg ll LM { di la shotl ui U i 
la r | lato nf l'han . L ris 
ie Jour, dla UAlE €i 1 HEUIC AINSI QUES Sol DOI. 

Les encaissements sont totalisés en fin de journ La rece!te 
e=<! j'iS j'te en fh il ‘ { er) lettre s el cerliée exacte par la 
Lil te 

Les 11 M pt 1 ( ha os. Ja 1! l totale de l|.: 
diza ( e e pa é pres Iu comité 18 
di Lion es JEUX O & | SUP ! \m Héri , Lx rEGe 
( tione de RE tralion des \ b = | ecier 

Lorsque le produit brut des jeux 1 dépasse ] { million 
de frines par an, dans 1! rele il nt pratiqu seulement 
les jeux de comme ( s l x Iminisg- 
tration peut aultorie( asso] )u | à 
déclarer I receites et à l'in ) l 

En outre aans es = u prete il t dan cq 
maisons de jeux, des abonnements ]} vent êtri ( selon 
les conditions prévues par l'article 1700 du code géntsal des 
impôis pour la généralilé dés établies ts de sneetac] 

Art. 153. — Toue À ts et istres x iux articl 148 
à 122 ci-dessus sont & IS Säne iUre nie } 

Le Ce] les et IT t de CUX sn 1 { I { } ] { t P 

. : si _ 
à toute réquisition, les carnets d'enregistrement d cagnotteg 
dont ils sont détenteurs, sous prime des p | ] Ur pat 
l'article 1766 du “le général des mnpot 

Art. 454. — Laämpôt exigin oi tre acquitté auprès de 
l'administration de: ntribulions dmd'recte dans le délai 
maximum de deux joure à dati e | ibhissement de la décla- 
ralion des recettes ataires ou mcnswelties 

Art, 105, — Les exnl ints de £e Û | l toutee 
justificalions utiles en vue d'obt la | é | Lu 
nier néa de l'arbicie 1263 du 0 npôt 


IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE CE 
ETABLISSEMENTS PUBLICS ET D'ORGANISMES 


:TAINS 
DIVERS 


CON TRIBUTIOXS INDIRECTES 
SECTION ] 


Foncs forestier national. 


Art. 156. — Les re le 11 taxt l'article 1613 
du code général des im ; lalités de 
pr epi in et (1 la [r= Î ] 1 } } cs 
con] {] en Î 

jee tégo — | Lai [Oo { t Num t'ans- 
r ' 

ONF) 1 ] { il | le 
bois 
! 

La Li \ À 1 { ] 1110 

DH Il { | \ du Ifre 
d'affair rrespondant au | hauffage et 
déduction d taxe déjà ] en 
Fra 

a) i ‘ ' ! ! 4 

- ) FUI l'IN A 
teurs « il Ï & | I } 

| rat ( l'afl T 8 
d une deéclaral nm lé qui 1 

Î Î 

je Le chiffre d'afl TT 0) ni dt i- 
tation ! Si]ek i 1) ) 1X 
plouuli | { l 

_ ] | | (E. { J,4 t 
lt D l IC qt'i à L lu . 
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ainsi que cel'e des produits bruts de scierie consommés par le Art, 158, — Le taux de la taxe visée à l'article 1613 au code 
redevable ‘ou vendus ajpsés transformation dans ses élablisse- général des impôts est fixé à 3 p. 100 pour toutes les catég 


ments; 
La taxe ect percue sur le montant total de cette déclaration 


déjà pavée sur les grumes 


3° catégorie, — Jmportateurs. 
La taxe est perçue sur là valeur déclarée en douane, toutes 
taxes compr.ses, des bois condilionnés pour gazogène, du char- 


( ronds bruts et des bois équarris ou 
t des pays étrangers où de la France d'outre- 


Les intéressés doivent fournir, à cet effet, au service des 
contributions indæectes du lieu de leur principal établisse- 


ment, une déclaration au cours du mois suivant les importa- 
ions susvIsCes 


Art. 157, — Les exploitants, sieurs, transformateurs de pro- 
duits en bois finis et consommateurs de bois sont redevables 
de la taxe du fonds forestier national pour les achats de pro- 
duits d'exploitation forestière, à r’exclusion du bois de chauf- 
fage, effectués auprès de l'Etat, des communes ou des proprié- 
taires non commerçants, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire de courtiers, en vue, soit de la revente en l'état ou 
après transformation, soit de l'utilisation desdits produits dans 
leurs propres étabiissements, 

Ces redevables doivent mentionner à part, dans leurs décla- 


rations, le montant de ces achats. 





, ' Les A n . - . Us 
ries de redevables désignées à l’article 136 ci-dessus. 

Cette taxe s'ajoute au prix des produits sur lesquels elle oct 
perçue et doit être mentionnée, le cas échéant, sur les ! 
tures, 

SECTION II 
Organisation de la production forestière, 

Art. 159, — La contribution professionnelle visée à l'article 
1614 du code général des impôts est pere au taux de 0% 
pour 100 dans les formes et aux conditions prévues par les 
articles 156 à 198 ci-dessus. 

TITRE HI 
DISPOSITIONS COMMUNES . 
FRAIS D'ASSIETTE ET DE PERCEPTION 
SECTION Ï] 
Impôts directs et taxes assimilées. 

Art. 160, — 1. Les frais d’assiette et de confection des rüles 
des taxes départementales et communales et äes impositiong 
élablies au profit d'organismes divers, qui nécessitent le con- 
cours du service des contributions directes, sont réglés d'après 
le tarif ci-après: 





NATURE DES TAXES 


L — Tares départementales et communales, 


Taxes ncorporées dans un rôle 


DÉCOMPOSITION DU TARIF 
global (4). 


TARIF 
global 





Es 


par article. Frais de personnel | Frais de matériel, 





cent. cent. cent. 


| D PL qu 2 me de contributions directes... (2) 40 (2) 35 $ 
nd 2 : Taxes faisant l'objet d’un rûe 
; sg: { MPDIUI Ts non ser meneéiuvs ose (2) 0 (2) 40 40 


Taxes incorporées dans un rôle 


ar À du code généra! À Taxes nécessitant l'inter- \ de coniributions directes... (2) 140 (2) 135 5 
ces impôts, taxes dites vention de l'inspecteur, } Taxes faisant l'objet d'un rôtr ; 
de remplacement et LD ns svss CAPE PRE Ed (2) 150 (2) 110 40 
autres taxes spéciales. ) Par ot PT ET ii ds ÈS sé 
: Taxes intéressant à la fois! Taxes ne nécessitant pas l’inter- 
le département et Ja vention de l’inspecteur......,. (3) #4 HT #0 
commune el incorporées « 
\ dans un rôle de contri- } Taxes nécessitant l'intervention - 
\ butions directes. | de l'inspecteur.......... ELLE (3) 140 430 10 
Taxe lo PTT { Taxe incorporée dans un rôle de contributions directes... ,.s.pe 7 65 5 
**** } Taxe faisant l'objet d'un rôle spécial........,,... 10208008 80 7 10 
\ Réz ilarisation des DIR MTIOOE se daraseseoommécereeritetise 70 70 si 
Taxe ] et { Prestations .,...... DRRRETELETESTTIITITIILLITITTIT] 50 37,9 43,5 
{ax 1,4 à ù . : 
/ > pi à { Taxe incorporée dans un rôle D. 
RS Taxe \ de contributions directes... 40 32,5 119 
vicinale. ) Taxes faisant l'objet d'un rû'e . é 
| spécial ns... PRET TIILLIIT. 60 42,5 17 : 


II. — Tares établi au profit d'organismes divers 


et Bourse de commerce...,..... 


Sonsroensssseussesse (é) 30 25 5 


Ta: l fr â ] D ncorp rée d ins Un rôle de contributions directes......9e 7 65 5 
bre des métiers. { Taxe non incorporée dans un rôle de contributions directes. 80 70 10 
Iraipo n perçue au profit de l'associalion française de normalisation............ sabre s » » 

















(4) Cette décomposition peut Ctre modifiécspar arrêté du ministre des finances. 
() Ces tarifs ne sont applicables qu'en ce qui concerne les communes de 400.000 habitants et au-dessous, Au-dessus de ce chiffre de 
populalion, ils sont réduits conformément aux indications ci-après : 
Taxes ne nécessitant pas l'intervention de l'inspecteur, : ; 
100.001 habitants à 500.000 habitants: réduction de 3 centimes. 


le plus de 500000 habitants: réduction de 6 centimes. 
Taxes nécessitant l'intervention de l'inspecteur. 

100.001 habitants à 500.000 habitants: réduction de 
Villes de plus de 500.000 habitants : réduction de 10 centimes. 


(3 Chacune des deux collectivités intéressées prend à sa charge la moitié de cette allocation. 
1e les rôles comprennent à la fois les contributions pour Bourses ot Chambres de commerce, l'allocation totale est répail® 


] ] 
ntre ces deux C Ilectiv tés. 


par Imoill 


centimes, 


=" 


mener 
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2. La répartition entre les frais de personnel, de matériel et de non-valeurs des centimes prévus à l'article 1644 du code général 

des impôts pour frais d’assiette et non-valeurs des impositions départementales et communales établies au titre de la contribution 




































































le mohlere et de la contribution des patentes, est opérée dans les conditions indiquées au tableau ci-après: 
RU EE a ee — 
est QUOTITÉ PES  CENTIMES 
pi , rates), Mésartitioe die « rlobaux. 
NATURE DES CONTRIBUTIONS à [ ! d h En pus 
Qualité globale . Frais de matériel 
ESS 1 ! onnel el nou valeurs. 
cent cent. ut 
cle \ Communes où les bases sont délerminfes sous déduction 
50 ( ition mobilière..… d'abattement pour charges de famille......:...,.....e.s... 3:75 0.25 0 
les l AUTOS COMMUNES cesse dons cesse PALETTE TITI TE , 2,19 0,29 w) 
bution des palentes ......, MR Nr ana tenants cin ANS Rd EN due à 5 0,40 0) 
- —— D — — —— — | 
3. Les frais relatifs à Pétablissement, par les directeurs des contributions directes, des copies des matrices générales et spé- 
destinées aux communes, ainsi que les list Ss des patentés demandées par les “hambres de commet! e, sont réglés l'après 
tarifs ci-après : 
_— — —_ —— —— ee ——— _ _ — — _ 
)ÉCOMPOSITION DU TARIF 
TARIF rm A 
u NATURE DES TRAVAUX (4) us = soie 
ig ei k ef 1 t Fran € matériel 
Ne - Ex “pl ve Er -: EE ARR de RreuE ss > a ve Le — pe — EL and 
% cent t 
ÿ san 1 tax d' 
, \ pri ons... 15 1 7,9 
US Eh ou Avee la taxe de: 
- .Matwi'es périodiques géné- ( prestilions..… 16 3 Q 
rales el <spéciaies el ana- 
trices géncrales an- € d'inposi!i jisuncte 
. nuëlles (inobiière el} AN SANS ET 2 1 1 
L ;, de matrices pour nur k. ee Jap r | . 
- les communes. PSP RTE 7. 
\ gel fa te. ARE SRENRAURRNON TEE 9 
Par bo d'inipo: | { 
Mari { | : { 1€ les * aux taxes IOCAÏOS. soc 2 { 1 
lases 10Cal Par cotssalion inscrit Ir | 
matrices annucles....... 5 ; 
de patent£s pour les chambres de commerce.........,...,,...,, RTE PR PEL TU 12 ô ë 
‘1) Pour les travaux d'expédition ou de mise à jour autres que ceux énumérés dans le présent ‘4 
et en accord avec l’administration des contributions directes. 8 
. di et n Be A = == 
Art, 161, — 1, Les frais de perception de l'imposition addi- générai des impôts est versé 1 suelleiment aux tivités 
ionnelle à Ja pan pour financement de Ja normalisation bénéficiaires. 
révue à l’article 1609 du code général des impôts sont f'xés à Art. 163, — Le décompte des frais d iette et de perception 
3,2 centimes par franc du produit des rôles. des taxes visées à l’article 162 ci-dessus est effectué pour cha- 
2, Les frais de perception de Ja taxe pour frais de chambre cune de ces taxes séparément, par application du tatif ci-après: 
métiers prévue à l’article 1603 du code général des impôts Sur la tranche de recettes inférieure à { million: 2 p. 100; 
t twAs -à " i ac rûlec pe Eve É dj F fi pie 3 
fixés à 3 p. 100 dy produit des rôles, Sur la tranche de recettes comprises entre 1 million et 1 mile 


liard: 1,79 p. 10; 

SECTIOX II Sur Ja tranche de receltes compris ne { milliard et 2 mil- 

: liards: 0,20 p. 100; 

Dispositions communes aux contributions indirectes Sur la tranche de recettes supérieure à 2 mill'ards : 0,10 p. 100, 
et à l'enregistrement, 





Art. 16%. — Les frais d'assiette et de perception des taxes 

rt, 162, — Le produit brut des taxes perçues par les admi- communales et départementales établis sur bases au pro 

rations des contributions indirectes et de l'enregistrement fit des administations des contributions indirectes et de l'enre- 

ur le compte des communes et des départements visées aux gistrement sont payés en une scule f pour] e entière 
arlicles 1368, 1573, 1574, 1581, 1585, 1593, 1594 et 1596 du code dès Je début de l'année su:vante, 
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cr 
g Le 


TROISIEME PARTIE réo) 





DISPOSITIONS DIVERSES rt 





3. Sont notamment soumis au régime prévu à l’article 166 Des 
_ ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET AUTRES ORGANISMES (8 1*) ci-dessus : 90 ] 
La caisse des dépôts et consignations ; menta 
SeCr10N | La caisse nationale d'assurance en cas de décès; me 
impôts directs et taxes assimilées. La caisse nationale des retraites pour la vieillesse; E" 
L'établissement national des invalides de la marine du à 
Art. 165, — 1, Nonobstant toutes dispositions contraires, leg La caisse des retraites des inscrits maritimes ; La 


établissements publics ayant un caractère industriel ou com- 
mercial sont passibles de tous les impôts directs et taxes assi- 
milées applicables aux entreprises privées similaires. 


La caisse des retraites des agents du service général; 
La caisse de prévoyance des marins français; 


nai & ra! p car j 3 @ © an «il 1) iQ 
Le mème régime est appliqué à tous les organismes de l'Etat, La caisse générale de garantie des assurances sociales, 


des départements ou des communes avant un caractère indus- La caisse de retraite des ouvriers mineurs; 
triel ou commercial, s'ils bénéficient de l’autonomie finan- La caisse de compensation pour la décentralisation de l'indus 
tière. {rie aéronautique ; 
2, S'ils ne bénéficient pas de l’autonomie financière, les orga- Les chambres d'agriculture; 
nismes de l'Etat visés au paragraphe précédent sont passibles Les chambres de métiers; 
da ’ lng imnôûts Air, te # fovn coimiléos *< Hra pe « e , 1 . 11 
> se RE j arr L . ble pe Les comités centraux de ravitaillement; 
irepri privées similaires, à l'exception de l'impôt sur des . "0 : , ve tas à 
sn ntfs: Et sine PO : Les sections de l'office de répartition des produits industriels! 
Ê mit ils sont exonérés. ; 
+ TT | La caisse nationale de crédit agricole; 
rt. 166. — 1, Les établissements publics sans caractère indus- ss hr RE ; + s. £ 
is ne iractère indus L'office national interprofessionnel des céréales; 
triel ou commercial sont, sous réserve des dispositions du : Fe ve 
paragraphe 2 ci-après. passibles pour les immeubles leur appar- Les caisses de crédit municipal; 
tenaut de l'impôt sur les sociétés dans les conditicns prévues L'office national et les offices départementaux des multilés, 
à l’article 206-5 du ode général des impôts, ainsi que de la combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nation; 
contribution foncière et des taxes annexes à cette contri- Les offices publics d'habitation à bon marché. 
bution. 
Is sont également passibles de la contribution mobilitre et ” SECTION JI 
des taxes accessoires à cette contribution pour les "ATK eu. " sm 
blés qu'ils occupent | En Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 
> 1 115 ULEL i : 
: 2. Sont exceptés des dispositions du paragraphe précécert Art. 168. — Sont exonérés de la taxe à la production et de 
‘s établissements publics scientifiques, d'enseignement et la taxe sur les transactions: 
d'assistance. jo Les unions de coopératives d'artisans ayant pour but 
Sont, d'autre part, exonérés de l’impôt sur les sociétés, ainsi exclusif l’accomplissement d’opératiofñis de crédit et remplis- 
que de la contribution foncière et des taxes annexes, les sant les conditions exigées par l’article 3 de la loi du 27 décem- 
immeubles nommément désignés à ‘’article 1383 (1°) et à l'arti- bre 1923, modifié par l’article 4e de Ja loi du 1% mai 1929 et, 
ele 1400 (2°) du code général des impôts, à l'ex eption des dans les mêmes conditions, les unions de coopératives de 
, farture » 7” 1 " p : . nn En € ® QQ « 
manufactures de l'Etat et des arsenaux. patrons bateliers prévues par le décret du 12 novembre 1958; 
Art. 167. — 1. Sont notamment soumis au régime prévu à 2° Les banques coopératives des sociétés ouvrières de produc- 
l’article 1635 ($ 1) ci-dessus: ; tion placées sous le contrôle des ministres du travail et des 
» » . . . } £ CPE 1 a Fa 91111: : \] ôtre en à 1 agi Î 
L'office national industriel de l'azote: finances et dont le capital ne peut être souscrit que par lesdites 


socétés ou par leurs membres et dont les prêts et ouverlures 


EL? 111 n nat ona! do | r ration: des . à PE 
PES MOTEUR, de crédits ne sont consentis qu’à ces sociétés; 


La caisse nationale des marchés de l’Ftat: “ie F : su LP 
haml ca | sp AE 3° Les sociétés coopératives ouvrières de crédit dont les 
Les chambres de commerce et ports autonomes: statuts et le fonctionnement sont reconnus conformes aux pres- 
Le comilé national int rprofe ssionnel des viandes: criptions du code du travail; 
La régie autonome des pétroles : jo Les sociétés coopératives de crédit pour les industries d'art 
Les régies municipales, intercommunales et départementales constituées et fonctionnant en conformité de l'article 11 de 
exploitant des services à caractère industriel et commercial la loi du 31 mars 1922 et du règlement du 15 mars 1933; 
ç s . , x 52 Les coriétés de eaution mutuelle e 1Q ge nonulaires 
2. Sont notamment soumis au régime prévu à l'article 165 re ar . caution mutuglle el ea. 5.4 "“ y 
(8 2) ci-deseus: dont les statuts et le fonctionnement sont reconnus conformes 
Les manufactures nationales: Te PTT En hou : er ii : 1-5 
Le de l'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 6° Les sociétés de crédit maritime mutuel régies par là © 
mettes du 4 décermre 1913 ainsi que les sociétés coopératives mart 
Le service des alcoo!s: times constituées et fonctionnant conformément à la loi du 
L'administration des monnaies et médailles : &4 décembre 1913 et au décret du 12 avril 1914; 
L'Imprimerie nationaie ; 7° Les caisses de crédit agricole mutuel régies par la loi du 





Les arsenaux et usines mécaniques de l'Etat. 5 août 1920: 








0 
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“sde 
ç Les sociétés de crédit immobilier constituées et fonction- 
nant conformément à Ja loi du 5 décembre 1922; 

g Les organismes de crédit entrant dans les prévisions de 
laricle 2, dernier alinéa, de Ja loi du 21 mars 1941 portant 
organisation du crédit artisanal, 


SECTION JII 


LL 2 
Enregistrement, hypothèques et timbre. 


{rt 109, — Sont assimilés, au point de vue de la perception 
des divits d'enregistrement et de timbre, à ceux des entre- 
prises privées les actes passés : 

(» Par les établissements publics de F'Elat, des départements 
et des communes, à l'exceplion: 

pes établissements publics scientifiques, d’enseignement, 
d'assistance et de bienfaisance : 

Des caisses de crédit municipal; 

Par les régies municipales, intercommunales et départe- 


mentales exploitant des services à caractère industriel ou com- 
ut. 170. — Entrent notamment dans les prévisions des arti- 
ces 864 (29 alinéa), 1001 (2° alinéa), 1005 et 1292 (1* alinéa) 


t 
)code général des impôts: 
La caisse des dépôts et consignalions ; 
Li caisse nationale d'assurance en cas de décès; 





La caisse nalionale des retraites pour Ja vieillesse; 

L'établissement nalional des invalides de la marine; 

La caisse des retraites des inscrits maritimes ; 

La caisse de retraite des agents du service général; 

La caisse de prévoyance des marins français; 

La caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs: 

La caisse générale de garantie des assurances sociales ; 

La caisse nationale de crédit agricole : 

La caisse de compensalion pour la décentra'isation de l’indué- 
trie aéronautique ; 

La caisse nationale des marchés de l'Etat: 

Les chambres de commerce et ports autonomes; 

Les chambres d’agriculture ; 

Les chambres de métier; 

Les comilés centraux de ravitaillement; 

Le comité national interprofessionnel des viandes; 

Les sections de l'office central de répartition des produits 
industriels; 

L'office malional et les offices départementaux des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nation; 

L'office national de la navigation; 

L'office national induetriel de l'azote ; 

La régie aulonome des pétroles; 

L'office national interprofessionne! &es céréales’ 

Les offices publics d'habitations à bon marché; 
Les régies municipales, intercommunales et départementales 
exploilant des services à caractère industriei ou commercial. 
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Art. 171. 


délivra: 
sition est 


Et 172; 


délivra: 
année d 


‘d'un max 


Art, 17 
duite à 
SUIVa 
ou ia 


ire, dans cette 


———— 4 


LIVRE II 





RECOUVREMENT DE 


L'IMPOT 





CHAPITRE ler 
PAYEMENT DE L'IMPOT 
SECTION 1 
1. Avertissements et extraits de rôle. 


— Ja rétribution allouée aux percepteurs pour la 

raits de rôles ou certificats de non impo- 
rois francs par extrait de rôle ou certificat, 
— Ja rétribution allouée aux percepteurs pour la 
| de situation est fixée à 3 F par 
auxdits bordereaux, dans la limite 


um de f5 F par bordereau. 


2, Exigibilité de l'impôt, 
- Le contribuable qui, par une réclamation intro- 
iditions déterminées par les articles 1931 et 
les impôts, a contesté le bien-fondé 
é des impositions mises à sa charge et qui, ayant 
réclamation, qu'il entend surseoir 
t de la partie contestée desdites impositions, four- 
urs mobilières en garantie de ce payement doit, 
entions prevues aix articles ci-après, déposer ces 


aie gere] il 


la caisse du comptable chargé du recouvrement, 
— ] banques admises à servir d’intermédiaires 
nent des contributio directes peuvent être 


recevoir lesdits titres, en 
les conditions prévues ci-après. Cette demande, 
suivant, implique, tant 
banque que de celle des contribuables, accep- 

f 


pOsILions des articles 175 à 186 et obligation de 


Les contribuables qui affectent des valeurs mo- 
lu payement de la partie contestée de 
peuvent demander les titres soient ou 


un des établissements visés à l'arti- 
rve que cet établissement leur ait ouvert 
of » titres et ait recu notification de leur 


t ètre adressée au comptable appelé 


| t l’objet d’un bordereau certifié par 

l om de la personne qui a remis 

| L est ité par lélivrance d’ua 
et se 


I es des UÜlres sont portés par la banque 
tribuabl ] , a remis en garantie, à 
ixX qui viennent à échoir postérieurement 





à la date de réception par la banque de la demande visée 4 
l'article 178 ci-après. 

Les frais de garde, de timbre et tous autres occasionnés par 
le dépôt sont à la charge de la personne qui a remis les titres 
en garantie, Toutefois, le montant de ces frais est avancé 4 
la banque par le Trésor si la banque ne peut en obtenir le 
remboursement de la part du débiteur. 


Art. 178, — Les titres déposés sont remis au comptable qui 
a effectué le dépôt, sur sa demande et contre quittance ou 
récépissé descriptif, Dans le cas où la demande de retrait porte 
sur la totalité des titres décrits dans un récépissé, elle est 
accompagnée dudit récépissé dûment déchargé. 


Art. 179. — Les arrérages qui viennent à échoir sur les titres 
déposés postérieurement à la date de réception par la banque 
de ja demande visée x l'article précédent sont versés au 
comptable. 


Art 180. — En cas de remboursement d'un des titres dépo- 
sés, le contribuable peut être autorisé à disposer du montant 
du remboursement, à charge par lui de présenter une nouvelle 
garantie de valeur au moins égale à celle que représentait le 
titre remboursé, 


Art. 181, — La quittance ou le récépissé constatant la remise 
du titre au comptable libère définitivement la banque. 


Art. 182. — Les titres peuvent être restitués par la banque à 
la personne dénommée au bordereau de dépôt, contre produc- 
tion du ou des récépissés de dépôt remis au comptable, revé- 
tus d'une mention constatant que lesdits titres ont cessé 
d'être affectés à la garantie du Trésor ou, en cas de désaffec- 
tation partielle au vu d'une lettre adressée par le comptable 
à la banque, 

Dans ce dernier cas, il est fait mention de Ja sortie partielle 
sur le récépissé qui, à cet effet, est communiqué à la banque 
par le comptable. 


Art. 1483. — Les valeurs mobilières sur lesquelles la baïque 
de France consent des avances sur titres sont admises pour 
la somme déterminée par l'application au dernier eours coté 
au jour du dépôt du tarif appliqué par cet établissement pour 
la fixation du montant des avances. 


Art. 184. — Les autres valeurs mobilières cotées à une Bourse 
française sont admises pour la valeur déterminée par l'appli- 
cation au dernier cours coté d'un pourcentage inférieur d'au 
moins 10 p. 100 au pourcentage minimur{ appliqué par la 
Banque de France en matière d'avances sur tilres. 

En aucun cas 
10 p. 1%, 


ce pourcentage ne peut être supérieur à 


? 


Art. 185. — Les valeurs mobilières qui ne sont pas cotées 
à une Bourse francaise ne peuvent être admises que si elles 
sont accompagnées d'une caution agréée par les comptables 
responsables du recouvrement et pour le montant de la somm® 
cautionnée, 





EEE 
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art. | 
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autre ( 
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art, 186. -— Des garanties supplémentaires pourront être exi- 
£es, lorsque le cours en Bourse des titres déposés sera inférieur 

à la valeur pour laquelle ces titres auront été admis en 


garantie. 
3. Payement de l'impôt. 


Art. 487, — Les contribuables ont la faculté d'acquitter leurs 
pntributions et taxes assimilées à la caisse: d’un percepteur 
autre que celui de la commune d'imposition. 

ces versements sont admis sur la présentation d’un aver- 
tssement, d'un extrait du rôle d'un acte de poursuites ou 


d'une autre pièce officielle constatant la dette du contri- 
puable 
rt, 1488. — Les contribuables restent débiteurs des frais 


de poursuites exposés par le percepteur du lieu de l'imposition 
avant la réception de l'avis de recouvrement que le percep- 
ur qui a reçu les fonds est tenu de transmettre sans retard 


1 


par la poste. 
SECTION ÏJI 
Taxe sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées. 


Art. 189. — Le payement de la totalité de l'impôt exigible 

sur les affaires effectuées par un redevable d'après le relevé 
déposé par lui est fait dans le mème délai que celui prévu 
pour la remise ou l'envoi du relevé, sous réserve, pour le 
redevable, d'user de Ja faeulté prévue au dernier alinéa du 
présent article. 
Le redevable peut se libérer, soit en numéraire, soit au 
moven d'un chéque post#, d’un mandat-contributions, d'un 
mandat poste ou mandat carte émis au profit du receveur 
de l'administration compétente et à lui adressé dans les condi- 
tions et délais prévus pour le relevé visé à l'article 296 du 
code général des impôts, soit par virement opéré à son compte 
de chèques postaux. 

Il peut également se libérer au moyen de chèques suivant 
les modalités fixées aux articles 199 à 207 ci-après. 

Enfin, les redevables exerçant une profession ou un com- 
merce dans une place bancable pêuvent être aulorisés par le 
directeur de l'administration compétente à acquitter le mon- 
nt de l'impôt sur présentation d’une traite émise par l'agent 
de ladite administration désigné à cet effet. Dans ce cas, l'impôt 
est auginenté des frais de traite ainsi que des frais de recou- 


Or ! 
\ OT. 


199, — Le versement de l'impôt retenu pendant le tri- 
mestre par les redevables visés à l’article 45 de la présente 
xe est effectué, dans les vingt jours qui Suivent l'expi- 
ration du trimestre, par les entreprises et agents au bureau 
de l'enregistrement qui à reçu la déclaration prévue par ledit 
article, Ce, versement est appuyé du relevé prescrit par l'arti- 

47 de la présente annexe. 
ntreprises et agents peuvent user des modes de paye- 
révus par l'articl 189 ci-dessus. 


LES ( 
[ 

\rt, 191, — La taxe locale visée aux articles 1573 et 1574 
iu code général des impôts exigible sur les commissions, 
tourlages ou autres rémunérations perçues par tout agent 
Cémarcheur ou courtier à raison des contrats apportés par 
lui à une entreprise d'assurances, de capitalisation ou 
d'épargne, est versée dans les vingt premiers jours des mois 
de janvier et juillet, au vu d'un relevé indiquant les somsnes 
reçues pendant le semestre précédent. 


\rt, 192. — Lorsqu'en vertu des dispositions du premier 
alinéa de l’article 1576 du code général des impôts la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires doit être 
wcquittée sur le territoire d’une commune où le redevable 
pessède un établissement secondaire, les redevables visés à 
l'article 37, alinéa ce de la présente annexe doivent effectuer 
le payement de ladite taxe en une seule fois, pour l’année 
enliére, avant le 1% mai de l’année suivante. 

Un acompte égal à la moitié de l'impôt acquitté au titre de 
l'anrée précédente est versé avant le 17 novembre de chaque 
année. < 








SECTION HI 
Contributions indirectes. 


1 — Généralités. 


Art. 193. — Le redevable peut se libérer dans les conditiont 
licle 189 


prévues aux deuxième et troisième alinéas de Farlile 
ci-dessus, 


I. — Taux de l'intérêt de crédit et de la remise spéciale 
sur Obligalions caulionnées. 


Art. 194, — Lorsqu'un redevable est admis au bencfice du 


payement par obligations caulionnées dans lilions pré- 
vues à l'article 1698 du code général des impôts, le taux de 
l'intérêt pour les crédits concédés est fixé à 3 p. 100 par an. 

Ces cbligations cautionnées donnent lieu au payement d'une 


remise spéciale fixée à un tiers de franc pour cent, 


SECTION JV 


Enregistrement, hypothèques et timbre. 


{. _—…— Taxe spé iale sur les conventions d'a TEE 

Art. 195. — L'état prévu, soit par le dernier alinéa rti- 
‘cle 285 de l'annexe HF, soit par le qualrième alinéa de Farti- 
cle 386 de ladite annexe. est fourni sur des forn npri- 
mées mises à Ja d Sposilion des assujettis par 1 uihistra- 
tion de l'enregistrement. Toutefois, les assujettis rvent 
la faculté de confectionner eux-mêmes es fo l'P3, sous 
réserve qu'elles soient établies sur feuilles du format 27 x 42 
centimètres et qu'elles contiennent, dan Hdi ‘ . les 
renseignements que comporte nprimé de ] tion 

Sont déposées à l'appui de l'élat et en même temps que lui: 

1° Une copie du bilan établi selon Fun ou l'autre des états 
modèles A-f et B-{ prévus au décret du 29 ; t'f 

2o Une copie de l’état détail S profil ct f I 6 
selon l’un ou l’autre des états modèles A2 1°? 1) A-2 bis 
prévus audit décret; 

3° Une copie de Fétat modèle B-9 prés iudi! 

Art. 196. — L'état prévu au dernier alinéa de l'a \ de 
l'annexe III, est fourni en double exemplaire sur de: formules 
imprimées mises à la disposition des assujettis par l'adiminis- 
tration de l'enregistrement. Toutefois Jes assui ent 
la faculté de confectionner eux-mème ces formu 1S ré- 
serve qu'elles soient établies sur feuilles du fo x 42 
centimètres et qu'elles contiennent, « l'ordre } es 
renseignements que comporte l'imprimé de 1 

Sont déposées à l’appui de l'étal et en même tem: e Jui 
les pièces énumérées sous les n°° 1° à 5° de » cb 
dessus, 

Art. 197. — Lorsqu'en application des art 6 2) et 
684 ($ 2) du code général des impôts, Ja taxe af les 
contrats autre que es contrats de rente irmimn ( ofi- 
trals à primes annuelles constantes est remplacée p line re- 
devance équivalente, le montant de {te ce i er- 
miné comme suit: 

Au début de chaque année, les un 
calcul qui porte «ur le quart, pou] la caiss " N ’ re- 
traites, et sur le douzième pour ] ce nat e d i1-68 
en cas de décès, des opérations liquidées au l'année 
précédente, déterminent la part des ner (Tectués 
soumise à la taxe. Le pourcentage ainsi déterminé est apn'qué 
aux versements centralisés au cours de l'année } éder tout 
entière et le résultat obtenu sert de base au caleul de la rede- 
vance forfaitaire due au titre de l'année précédente el des 
acomptes trimestriels à verser au titre de l'ai 

Le règlement annuel de la redevance et le } t des 
acomptes trimestriels s'effectuent X époq les 
conditions fixées par les articles 385 et 3<6 de | e HE Le 
règlement annuel donne lieu à Ja rédaction et au pôt d'un 
état conforme au modèle établi par l'adiminist 
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I. — Payement cn valeurs du Trésor. 


Art. 198, — Les cerlificats de souscription à l'emprunt auto- 
risé par la loi du 7 janvier 1948 imimatriculés, soit au nom du 
donateur ou du défunt, soit aux nom de donataires, hériliers ou 
légalaires, sont reçus en payement des droits de mutalion à 
titre gratuit, entre vifs où par décès, dont le fait générateur 
est postérieur à la date de promulgation de la loi du 7 janvier 
1945. 

Celle faculté est limitée à la quote-part des droits qui est 
égale à 5.000 F ou à un multiple de cette somme. 


SECTION V 
Dispositions communes. 
Payement par chèques, 


Art. 199, — Sous réserve des dispositions spéciales prévues 
aux articles suivants et de toutes autres mesures que pourrait 
prescrire l'administration, le pavement des droits, taxes, rede- 


vances, soulles, produits des monopoles et autres sommes dus 
“Hp 


au Trésor peut être fait au moyen de chèques, 

Art. 200, — Les cheques sont remis directement ou adressés 
par la posle au comptable chargé du recouvrement; ils sont 
dates du jour ou de fa veille de leur remise et, s'ils sont trans- 
mis par la poste, du jour même de eur expédition. 


Art. 201, Le: 
l'ordre du comptable intéressé, sans mention du nom person- 
nel de ce comptable ét barrés en inscrivant entre Îles deux 
barres les mots: « Banque de France ». 


cheques doivent être émis ou endossés à 
. 


laute de se conformer à ces prescriptions les redevables s'ex- 
] Li 
posent aux conséquences de droit qui peuvent résulter d'un 


enCAIs ment frauduleux. 

Art. 209 En cas d'envoi par la poste, les ch jues' sont 
iccompagnés d tes, déclarations, averlissements, Sont, 
tions ou de toutes autres pièces nécessaires à la liquidation de 
l'innpo 1 à l'impulation du versement. 

Art. 209 En ce qui concerne les impôts perçus pas F°+ a: 


ñ 


nistralion de l'euregistrement, si le montant du chèque est mn- 


et déclarations ne renferment pas ies 


indications où ne sont pas accompagnés des justifications né- 
cessaires pour Ja liquidation régulière de l'impôt, linspecteur 
renvoie au tireur, sous enveloppe non affranchie, portant le 
nor du bureau, le chèque accompagné d'un avis indiquant le 
montant des droits exigibles ou les évaluations et autres recti- 


ti itlons «al comportent les d hi uments. 


Art, 20: En échange du chèque, le comptable délivre, 
s'il v a lieu, un recu, sous forme de quittance ou d'extrait de 
quitlance, d'ampliation de Utre de mouvement ou de facture, 
si LH S 

La mention qu | Verserneni t fait en ui: hèque loit être 
po volant comme au talon de la pi lélivré 


strement peut différer, 


A Î{. [I EL nspe teur de l'enreri 
pendant un délai double de celui dans lequel le pa ‘ment du 
y” 


chèque doit être réclamé aux termes de Particle 5 de la loi 
du 1% juin 186», la remise des acles ou pieces soumis à la 
formalité ainsi que des papiers timbrés, timbres mobiles et 
objets vendus par le domaine, 


IL peut également ne délivrer qu'après le mème délai les 
certificats visés par les articles 794, 799, $ 3 et 800 du code 
général des impôts. 

En cas de pavement fractionné des droits de mutation par 
décès, dans les mnditions fixées par l'article 299 de l'annexe IH, 


l'administration de l'enregistrement conserve la garantie qui 





» - . Q , . Q , . De co 
lui à été fournie jusqu’à expiration du délai prévu aux alinéas 
précédents et calculé à compler de la date du chèque destins 
à acquitter le solde de la créance du ‘Trésor. 


Art. 206, — Les acles sous seing privé ne sont considérés 
comme présentés à la formalité et ne sont effectivement enre. 
gistrés que le lendemain de l'expiration du délai fixé par 
l'article 205 ci-dessus, premier alinéa. 


Art. 207. — La faculté de se libérer par chèques n’est accordte 
à l'acquéreur d'objets vendus par le domaine qu'aultant que 
les clauses du contrat ne rendent pas obligatoire l'enlèvement 
de ces objels avant l'expiration du délai prévu audit article 205 
premier alinéa. k 


CHAPITRE JL 
DROIT DE COMMUNICATION 
Obligations des caisses de sécurité sociale, 


Art, 208. — Les caisses de sécurité sociale assurant la geg 
tion des risques maladie et maternité, ainsi que les sociétés 
ou unions de sociétés de secours mutuels fonctionnant comme 
organismes d'assurances sociales agricoles pour les assurances 
maladie et maternilé, doivent tenir, pour chaque médecin, 
dentiste, sage-femme et auxiliaire médical ayant donné des 
soins à leurs adhérents, un relevé individuel établi À leurs 
frais conformément au modèle arrêlé par l'administration et 
présentant, dans les conditions prévues à l’article 209 ci-après, 
les renseignements extraits des feuilles de maladie, de soins 
et de prothèse signées par ces praticiens. 


Art. 209, — Le relevé individuel prévu à l'article 208 ci-dessus 
doit indiquer : 

a) La désignation et le siège de la caisse de sécurité sociale 
ou de la société ou union de sociétés de secours mutuels for 
tionnant comme organismes d'assurances sociales agricoles; 

uv) Les nom, prénoms, adresse et qualité du praticien; 

c) Pour chaque feuille de maladie ou de soins reçus au cours 
de l'anné>, soit le numéro matricule de l'assuré, soit le numtro 
de référence de la feuille de décompte, le mois au cours duquel 
ont été réglés les honoraires, le montant des honoraires bruts, 
frais de déplacement compris, portés obligatoirement par le 
praticien sur ladite feuille, et le montant des honoraires rem- 
boursés par la caisse à l'assuré. 


Les relevés individuels sont remplis au fur et à mesure 
la réception des feuilles de maladie ou de soins par la cais 
ou par la société. Is sont arrêtés au 31 décembre de chaque 
année et totalisés. 

Les caisses de sécurité sociuie ou les sociétés ou unions 
sociétés de secours mutuels fonctionnant comme: organismes 
d'assurances sociales agricoles doivent faire parvenir, sous bor- 
dereau, au directeur des contributions directes, avant le 
{er mars de l’année suivante, les relevés rédigés en conformité 
du présent article. 

Lorsque les feuilles de soins n'ont pas été signées par le 
praticien dans l'année de leur réceplion par la caisse ou la 
société, elles font l'objet: d'un relevé complémentaire qui 
doit être envoyé à l'administration des contributions directes 
avant le 30 avril de l'année suivante. 

Les caisses conservent une copie des bordereaux visés aux 
alinéas précédents et sur lesquels doit être mentionné le total 
de chaque relevé. 


Art. 210. — En vue de la vérification des relevés individuels, 
les agents de l'administration des contributions directes peu- 
vent obtenir la commuincation au siège de la caisse ou de la 
société des feuilles de maladie, de soins et de prothèse, n 
l'exclusion des ordonnances médicales, ayant servi à l'établis- 
sement desdits relevés, 


Imerimerie, 31, quai Voltaire. Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Pixnne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





quant à la teneur des annonces. 




















TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE VAPEUR ET ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DE La BAUME, A PARIS 
R. C.: Seine 23723 B. 








MM. les porteurs d’obligations 4 4/2 0/0 1931 sont informés que 
la société procédera au remboursement de tous les titres restant 
en circulation à partir du 15 mai 1%0, coupon au 15 novemibre 
4950 attaché, à raison de 1.001 F pour toutes les obligations 
nominatives et au porteur, au Crédit commercial de France, 108, 
avenue des Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans ses succursales 

igences de Paris et de province. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort. 





Liste des numéros restant à remhourser sur tirages antérieurs. 

















95 (49) 1.223 (44) 1.801 (48) 3.670 (45) | 4.597 19) 
216 (43) | 1.257 (49) | 1.802 (48) | 3.671 (47) | 4.600 (48) 
217 (45) 1.294 (49) 1.801 (48) 3.689 (49) | 4.651 18) 
118 (48) 4.322 (46) 1.519 (49) 3.72% (49) | 4.670 19 
A9 (46) | 14.410 (46) | 1.823 (49) 3.045 (49) | 4.671 (49) 
292 (49) | 1.413 (48) 1.840 (49) :.050 (48) 4.795 (49) 
23 (49) 1.414 16) 1.850 (49) 3.952 (49) |: 4.856 17) 
» (42) 1.415 (49 1.947 (48) 3.972 19) | 4.870 18) 
6 (48) 1.991 17) 1.914S (48) 3.978 18) | 4.871 18) 
14 (47) 1.533 (49) 2.107 (48) 1.045 (49) | 4.873 1) 
1» (48) 1.534 (49) 2,913 (49) 1.051 (48) | 4.896 19) 
16 (46) | 1.535 (49 2.633 (47) 1.413 (49) | 4.898 (48 
03 (49) 1.543 18) 2,781 18 1.134 19) ! 4.910 l 
O4 (49) | 4.54% (49) | 2.894 (47) | 4.126 (49) | 4.915 (48 
110 (49) 1.643 (49 2.993 1#} 1.442 (49) | 4.951 19 
143 (48) 1.615 (49) 2.04. (41); L 4,457 19 | 4.932 18 
63 (49) 1.651 (49) 2,960 (48) | 4.167 } ! ; & 
34 (48) 1.653 (47) | 3.033 (49) | 4.182 (49 1.935 (45) 
624 (49) | 4.656 (49) | 3.025 (49) | 4186 (4 6 (49 
627 (48) | 1,671 (48 3.039 (49) | 4.248 (47 $ (47 
661 (49) 1.679 18) 3.068 1S 310 i | I { 
123 (49) | 1.676 (49 3.086 (49 1.435 (49) | 4.952 (49 
992 (49) 1.685 (49) | 3.257 19) | 4.442 IN s. 16 
1.020 (49 1.70% (49) | 3.308 19) | 4.450 10) | 4,94 19 
1.150 (48) 1.745 (49) | 3.449 19) | 4.455 18) | 4. 0) 
1.464 (49 1.773 (49) 3.418 (49) | 4.474 (48) | sa 
1,105 15) 1.792 (46) | 3.420 19) | 4.487 1 si: pa, 
1.166 (48) 4.795 (46) | 3.423 (49) | EN 
1.167 (46) À 4.796 (48) | 3.420 (49) | 4.496 (451 | 4.976 (49 
165 (43) 1.797 (49) | 3.46 (16) | 1.535 (49) | 4.9 19 
1.922 (48) | 4.798 (46) L 3.467 (49) | 4.536 (48) | 4.997 (49 
Les deux chiffres placés à la te du 1: ro 1] L 
d'amortissement. 

E- — mn rennre ne ane es rs 
IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.290.000 1 
SikGe SOCIAL: 20, RUE BERGÈRE, PARIS (9e) 

R. C.: Seine no 52309. 
Usant de la faculté qu’elle st ( vét moment de l'émission, 
elle société a procédé au rachat Bi à de Los 1110 4 07/0 
19 nt le quatrièn MAT test 1 ei 1950 
(| 1! { ' ( Lu 10 1) 


Titres restant à rembourser, 


Né 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DHS TITRES: 65, RUB DU FauBounG-Sar-Honon#, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 
Société électrique du Nord-Ouest 


En liquidation par suite de sa nationdglisation ‘loi du 8 avril 1946 
et décret d'application du 21 mai 1910). 


{morlissement 1950. 


{o 208 obligations rachetées et amorties; 
2° Liste numérique: «) des 67 obligations sorties au tirage du 
19 avril 1950, formant le compiément de l'amortissement, rem- 
hoursables à partir du 24 mai 1950, avec le coupon du 24 mai 
1951 attaché, à 5.000 F; DL) des obligations amorties aux tirages 
antérieurs à 1950 et restant à présenter au remhoursement. 





Nora. — Les nombres portés en regard des numéros des litres 
indiquent l'année d'échéance du remboursem l 
NUMÉRIS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS \NNÉES 
£ | de de 
es | des | ues 
rem nour retnbout en { 4 
litres | sement titres sement lires t 
76 Le 2 091 7 6.011 ( 
791 | 7< n} u,.Ui1 ) b 0.4 | Î 
831 À 849 l 3.451 1 { 6.491 1 
#40 | { 3.01! '/() i { 161 
1.221 à 1.2 () 14,291 dr W} ’ 
{ AT } 1.469 f { D A 
1.821 à 1.8 1 1.511 4.31 } ‘ 
= ’ LE t 
2.389 4l Le Üü 1.5 50 Li à } 
2.646 à 2.650! 50 5.334 5. 17 991 ] ! 
2.681 à 2.68 46 ). 29 4 196 à 8.0 





Manufacture Francaise de ‘Tapis et Couvertures 


SOCIETI NONYME AU CAPITAL DE 22 M I l 
£ I NT-JEA EAU | 
D 
Usant de Ia faculté qr'eile s’est réservée au moment d mission, 
cette s pi lé a Bou | 1/2 0/0 
1918 di le Cerme a1I l PA ) 
1 ( aucun | ( e 1 4 é « | 
I i!I { récé d l« cu 
B 
SOCIETE NORMANDE DE COfPs GiAs 
SOCI! ANONYME AU CAPITAL DE 130.000 .090 DE FRANCS 
SI OCIAL: 11 p£g ROME, PARIS {8 
R. { 21 
| 
C£1 Î 1 
1 1 0 
15 n | 
ler 
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SOCIETE INDUSTRIELLE DE FERBLANTERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CarlraL DE 97.680.000 F 


SièGE SOCIAL: 29, BOULEVARD BEAUMARCHAIS, PARIS 
SIÈGE ADMINISTRATIF : G, RUE DU MONt-Tasor, PARIS 
Registre du commetce: Seine neo 71635, 
Obligations de 35.00€ F G 0/0 1918. 


Deuxième amortissement du 15 juin 1259. 


informés que ja société, usant de la 
lors «le l'émission de <es obligations 
de 5.000 F G 0/0 1948, à procé , par voie de rachals en Bourse, à son 
amortissement du 15 juin 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Le précédent amorlisserment .ayant été réalisé également par 
rachats, il n’exisle pas de titres amortis antérieurement restant à 
rembourser. 


MM. !e3 obligataires sont 
faculté qu'elle s'est réservée 








ELECTROTUBE - SOLESMES 
IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE 
SIÈGE SOCIAL: G, RUE DARU, A PARIS (8°) 

R. C.: Seine 2931293 B. 


so 


FRANCS 


1 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 


Obligations 9 2! 


Cinquième amortissement. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
Ses 5.000 obligat'ons de 5.000 F témis<ion 1945), la soriété Elecirotuhe- 


Solesmes a racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu 
pour l'amortissement de l'emprunt au {er mai 1950. 


En conséquence, il ne sera pas etfeciué de tirage au sort sur ces 
titres. 
Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 


voie de rachat en Bourse. 











Société Lilloise de Matériel de Chemins de Fer ‘ La Lilloise ” 
CAPITAL DE 23 MILLIONS DE FRANCS 
JULES-LEFEBVRE, PARIS (9e) 


Pr 
716269. 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 


SIÈGE SOCIAL: À, RUE 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1916. 





Quatrième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a utilisé, pour le 
rachat en Bourse du nombre voulu d'obligations au-dessous du pair, 
compte tenu de la fraction courue du coupon, la somme correspon- 


dant au quatrième amortissement prévu pour le 1°r juin 1950. 
IL n'y aura donc pas lieu à remboursement au pair des 290.000 F 
de capital nominal d'obiigations dont l'amortissement était prévu à 


cette date. ; 
En conséquence, il ne 
armortissement. 


‘ra pas effec 


2 


$ de tirag 


A u { "” 
‘e au sort pour cet 








Brasseries et Malteries Franehe-Comité - Alsace 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.100.000 F 


SOCIAL: SOCHAUX (DoUBs) 


SIÈGE 


Obligations 4 1/1 0/0 19416 de 5.000 F 





Quatrième amortissement. 


- 
T Sa]! fñ la fau { l'elle c'est éservée lors de l'émission, la 
société a racheté en bourse la quantité de titres nécessaire à l’am 
prévu pour le 45 mai 10% 


‘ ; » tu An tira 1 rt 
quence, i séra ] flectué de tirage au sort. 


ussement 


Obligations sorties aux tirages änterieurs 
non présentées au emboursement, 


{ | ’ ent du 4% mai 1! 









ee 


Scciété anonyme pour la Constreciion et l'Entretien des Routes | 
AU CAPITAL DE 189 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: Â, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine no 188282, 


Obligations 5 1/2 0/0 1912 de 5.009 F. 


Deuxième amortisSsement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, fn 
société a racheté en Rourse la tolalité des titres fermant l'annuité! 
amortir au 15 mai 1950. ‘ 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tivage au Sort, 


L’amortissement de 1919 a été couvert par rachats en Bourse. 








Société des Vêtements CONCHON - QUINETTE | 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184.000.000 DE FRANCS. 

SOCIAL: 46, BOULEVARD PastTEuR, CLERMONT-FERRAND | 
Registre du commerce n° 7679. + 


Obligations de 5.000 F 


SIÈGE 





1/2 2 0/ 0 1917, 





Avis de tirage. 


L'amorlissement prévu pour l’année 1950 a été, conformément aux 
condilivns de l'émission, intégralement assuré par rachats de1i0.ok!i- 
gations. ÿ 

EH n'y a donc pas lieu à tirage. 
ed précédent amortissement de 1919 avait eu lieu par rachats en 

ourse. 








SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 280 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 21-26, RUE ERLANGER, FARIS (16°) 
R. C.: Seine 291837 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette socicté a procédé au rachat en Bourse de 80 obligations 4 0/0, 
émission 1915, nombre correspondant à celui prévu au tableau d’amor: 
tissement pour l'échéance du 15 mai 1950. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 1945 n'a 
été cifectué au litre de 1950. 

Les amortissements précédents 
en Bourse 


ont été réalisés par voie de rachats 











Etablissements Chaffoteaux et Maury réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 438 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 25, AVENUE MARCEAU, PARIS 
R. C.: Seine 21076 B,. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l’émfssion, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 126 obligations 
4 3/4 0/0 1947. 

En conséquence, 


aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 


15 mai 1950. 


Rappel de la série comprenant des obligations sorties en 1948 
et non encore remboursées. 


3.809 à 3.888 








ENTREPOTS MODERNES DE PANTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.025.000 F 
SIÈGE SOOHAL: 91, QUAI DE L'OURCQ, PANTIN 

R. C.: Seine 


done 
JOUÛ Ju), 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
Ja Sociélé des entrepôts modernes 
des obligations 4 0/0 1915, 
15 juillet 1950. 

La totalité de l'annuilé prévue pou 
il n’a pas été te AAA de tirage 
Les amorlissements précédents 
Jourse, 


au moment de l'émission, 
de Pantin a procédé au rachat 
dont l'amortissement est prévu pour le 


le service ayant été employée, 


ont été effectués par rachats en 


d'amortissement a clé Journal officiel 


1945.) 


Paris ur 


{Le tableau 
23 septembre 


publié au 





primerie des Jo mx officiels, 31, qu 


uX 





